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. DE  * 

TR  A I T É S 

d‘ Alliance  y de  Paix  y de  Trêve  y de  Neutralité, 

'de  commerce,  délimités,  d’échange  etc.  et  de' plusieurs 
autres  actes  servant  à la  cormaissance 

' des  relations  étrangères 

DE  L’EUROPE^ 

TANT  DANS  LEUR  RAPPORT  MUTUEL'''  • , 

QUE  DANS  CELUI  ENVERS  LES  PUISSANCES 

BT  ETATS  DANS.D’aUTBES  PARTIES  DU  GLORE 


Depuis  1803  jusqu'à  présent. 


Tiré  des  copieà  pulliées  par  autoriti,  des  meilleures  ' 
collections  particulières  de  traités  et  des  auteurs 
. les  plus  estimés,  , 

PAR  ' //->/  V>’\ 

geo.  FR  ED.  DE  MART'felSsl'^'- 


TOME  I. 

i8°8  — i8<4  Aurÿ  inclusiv. 
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PAN?  LA  LIBRAIRIE  DE  DIETERICH. 
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PRÉFACE. 


J-Je  recueil  des  principaux  traités  conclus 
depuis  1761  que  j’ai  commencé  à publier  dès 
Tan  1791  a été  terminé  en  igog.  Il  ren- 
ferme en  fept  volumes  de  l’ouvrage  principal 
et  en  quatre  volumes  de  fupplémens,  les  trai- 
tés (fepuis  1761  jusqu’à  la  fin  de  1807.  Je 
l’ai  terminé  à cette  époque  où  je  n’avais 
plus,  ni  les  mêmes'  facilités,  ni  les  mêmes 
motifs  pour  le  continuer. 

/ * ' 

Sous  de  plus  heureufes  aufpices  je  re- 
prends aujourd’hui  ce  travail  pour  ofifeir  au 
public  la  continuation  d’un  ouvrage  qui  mal- 
gré fes  imperfections  a été  accueilli  par  lui  avec 
indulgence;  et  je  le  reprends  dans  un  momènt 
où  l’épuifement  de  l’édition  des  4 premiers 
Volumes  de  l’ouvrage  m’engage  à en  foigner  une 

' nou- 
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nouvelle  corrigée  et  augmentée,  dont  les 
deux  premiers  volumes  paraîtront  à pa- 
ques  de  cette  année  et  les  deux  dernier^  à 
la  St.  Michel;  par  le  moyen  des  quels  le  li- 
' braire  fera  remis  en  état  d’offrir  au  public 
des  exemplaires  complets  de  la  totalité  de 
l’ouvrage,  vu  que  les  volumes  f et  fuivans 
ne  rendent  pas  encore  preffant  le  befoin  d’une 
nouvelle  édition.  Mais  pour  uç  pas  empié- 
ter fur  celleci,  je  ne  donne  dans  le  préfent 
volume  aucun  fupplément  de  traités  d’une 
époque  antérieure  à l’année  igog  et  c’eft  ce 
qui  ni’engage  à lui  donner  le  titre  de  «o«- 
veau  recueil  y quoiqu’au  refte  l’arrangement 
intérieur  de  l’ouvrage  foit  le  même,  fauf  de 
légers  changemens  dans  le  mode  d’impreflion, 
qui  n’ont  pour  but  t^e  d’épargner  la  place 
fans  nuire  à la  clarté.  Cette  économie  m’a 
parue  d’autant  plus  convenable,  que  dans  le 
préfent  volutne  je  me  fuis  vu  forcé  de  don- 
ner nombre  de  pièces  datant  de  l’époque  de 
l’afTerviffement  de  l’Europe,  et  qu’on  ferait 
trop  heureux  de  pouvoir  vouer  à un  ouWi 
^éternel  , mais  fur  lesquels  il  m’a  femblé  que 
le  fimple^  réducteur  n’avait  pas  le  droit  de 
paOTer  l’éponge.  Nous  fommes  encore  trop 
. - pto* 


N 


PRÉFACE.'  VU 

proches  ^de  l’époque  à la  quelle  ces  pièces 
faifaient  loi  en  Europe  pour  qu’un  particulier 
puiffe  fe  permettre  de  juger  fous  quel  point 
de  vue  on  pourrait  encore  être  dans  le  cas 
^d’y  recourir.  . D’ailleurs  même  les  monuraens 
les  plus  triftes  appartiennent  à rhilloire.  . 

Ainfî  que  dans  l’ouvrage  qui  a précédé, 
je  ne  me  fuis  pas  exclufivement  borné  à 
donner  des  traités,  mais  j’ai  cru  devoir  infé- 
rer aufli  pluOeurs  pièces  qui  quoiqu’  émanées 
unilatéralement  de  l’autojité  de  tel  gouverne- 
ment, ont  influé  immédiatement  fur  les  rela- 
tions extérieures  de  plufieurs  puiflTances. 

C’eft  ainfl  que  j’ai  réuni  pag.  jaz  — ^6^ 
fous  un  point  de  vue  divers  décrets  Français 
par  lesquels'  le  gouvernement  d’alors  fe  per- 
mit de  dispôfer  unilatéralement  du  , fort  de 
provinces  entières  et  de  prononcer  fur  leur 
réunion  fans  ks  confulter. 

J’ai  taché  de  même  à réunir  pag.  4J  ? - f 49. 
fous  un  point  de  vue  les  principales  or- 
donnances relatives  au  commerce  en  tems  de 
guerre,  fur  tout  à l’origine,  au  progrès  et  à 
la  chute 'du  trop  fameux  fyftème  continental. 

' ' ' . Plu- 
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Tlll  FRéFAéS. 

/ ' 

• FluGeurs  traités  manquent  au  préfent  re- 
cueil. Je  n’ai  pu  et  dû  donner  qüe  ceux 
que  les  puiGances  contractantes  avaient  con- 
fenti  à communiquer  au  public. 

% 

La  continuation  du  préfent  volume  aura 
lieu  fans  interruption,  elle  devra  s’étendre  au 
moins  jusqu’à  la  Gn  de  igi6  et  fera  fuivie 
d’une  table  chrnologique  et  alphabétique,  que, 

' par  ce  motif,  je  me  fui^  dispenfé  d’ajouter  au 
' préfent  volume  dans  lequel  d’ailleurs  l’or- 
dre chronologique  i^’a  été  que  rarement  in- 
terrompu. 

A Francfort  fur  le  Mein,  le  8 Mars  i8i7> 


I. 
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’^es  relatifs  à la  Guerre  entre  la  Suède  et  jgog 
’ la-Rujfie  1808  terminée  par  la  paix  de  Frie- 
drichsbamn  du  17.  Septembre  1809.  » 


I.  a. 


Conventiont  de  fuh/ides  entre  ta  Grande- Br itagne  et 

• t 

ta  Suide,  Jtgnies  à Stockhotm  te  Février  igogi 
et  i.Mars  1809,' 
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2 ConvetUionf  de  fubfiitt  , 


Convention 

^^^between  His  Majefty  and  the  King  of  Sweden» 
figned  at  Stockholm,  on  the  bth.Feb.igo8» 

(^Potitifches  journal  l8o8.  Tbeil  i.  Seite  441.) 


T 

•*-  he  confeqaenceg  of  tb«  Treaty  of  Tilfit , betweeû 
Railla  and  France,  unfolding  thetnfelves  mure  and  mbre, 
in  fucb  a maonec  as  to  tbreaten  Sweden  with  a fpeedy 
invailon , for  the  purpofe  of  forcing  her  to  accédé  to  the 
French  fyftem;  and  bis  Swediih  Majefty  iinding  himfelf, 
tberefore,  uhder  the  neceffity  of  bringing  forward,  to 
refift  its  efifects,  a greater  force  than  he  bas  at  bis  ordi- 
, nary  diapofal , his  Britannick  Majefty , animated  with  the 
conftant  defire  of  contributing  to  the  defence  and  fecarity 
of  his  Ally , and  of  fupporting  him  by  wery  means  in  a 
war  u'ndertaken  for  tbe  ihutual  interefts  of  botb  Statçs, 
bas  determined  to  give  to  his  Swediih  Majefty  an  im- 
médiate aid  in  money,  as  being  tbe  moft  prOnapt  abd 
efHcacious,  to  be  paid  from  time  to  time,  at  fixed  pe* 
riods;  and  tbeir.  Majefties  baving  judged  it  expédient, 
tbat  a formai  Convention  with  regard  tu  their  reciprocal 
intentions  in  tbis  refpectihould  be  conclnded,  tbey  bave, 
for  tbis  •pnrpofe , named  and  autborifed  their  refpective 
Plenipotentiariea , tbat  is  to  fay  — in  the  name  and  on 
tbe  part  of  bis  Majefty  tbe  King  of  tbe  United  Kingdom 
of  Great-Britain  and  Ireland,  Edward  Tbornton,  Efq., 
his  Envoy  ext^raordinary  and  Minifter  Plenipotentiary  to 
bis  Majefty  the  King  of  Sweden  ; and  in  the  name  and 
on  the  part  of  bis  Majefty  the  King  of  Sweden,  tbe  Ba. 
' ton  d’Ebrenbeim,  Preildent  of  his  Cbancery,  and  Com- 
mander of  bis  Ordre  of  tbe  Polar  Star,  who,  after  baving 
communicated  to  each  other  their  refpective  fullpowers, 
bave  agreed  npon  the  following  Article  : 


Art. 
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ttiirt  la  Gr.  Brétagne  et  la  Suède, 

I.  a. 


Convention  de  fubCdes  entre  la  ^Grande- Brétagne  jgo8 
et  la  Suède  lignée  à Stockholm  le  g.Fevr.  i&cg* 


(Traduction  privée;  une  traduction  allemande  fe  trouve 
dans  ; Hijlor,  Gemahlde  der  Utzten  Regitrungsjahre 
Gvstavs  VI  Adolph.  T.  I.  p.  246.) 


J~Jes  fuites  du  traité  de  Tilfit  entre  la  Rujfte  et  la  France 
fe  manifeftant  de  plus  en  plus,  de  manière  qu’elles  mena» 
cent  la  Suède  d’ufie  invafion  fuhite  dans  le  def/èin  de  ta 
forcer  à accéder  au  fyjîème  français,  et  Sa  Majejîé  iSuè- 
doife  fe  trouvant  par  là  dans  la  nccefitè  de  déployer  des 
forces  plus  conftderables  pour  s'oppojer  à fes  ej^ets  qu’elle 
n’a  ordinairement  à fa  dispofition.  Sa  Majejîé  Britanni- 
que i animée  du  defir  conjlant  de  contribuer  à la  defenfe 
et  à la  fureté  de  fon  Æié  et  de  le  foutenir  par  tous  les 
moyens  dans  une  guerre  entrejori^e  pour  f intérêt  mutuel 
des  deux  Etats,  s'ejl  determinee  a fournir  à Sa  Majefti 
Suèdoife  un  fecours  immédiat  en  argent  comme  le  moyen  ^ 
le  plus  prompt  et  le  plus  efficace,  payable  de  tems  en  tems 
à des  époques  fixes , et  Leurs  Majeftés  ayant  jugé  à propos 
de  figner  fur  ce  point  une  convention  formelle  avec  egard, 
à leurs  intentions  réciproques , ont  a cet  effet  nommé  et 
autorifé  leurs  Plénipotentiaires  refpectifs,  /avoir  au  nom 
et  de  la  part  de  Sa  Majefié  le  Roi  du  Royaume  hhi  de  la 
Grande  - Brétagne  et  d’Irlande,  le  Sieur  Edouard  Thorn-  , 
ton  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mlinijïre  Plénipotentiaire  , 
près  S.  M.  le  Roi  de  Suède , et  au  nom  et  de  la  part  de 
Sa  Majefié  le  Roi  de  Suède  le  Baron  d’ Ehrenkeim , Prefi- 
dent  de  Sa  Chancellerie  et  Commandeur  de  fon  ordre  de 
l'etoile  polaire , UsquBs  après  s’être  communiqué  reçipro^ 
quement  leurs  pleinspouvoirs  refpectifs,  font  convenus  de  ce 
qui  fuit: 

A » Art. 

On  trouve  au/Ji  ce  traité  en  fiançait  dans  Gazette  de 

Leyde  1808  n.  55  /.  mais  quelques  phrafet  concernant  les 

France  y font  omifet,  •' 
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1808 


Art.  I.  HÎ8  Majefty  tbe'King'of  the  United  King- 
dom  of  Gfeat- Britain  and  Ireland,  engages  that  there 
fliall  be  fraid  to  his  Majefty  the  King  of  Sweden  the  fum 
of  Twelve  Hundred  Thoufand  Poands  Sterling,  in  equal 
indalments  of  One  Hundred  Thoufand  Pounds  Sterling 
each  per  month,  beginning  with  the  month  of  January 
of  the  prefent  year  inclulively,  and  to  continue  fuccefli- 
vely  in  the  courfe  of  each  month,  the  firft  of  whicb  in- 
fialment  fhall  be  paid  on  the  ratification  of  the  prefent 
Convention  by  his  Swedi/h  Majefty. 


Art.  il  His  Majefty  the  King  of  Sweden  engages 
on  his  part  to  employ  the  faid  fum  in  putting  into  mo- 
tion and  Keeping  on  a refpectable  eftablilhment  ail  his 
Land  Forces,  and  fuch  part  as  Ihall  be  necefiary  of  his 
Fleets  , and  particularly  bis  Flotilla,  in  order  to  oppofe 
the  m'oft  effectuai  refiftance  to  the  common  enemies. 


Art.  III.  Their  faid  Majefties  moreover  engage  to 
conclude  no  peace,  or  truce,  or  convention  of  neu- 
trality  with  the  enemy,  but  io  concert  and  by  mutual 
agreement. 

Art.  IV.  The  prefent  Convention  /hall  be  ratified 
by  the  two  High  Contracting  parties,  and  its  ratification 
/hall  be  e.xchanged  at  London  within  the  fpace  of  fix 
weeks , after  the  fignature  of  the  faid  Convention , or 
foroner  if  it  can  be  done.' 

In  faith  whereof,  we  the  underfigned  Plenipoten- 
tiaries  of  their  faid  Majefties  bave  figned  the  prefent 
Convention,  and  hâve  caufed  the  féal  of  our  arms  to 
be  afiixed  tbereto. 

Done  at  Stockholm,  the  8th.  of  February,  in  the 
Year  of  Rédemption  One  Thoufand  Eight  Hundred 
and  Eight. 

(L.^  S.)  Edw.  Thohntok.  ^ 

(L.  S.)  I F.  Hhrbnheim. 


Article 

Diyiuiûd  L ,'  CoOglc 


entre  ta  Gr.  Sritagne  et  ta  Suède,  § 

r 

Art.  I.  Sa  Majefli  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande  • Britagne  et  d'Irlande  s'engage  à faire  payer  à 
Sa  Majffié  le  Roi  de  Suède  ta  fomme  de  douze  cent  mille 
Livres  Sterling  en  termes  égaux  de  100,000  Livres  Ster- 
ling par  mois  à partir  du  mois  de  janvier  de  la  préfente 
année  inclufivement  et  â continuer  fuccejfivement  dans  le 
eourrante  de  chaque  mois  et  le  premier  de  ces  termes  fera 
payé  lors  de  la  ratification  de  la  préfente  Convention  par 
Sa  Majeflé  Suèdoife. 

Art.  II.  Sa  Majefiè  le  Roi  de  Suède  s'engage  de  fon 
côté  d'employer  ta  dite  fomme  à rendre  mobile  et  à main- 
tenir dans  un  état  refpectahle  toutes  fes  forces  de  terre  et 
telle  partie  de  fes  flottes  qu'il  fera  jugé' necejfaire  et  parti- 
culièrement fa  flottille  afin  d'oppofer  la  reji/lance  la  plus 
efficace  aux  ennemis  cotnmuns. 

Art.  III.  Leurs  dites  Majeflés  s'engagent  de  plus  à 
ne  conclure  ni  paix  ni  trêve  ni  convention  de  neutralité 
avec  l'ennemi  que  de  concert  et  avec  l' approbation 
commune. 

. Art.  IV.  La  préfente  Convention  fera  ratifiée  par 
les  deux  parties  contractantes , et  les  ratifications  feront 
échangées  â Londres  dans  l'efpace  de  fix  femaines  après 
la  fignature  de  la  préfente  Convention,  ou  plûtôt  s'il  efl 
pofiible. 

En  foi  de  quoi  nous  fouslignés  Plénipotentiaires  de 
leurs  dita  Majeflés  avons  figné  la  préfente  Convention  et 
y avons  fait  appof  r les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à Stockholm  le  g.  FeVrier  l’an  de  grâce  jgog. 


(L,  S.) 
,(L.  S.) 


Edw.  Thornxon. 
F.  Errenheim. 
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é Convention  de  fubfdet 

Séparai  Article. 

, The  two  High  Contracting  Partie*  hâve  agreed  to 
concert,  as  foon  as  poflîble , tbe  meafures  to  be  ta- 
ken , and  the  Auxiliary  Succnurs  to  be  ftipolated  for, 
in  the  café  of  a war  actually  taking  place  between  Swe- 
den  and  the  Powers  her  neighbours  ; and  tbe  ftipula* 
tions  which  may  thence  ref^ult  (hall  be  conlidered  a* 
feparate  and  additional  articles  tu  this  Convention  and 
fhall  bave  the  famé  force  as  if  they  were  Word  for  word 
inferted  therein. 

In  faith  of  which , we  tbe  onderfigned  plénipoten- 
tiaries  of  their  faid  Majedies , havc  (Igned  this  feparate 
Article , and  havc  caufed  the  Seal  of  uur  Arms  to  be 
affixed  thereto. 

Donc  at  Stockholm,  the  gth.  of  February,  in  the 
Year  of  Rédemption  One  Tboufand  Eight  Handred 
and  Eight. 

i 

' (L.  S.)  Edw.  Thornton. 

(L.  S.)  F,  Ehrenheim.  ^ 
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ntre  ta  Gr.  Ertiagne  et  ta  Suède,  9 

Article  fép-aré. 

Les.  deux  hautes  parties  cortractantes  fout  eotme- 
nues  concerter  auj[Jttôt  que  pojfible , les  mefures  à 
prendre  et  les  fecours  auxiliaires  à fltpuler  pour  le  cas 
oit  la  guerre  aurait  effectivement  lieu  entre  la  Suide  et 
tes  Fuiffances  frs  voifines;  et  les  flipulcUions  qui  pour- 
ront refulter  de  là,  feront  confiderées  comme  Articles  fé- 
parés  et  adcUtionels  à la  prîfente  Convention  et  auront 
la.  même  force  comme  fi  elles  y étaient  inférées  mot 
pour  mot. 

En  foi  de  quoi  nous  fousfignés  Plénipotentiaires  de 
leurs  dites  Majejtés  avons  figné  cet  Article  fépari  et  y 
avons  fait  appojcr  les  cachets  de  nos  armes, 

fait  à Stockholm  le  8-  Février  Pan  de  grâce  iSoga 

f 


(L.  S.)  ËDw.  Thqrntom^ 

(L,  S.)  F.' Ë”MNHsrj«*. 
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8 ' Convention  de  fubfides 

I.  fl.  *0.  ' 

Convention  entre  S.  M.  U Roi  de  Suède  et  S.  M.  le 
Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- Br êtagne  et  d Ir- 
lande Jignée  à Stockholm  le  i.  Mars  i%09, 

(^Se  trouve  en  Allemand  dans  Hiflorifches  Gemahlde  der 
letzten  Reg.^ahre  Gust.  IV.  Adolph  T.  II.  p.  303.) 

^^otmné  les  affiires  générales  de  UEarope  continuent 
encore  fur  le  roême  piéd  que  l’année  précédente  où  U fut 
conclu  une  Convention  de  fubfide  entre  la  Suède  et  la 
Grande-Bretagne  et  que  l’attaque  dont  la  Suède  étoit 
menacée  a eu  lieu  enfuite  et  que  l’ennemi  qui  étoit  déjà 
entré  dans  les  Etats  Suédois  s’y  eft  établi,  et  qu’en  confe- 
qnence  Sa  Majeilé,  pour  relifter  à Tes  ennemis,  doit  de> 
ployer  plus  de  forces  qu’elle  n’a  ordinairement  à Sa  dis* 
pofition  S.  M.  Britannique  conftament  animée  du  delir  de 
contribuer  â la  defenfe  et  à la  fureié  de  fes  Alliés  et  de 
l’aftifter  de  toutes  fes  forces  dans  une  guerre  dans  la 
quelle  elle  eft  entrée  pour  l’interèt  commun  des  deux 
États , a refoln  de  continuer  les  fecours  pécuniaires  qu’elle 
a accordé  à Sa  Majefté  l’année  precedente.  Et  leurs  Ma- 
jeftéà  ayant  jugé'  à propos  de  figner  une  Convention  for* 
roelle  fur  ces  vués  réciproques,  ont  nommé  et  autorifé  à 
cet  effet  leurs  Plénipotentiaires  refpectifs,  favoir  delà 
past  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  le  Baron  Frédéric  Ehren* 
heim,  Préfîdent  de  la  Chancellerie  et  Commandeur  de 
l'ordre  royal  de  l’étoile  polaire,  et  de  la  part  de  S.  M.  le 
Roi  de  la  Grande- Brétagne  et  d’Irlande  le  chevalier  An. 
toine  Merry , Envoyé  extraordinaire  etc.  lesquels  après 
réchange  de  leurs  pleins  pouvoirs  refpectifs  font  con> 
venus  des  articles  fuivans. 

Art.  I.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande* 
Brétagne  et  d’Irlande  s’engage  à payer  à S.  M.  le  Roi  de 
Suède  la  fomme  de  i, 200,000  Liv.  Sterüngs  qui  feront 
payés  en  termes  égaux  de  300,000  Livres  au  commence- 
ment de  chaque  trimeftre  de  la  préfente  année  à fon  Mi- 
niftre  à Londres,  de  forte  que  le  premier  payement  fera 
cenfé  être  fait  dans  le  mois  de  Janvier,  le  fécond  fe  fera 
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dtng  le  mois  d’Avril , le  troifième  dans  le  mole  de  Juillet  xQqQ 
et  le  quatrième  dans  le  mois  d’Octobre.  O^y 


Art.  II.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède  s’engage  de  fon  Leur 
côté  à employer  les  dites  fommes  pour  entretenir  fur  un 
pied  mobile  et  redoutable  Tes  forces  de  terre,  comme 
auffi  la  partie  de  fes  flottes  particulièrement  celle 'de  ga> 

1ères  pour  oppofer  la  plus  vigoureufe  reûAance  à l’en- 
nemi commun. 

Art.  111.  Les  dites  Majeftés  s’engagent  en  outre  de  Taîx 
* ne  point  faire  la  paix  avec  rennemi  avant  que  cela  puiffe 
fe  faire  en  commun , ou  du  confentement  mutuel. 


Art.  IV.'  Là  préfente  Convention  fera  ratifiée  par  les  n»»«G- 
parties  contraftantes  et  les  ratifications  en  feront  échangées 
dans  l’efpace  de  lix  femaines  à dater  de  la  fignature  ou 
plutôt  li  faire  fe.peut. 

En  foi  de  quoi  nous  Sousfignés,  Plénipotentiaires  de 
leurs  Majefiés  avons  figné  la  préfente  Convention , et  l’a- 
vons fait  fceller  de  nos  armes.  ^ 

Fait  à Stockholm  le  l.  Mars  1809. 

Baron  Ehrrnhkim,  , Antoine  Merrt. 

(L  S.)  CL.  S.) 


I.  b. 

I 

Manifejîe  de  V Empereur  de  Ruffie  fur  ta  réunion  de  ta  igoB 
Finnlanàe  Suldoife  à P Empire  de  Ruffie»  en  date  tfe  so.M»t. 
Petersbourg  te, 20.  Mars  igog. 


iPolitifckes journal  nos.  Theill.  Seite496.) 

on'Gottes  Gnaden  Wir  Alexander  der  Erfte,  Kaifer 
und  Selbfiberrfcher  von  ganz  Rufsland  u.  f.  w. 

*’Aus  den  zu  ihrer  Zeit  erfchienenen  Declarationen 
find  die  gerechten  LJrfacfaen  bekannt.  die  Uns  bewogen 
baben,  mit  Schweden  zu'brechen,  und  Unfere  Trnppen 
inSchwedifcb^-Finnland  einriicken  zu  lalTen,  'DieSicher- 
heit  Unfers  Vaterlaodes  forderte  diefe  Maafsregel  von  ' 
Uns.  ; Die  ofifenbare  Zuneigupg  des  Konigs  von  Schwe-  ' 
' As  den 


^ r:;:)itizecj  by  Google 


JO  Manifefte  Rnffe  fur  ta  rlunîon  de  ta  Finntanâe. 

iRoR  feindlicb  gefinnten  Macbt,  {eiae 

® neue  AUianz  mit,  derfelben.  und  endlich  der  gewaltfanoe 
und  ungUublicbe  Scbritt,  den  erlich  mit  Unferm  Gefand* 
ten  in  Stockholm  erlaubt  bat,  eine  Begebenbeit,  die  für 
die  Würde  ünfers  Reicbs  eben  fo  krSnkend.  als  auch 
allen  Kecbten,  die  in  den  cnitivirten  Staaten  beiiigbeob* 
achtet  werden , zuwiderift,  baben  dre  militairtfche  Vor- 
fichtsmaafsregeHn  einen  undmganglicben  Brucb  verwan» 
delt.  und  den  Krieg  unvermeidlicb  gemacbt.  Der  Aller. 
/ hcichffe  bat  ünfere  gerechte  Sache  mil  Seinem  Beiftand 
befchirmt.  Unfre  Truppen , mit  ihrein  gewübnlichen 
Mutb  die  HindernilTe  bekâmpfend  und  aile  ihnen  aufge> 
ftofsenen  Schwierigkeiten  iiberwindend , baben  fich  über 
Orte  einen  Weg  gebabnt,  die  in  der  gegenwârtigen 
Jahr^zeit  fiir  anzuganglich  gehalten  wurden , baben  den 
Feind  üheralliiufgerucbt,  ihn  tapfer  gefchlagen  und  bey. 
nahe  ganz  Sckwedifcb-Finnland  erobert  und  in  Belitz 
' genommen.  Diefe  durch  ünfere  Waffen  auf  folcheWeife 
çroberte  Provinz  vereinigen  Wir  von  heute  an  auf  immer 
niit  dem  Ruffifchen  Keiche,  und  in  Folge  deflen  ha.ben 
Wir  befohlen,  die  Einwohner  derfeiben  den  Eid  der 
Treue  geg^'n  Unfern  Tbron  ablegen  zu  lalTen.  Indem 
Wir  diefe  Vereinigupg  Unfern  gettieuenUntertbanenkund 
thun,  find  Wir  überzeugt,  dafs  fie  die  Gefühle  der  Er- 
kenntlicbJceit  imd  Dankbarkeit  gegen  die  gottHche  Vorfe*. 
hung  mit  Uns  theilcnd . ihre  heifsen  Gebete  zu  dem  Al- 
lerhOchften  emporfchickeo  werden,  es  wolle  Seine  all- 
inachtige  Kraft  Unferm  tapfern  Kriegsbeere  bey  defien 
weitern  Operationen  voran  gehen , es  woHe  Seine  AlU 
macht  Ünfere  Waffen  fegnën  und  fie  mit  Erfolg  krônen, 
und  von  den  Grenzen  Unfers  Vaterlandes  die  Uebel  ab> 
wenden . mit  welcher  die  Feiade  dafi'elbe  zu  erfcbiittern 
gefucht  baben.  Gegeben  iif  St.  Petersburg,  den  aoften 
Marz,  im  Jabre  nach  Cbrifti  Gebart  l8o8  uod  Uofrer 
Regierung  hn  8ten. 

/ ' 

t Ax.exakdzb. 
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IX 


I.  f. 


Convention  fur  ta  remîfe  de  ta  fortereffe  de  Sueaborg  |gQg 
• entre  te  Général  de  Suchteten  quartUrmaitre  Général  6.\rt. 
des  armées  JRujfes  et  le  vice  Amiral  de  Cronjledt 
Commandant  de  Sueaburg  en  date  du 


6.  Avr. 


igoS. 


(^Politifches  journal  iio8 1 Tb.  I.  S.  499.) 

Il  y aura  un  araiiftice  entre  les  troupes  ruffes  qui  font 
le  fiége  de  Sweaborg  et  la  garnifon  fucdoife,  dès  au- 
jourd’hui jusqu’au  3.  Mai,  nouveau  {lyle,  de  l'année  cou- 
rante 1808.  , 

Si,  à midi  dudit  3. Mai , la  Fortereflè  n’a  pas  reçu  un 
fecours  efficace,  au  moins  de  cinq  vaifTesux  de  ligne, 
elle  fera  remife  aux  troupes  de  S.  M.  l’Empereur  de  Ruf- 
fie.  Bien  entendu  qu’il  faut  qu’un  tel  fecours  fuit  effec- 
tivement déjà  entré,  à l’heure  tnarquée,  dans  le  port  de 
Sweaborg , et  qu’il  fera  compté  comme  non  arrivé,  quand  1 
même  il  feroit  d vue  de  la  place. 

. Le  jour  après  que  cette  convention  fera  approuvée 
par  S.  Exc.  le  général  commandant  en  chef,  comte  de 
Buxhbwden,  M.  l'amiral  de  Cronftedt  fera  évacuer  l’isle 
de  Longürn , dont  la  garde  fera  rélévée  par  une  garde 
roffe;  les  deux  jours  fuivans,  c’eft- à -dire  de  vingt -qua- 
tre heures  en  vingt -quatre  heures,  il  fera  fait  de  même 
de  l’isle  de  Wefter-Swartoe,  y compris  le  petit  ouvrage 
(Lowen)  fur  le  rocher  y attenant , et  de  celle  de  Oftef- 
Lilla  Swartoe. 

La  garnifon  qhi  s’y  trouve  paffers  aux  grandes  islei  , ' ' 
qui  conffituent  la  forterefCe,  n’emportant  que  ce  qui  ap- 
partient â un  chacun  en  propre  ; fans  rien  détruire^  ni 
gâter  aux  ouvrages , magafms.  artillerie  ou  munitions  de  , 
guerre,  les  vivres  feula  exceptés,  qu’il  lui  fera  libre  de 
retirer. 

Des  trois  iiles  qui.ferpnt  garans  de  cette  convention,, 
celle  de  LongOrn  fera  entièrement  cédée  aux  troupes  rnf- 
fet , qui  cepeudapt  n’y  pourront  faire  avant  ledit  3.  Md 
' aucun  ' 
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iPoQ  atican  travail  du  côté  oppofé  à la  forterefle.  Quant  aux 
deux  autres  îsles,  bien  qu'  occupées  par  ces  mêmes  trou- 
pes, elles  feront  rendues,  en  cas  que  le  fecours  arrive 
avant  le  terme  ftipulé,  exactement  dans  l’état  où  elles 
fe  trouvent. 

' Le  3.  Mai,  nouveau  ftyle,  lors  de  là  reddition  de  là 
place , la  garnifon  en  fortira  avec  tous  les  honneurs  de  là 
guerre,  aux. mêmes  conditions  pour  le  cérémoniel  qui 
ont  été  accordées  à la  garnifon  de  Swartholm. 

Midi  fonnant  dudit  jour,  l’isle  de  Guftavswerdt  aura 
été  évacuée  par  la  garnifon  Suédoife,  et  fera,,  à cette 
même  heure,  occupée  par  les  troupes  Rulles  qui  réleve- 
. ront  en  même  temps  la  garde  de  1a  porte  de  Wargo,  com- 
muniquant avec  Guftavswerdt  ; laquelle  isle  de  Wargo, 
de  même  que  celle  de  Ptor-Ofter-Swartoe,  feront  éva- 
cuées dans  le  refte  de  la  journée,  s’il  fe  peut,  ou  bien, 
au  plus  tard,  le  lendemain. 

Chaque  individu  refte  dans  la  pofteflTion  de  fa  propri- 
été. Tout  ce  qui  n’eft  pas  polTeffion  particulière  reftera 
' dans  la  place,  et  M.  l’amiral  s’engage  à n’en  rien  détruire 
dès  ce  moment;  ni  de  faire  fortir  du  port,  comme  étant 
cenfé  bloqué  aufti  bien  que  la  forterefte,  aucun  bâtiment 
de  quelque  nature  qu’il  foit,  ni  enfin  défaire  mettre  à 
l’eau  les  bâtimens  qui  ne  s’y  trouvent  déjà. 

Tous  les  officiers  nés  Suédois  auront,  s’ils  le  défirent, 
la  permiffion  de  s’en  retourner  en  Suède , en  engageant 
leur  parole  d’honneur  de  ne  pas  fervir  contre  la  Ruffie 
ni  contre  fes  alliés  durant  toute  cette  guerre.  Les  bas- 
officiers  et  foldats  feront  envoyés  fous  efcorte  militaire 
à Wiborg , ou  en  d’autres  endroits  non  éloignés.  Tous 
ceux.qui  fouhaiteront  refter  fous  la  domination  de  S.  M- 
l’Empereur  de  Ruffie  prêteront  le  fermént  de  fidélité,  et 
pourront  jouir  des  avantages  que  S.  M.  leur  offre  par  fa 
proclamation  du  Mars  igoS- 

Les  regimens  finnois  pafiant  au  ferviee  de  S.  M.  l’Em- 
pereur, ne  feront  point  employés  contre  la  Suède  ni  fes 
illiés  pendant  le  cours  de  cette  guerre,  et  jouiront  aa 
refte  des  avantages  prononcés  par  les  proclamations  pro- 
mulguées de  la  part  de  S.  M.  et  nommément  par  celle  du 
If.  Mars  de  cette  année.  ^ 

,,  Le  régiment  d'Adlercreutz , après  avoir  prêté  le  fer- 
, ment  de  fidélité,  reftera  enrégimenté  durant  la  guerre 

avec 
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avec  les  mêmes  avantages  dont  il  jouit  actnellement.  Tout  iQqQ 
ce  qui  vient  d'être  dit  au  fujet  des  troupes  de  terre  aura  ® ® 
lieu  également  pour  les  troupes  de  la  marine.  Les  offi- 
ciers civils,  et  en  général  tout  individu,  font  compris 
fur  le  même  pied  dans  ces  articles. 

La  forterefle  fera  remife  avec  toutes  fes  appartenances, 
avec  fun  artillerie,  munitions  et  magaûns  de  toute  efpe- 
ce,  ainfi  qu’avec  tout  ce  qui  tient  à la  Qotte  ou  la  flotille. 
dont  il  ne  fera  rien  gâté  ni  détruit,  dès  ce  moment,  auffi 
peu  que  de  tout  le  refte. 

La  flotille  fera  rendue,  félon  Ton  état  particulier,  à 
la  Suède,  après  la  paix,  dans  le  cas  que  l’Angleterre 
rendit  également  au  Dannemarc  la  flotte  qu’elle  lui 
prife  l’année  palTée. 

Les  archives  de  la  place,  plans  et  autres  papiers  con- 
cernant la  fortereffe  ou  la  marine,  feront  fidellement  re-  ‘ 
mis  a des  officiers  nommés  pour  les  recevoir.  On  fe 
repofe  fur  la  parole  de  M.  l’amiral  qu'il  n’en  fera  rien  dé- 
tourné etc. 

A l’isle  deLonnoen,  devant  Sweaborg , ce  25.  Mars 
(6.  Avril)  J808. 

^Signé:")  Suchtelen.  Cronstedt. 


I.  d. 

Armiftîce  entre  lei  armées  Rujfe  et  Suedolfe  Jignl  à jgQg 
Lechto  te  \^.Sept.  1808*  publié  par  le  Roi  de  Suède  »g.sttu 
en  date  de  fon  quartier  général  au  Predigerhof  Lem- 
land  le' 12.  Oct.  mais  non  ratifié  par  la  Rujfie. 

iPotitifches  Qjlournal  iSoS  T.  II.  p<  1109.) 

17  ' . i 

1-Js  foll  nneingefchrankter  Waffenftilllland  zwifchen 
den  Ruffifchen  Truppen  feyn,  die  theila  langs.dem  Flufs 
Gamla-Carleby,  theils  bey  Kuopio  fteben,  und  zwifchen 
der  Schwedifcben  Armee  unter  des  Feldmarfcballs,  Grs- 
fen  Klingfpor  befeblen.  ' _ ' . 

£r  nimmt  feinen  Anfang,  fobald  diefe  Uebereinkunft 
interzeicbaet  ift,  und  wabrt  acbt  Tage  oaçb  der  Zeit, 

d« 
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> da  man  ihn  gegenfeitig  aufgekündigt  bat.  Weder  von 
, der  einen  noch  von  der  andern  Seite  fojl  man  diefen  Waf- 
fenftiUftand  benutzen,  um  welche  von  den  darin  befafs- 
t«n  Truppen  nach  andern  Puncten  zu  fenden,  wp  fie,  fo 
lange  erwahrt,  agîren  konnten. 

’ Die  RiifTifchen  Truppen,  die  im  Gouvernement  Wafa  ' 
fiod,  behalten  ihre  Pofition  bey  Gamia  - Carleby , die 
Schwedifehen  Truppen  gleichfalls  dieihrige  bey  Himango, 
und  fenden  ihre  Vorpoften  nicht  weiter  vor.  als  bis  Kan- 
nus  und  der  Kirche  Flykannns  bis  zum  See  Lefii,  und 
von  du  in  gerader  Linie  bis  zur  Kirche  Idenfaimi  ; und 
damit  ein  neutraler  Strich  zwifehen  beiden  Armeen  feyn 
kSnne,  fo  folien  die  Ruflifehen  Truppen  ihre  Vorpoften 
dçrmafsen  ausftelten,  dafs  (ie  nicht  jenfeits  des  Bachs  fte- 
ben,  der  in  die  Juntila  ftillt. 

J 

Bey  Kuopio  folien  die  Schwedifehen  Truppen  eine 
Çolche  Pofition  nehmen,  dafa  die  Kirche  Idenfaimi  neu- 
tral  bleibt.  Die  Ruflifehen  Truppen  befetzen  das  Defilee, 
das  demfelben  füdüftiich  liegt  ; und  die  Schwedifehen 
Truppen  das  Defilee,  das  gedachter  Kirche  nordweftlich 
liegt.  Wofern  die  Ruflifehen  Truppen  auf  der  einen 
oder  der  andern  Seite  vor  Ankunft  der  Ordre  weiter  als 
bis  zur  Kirche  Idenfaimi  vorgerückt  feÿn  folltcn,  fo  Pol- 
len fie  fich  in  verabredete  Stellung  zurückziehen. 

Die  Kriegsgefangenen  folien  gegenfeitig  Mann  fur 
Mann,  und  Rang  gegen  Rang  ausgewechfelt  werden. 

Hauptquartier  Lochto,  den  Sept.  i8oS. 

M.  Klinospor  , Fehimarfckall. 

SucHTELEN , Geti,  Bti  Chef,  Quaytiernmjîtr. 

Gr,  Kams29Skji  , Gen.  Lieutenant. 


I 
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i.  e.  . ■ ' ’ 

Convention  militaire  entre  les  troupes  Rujfes  et  Su}- 1808 
doifes  en  Finlande  ^ fignle  à Olkioki  le  19.  No- 
vembre  igo8. 

I 

{Moniteur  - Univerfet  iSog,  Nro.  8.  p-S?*  ^ly après  la 

Gazette  de  la  Cour  de  Petersbourg,')  , 

1 

Art»  I.  Afc.près  la  rati^cation  de  la  préfente  conven- 
tion , l'arniée  fuèdoife  fe  retirera  anflî  promptement  que 
polüble,  au  delà  des  limites  du  gouvernement  d’Uléa-  • 
borg,  et  prendra  fes  pofitions  au-delà  du  fleuve  Kemy, 
le  long  d’une  ligne  qui  palTera  par  PaiiTiwara,  Mufiifara 
et  Porkawaara.  Les  deux  rivages  du  fleuve  Kemy  fe- 
ront occupés  par  l’armée,  rude.  ^ ' 

Art.  II.  L’armée  fuèdoife  évacuera  Uléaborg  dan» 
dix  jours,  après  la  lignature  delà  convention,  c’eft-à- 
dire,  au  plus  tard  le  20.  Novembre,  et  l’armée  ruffe  en 
prendra  pofleffion  le  30.  Le  réfte  du  pays  fera  éva- 
cué par  journée  d’étape.  Cependant  on  aura  égard  aux 
cas  imprévus  pui  pourront  retarder  la  marche  de  l’armée 
fuèdoife,  tels  que  les  débordemens  de  rivières,  le  dégel  , 
etc.  On  lailTera  aux  Suédois  le  tems  néceflaire  pour  fur- 
monter  ces  obftacles.  > 

Art.  III.  L’arrîere- garde  fuèdoife  devra  fuivre  ex- 
actement la  route  convenue  entre  les  généraux  refpec- 
tifs.  Tout  ce  que  l’armée  fuèdoife  fe  verra  obligée  de 
lailTer  en  arriéré,  faute  de  transports  ou  de  tems,  ce  qui 
fers  trouvé  par  l’avantgarde  ruffe , fera  confidéré  comme 
butin  de  guerre. 

Art.  IV.  L’armée  fuèdoife  s’engage  à ne'  détruire, 
ni  vendre,  ni  diflribuer  aux  habitans,  aucun  des  objets' 
provenant  de  fes  magaflns  qu’elle  pourrait  être  obligée  de 
iaiffer  en  arriéré. 

Art.  V.  L’armée  fuèdoife  ne  pourra  emmener  avec 
elle  les  fonctionnaires  publics,  ni  emporter  les  archives 
et  les  papiers  appartenant  aux  provinces  et  villes  qu’elle 
doit  évacuer. 

Aut.  VI. 
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g Art.  VI.  L’armée  fuèdoife  lailTera  retourner  libre- 
ment dans  leurs  Foyers  les  curés,  les  maires  des  villages 
(Caesmoen)  et  en  général  tous  les  habitans  que  jusqu'à( 
préfent  elle,  a amenés  avec  elle  à moins  que  ceux-ci  ne 
veuillent  la  fuivre.  On  leur  rendra  leurs  chevaux  et 
tout  ce  qui  leur  appartient. 

Art.  VII.  Cette  convention  fera  ratifiée  par  les  gé- 
néraux en  chef  des  deux  armées,  et  les  ratifications  ed 
ferpnt  échangées  demain  au  foir  au  plus  tard. 

Oikioki,  19.  Novembre  igbS. 

Signe:  Kamknski,  Lieutenant  - général. 

Adlercbsutz,  Adjudant- générât. 


I.  e. 

1809  PTifnitre  Convention  entre  un  corps  de  troupes  impi- 
aa.Maxf  riales  rujfes  fous  les  ordres  du  Lieutenant  - général 
Barclay  de  Tolly,  et  un  corps  de  troupes  royales 
fuèdoifes,  fous  tes  ordres  du  giniratmajor  comte  de 
Cronjledt; /gnie à Umeo leu.  Mars  1 809. 

{Moniteur -Univerfel  1809,  Nr.  131.  p.  48I.) 

ILjet  généraux  fous- nommés  font  convenus  des  articles 
fuirans. 

Evacua-  Art.  I.  Les  troupes  fuèdoifes  évacueront  aojourd’. 
hui,  à quatre  heures  après  midi,  la  ville  d’Umeo,  et 
les  troupes  rulTes  entreront  dans  leurs  quartiers. 

Avant  Art.  II.  Les  troupes  fuèdoifes  fe  retireront  jusqu’à 
yoEti.  Hernoefand  et  ne  laifieront  que  des  avant  poftes  à Nord- 
maling.  Les  troupes  rufifes  pouiTeront  leurs  avant  poftes 
jusqu’à  la  frontière  d’UmeoIehn,  de  maniéré  que  le  diftrict 
entre  cette  frontière  et  Ëreftroeman  relie  neutre. 

Trovi-  Art.  III.  Toutes  les  provifions  et  munitions  feront 
délivrées  aujourd'hui,  au  moment  de  la  fignature  de  la  pré-' 
fente  convention  et  les  troupes  fuèdoifes  n’emporteront 
de  provifions  que  pour  quatre  jours.  •- 

Art. 
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et  la  Ruffte.  • 

A«T4  IV.  Lcf  malade*  d«'  l’armée  ruèdoife  refteroot 

à Umeo , fous  la  direction  et  les  foins  d’un  médecin 
fuèdois,  qui  devra  être  pourvu  de  tout  ce  qui  eft  nëcef- 
faire  à leur  nourriture  et  autres  befoins.  Les  convales- 
cens  feront  fur  le  champ  remis  aux  avant -polies  de 
l'armée  fuèdoife,  à l’exception  des  foldats  finnois,  qui 
munis  d’un  pallè-port  du  général  rufle,  retourneront 
dans  leurs  foyers  en  Finlande. 

Art.  V.  Les  deux  généraux  expédieront  des  cou- 
riers  chargés  de  porter  la  préfente  convention  aux  Com- 
mandans  en  Chef  des  armées  refpectives,  et  dès  que  lés 
faollilités  devront  recommencer,  on  fera  obligé  de  s’en 
prévenir  vingt  quatre  heures  d’avance.  Jusqu'au  retour 
des  couriers  il  y aura  armillice  entre  les  troupes  rudes 
fous  les  ordres  du  Lieutenant*  Général  Barclay  de  Tolly, 
et  les  troupes  fuèdoifes  fous  les  ordres  du  Général- Ma- 
jor Comte  de  Cronlledt. 

Art.  VL  On  rédigera  deux  exemplaires  de  la  pré 
fente  convention , qui  feront  échangés  après  la  dgnature 
de  part  et  d’autre. 

Inflruit  du  changement  furvenu  dans  le  gouvernement 
de  Suède,  changement  qui  peut  conduire  à la  paix,  et 
prenant  en  confidération  mes  indructions,  qui  m'ont  fait 
connaitre  que  S.  M.  l’Empereur,  mon  maitre,  n’a  d’autre 
défir  que  de  vivre  en  paix  avec  une  nation  aufii  edimable 
je  n’ai  pu  m’empêcher  de  donner,  dans  cette  circon- 
dance,  un  témoignage  des  fentimens  de  S.  M 1.  en 
fignant  la  préfente  convention  j’y  ai  été  d’autant  plus 
porté,  que  je  fuis  officiellement  informé,  que  S.  M.  I.  a 
envoyé  un  Minidre  Plénipotentiaire  au  quartier- général 
de  l’armée , pour  négocier  avec  le  gouvernement  fuèdois. 

Uméo,  le  Mars  1809. 

Signé:  Barclay  de  Tolly, 

Lieutenant  - Général  et  Commandant  des 
troupes  ruffes  à Uméo, 

Quoique  mon  défir  foit  de  donner,  dans  toutes  les 
circondances,  aux  troupes  fuèdoifes  un  témoignage  de 
ma  confidération,  je  n’ofe  cependant  rien  déterminer 
pour  les  troupes  de  Torneo,  et  je  fuis  fenfiblement  af- 
fecté de  ne  pouvoir  condescendre  en  cela  aux  propofitions 
du  Comte  de  Crondedt. 

Signé:  Barclay  de  Tolly,  Lieutenant-Général, 

Nouveau  Recueil,  T,  I,  B I.  g> 
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Convtntiont  entre  ia  Suède 


I.  g.  ' . 

1809  Seconde  convention  conctue  entre  te  Général.  Major 
s6.atsr8  Cronjledt  et  le  Lieutenant  - Général  Barclay  de  lotly, 
' après  que  celui-ci  eut  reçu  tordre  d' évacuer  Uméo 
et  de' rentrer  en  Finlande  Signée  à Uméot  le 
Mars 


{ Moniteur- Univerjtl  Nr.  lia»  p>485«) 
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^^uoique  le  générât . fousfigoé  ait  reçu  du  CommaA* 
âant  en  Chef  de  l’armée  rnlTe  en  Finlande,  M.  de  Knoiv 
Hng,  l’ordre  de  fe  retirer  avec  Ton  corps  à \Vafa,  il  ne 
peut  cependant  entreprendre  cette  marche  que  le  de 
ce  mois , de  manière  qne  les  demieres  troupes  ne  pour* 
, . ront  arriver  à Holmôen  que  le  «O  cobféquence  il 

prbpofe  les  conditions  fùivantes  : 

”iu».  ■ Art.  I.  Il  efpere  qu’on  regardera  comme  tine  preu- 
’ ve  de  Ton  eftime  pour  la  nation  fuedoife  et  pour  l’ar- 
mée, qu’il  n’ait  pris  du  magafin  d'Utnéo  qu'autant  de 
vivres  qu’il  lui  en  Faut  pour  arriver  à Wafa.  Tout  te  refte 
fera  remis  au  commiilaire  nommé  par  le  général  fuédoisv 
Quant  aux  antres  magafms,  on  n’y-  a point  touché  à 
l’exception  de  ceux  qui  contenaient  des  pièces  d’uni* 
forme  comme  bas,  bottes,  pelilTes  don*'  on  a pris  au* 
tant  qu’il  en  faut  aux  malades  qui  ne  peuvent  fuivrc 
‘leurs  corps. 


Vom.  • Art.  ÏÏ.  11  fera  exigé  dtt  gouverneur  civil  du  pays 
' ponr  te  transport  des  malades,  vivres  et  autres  enets, 
ISO  cbevanx  avec  de  traineaux,  des  vivres  et  du  fourrage 
pour  quatre  jours  { les  dits  traineaux  avec  leurs  che* 
vaux  et  leurs  conducteurs  feront  renvoyés  dès  leur  arrivée 
à Bioerkoe.  Les  40  premiers  chevaux  feront  ralfemblés 
à Uméo,  le  de  ce  mois  au  folr,  et  les  autres  80  le 
If.  à midi. 

Art.  111.  Les  troupes  fuédoifes  ne  pafleront  pas  les 
‘frontièrés  d’Uméo-Lehn  avant  le  jf.  de  ce  mois;  mais 
une  compagnie  des  dites  troupes  retevers  le  les  gar* 
des  rulfea  de  la  ville  et  des  magalins , et  ceux  ci  feront 
remis  te  même  jour  aux  perfonnes  déiignées  à cet  effet. 

Art 
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et  la  Rujfte. 

Aht.  IV.  Après  la  (ignatare  de  ces  articles,  le  |Qqq 
Commandant  du  corps  rafle  ne  pourra  recevoir  aucun  dé- 
ferteur  fuédois,  il  fera  tenu,  au  contraire,  de  les  rén- 
voyer  à leur  corps  ; le  Commandant  des  troupes  fuédoi- 
fes  s’engage  à fe  conduire  de  même  à l’égard  des  défer- 
teurs  ruiïes. 


Art.  V.  Tons  les  malades  ruflfes  qui  ne  pourront  niaUdet 
fuivre  leurs  corps , ainfi  que  ceux  qui  fe  trouvaient  anté- 
rieurement à l’hôpital  d’Uméo  feront  renvpÿés  à l’armée' 
ruffe  dès  qu’ils  fe  trouveront  rétablis , et  le  Commandant 
des  troupes  ruITes  eft  en  même  tems  convaincu  qu’ils  fe-  ' 
ront  àuiil  bien  foignés  et  traités  que  les  malades  fuédois. 

Art.  VI.  Le  gouverneur  civil  d’Uméo  fournijà  aux  Guides, 
colonnes  ruflTes  de  bons  guides,  en  état  de  leur  faire  paf- 
fer  les  frontières  de  Finlande,  tant  de  nuit  que  de  jour; 
et  fi  ces  guides  font  bien  leur  devoir,  ils  feront  récom* 
penfés. 

Art.  VII.  Si  des  événemens  qu’on  ne  peut  prévoir 
et  furtout  un  ouragan  accompagné  de  neige,  empê- 
chaient les  troupes  ruflès  de  paifer  les  fronti^es  de  Fin- 
lande , elles  s’arrêteront  jusqu’è  ce  que  le  mauvais  tems 
foit  paffé.” 

/ Uméo,  le  Mars  rSoç. 

Signé:  BarcLat  de  Tolly,  Lieutenant-Général. 


I.  b. 

Traité  de  paix  entre  la  Suède  et  la  Rujfiet  Jignè  à ]go^ 
Friedrichshamn  le  Sept,  igop  ratifié  à Stockholm  sp». 
te  3.  Oct.  et  à St,  Petersbourg  le  Ott.  1 809. 

(jSefchiehte  der  Schwedifchen  Révolution  bis  zur  Ankunft 
des  Prinzen  von  Ponte  Corvo. , Kiel  igii  p.  434,  et  fe 
trouve  dans  Moniteur  Univ.  Nr.  3 17 , et  Polit,  ^ourti. 

I809  T.  II.  p.1136.) 

J^ous  Charles  par  ta  grâce  de  DieUt  Roi' de  Suède,  des 
Goths  et  des  Vandales  etc.  etc.  héritier  de  Norvège , Duc  ^ 
de  Schlesvig-Holfiein  de  Stormarie  et  de  Ditmarfen, 

/ . , ‘ B a . Comte 
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Traité  de  paix  de  Friedrichshamn 

1 ROO  d’Oldenbourg  et  de  Deltnenhorfi  etc.  etc.  Savoir 

^'^faifons:  Que  nous  et  notre  très  cher  frère  et  coujin  le 
Sérénijftme  et  très  puiJJ'ant  Prince  et  Seigneur  Alexandre  /. 
Empereur  et  Autocrateur  de  toutes  les  RuJJies , de  Mos- 
covie, Kiovie,  Wlademirie , Novogorod,  Lzar  de  Caxan, 
Czar  d'AJlracan , Czar  de  Sibérie , Czar  de  la  Cherfonè/e 
Taurique,  Seigneur  de  Plescoa,  et  Grand-Duc  de  Smo- 
lensko,  Lithuanie,  Folhynie,  Podolie  et  de  Finlande, 
Duc  d’Eftonie,  de  Livonie  de  Cour  lande  et  de  Semigallt, 
de  Samogitie  Carélie,  Jwer  Angorie,  Permie,  Pxatka, 
Bulgarie  et  d'autres;  Seigneur  et  Grand-  Duc  de  Novogo- 
rod inferieur , de  Czernigovie , Refan,  Polozk,  Rojîoie, 
Jaroslaw,  Belor  Oforie,  Udorie , Obdorie,  Condinie, 
IVitepsi , Mfiislatv , Dominateur  de  tout  le  Côte  du  Nord, 
Seigneur  cPlverie  de  Cartalinie , Grufinie  et  de  Cabardi- 
nie.  Prince  Héréditaire  et  Souverain  des  Princes  de  Cir- 
caffie , Gorsky  et  autres  ; Héritier  de  Norvège , Duc  de 
, Schlesvig  - Holjlein , de  Stormarie  et  de  Ditmarfen,  Comte 
d’Oldenbourg  et  de  Delmenhorjl  etc.  etc.  Animés  récipro- 
quement de  dispofitions  pacifiques,  ayant  rr/olu  par  une 
paix  ferme , fûre  et  durable , hou  feulement  de  mettre  une 
fin  defirée  « la  guerre  qui  s’eji  élevée  entre  Nous,  Notre 
Royaume  et  Sujets. d'un  côté,  et  Sa  Majefté  l’Empereur  de 
toutes  tes  Rujftes , fon  Empire  -et  Sujets  de  P autre , mais 
auffi  de  confolider  pour  l’avenir  une  heureufe  tranquillité, 
bon  voifinage  et  confiance  entre  Nous , Nos  Etats  et  Su- 
' jets , ayant  à cet  effet  nommé  des  deux  Côtés  des  Plénipo- 
tentiaires , lesquels  en  vertu  de  nos  pleinpouvoirs  rtfpec- 
ti/s,  ont  été  autorifés  d'arrêter,  conclure  et  figner  une  paix 
ferme  et  durable  ; Savoir  de  Notre  Part  nos  amis  et  féaux, 
Monfieur  Court  Louis  Bogislas  Chrijloplie  Baron  de  Ste- 
dingk,  un  des  Seigneurs  de  Notre  Royaume,  Général  d' In- 
fanterie dans  nos  armées.  Chevalier  et  Commandeur  de 
nos  ordres.  Chevalier  Grand-Croix  de  notre  ordre  de 
l’Epée,  Chevalier  des  Ordres  Impériaux  de  Ruffie,  ■'de  St, 
André  de  St.  Alexandre  Newsky  et  de  Ste.  Anne  de  la 
première  clafife , et  le  Sieur  André  Frédéric  de  Skiblde- 
brand , Général  - Major  dans  nos  armées  et  Commandeur 
de  notre  ordre  de  l'Epée , et  de  la  part  de  S.  M,  P Empe- 
reur de  toutes  les  Rujfies  Monfieur  le  Comte  Nicolas  de  Ro- 
manzoff.  Sa  confeiller  prive  actuel,  membre  du  Confeil 
cT Etat , Minière  des  affaires  étrangères-,  Minijlre  du 
• commerce.  Sénateur,  Chambellan  actuel.  Chevalier  des 
ordres  de  St.  André  de  St,  Alexandre  Newsky , Grand. 

Croix 


t t • 


entre  ta  Suède  et  la  Ruffie, 


ai 


Croix  de  celui  de  St.  Wladimir  et  de  Ste.  Anne  des  pre-  iQoQ 
tnieres  clajfes , Grand  - Aigle  de  la  Légion  d'honneur  de  ^ 
France , Chevalier  des  ordres  Royaux  de  Prujfe,  de  l’Aigle 
Noir  et  de  l’Aigle  Rouge  et  de  celui  cC Hollande  de  l’union, 
ei  le  Sieur  David  d’Alopeus,  fon  Chambellan  actuel.  Che- 
valier Grand  - Croix  de  l'ordre  de  St.  IFladimir  de  ta 
fécondé  Clajfe  et  de  Ste.  Anne  de  la  première;  les  dits  Plé~  '' 
nipotentiàtres  fe  font  rendus  fur  le  lieu  convenu,  [avoir  la 
ville  de  Fredricskamn  où , après  avoir  échangé  leurs  Plein- 
pouvoirs  refpectifs  reconnus  en  bonne  et  dtle  forme,  ils  ont 
convenu,  conclu,  figné  et  fcellé,  le  /f.  du  mois  de  Sep- 
tembre pajfé  un  Traité  de  Paix  entre  Nous  et  le  Royaume 
de  Suède  a'une  part , et  Sa  Majejlé  l'Empereur  et  l’Em- 
pire de  Ru  fie  de  l’autre , ainji  qu'il  Je  trouve  ci  ■ après  mot 
à mot  inféré. 


Au  nom  de  la  très  fainte  et  indivifîble  Trinité. 

Sa  Msjefté  le  Roi  de  Suède  et  Sa  Majefté  l'Empereur 
de  toutes  les  RulTies  également  animés  du  défir  de  faire 
fucceder  les  avantages  de  la  paix  aux  calamités  de  la 
guerre,  et  de  rétablir  l’union  et  1a  bonne  intelligence 
entre  leurs  Etats,  ont  nommé  à cet  effet  pour  leurs  Plé> 
nipotentîaires , favoir:  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède  Mon. 
fîeur  le  Baron  Court  Louis  Bogislas  Chriftophe  de  Ste. 
diogk,  un  des  Seigneurs  du  Royaume  de  Suède,  Géné* 
rai  d’infanterie  de  Tes  armées.  Chevalier  et  Commandeur 
de  fes  ordres.  Chevalier  Grand-Croix  de  l’Epée,  Cheva- 
lier des  ordres  Impériaux  de  Ruffie  de  St.  .André,  de  St. 
Alexandre  Newsky  et  de  Ste.  Anne  de  la  prémière  claffe, 
et  Moniteur  André  Frédéric  de  Skididebrand  Colonel  et 
Commandeur  de  Son  ordre  de  l’Epée. 

Et  Sa  Majefté  l'Empereur  de  toutes  les  Rufties  Mon> 
(leur  le  Comte  Nicolas  de  Romanzoif,  Son  Confeiller 
privé  actuel,  membre  du  Confeit  d’Etat,  Miniftre  des  af> 
faires  étrangères,  ' Miniftre  du  commerce.  Sénateur, 
Chambellan  actuel , Chevalier  des  ordres  de  St.  André  et 
St.  Alexandre  Newsky,  Grand-Croix  de  celui  de  St. 
Wladimir  et  de  Ste.  Anne  des  prémières  claiïes , Grand- 
Aigle  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  Chevalier  des 
ordres  Royaux  de  Pruffe  de  l’Aigle  Noir  et  de*  l’Aigle 
rouge,  et  de  celui  de  Hollande  de  l’Union;  et  Monfieur 
David  d’Alopeus,  Son  Chambellan  actuel,  Chevalier 
Grand-Croix  de  l’ordre  de  St.  Wladimir  de  la  fécondé 
, B 3 Clalfe 
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1809  Cl«ffe  et  de  Ste.  Anne  de  la  première;  les  quels  après  l’è- 
' change  de  leurs  Pleinpouvoirs  rerpectifs  trouvés  en  bonne 
et,  due  forme,  font  convenus  des  articles  fui  vans: 

pàix.  Art.  I.  Il  y aura  à l'avenir  paix  amitié  et  bonne  in* 
telligence  entre  Sa  Majefté  lé  Roi  de  Suède  et  Sa  Ma* 
jefté  l'Empereur  de  toutes  les  Ruilies.  Les  hautes  parties 
contractantes  apporteront  la  plus  grande  attention  à 
maintenir  une  parfaite  harmonie  entre  Elles,  leurs  Etats 
et  Sujets,  et  éviteront  foigneufement  tout  ce  qui  pour- 
roit  altérer  à l’avenir  l’union  beureufement  rétablie. 

Paix  Art.  il  Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  les  Ruf- 
Fwnc*  ayant  manifefté  fa  réfolution  invariable  de  ne  point 
rtieUa- feparer  fes  interets  de  ceux  de  fes  alliés,  et  Sa  Majefté 
nenurc.  guèdoife  défirant  de  donner,  en  faveur  de  Ses  fujets  au 
bénéfice  de  la  paix  toute  l’étendue  poilible.  Elle  promet 
^ > et  s’engage  de' la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  ob- 
ligatoire, de  ne  rien  négliger  de  ce  qui,  de  Son  côté, 

I peut  conduire  è la  promte  conclufion  de  la  paix  entre 
Elle  et  Sa  Majefté  l’Empereur  des  français  Roi  d’Italie, 
et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Dannemarc  et  de  Norvège  au 
moyen  des  Négociations  Birectes  déjà  commencées  avec 
ces  Puilfances. 

SySème  Art.  HT.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède  pour  donner 
’ nmui  preuve  évidente  de  Son  défit  de  renouer  les  relations 
’ les  plus  intimes  avec  les  Auguftes  Alliés  de  S.  M.  l’Empe- 
reur de  toutes  les  Ruftles,  promet  d’adhérer  au  Syftème 
continental,  avec  des  modifications,  qui  feront  plus  parti- 
' cniièrement  ftipulées  dans  la  négociation  qui  va  s'ouvrir 
entre  la  Suède , la  France  et  le  Dannemarc. 

En  attendant  Sa  Majefté  Snèdoife  s’engage , dès  l’é- 
change des  ratifications  du  préfent  traité  à ordonner,  que 
l’entrée  des  ports  du  Royaume  de  Suède  foit  fermée 
'tant  aux  vailTeaux  de  guerre  qu’aux  bâtimens  marchands 
de  la  Grande  - Brétagne , en  fe  refervant  l’importation  du 
fel  et  des  productions  Coloniales  devenues  par  l’afage 
Deceftaires  aux  habitans  de  la  Suède. 

De  fon  côté  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Rulfies 
promet  d’avance  de  confentir  à -toutes  les  modifications 
. . que  Ses  Alliés  jugeront  juftes  et  convenables  d’admettre 
en  faveur  de  la  Suèdes  relativement  au  commerce  et  à 
la  navigation  marchande. 


> Art. 


/ 
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Art.  IV.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède,  tant  pour  ^ 
Elle  que  pour  Ses  SuccelTeurs  au  Trône  et  au  Royaume 
de  Suède,  renonce  irrévocablement  et  à perpétuité,  en  1°°’ 
faveur  de  Sa  Majefté  l'Empereur  de  toutes  les  Ruftiei 
et  de  Ses  Succefteurs  au  Trône  et  à l’Empire  de  Ruftie 
à tous  Ses  droits  et  titres  fur  les  Gouvernemens  ci- 
après  fpécifiés,  qui  ont  été  conquis  par  les  armes  de  Sa 
Majefté  Impériale  dans  la  préfente  guerre  fur  la  Cou- 
ronne  de  Suède  ; favoir  les  Gouvernemens  Kymenegârd 
de  Nyland  et  Tavaftebus,  d'Abo  et  Biorneborg  avec  les 
Iles  d’Aland,  de  Savolax  et  Carelie,  de  Wafa,  d’Uiea- 
borg  et  de  la  partie  de  Weftrobotbnie  jusqu’à  la  rivière 
dé  Tornéa,  comme  il  fera  fixé  dans  l’article  fuivant 
fur  la  démarcation  des  frontières. 

Ces  Gouvernemens  avec  tous  les  faabitans,  villes* 
ports,  fortereftes,  villages  et  iles,  ainft  que  les  dépen- 
dances, prérogatives,  droits  et  émolumens,  appartien- 
dront désormais  en  toute  propriété  et  Souveraineté  â 
l’Empire  de  Ruftie  et  lui  relient  incorporés. 

Pour  cet  eôet  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède  promet  et 
s’engage  de  la  manière  la  plus  folemnelle  et  la  plus  ob- 
ligatoire, tant  pour  Elle  que  pour  Ses  Succefteurs  et 
pour  tout  le  Royaume  de  Suède,  de  ne  jamais  former 
aucune  prétention  directe  ou  indirecte  fur  les  dits  Gou- 
vernemens, Provinces,  lies  et  Territoires,  dont  tous 
les  habitans  feront,  en  vertu  de  la  dite  renonciation , dé- 
gagés de  l’hommage  et  Serment  de  fidelité  qu’ils  ont 
prêté  à la  Couronne  de  Suède. 

Art.  V.  La  mer  d’Aland  ('Alando  Haf)  Je  Golfe  Fron- 
de Bothnie  et  les  rivières  de  Tornéa  et  de  Muonio  for- 
meront  dorénavant  la  frontière  entre  l’Empire  de  Ruftie 
et  le  Royaume  de  Suède. 

A diftance  égale  des  côtes  les  Iles  les  plus  rapprochées 
de  la  terre  ferme  d’Aland  et  de  la  Finlande  appartien- 
dront à la  Ruftie,  et  à la  Suède  celles  qui  avoifinent 
fes  cAtes.  ' 

A l’embouchure  de  Tornéa*  Pile  de  Borkoë,  le  Port 
de  Reutchamn  et  la  presqu’île  fur  la  quelle  eft  fttuée  la 
ville  de  Tornéa , feront  les  points  les  plus  avancés  des 
poflefiions  Ruffes,  et  la  frontière  fe  prolongera  le  long 
de  la  rivière  de  Tornéa  jusqu’au,  confluent  des  deux  bran-  , 
cbes  de  ce  fteuve  près  de  1a  forge  de  Kengis,  d’où  elle 
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iSCQ  cours  du  fleuve  Muonio  en  paffant  devant  Mao. 

'nioniska,  Muonio  Ofreby,  Polojoeris,  Kultane,  Enont* 
kis,  Kelottijerfvi , Paitiko,  Nuiniaka,  Raunnia  et  Kil* 
xisjaure,  jusqu’à  la  Norvège.  ' 


Dans  le  cours  des  rivières  de  Tornéa  et  de  Muonio» 
tel  qu'il  vient  d’être  défigné,  les  lies  fituées  à l’Eft  du 
/ Tbalwfg  appartiendront  à la  RulTie,  et  celles  à l’Oueft 
' du  Thalweg  à la  Suède. 

D’abord  après  l’échange  des  ratifications»  on  nom- 
mera  des  Ingénieurs  de  part  et  d’autre,  qui  fe  rendront 
fur  les  lieux , pour  établir  les  limites  le  long  des  riviè- 
res de  Tornéa  et  de  Muonio  fur  la  ligue  tracée  ci-defliis. 


Art.  VI.  Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  lesRuffies' 
i'<  i«  d's  ayant  donné  déjà  les  preuves  les  plus  manifefies  de  la 
r-'y’'.  cé- clemence  et  de  la  julîice , avec  les  quelles  Sa  Majefté 
a réfolu  de  gouverner  les  habitans  des  pays  qu’Ëlle 
vient  d’acquérir,  en  les  alTurant  géuéreufement  et  d'un 
mouvement  fpuntané,  du  libre  exercice  de  leur  religion, 
de  leurs  droits  de  propriété  et  de  leurs  privilèges , Sa 
MajeftéSuèdoife  fe  voit  parla  dispenfée  du  devoir,  d’ail* 
leurs  facré,  de  faire  des  refervations  là  defius  en  faveur 
de  Ses  anciens  fujets. 


catlou*  Art.  VII.  Aufiitôt  après  la  fignature  du  préfent 
'Ttaité,  on  en  transmettra  immidiatement  et  avec  célé- 
rité l’avis  aux  Généraux  des  armées  refpectives,  et  les 
faoftilités  celferont'  entièrement  de  part  et  d’autre  tant 
fur  terre  que  fur  mer.  Celles  qui  feroient  commifes 
dans  l’intervalle  feront  confiderées  comme  non  avenues 
. et  ne  pourront  porter  aucune  atteinte  à ce  Traité.'  On 
fe  reftituera  fidellement  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été 
pris  et  conquis  entre  ce  tems  de  part  et  d’aqtre. 

Srscuc  Art.  VIII.  Dans  les  quatre  femaines  qui  fuivront 
‘‘OU.  l’échange  des  ratifications  du  prefent  Traité , les  trou- 
pes de  Sa  Maj.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruflies  auront 
évacué  la  Province  de  Veftrobotbnie  et  repaflé  la  rivière 
de  Tornéa, 

> II  ne  fera  pendant  les  dites  quatre  femaines  fait  aux 

babitans  aucune  requifition  de  quelque  nature  que  ce  fbit, 
et  l’armee  Rufie  tirera  fon  entretien  et  fes  fubfiftances 
de . fes  propres  magafins . établis  dans  les  villes  de  la 
• Veftrobotbnie. 

Si 
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entre  ta  Suede  et  la  Ruffiel 

. S!  pendant  la  dorée  des  négociations  lea  tronpes  Im<  l300 
périales  avoient  pénétré  de  quelque  autre  côté  dans  le 
Royaume  de  Suède  elles  évacueront  les  contrées  occa- 
pées  aux  termes  et  conditions  ci  - deflus  ftipulées. 

Art.  IX.  Tous  les  prifonnîers  de  guerre  faits  deprifon. 
nart  et  d’autre , tant  par  terre  que  par  mer,  et  les  ôtages 
enlevés  ou  donnés  pendant  la  guerre,  feront  reftitués  en  ^ 
malTe  et  fans  rançon  auflitôt  que  poilible,  mais  au  plus 
tard  dans  trois  mois,  à compter  du  jour  de  l’échange 
des  ratifications  du  prefent  traité  ; mais  il  quelques  pri- 
fonniers  ou  ôtages  fe  trouvent  empêchés  par  maladie  ou 
autre  raifons  valables'de  retourner  dans  leur  patrie , dans 
l’efpace  du  tems  fixé,  ils  ne  feront  pas  cenfés  par  là 
avoir  aucunement  perdu  le  droit  ftip.ulé  ci-deffus.  Us 
feront  obligés  d’acquitter  ou  de  donner  caution  pour  lea 
dettes  qu’ils  auraient  contractées  pendant  leur  captivité 
avec  des  habitans  du  pays , où  ils  ont  été  détenus.  > , 

On  renoncera  réciproquement  aux  avances , qui  au» 
rpnt  été  faites  par  les  hautes  parties  contractantes  pour  . 
la  fubfiftance  et  l’entretien  de  ces  prifonniers,  et  il. fera  ^ •, 
' pourvu  refpectivement  à leur  fubfiftance  et  frais  de  voyage 
jusqu’à  la  Frontière  des  deux  Etats  , où  des  Cbmmifl'aires 
de  leurs  Souverains  feront  chargés  de  les  recevoir. 

Les  Soldats  et  Matelots  Finlandois  font  de  la  part  Me 
Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  lesRuiTies,  exceptés  de 
cette  reftit^ution,  fauf  les  capitulations  qui  ont  eu  lieu,  fi 
elles  leur  accordent  un  droit  contraire,  et  du  nombre 
des  prifonniers  les  Militaires  en  grade  et  autres  Emplo. 
yès  natifs  de  la  Finlande,  qui  voudraient  y refter;  joui, 
rb'nt  de  cette  liberté  et  de  toute  la  plénitude  de  leurs 
droits  fur  les  biens , créances  et  effets  qu’ils  pourraient 
avoir  actu.ellement  et  à l’avenir  dans  le  Royaume  de  Suè. 
de,  fur  le  pied  de  l’article  X.  duipréfent  Traité. 


Art.  X.  Les  Finlandois  qui  fe  trouvent  actuellement  Dreiu 
en  Suède,  ainfi  que  les  Suédois  qui  fe  trouvent  en  Fin-  ?” f®*, 
landCf  auront  pleine  liberté  de  retourner  dans  leur  pa- proquet- 
trie , et  de  diapofer  de  leurs  biens  meubles  on  immeubles,  , 
fans  payer  aucun  droit  de  furtie  ou  autre  impofition  quel- 
conque établie  fur  ccC. objet. 

Les  Sujets  des'  deux  hantea  Puiffances,  établis  dans' 
l’un  des  deux  pays,  favuir  en  Suède  oo  en  Finlande,  au- 
ront pleine  fierté  de  l’établir  dans  l’autre  pendant  l’e- 
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IHOQ  ^'*^‘**  *”'*  ^ da  joar  de  Téchange  des  ra- 

' tiiicattons  du  préfent  traité,  et  feront  tenus  de  vendre oa 
' * aliéner,  pendant  le  dît  efpace,  leurs  biens  à quelque  fu}et 
de  la  Puiilaoce  dont  ils  défirent  de  quitter  les  domaines. 

Les  biens  de  ceux  qui . à Texpiration  du  dit  terme  n’au- 
ront pas  rempli  cette  dispqfition,  feront  vendus  aux  en- 
chères publiques  par  autorité  de  juftice,  pour  en  être  ie 
produit  délivré  aux  Propriétaires. 


Il  fera  ioifible  à tous  de  faire  durant  les  trois  années 
fixées  ci-defius,  tel  ufage  qu’ils  voudront  de  leurs  pro- 
priétés , dont  la  paifible  jouifiance  leur  eft  formellement 
sfiTurée  et  garantie. 


lis  pourront,  de  même  que  leurs  agens,  pafler  librement , 
d*un  Etat  è l’autre  pour  adminiftrer  leurs  alTaires,  fans 
qu’il  foit  pour  . cela  porté  la  moindre  atteinte  à leur  qua- 
lité de  fujets  de  l’une  ou  de  l’autre  Puifiance. 


Aianè.  Art.  XL  II  y surs  dès  aujourd’hui  oubli  perpétuel 
*’*•  du  paffé  et  une  araneftie  générale  pour  les  fujets  refpectifs 
dont  l’opinion  ou  les  faits  en  faveur  de  l’une  ou  de  l’autre 
des  Hautes  I^tties  contractantes  pendant  la  préfente 
guerre,  les  auront  rendu  Tuspeâs  ou  fournis  à un  juge- 
ment. Nul  procès  ne  pourra  déformais  leur  être  intenté, 
pour  pareilles  caufes  ; s’il  y en  a d’entamés , ils  feront 
annulléset  abolis,  et  aucun  jugement  nouveau  n’y  inter- 
> viendra.  En  confequence  main  levée  fera  immédiatement 
accordée  fur  les  biens  ou  revenus  faifis  ou  fequeftrés,  qui 
feront  reftitnés  aux  propriétaires , bien  entendu  que  ceux 
d’entre  eux  devenus  Sujets  de  l’une  des  deux  Puifiancea 
d’après  les  conditions  de  l’article  precedent  n’auront  pas 
droit  de  reclamer  du  Souverain , dont  ils  ont  cefle  d’«re 
fujeâi,  la  continuation  des  rentes  ou  penfions  qu’ils  avaient' 
obtenu  à titre  de  grâce,  conceffions  ou  appôintemens 
pour  leurs  fervices  précedens. 

Atehi-  Art.  XII.  Les  titres  Domaniaux,  Archives  et  autres 
^***  Dôcumens  publics  et  particuliers,  les  Plans  et  Cartes  des 
Fortereffes,  Villes  et  Pays,  dévolus  parle  prêtent  Traité 
à Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  les  Rufiies , y compris 
les  Cartes  et  Papiers,  qui  peuvent  fe  trouver  au  Comptoir 
d’arpentage,  Lui  feront  fidèlement  reroia^dans  l’efpace  de 
fix  mois , ou  fi  cela  étoit  reconnu  impoûible , au  plus 
tard  dans  an  an. 
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Art.  XIII.  AaiTitôt  après  l’échange  des  ratifications  * Aqq 
du  préfent  Traité  les  hautes  parties  contractantes  feront  ^ 
lever  tout  féqucftre  mis  fur  les  biens , droits  et  revenus 
des  babitans  refpectifs  des  deux  pays  et  fur  les  établifie-  cUraà* 
mens  publics  qui  y font  fitués.  Elles  s’obligent  à acquit- 
ter  tout  ce  qu’Elles  peuvent  devoir  popr  fonds  à Elles  prê- 
tés par  les  dits  particuliers  et  établifiemens  publics,  et  à 
payer  ou  rembourfer  toutes  rentes  conftituées  à leur  pro- 
fit fur  chacune  d’Elles. 

La  decifion  de  toutes  réclamations  entre  les  fujets  des 
hautes  parties  contractantes,  relativement  aux  créances, 
propriétés  ou  autres  droits,  qui  conformement  aux  ufa- 
ges  reçus  et  au  droit  des  Gens  doivent  être  reproduites 
à l’époque  de  la  paix , appartiendra  aux  tribunaux  compé- 
tens  , et  il  fera  rendu  la  juftice  la  plus  prompte  et  la  plus 
impartiale  aux  individus . qui  fe  trouveront  dans  le  cas 
d’y  avoir  recours. 

Art.  XIV.  Les  dettes  tant  publiques  que  particuliè- CeRes. 
res  contractées  par  les  Finlandois  en  Suède  et  vice  verfa 
par  des  Suédois  en  Finlande,  devront  être  acquittées 
aux  termes  et  conditions  ftipulées,  et  cotnmea  les  com> 
munications  pntre  les  deux  pays  ont  été  interrompues 
'parla  guerre,  le  terme  de  préfcription  e(i  prolongé  de 
manière  qu’à  dater  du  premier  Janvier  1807  jusqu’à  fix 
mois  après  la  ratification  du  préfent  traité,  aucun  droit 
ne  fera  cenfé  éteint  pour  n'avoir  par  été  obfervé  aux 
époques  convenues.  Tonte  réclamation  à ce  fujet  fera 
portée  devant  les  tribunaux  refpectifs  et  fpécialement 
protégée  par  les  deux  Gouvernemens , afin  que  la  jus- 
tice la  plus  active  et  la  plus  impartiale  foit  rendue  aux 
parties  interefiiées. 

Art.  XV.  Les  fujets  de  l’une  des  hautes  parties 
contractantes,  à qui  il  écbeoira  dans  les  Etats  de  l’autre  go- 
' des  biens  par  héritage , donations  ou  autrement,  pour- 
ront les  recevoir  fans  difficulté,  et  jouiront  au  befoin  de 
toute  la  protection  des  loix  et  de  l’afiifiaoce  des  tribu- 
naux,  pour  en  être  mis  en  pofieifion  et  ufer  de  touts 
les  droits  qui  en  dérivent.  L’exercice  de  ces  mêmes 
droits , relativement  aux  biens  fitués  dans  la  Finlande, 
fera  fubordonné  aux  clanfes  fl:ipnlées  dans  l’Article  X.  ; 
qui  oblige  les  propriétaires  à fixer  leur  domicile  dans 
le  pays,  ou  à vendre  ou  à aliéner  dans  i’efpapede  trois 
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tni  tes  biens  qu*ils  y poiTedent.  Ce  terme  fera  accordé 
à tous  ceux  qui  opteront  pour  ce  dernier  cas,  à dater 
du  jour  que  l'héritage  ou  la  donation  leur  fera  dévolue. 


a/com'  Art.  XVI.  La  durée  du  traité  de  commerce  entre 
Œe'rc™  les  hautes  parties  contractantes  étant  fixée  jusqu’au 
proion-  Octobre  18 II  Sa  Majefté  l’Empereur  de  toutes  les  Rus- 
fies,  confent  à ne  pas  tenir  compte  dli  tems  de  Ton  in- 
terruption  pendant  la  guerre  et  que  le  dit  traité  foit  re* 
mis  en  vigueur,  obfervé  et  exécuté  jusqu’au  Février 
1813  en  tout  ce  qui  ne  fera  pas  contraire  aux  dispofi. 
tioDs  du  manifefte  pour  le  commerce,  éman^  à St.  Pe> 
tersbourg  le  r.  Janv.  I807. 

■!»?”*  Art.  XVII,  Les  pays  incorporés  à l’Empire  de  le 
Ruifie  en  vertu  de  ce  traité,  étant  liés  avec  la  Suède 
par  des  relations  commerciales  qu’une  longue  habitude, 
le  voifinage  et  le  befoin  refpectif  ont  rendu  presque 
îndispenfables  , les  hautes  parties  contractantes,  jaloufes 
de  conferver  à leurs  fujets  ces  moyens  d’utilité  récipro- 
que, font  convenus  de  prendre  des  arrangemens  pro- 
pres à la  confolider.  En  attendant  qu’Elles  fe  fuient 
entendues  fur  cet  objet,  les  Finlandois  auront  la  faculté 
de  tirer  de  la  Suède,  le  minerai,  la  gueufe  de  fer,  la 
chaux,  les  pierres  de  conftructions,  des  fourneaux  de 
fonte,  et  en  général  tous  les  autres  produits  du  fol  de 
ce  royaume. 

En  réciprocité  les  Suédois  pourront  exporter  de  la 
Finlande  le  bétail , le  poifibn , le  blèd,  la  toile  et  le  gou- 
dron, les  planches,  les  ufienfiles  en  bois  de  toutes  es- 
pèces, le  bois  de  conftrnction  et  de  chanfiage,  ,et  en 
général  tous  les  autres  produits  du  fol  de  ce  Grand- 
Duché. 

Cé  trafic  fera  rétabli  et  confervé  jusqu’au  Octobre 
IgIX  exactement  fur  le  même  piéd  qu’il  était  avant  la, 
guerre,  et  ne  pourra  être  frappé  fous  aucun  prétexte 
quelconque  de  prohibition . ni  privé  d’aucuns  droits,  au- 
tres que  ceux  qni  pouvaient  être  impofés  avant  la  dite 
guerre,  fauf  les  reftrictions,  que  les  rapports  politiques 
des  deux  nations  pourront  rendre  necefiàires. 

'Bxpor.  Art.  XVIII.  L’exportation  annuelle  exempte  da 
aè*biM«  droit  de  fortie  cinquante  mille  Tfcfaetwerts  de  bled,  dont  ' 
l’achat  aura  été  lait  dans  les  porta  du  Golfe  de  Finlande 
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entrt  la  Suède  et  ta  Rujfte, 

oa  de  U mer  Baltique,  appartenans  à Sa  Majefté  l’Empe*  iCoq 
reur  de  toutes  les  RulTies,  eft  accordée  à Sa  Majefté  le 
Roi  de  Suède,  Tur  les  preuves  que  l’achat  aura  été  fait 
pour  Son  compte  ou  en  vertu  de  Son  autorifation. 

Sont  exceptées  les  années  ftériles,  où  l’exportation 
du  bled  fera  frappée  d'une  prohibition  générale;  mais 
les  qaintités  arriérées  par  fuite  de  cette  mefure,  pour- 
ront être  compenfées  lors  qu’elle  celTera. 

Art.  XIX.  .Four  ce  qui  regarde  le  falut  en  mer  en-  s*iut  en 
tre  les  vailicaux  de  guerre  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes,  il  eft  convenu  de  le  régler  furie  piéd  d’une 
parfaite  égalité  entre  les  couronnes. 

Quand  leurs  vaHTeaux  de  guerre  fe  rencontreront  en 
.mer , le  falut  fuivra  le  rang  des  Officiers  commandans, 
de  forté  que  celui  d’un  rang  fuperieur  recevra  le  premier 
falut , qui  fera  rendu  coup  pour  coup.  S’ils  font  d’un 
rang  égal,  on  ne  fe  faluera  de  part  ni  d’autre.  Devant  i 

les  châteaux , fortereffes  et  à l’entrée  des  ports , l’arri- 
vant ou  le  partant  falue  le  premier,  et  ce  falut  loi  eft  ;; 
rendu  coup  pour  coup. 

Art.  XX.  S’il  s’élevait  des  difficultés  au  fujet  deAnanse 
quelques  points,  fur  les  quels  il  n’aurait  pas  été  ftatué  par  meutui- 
ce  traité , ils  feront  discutés  et  réglés  à l’amiable  par  U 
voie  des  AmbalTadeurs  ou  Miniftres  plénipotentiainea  re- 
fpectifs  qui  y apporteront  le  même  efprit  de  conciliation 
qui  a dicté  le  préfent  traité. 

Art.  XXI.  Le  prefent  traité  ratifié  par  les  deux  hau*  Ratifica- 
tes  parties  contractantes , et  les  ratifications  en  bonne  «t 
due  forme  devront  être  échangées  à St.  Petersboorg  dans 
quatre  femaines,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  à compter 
du  jour  de  la  fignature  du  préfent  traité. 

En  foi  de  quoi  nous  fousfignés,  en  vertu  de  nos  Plein- 
pouvoirs,  avons  figné  le  préfent  traité  de  paix  et  y avons 
appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Friedrichshamn  ce  7''.  Sept,  l’an  de  grâce  I809. 

Court Stsdingk.  jLsComfs Nicolas  de  Romanzoff 

a.  S.)  ^ (L.  S.)  ‘ ^ 

A.  F.  Ski6ldebramd.  d’Alofkus. 

CL.  S.)  (L.S.) 

■ , 'A 
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, I 

A ees  caufes  nous  avons  voulu  ratifier,  confirmer  et 
accepter  le  fusdit  traité  de  paix  avec  tous  fes  articles, 
points  et  claufes , comme  aujji  par  les  préfentes  Nous  l’ac- 
ceptons, confirmons  et  ratifions  avec  tous  fes  Articles, 
Points  et  Claufes.  Promettons  et  Nous  engageons  de  la 
manière  la  plus  efficace  que  faire  fe  peut  de  remplir  .et 
d’obferver  le  dit  traité  de  paix  dans  toute  fa  teneur  fîn- 
cèrement , fidellenient  et  loyalement. 

En  foi  de  quoi  Nous  l’avons  figné  de  notre  propre 
main  et  l’avons  fait  munir  de  Notre  Grand  Sçeau  Royal. 

Fait  à Notre  ville  de  Stockholm  le  y,  jour  du  mois 
cPOctobre  l’an  de  Grâce  igoq. 

CL.  S.)  Charles. 

Laurent  d’ëncestr&‘m. 


I > l, 

1809  Tii^^ifoéion  Suidoife  portant  dtfenfe  de  tentrie  det 
vaiffeaüx  anglais  ; en  dette  Stockholm  te  27.  Oct.  1809. 

{^Moniteur  1809.  Nro.  357.  p.  1413.) 

<'^oui  Charles  • par  Is  grâce  de  Diea,  Roi  de  Suède, 
. etc.  faifoDS  favoir. 

'‘Noua  étant  engagés  par  l’article  3.  du  traité  de  paix, 
' le  17.  Septembre  entre  noua  et  S.  M.  l’Empereur 

de  RuiTie , d'ordonner  qo'aaffîtôt  apres  l’échange  des  ra- 
tifications du  dit  traité , les  porta  de  Suède  feraient  fer- 
més aux  vaüTeaux  britanniques,  tant  de  guerre  que  de 
commerce,  nous  ordonnons  par  la  préfente  de  ne  pas 
permettre  anx  dits  vaifTeaux  britanniques  d’entrer  dans 
les  ports  de  Suède  paflfé  le  15.  du  mois  de  Novembre 

Îirochain , et  nous  chargeons  de  l’exécution  de  la  pré- 
ente  nos  gouverneurs,  nos  chefs  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  etc. 

••Donné  au  château  de  Stockholm , le  27.  Octobre 
. 1809." 

* Signit  Charles. 

Hans  Hierta. 
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2.  ' 

Traité  d* alliance  et  de  Suhjîde  entre  S.  M.  le  igog 
Roi  de- la  Grande -Brétagne  et  S.  M.  le 
des  deux  Siciles^  figné  à Palerme  le 
^o.  Mars  igoS. 

(^Traduit  de  C anglais,  et  fe  trouve  aufft  t»  Allemand 
dans  Foliti/che  journal  i8o8.  T.  II.  p.  637.  fe  trouve  en 
Juhfianee  ôaz.  de  Leyde  I808.  N.  65.) 

/ 

Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  I»  Grànde- Bré- 
tagne et  d’Irlande  et  Sa  Majefté  le  Roi  des  deux  Siciles 
étant  animés  mutuellement  dü  défir  lincère  de  refferrer 
encore  plus  les  liens  d’amitié  et  de  bonne  hatmonie  qui 
ont  fubfifté  jusqu’ici  fi  heureufement  entre  eux  ont  jugé 
que  rien  ne  pourrait  plus  contribuer  à ce  but  falutaire 
que  la  cuuclufion  d’un  traité  d’alliance  et  de  fubCde» 
et  ont  nommé  à cette  fin  pour  leurs  plénipotentiaires, 
favüir;  * . 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Grande  - Brétagne  le  Sieur  GniU 
laumé  Urummond  membre  do  confeil  privé  de  Sa  Majefté, 
fon  envoyé  extraordinaire  et  Miniftre  plénipotentiaire  à 
la  cour  de  Sa  Majefté  Sicilienne 

et  Sa  Majefté  le  Roi  des  deux  Siciles  lé  Sieur  Tho* 
mas  de  Somma,  marquis  deCércello,  fon  chambellan,' 
Feldmarecbal  de  fon  armée.  Chancelier  de  l’ordre  de  St. 
Janvier,  fon  Confeiller  d’Etat,  Sécretaire  d’Etat  des  af- 
faires étrangères  et  Intendant  général  des  Poftes 

lesquels  après  l’échange  de  leurs  pleinpouvoirs  re- 
fpectifs  font  convenus  des  articles  fuivans: 

Art.  I.  II  y aura  conftament  comme  jusqu’à  pre«  Aaiti*. 
fent  une  amitié,  fincèro  et  permanente  entre  Sa  Majefté 
Britannique  et  Sa  Majefté  le  Roi  des  deux  Siciles,  leurs  ' 
héritiers  et  fucceifeors. 

Art.  II.  Les  deux  hautes  partiés  contractantes  fe  steonii- 
prêteront,  tout  fecours  et  aftlftance  pendant  la  guerre 
«ctuelle  contre  la  France  daoe  la  proportion  de  leurs 

forces 
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-Q_Q  forces  refpectives  et  tacheront  par  un  commun  accord 
loOo  d’ennpécber  tout  ce  qui  pourrait  leur  être  nuifible; 

.Extm-  • Art.  III.  s.  M.  le  Roi  des  deux  Siciles  s’engage  à 
'droit*,  accorder  aux  troupes  de  S.  M.  Britanniques  qui  fe  trou- 
vent dans  les  forterefles  en  Sicile,  comme  aufli  à tous 
les  vaifleaux  de  guerre  Anglais  exemtion  de  droits  pour 
tous  les  objets  dont  les  escadres  Britanniques  dans  U 
mediterranée  et  les  troupes  de  cette  nation  auront  be» 
foin  et  que  le  pays  pourrait  leur  fournir  en  proviûons. 
munitions  de  guerre  et  de  mer. 

AiiOi  Art.  IV.  Sa  Majefté  Sicilienne  voulant  dè  plus 
donner  orte  preuve  des  fentimens  qui  l’animent,  elle 
s’engage  à exemter  aufli  de  droits  toutes  les  proviflons. 
dont  les  vaifleaux  de  guerre  pourraient  avoir  befoin  à ' 
IWalte  • comme  aufli  toutes  les  munitions  de  guerre  qui 
fe  trouvent  dans  le  pays;  cependant  fous  condition  que 
chaque  vaiflieaa  de  guerre  foit  muni  d’une  requifition  de 
, la  part  du  Gouverneur  de  la  dite  île  dans  laquelle  les 
articles  requis  et  leur  quantité  feront  fpecifiés. 

Tort»  Art.  V.  ■ ' Sa  Majefté  Sicilienne  s’engage  de  plus. 

en  vertu  du  préfent  traité  de  ne  jamais  permettre  aux 
ncmii.  ennemis  de  la  Grande  - Brétagne  de  conduire  dans  au- 
cun de  fes  ports  pendant  la  guerre  actuelle  un  vaifleau 
'anglais  pris  fur  les  ennemis  de  la  Grande  - Brétagne. 

Tout  Art.  VI.  Sa  Majefté  Sicilienne  s’engage  aufli  d’ou- 
ourrrit  vrir  pendant  la  guerre  actuelle  fes  ports  aux  escadres 
anglaifea,  et  à tous  les  navires  marchands  et  autres 
appartenans  à des  fujets  anglais  » fans  aucune  reftriction, 
même  par  rapport  au  3e  article  concernant  l’exécution 
de  droits. 

EnaiKc-  <^0"tre  Sa  Majefté  Britannique  a’en- 

nrns^de  gage  de  defendre  pendant  la  guerre  actuelle  les  forteref- 
l'angu  fe,  ije  Meffina  et  Augufta  et  d’y  entretenir  à cette  lin 
i fa  charge  et  â fes  dépends , pendant  U guerre  actuelle, 
un  corps  de  10,000  hommes  et  même  au  befoin  de  le' 
renforcer  encore.  La  dispofltion  de  ces  troupes  dans 
les  dites  fortereifes  fera  entièrement  abandonnée  à la 
volonté  de  l’oiHcier  commandant,  auquel  on  prêtera 
toutes  les  facilités.  Ss  Majefté  Britannique  ftipule  que 
les  dits  officiers  dans  les  gamifons  mentionnées  ont  le 
pouvoir  d'appliquer  les  lois  militaires  à leurs  troupes 
' anglaU 
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«pglalfes  de  la  œ^tne  œaDÎère  çt  d’après  let  mêmes  règles  t QoQ 
d’après  les  quelles  cela  fe  pratique  dans  d’autres  garnirons 
anglaifes.  Sa  Majefté  Sicilienne  fera  foîgner  des  loge- 
mens  militaires  pour  ces  troupes  dans  les  dites  forterelTes. 


> c Yi’c-  Britannique  s’engage  à payer  subûde. 

a Sa  Majefté  Sicilienne,  pendant  la  durée  de  la  préfente 
guerre,  un  fubfide  annuel  de  300,000  Liv.  Sterling  (à  da- 
ter  du  10.  Sept.  I805,  où  les  troupes  anglaifes  et  ruftes 
ont  débarqué  fur  le  territoire  Napolitain)  favoir  25,000 
Liv.  Sterling  par  mois  payés  d’avance,  à dater  (Je  la  fig- 
nature  du  préfent  traité.  , Comme  Sa  Majefté  Sicilienne 
veut  employer  les  dits  fubfides  à l’ufage  de  fes  forces 
de  mer  et  de  terre,  elle  les  partagera  d’après  l’exigence 
des  deux  fervicés  pour  la  defenfe  de  fes  états  et  pour  ■ 
agir  contre  l’ennemi  commun.  Tous  les  trois  mois  le 
compte  fera  préfenté  au  Gouvernement  Britannique  fur 
la  manière  de  la  quelle  Sa  Majefté  Sicilienne  a employé  lés 
fubftdes  qui  lui  ont  été  payés  par  la  Grande-Bretagne. 


^ Art.  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  ani-, Traité 
mées  du  défir  de  refferrer  encore  davantage  les  liens,  qui  de  com* 
nniffent  les  deux  nations,  et  d’étendre  leurs  rapports  ma- 
tuels,  figneront  auflitôt  que  poflible  un  traité  de  com- 
merce qui  fera  également  avantageux  aux  deux  Etats. 

Art.  X.  Sa^  Majefté  Sicilienne  s’engage  à ne  con- 
dure  aucune  paix  féparée  avec  la  France,  fans  l’Angle  veé*u" 
terre,  et  S.  M,  B.  s’engage  de  fon  côté  à ne  point  figner  de 
paix  avec  la  France  fanà  y comprendre  les  intérêts  de  Sa 
Majefté  Sicilienne. 


Art.  XI.  Le  préfent  traité  d’alliance  et  de  fubfidei  R„iaca, 
fera  ratifié  de  la  part  des  deux  hautes  parties  contractan-  tioa». 
tes,  et  l’échange  des  ratificatioDS  aura  lieu  en  due  forme' 
à Londres  dans  l’efpace  de  4 mois  à dater  de  la  fignature 
ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  fousfignés  en  vertu  des  pleins- 
pouvoirs  de  nos  Souverains  refpectifs  avons  figné  le  pré-, 
fent  traité  et  y avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes.  ' 

Fait  à Palerme  le  30.  Mars  1808.  ’ ■ . ' » <■  - 

(L.  S.)  \V.  Drummond.  [ 

(L.  S.)  Thomas  db  Somma, 

Nouveau  Reiueil.  T.I.  , C ' 4. 
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Igog  'traité  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
■BjiTxii  et  S.  M-  le  Roi  de  IVcjîphalie  fur  les  arriérés 

' ' . des  contributions  de  guerre  et  des  revenus  ; 

figné  à Berlin  le  22.  Avril  i8o8- 

(^Copie  fur  e original;  et  fe  trouve  de  même,  mais  fans  - 
Us  annexes  dans  Bbrlepsch  : Sarntuluiig  wichtiger  Acten- 
Jlücke^  GSttingen  I8I4>  8.  p>320 

Sa  Majefté  Napoléon  1.  Empereur  des  français,'  Roi  d’I- 
talie et  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  d’une  part» 
et  Sa  Majefté  Jérome  Napoléon,  premier  Roi  de  Weft- 
phalie.  Prince  français  d’autre  part,  voulant  faire  dispar- 
aître toutes  les  difficultés  qui  pourraient  retarder 

l)  le  partage  des  biens  domaniaux  fitués  dans  l’étendue 
du  Royaume  deWeftphalie,  dont  Sa  Majefté  Impé- 
riale s’eft  refervé  la  moitié  et  qui , pour  l’autre  moi- 
. tié  doivent  être  laifljés  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Weft* 

phalie  ; 

' » ft)  le  recouvrement  au  profit  de  fa  dite  M.  I.  tant  des 
^ . revenus  ordinaires  de  toute  nature  provenant  des  di-, 

verfes  provinces  dont  le  Royaume  de  Weftphalie  fe 
; , trouve  aujourd’hui  compofé,  dûs  et  échus  antérieu- 

rement au  1er  Octobre  dernier,  que  des  contributions 
/ extraordinaires  de  guerre,  impofées  aux  dites  pro- 

vinces, depuis  le  moment  «le  leur  occupation  par  les 
armées  françaifes  jusqu’au  dit  jour  ler  Octobre  I807  ( 
ont  nommé  pour  leurs  Commifiaires  plénipotentiaires 
favoir  de  h part  de  S.  M.  I.  fuivant  fon  décret  du  3.  Janvier 

dernier  le  Sr  Jean  Baptifte  Moife  JoIIivet,  Confeillerd’E* 

kat  i vie,  Miniftre  plénipotentiaire  de  Sa  dite  M»  !•  près 
, les  princes  confédérés,  liquidateur  général  de  la  dette 

des  départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  l’un  des 
commandants  de  la  légion  d’honneur,  et  leSr,  Pierre  An- 
toine  Noël  Bruns  Daru , Confeiller  d’Etat,  Intendant  Gé- 
néral de  la  maifon  impériale  et  de  la  grande  armée,  com- 
mandant de  la  légion  d’honsenr,  chevalier  de  l’ordre  de 
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l'aigle  blanc,  commandant  de  l’ordre  de  St.Henry,  et  de  igoS 
la  partdeS.  M.  le  Roi  de  Weftphalie  fuivanr  ledéi^ret  royal 
du  9.  Février  dernier  le  Sr.  Charles  Augufte  Matchus, 
Confeiller  d’Etat,  lesquels  après  s’étre  communiqué  leur 
pleinpouvoir  font  convenus  de  ce  qui  fuit. 

§.  I.  Capitaux. 

Art.  I.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Weftpbalie  déclare  n'a-  réfervé» 
voir  et  ne  former  aucune  prétention  fur  les  capitaux , tant 
productifs  qUe  nonpruduccifs  d'intérêts  dus  par  des  fou- 
verains  foit  de  la  confédération  du  Rhin,  foit  étrangers 
à la  dite  confédération  et  par  les  princes,  des  nobles,  ou 
des  particuliers  non  actuellement  fujets  de  Sa  dite  M.  le 
Roi  de  Weftphalie  tant  aax  anciens  fouverains  et  états 
des  pays  dont  a été  formé  le  dit  Royaume  de  Weftpbalie, 
qu’aux  bénéiiciers,  dignitaires  et  corporations  foit  eccle- 
fiaftiques  fuir  l.iïques , dont  les  biens  ont  été  fécularifés 
antérieurement  au  dit  jour  i. Octobre  1807,  lesquels  capi. 
taux  ainfi  détinis  appartiennent  à Sa  dite  M.  l’Empereur 
avec  les  intérêts  d'iceux  tant  pour  le  paflié  que  pour  l’a- 
venir. en  vertu  du  droit  de  conquête  des  dits  pays  faite 
par  S.  M.  Impériale. 

Art.  II.  De  fon  côté  S.  M PEmpereur  des  français  Cedé*  4 
déclare  avoir  précédemment  cédé  et,  en  tant  que  befoin, 
cède  et  abondonne  par  le  préfent  traité  à Sa  dite  M.  le 
Roi  de  Weftpbalie  pour  lui  donner  les  moyens  d’augmen- 
ter et  d’entretenir  Coa  armée,  ceux  des  dits  capitaux  qui  au 
I.  Octobre  dernier  fe  trouveraient  dus  par  des  Princes  ou 
nobles  devenus  fes  fujets  et  par  des  particuliers  domici. 
liés  dans  l’étendue  du  territoire  Weftpbalien  pour  en 
jouir  en  toute  propriété,  tant  en  Capital  qu’en  intérêts, 
à compter  du  dit  jour  1.  Octobre  1807  tels  qu’ils  exiftent 
et  fans  nulle  garantie  de  la  part  de  Sa  dite  Majefté  Im- 
périale. 

§.a.  Bitns  domaniaux. 

Art.  III.  Au  lieu  du  partage  des  biens  domaniaux  rèCnréi 
de  toute  nature  du  Royaume  de  Weftpbalie  qui  devoir  * 
être  fait  entre  les  haütes  parties  contractantes,  chacune  pont  ua 
par  moitié,  en  exécution  de  l'article  2.  de  l’acte  confti- 
tutionel  du  Royaume  de  Weftpbalie  du  1 5.  Novembre  ISt)?.  uoL.  * 
Sa  Majefté  l’Empereur  des  français  renonçant  à exercer 
en  entier  le  droit,  q^’il  S'y  étoit  réfervé,  confent  à ré- 
duire fa  part  à ceux  des  dits  biens  qui  lui  produiront  un 
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iRoR  Revenn  net  la  Somme  de  Sept  Millions  de  francs^ 
fous  U condition 

J)  qu’iU  feront  francs,  libres  et  quittes  de  tontes  les 
charges,  fubftitutions , revendications  de  propriété, 

' ufufruits,  Privilèges,  rentes  - foncières  ou  conftituées 

1 foit  perpétuelles  foit  viagères,  dotations  ou  appanages, 
penfions  et  autres  dettes  et  hypothèques,  générale- 
' ment  quelconques; 

»)  que  tous  les  produits,  foit  antérieurs  foit  poftérienrs 
"^au  I.  Octobre  1807  qui  n’ont  point  encore  été  verfé» 

' dans  les  Caiffes  de  Sa  dite  Majellé  Impériale  feront 
partie  de  fon  lot. 

Erain».  A RT.  IV.  Pour  former  ce  rcveou,  les  hautes  partie* 

' tîon  de  contraétantes  s’en  rapportent  à l’eftimation  des  dits  bien* 
**  faite  par  les  agens  français  de  l'eDregiftrement  et  du  Do- 
maine, en  exécution  du  Décret  Impérial  du  4.  Août  der- 
nier , qui  en  a 'ordonné  la  prife  de  poffeOton  au  nom  de 
Sa  Majefté  Impériale  et  contenue  en  leurs  Procès-Ver- 
baux des  26.  Septembre,  ad.  14. 19.  24.  37  et  30. Octobre 
6.  16  et  28.  Novembre  et  ii. Décembre  I807. 

i.ot  de  Art.  V.  En  conféquence  des  bafes  ci-deiTus,  le  lôt 
de  Sa  Majefté  l’Empereur  des  français  fer*  compofé 
X)  de  la  totalité  des  biens  Ruraux  et  moulins 
actuellement  productifs  de  Revenus  an- 
nuels‘détaillés  dans  douze  Procès-Ver- 
baux des  dates  indiquées  dans  l’article  pré- 
^ cèdent  contenant  la  prife  dè  pofleilion  de 
cette  nature  de  biens  et  qui  préfentent  un  ^ ' 
revenu  total  de  quatre  millions  deux  cents 
quarante  mille  fept  cent  quarante  quatre  p,.  ' et. 
francs,  quatre  vingt  onze  centimes,  ci  4,940,744  9X 
■ s)  de  la  totalité  des  rentes  foncières  et  em- 
' ' phytéotiques  actuellement  productives 

des  revenus  annuels  détaillés  dans  douze 
autres  Procès  - Verbanx  des  mêmes  dates, 
contenant  le  prix  de  poffeffion  de  cette  na- 
' ture  de  biens  et  qui  offrent  un  revenu  total  > 

d’un  million  trois  cent  foixante  onze  mille 
hait  cent  quarante  cinq  francs,  foixante 
trois  centimes,  ci  ^ Ii3?Ii84S 

3)'  de  la  totalité  des  dixmes  actuellement  pro- 
ductives des  revenus  annuels,  détaillés 

dan* 
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dans  les  onze  Procès-Verbaux  de  prîfè  de 
poiTeiïïon  qui  les  ont  pour  objet  err  date 
du  26.  Sept.  2.  14. 19.  24.  27.  Octobre , 6. 

16.  28.  Nov.  et  II.  Dec.  1807  préfentant  an 
revenu  total  de  onze  cent  vingt  huit  mille 
■ fix  cent  cinquante  trois  francs  quarante  Fr.  eu 

trois  centimes  ci  1128)653  43 

4)  de  la  totalité  des  redevances  de  fermes  te- 

nues par  des  colons  ferfs  de  la  ci-devant 
province  d’Osnabruck  et  delà  terre  allodiale  , 

de  Paifterkamp , détaillées  dans  le  Procès- 

- Verbal  de  prife  de  poOefTion  qui  les  a pour 
objet  en  date  du  28»  Novembre  1807  et 
montant  à cent  trente  un  mille  huit  cent 
quatre-vingt  quatre  francs  quatre  vingt 
' quatorze  centimes  ci  XSI.SSi^,  94 

5) .  des  cens  feignenriaux  defignés  au  borde- 
reau Nr.  r.  ci -annexé  pour  un  revenu  an- 
nuel de  cent  vingt  fîx  mille  huit  cent  foix- 

ante  onze  francs  neuf  centimes  ci  126,871  9 


1808 


Total  fept  millions  7000,000  — 


Art.  VI.  Ne  feront  point  partie  du  lot  de  Sa  dite  escc«p- 
M.  l’Empereur  des  français  Uom. 

])  les  biens  ruraux  et  moulins,  les  rentes  foncières  et 
emphytéotiques ,,  les  dixmes  et  les  redevances  des  fer- 
' mes  tenues  par  des  colons  ferfs , qui  ne  donnent  au-  > . 

cun  produit  actuel , par  les  raifons  énoncées  aux  dits 
Procès-Verbaux  ou  qui  y feraient  double  emploi,  les  * 

quels  font  compofés  des  numéros  ou  articles  rappelles 
en  la  dernière  colonne  du  dit  bordereau  Nro.  i.  cl 
annexé.  > 

3)  Les  privilèges  excluüfs  de  mouture,  de  bralTerie  et  . 

autres  femblables  compris  dans  les  baux  actuels  des 
- fermes  des  biens,  dont  il  s’agit  en  l’article  précédent^ 
attendu  que  le  produit  de  ces  privilèges  n’eli:  point  . 
entré  dans  la  formation  du  revenu  de  fept  raillions  de 
francs  attribué  au  lot  de  S.  M.  I. 

3)  et  parla  même  raifon,  les  cens  Seigneuriaux , qui  fe 
trouveraient  compris  dans  les  baux  des  dits  fermiers, 
autres  toutefois  que  les  cens  Seigneuriaux  defignés  au  / . 

dit  bordereau  ci -annexé, 

C 3 ' Art. 
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Art.  VII.  Dans  le  cas  où  quelques  uns  des  article* 
formant  le  lot  de  S.  M.  I.  auraient  été,  par  erreur,  por- 
tés dans  les  Procès-Verbaux  de  la  régie  de  l’enregiftre- 
ment  et  des  Domaines  pour  des-fummes  plus  confidéra- 
bles  que  celles  de  leur  véritable  revenu.  Sa  dite  M.  le 
Roi  de  Weliphalie  s’oblige  de  fuppléer  à ce  déficit  en  ob- 
jets à la  convenance  de  S.  dite  M.  I.  ou  de  fes  ceflionnaires. 
Néanmoins  comme  il  efi  jufie  de  fixer  un  terme  pour  le*, 
réclamations  prévues  ci  - delTus , ces  réclamations'  ne 
pourront  être  faites  que  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
compter  du  jour  de  la  fîgnature  dn  préfent  traité. 

En  cas  de  conteftation  fur  la  le^itimité  de  ces  récla- 
mations elles  feront  jugées  à l’amiable  par  des  expert* 
dont  l’un  fera  nommé  par  S.  IVI.  l'Empereur  et  Roi  ou  fe* 
ayants  caufe  et  l’autre  par  Sa  M.  le  Roi  de  Weftphalie, 
et  fi  ces  experts  ne  tombent  pas  d’accord  fur  l’eftimation 
du  Domaine,  qui  fera  l’objet  du  litige,  ils  nommeront 
un  troifième  expert  pour  les  départager. 

Art.  VIH.  Immédiatement  après  la  ratification  du 
préfent  traité  par  S.  M.  le  Roi  de  Weftphalie,  et  fans  at- 
tendre celle  de  S.  M.  Impériale,  il  fera  donné  au  nom  de 
Sa  Majefté  Royale  par  Ton  Miniftredes  finances,  les  or- 
dres les  plus  précis  aux  Préfets,  Sous -préfets  et  autres 
autorités  locales,  tcéforiers , caifiiers  ou  receveurs,  ar- 
cbiviftes  et  autres  fonctionnaires  publics  et  dépofiiaires 
Weftphaliens,  de  remettre,  fans  délai,  aux  Intendants 
français,  chargés  de  l’adminiftration  des  biens  du  lot  de 
Sa  Majefté  l’Empereur  des  français  dans  les  huit  departe- 
mens  weftphaliens,  et  fur  leur  récépiffé  tous  les  titre» 
de  propriété  et  jouiflance,  baux  à loyer  anciens  et  nou- 
veaux, adjudications,  reconnaiffanccs , fommiérs  régi-- 
ftres  de  perception  ou  de  recette  et  autres  titres,  papier* 
et  documens  concernant  les  dits  biens  en  tant  qu’ils  ne 
feraient  pas  communs  avec  d’autres  biens  étrangers  aa 
lot  de  S.  M.  I. , fi  non  des  copies  et  extraits  fuififants. 
Il  en  fera  ufé  de  même  pour  les  capitaux  qui  font  l’objet 
de  l’article  ler  du  préfeut  traité. 

Art.  IX.  Les  biens  compofant  le  lot  de  S.  M.  Impé- 
riale feront  chargés  envers  S.  M.  Wne.  des  contributions, 
pourvu  qu’elles  foient  les  mêmes  et  ne  foient  pas  plu* 
fortes  que  cellts  des  autres  biens  de  même  nature.  A 
cette  feule  exception  le  revenu  de  tout  ou  partie  des  dit* 
biens,  pendant  le  temps,  que  S.  M.  1.  ou  fes  cefiionnairea 
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itnmé^iati  en  auront  la  propriété  et  jouinTanee,  ne  pourra  t 
dans  aucun  cas  ni  fous  aucun  prétexte  être  amoindré  par 
l’exercice  de  la  puilïancc  legislative , et  fi  la  chofe  arrivait 
ainfi,  Sa  M.  le  Roi  de  Wefipbalie  s’engage  à les  indeoi> 
nifer  par  concefiion  de  biens  fonds  d’un  revenu  égal  à U 
perte  qu’ils  en  auroient  foufierte.  , 


Art.  X.  Les  biens  formant  le  lot  de  S.  M.  Imp^ 
riale  feront  pofledés  par  elle  et  fea  celfionnaires  en  toute  dioîti ** 
propriété , avec  les  droits , redevances , et  preftations  tur  cti 
qui  y font  attachés  autres  toutefois  que  ceux  defignés 
aux  deux  derniers  paragraphes  de  l’art.  6.  Ils  pourront 
les  vendre  et  aliéner,  en  jouir  et  dispofer  comme  de  ct)0> 
fes  à eux  appartenantes,  à la.  charge  du  payement  de* 
droits  de  mutation  et  des  impôts  dans  lea  mêmes  cas  aux- 
- quels  les  autres  pofftfieurs  y feraient  affujettîs,  fans  né- 
' anmuins  que  la  première  transmilTion  qui  en  fera  faite 
par  Su  M.  I.  puifie  donner  ouverture  à aucun  droit  de  ■ 
mutation.  . ' 


Les  dits  cefiionnaires  auront  auffi  la  faculté  d’en  ex- 
porter le  prix  fans  être  grevés  d’aucun  droit  de  détraction  ‘ 
ou  autre  femblable,  et  ce,  non  obfiant  tous  empêche- 
ments qui  pourraient  réfulter  de  l’Etat  actuel  et  futur  ' 

/ de  la  legi&Ltion  relative  aux  dits  biens. 

Art.  XL  Tous  les  biens  domaniaux  delà  WeRphaHc,  tôt 
qui  ne  feront  point  entréa  dans  le  lot  de  S.  M,  Impériale, 
compoferont  celui  de  S.  M.  le  Roi  de  Wefiphalie,  quelle  pbaiir.. 

?|u’en  foit  la  nature  et  le  revenu  et  encore  bien  qu’ils  ne 
ufient  point  compris  dans  les  états  et  Procès-Verbaux  ‘ 
"des  agvns  franç.ii.s  de  là  régie  de  l’enregittrement  et  du 
Domaine  dont  ü s’agit  en  l’article  4;  pour  en  jouir  par, 

Sa  dite  Majefté  roy.ale  et  en  recevoir  les  revenus  àcoropter 
des  échéances  poftérieures  au  30.  Septembre  1807.  , 

En  conféquence  Sa  M.  l’Empereur  donne  i Sa  diteM. 
le  Roi  de  WeRph-iIie  main  levée  de  la  prife  de  pofiefiion, 
qui  en  avait  été  faite,  en  exécution  du  décret  impérial 
du  4.  Août  dernier,'  à la  chargé,  toutefois,  que  confor- 
mément à l'article  3 du  préfent  traité,  tous  les  biens  coro- 
pofant  le  lot  de  S.  dite  Majefté  le  Roi  de  Weftphalie  feront 
grevés  des  charges,  fubfiitutions,  revendications  de  pro- 
• priété,  ufufruits.  privilèges,  rentes  foncières  ou  conftt- 
tuées,  foit  perpétuelles  foit  viagères  dotations  ou  appa- 
irages penfions  et  autres  dettes  et  hypothèques  gépérale- 
ment  quelconques  qui  pourraient  être  reclamées  fur  tout 
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o«  partie  des  biens  refervés  pas  le  préfent  traité  à S.  M. 
Impériale. 

Si  la  nature  des  prétentions  et  les  principes  de  ta  le* 
gîslation  VVeftphalienne  ne  permettaient  pas  de  les  trans- 
porter de  l’un  fur  l’autre  fans  le  gré  des  prétendants  et 
qu’ils  refnfaffent  d’en  dégager  les  biens  du  lot  de  S.  M.  I., 
dans  ce  cas  S.  M.  le  Uui  de  Wetipbaiie  s’oblige  d’en  in- 
demniCtr  Sa  Majefté  Impériale,  et  Tes  ayants-caufe  par 
des  concefllons  équivalentes  de  biens  fonds. 


1 

§.  3.  Revenus  arriérés  et  Contributions 
de  guerre. 

Art.  XII.  Sa  Rîajefté  le  Roi  de  Weftpbalie  recon- 
naît que  les  Provinces  devenues  Weltphalicnneg  font  de- 
bitrices envers  Sa  Maj.  l’Empereur  des  fran^-ais 
Ij  de  la  fomme  de  vingt  cinq  millions  fept 
cent  quatre  vingt  quatorze  mille,  huit 
cent  quatre  vingt  quatre  francs  quatre  vingt  , 
trois  centimes  pour  reftant  de  l’arrière  des 
revenus  ordinaires  des  dites  provinces 
d'une  échéance  antérieure  au  i.  Octobre 
I8<>7  et  des  contributions  de  guerre  iropo- 
pofées  aux  dites  province.*»  pendant  le 
temps  de  leur  occupation  par  les  armées 
frauçaifes,  déduction  faite  des  fournitures 
imputables  et  des  à comptes  verfés  aux 
cailles  françaifes  jusqu’à  ce  jour  fuivant  le 
bordereau  Nr.  2.  ci  annexé- ci  *5»794,884  83 

9)  de  celle  de  cinquante  trois  mille  deux 
cent  quarante  cinq  françs,  quinze  centimes 
à quoi  fe^  monte  le  prix  des  Sels  laiffcs  à 
la  province  de  la  vieille  marche  pour  for- 
mer fon  approviüonnement  et  le  produit 
de  la  vente  aux  confommateurs  en  être 
verfé  dans  les  caiiTes  et  au  profit  du  gou- 
'vernement  de  Wefiphalie- ci  53,345  15 

3)  de  celle  de  cinq  cent  feize  mille  cent  dix- 
huit  francs  vingt  deux  centimes  formant 
le  prix  des  combuftibles  tirés  et  retenus 
des  entrepôts  de  la  rive  droite  ée  l’Elbe  , 
appartenant  à la  càiffe  de  l’armée  françaife 
pour  approvifiunner  la  Saline  de  Schone- 

beck 
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beck  aa  compte  de  S.  d.  Majefté  le, Roi  de  Fr.  et. 

WeftphaUe-ci  516,11829 

Le  tout  montant  à la  Comme  de  vingt 
fix  millions  trois  cent  foixante  quatre  mille 
deux  cent  quarante  huit  francs  vingt  cen- 
times; ci  26,364,248  20 

■ Cette  Comme  fera  verfée.aux  caiffes  des  contributions 
de  l'armée  françaife  enobligationa  Couscrites  par  les  prin- 
cipaux propriétaires  et  banquiers  des  pays  et  établilCemens 
débiteurs,  payables  en  dixbuit  mois  à raiCon  d'un  dix- 
^hnitièroe  montant  à un  million  quatre  centCoixante  quatre 
mille  Cix  cent  quatre  vingt  francs  quarante  fix  centimes 
par  mois  à compter  du  1.  Mai  prochain. 

Le  verfement  en  obligations  ci-defîus  préCcrit  Cera 
effectué,  Cavoir  douze  millions  dans  le  jour  de  la  fignature 
du  préCent  traité  et  le  Curplus  dans  les  deux  mois  Cuivans. 
Sa  dite  M.  Royale  s'engage  auifi  à tenir  la  main  à ce  qu’el- 
les fuient  acquittées  exactement  à leur  échéance. 


Art.  XIII.  Dans  la  Comme  de  vingt  cinq  millions  Moded* 
fept  cent  quatre  vingt  quatorze  mille  huit  cent  quatre  i*’"» 
vingt  quatre  francs  quatre  vingt  trois  centimes  énoncée  'aa’Jnî' 
au  paragraphe  1er  de  l’article  12.  ell  compriCe  celle  de 
deux  cent  trente  trois  mille  trjois  cent  trente  trois  francs, 
formant  le  contingent  du  bas  comté  de  Katzenelnbogen 
fur  le  Rhin , non  devenu  Weftphalien  (dans  la  contribu- 
tion de  guere'impoCée  à la  Heffe;  de  la  quelle  Comme  de  ' 
*33,333  francs)  S.  M.  l’Empereur  confent  de  faire  raifon 
à S.  M.  le  Roi  de  Wellphalie  s’il  eft  reconnu  ultérieore- 
tnent'  que  ce  contingent  ne  doit  pas  être  à Ca  charge. 

Comme  la  province  de  Berlin , donf  la  vieille  marche 
faiCait  partie  avant  fa  réunion  au  Royaume  de  Weftphalie 
a remis  à U caille  du  receveur  des  contributions  une  ob- 
ligation d’un  million  d’écus  (ou  3,700,000  francs)  la 
quelle  n’eft  porté  en  recette  par  le  Receveur  général 
qu’au  fur  et  à mefure  des  payements  effectifs,  il  eft  con- 
venu que  la  province  de  la  vieille  marche  fera  défalquée 
fur  Ca  dette  portée  au  bordereau  Nr.  2.  de  toutes  les 
fommes  qu’elle  àcquittera  ultérieurement  pour  Ca  côte- 
part  de  la  dite  obligation. 
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Afin  de  mettre  S»  dite  M.  royale  en  état  de  réfion- 
naître  et  faire  valoir  fur  fa  dette  les  erreurs  et  omif- 
fions  qui  auraient  pu  fe  gliffer  à fon  préjudice  dans 
les  borderaux  des  fomroes  verféeS  jusqu  à ce  jour  aux 
caiffes  françaifes  à compte  des  revenus  ordinaiws  et 
des  contributions  de  guerre,  les  dits  borderaux  lignes 
«.du  dit  St.  Dam  ont  été  depofés  entre  les  mains  da 
fousfigné  commiGfaire  plénipotentiaire  de  Sa  dite  Maj. 
le  Roi  de  Weftphalie, 

Au  furplus  toute  réclamation  relative  aux  objet* 
cî-deffus  deviendra  caduque,  fi  elle  n’a  lieu  et  les 
preuves  produites  dans  le  cours  de  l’année  qui  fiuv» 
la  fignature  du  préCent  traité. 

Appoin.  Art.  XIV.  Déclare  S.  M.  l'Empereur  ne  point  fe 
terocus  ch&rccr  des  traîtemens  et  appointemens  foit  fixes,  foit 
foutuon  cafuels , des  fonctionnaires  publics  VVeftphaliens , pen- 
fions,  rentes  et  autes  charges  de  provinces  courrai 
pendant  le  temps  de  fon  occupation  qui  a cefle  le  dit 
jour  30.  Sept,  dernier,  lesquels  n'auraient  pas  encore 
été  payés  par  les  cailles  françaifes  ou  déduits  fur  les 
verfements  qui  V ont  été  faits  pour  le  compte  de  Sa 
dite  M.  Imper,  laiHant  à cet  égard  à Sa  Majefte  le  Roi 
de  Weftphalie  la  faculté  d’en  ufer  ainfi  que  bon  lui 
feroblera  ou  que  le  permettra  l’état  de  fes  finances. 

ct««.  §•  4-  Crêancts  faifies  à HJagiebaurg. 

"e/à’  Art.  IJ.  AuflTitôt  que  les  obligations  mentionnées 
en  l’article  13.  auront  été  verfées  aux  eailTes  françai- 
fes , dea  ordres  feront  donnéi  au  Receveur  général  de 
l’armée  de  remettre  aux  agens  de  Sa  M<j.  le  Roi  de 
Weftphalie  ceux  des  titres  de  créance  faifiei  à Magde- 
bourg  qui  n'auraient  point  encore  été  réalifès,  appar- 
tenant foit  à la  Banque  de  Magdebourg,  foit  à des 
villes  ou  corporations  religieufes  du  Royaume  de  Weft- 
phalie,  pour  en  être  ufé  par  Sa  dite  Majefté  royale, 
ainfi  que  bon  lui  femblera. 

S.  e.  Adminiftration  cammune. 

AAmtnl.  > j • 

Ürfiiion  Art.  XVI.  Ao  moyen  des  dispo'fitiona  du  pre- 
fent  traité  fera  et  demeurera  comme  non  avenue'  la 
convention  arrêtée  le  30.  Janvier,  dernier,  par  la  quelle 
^ Ctt 
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, et  ta  fF’eftphaHe, 

en  attendant  le  partage  des  biens  domanîanx  de.  la 
Weftphalie,  les  dits  biens  dévoient  être  fournis  à une 
adtniniftration  conimune  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes. * 

Les  rotnmes  verfées  aux*  cailTes  françaifes  en  exé- 
cution de  cette  convention  viendront  en  déduction  ou 
jusqu’à  à due  concurrence  des  revenus  du  lot  de  Sa 
Maj.  I.  qui  auraient  été  verfés,  par  erreur  dans  les 
caifles  Weftphaliennes. 

- Art.  XVII.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  par  le» 
hautes  parties  contractantes  et  les  ratifications  en  due  ®***®“*' 
forme  échangées  à Cafiel  le  plutôt  que  faire  fe  pourra. 

En  foi  de  quoi  nous  CotnmiiTaires  plénipotentiaires' 
avons  figné  de  Notre  main  le  préfent  traité  et  y avons 
appofè  Nos  cachéts  refpectifs. 

Fait  à Berlin  le  33*  Avril  mil  huit  cent  huit 

Signé:  . . ' 

JoLUVET,  D>(Rir.  Malchus. 
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IQOQ  Suivant  une  lettre  de  S.  E.  Mr.  le  Comte  de  For- 
ftenftein  Miniftre'  des  aflaires  étrangères  de  Sa  M.  le 
Roi  de  Weftphalie,  Sa  dite  Majefté  royale  a ratifié  le 
Vraité  ci-defiiis  le  trente  Avril  œil  huit  cent  huit. 

Certifié  conforme. 

Le  Confeitler  S Etat  h Vie  etc,  ^ 

• * 

Signé:  Jollivet. 

. a-  : 

Pour  copie  conforme. 

Le  Miniflre  des  finances  du  commerce  et  du  Tréfor,  ■ 

, Bulow. 


et  la  IVeJiphalie,  '1 


4f 


Etat  Nr.  i*-  jgQg 

joint  aû  Traité  fîgné  à Berlin  lé  xi.  Avril  igog. 


Royaume  de  Weftphalie. 

Bordereau  ou  Relevé 
des  revenus  des  biens  ruraux  ec  moulins»  ren> 
tes  foncières  ec  emphytéotiques  Dixtnes»  Rede- 
vances de  fermes  tenues  par  des  colones  ferfs» 
et  cens , Seigneuriaux  du  Royaume  de  Weftphalie, 
refervés  pour  S.  M.  l’Empereur  des  français , Roi 
d’Italie.  Le  tout  fuivant  les  procès  verbaux  de 
la  priCe  de  pofTeflioi^  qui  a été  faite  au  nom 
Sa  dite  Majefté  Impériale. 

En  vertu  de  fon  Décret  du  4.  Août  1807. 
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Revenus  des  biens  ruraux 


Date! 
desprot 
verh,  de 
Frij  e de 
rojjes- 
Jion 


Tfom- 

Frovincet 

bre 

d'arti» 

clef 

(. 


1 


iHefTe  fnpéiieutc 

, , IHeiTe  inferieure  } 

96.  7“T*J  Principauté  d’Hersfeld  Ss,3i4 

«807  J)  _ _ de  Friiïlar  [ 

^Comté  de  Ziegeuliaiu  j 

ISeigneurie  de  Schiualkaldenf  87 
fProvince  d’Eichrfcld  > 

! Ville»  et  tercit.  deMulhaur.  I 
«.  Oct.  «I  -Nordl.aufS  43 

• — Dorla  1 

\ et  Trefl'urt  J 

JJ.  Oct.  J Duché  de  Bruiilwlck  l jjj 

id.  1 Principauté  deBUnkcnburgr 
rPay»  de  HalberQadt  i 

tuohenlieiu  i 

10.  id.  ^ Hildeshcim 

JAbbaye  de  Quedlinburg 
Iville  de  ttoslar 
fDuche  de  Magdebouig 
id.  I Comte  de  IWausfcld 
^Cercle  de  la  Siale 


84- 


79 


31 


6 

>3 

*93 


§7.  Oct.  Vieille  marche  de  Biande- 
1B07  bourg 

dto.  Domaine  de  Weffin  au  cer- 
cle de  la  Saale  . 

(Prov.  de  Gôttiugcu  et  Gm-. 
benhagen.  Enclaves  del 
Hohenaciit  et  £lbiuge-| 
rode 

fPrincipauté  de  Mindeii  en 
j comte  de  Bavensbcrg  ! 

16. dto.vFriiicipaute  de  PadcibornP  394 
I comte  de  Schatimbourg  ] 
IPriiicipauié  de  Corvcy  J S8t 

rPriucipauie  d'tJsiiabruck  \ 

IBigus  de»  Vihapitres  et  COUT.  I . . , 

•A  dto^  fecularifes  ^ gjû 

88.  ato.'i  prince  de  Hanovre  [ 

^Terre  allodiale  de  Pallier- J 

, k»mp 

[Biens  fecularifé»  de»  pto-| 
lI.Dtc.  I Vince»  de  Gottiugeii  et|  **» 

\ Crubcnhagfu  * 


^oeUant  des  Heoenus 
en 

Taux 
de  la 
conver^ 
Jion  en. 

mon‘ 
noie  de 
France 

yionnaie 
du  Vays 

Monnaie 
de  France 

116,07s.  4 

450,940.91 

i 

fb 

4.784-  98 

18.S89  40 

idm 

19,737-  *8 

47,09168 

838,308  95,5 

1 

935,839  Si  |3.  S8.iA 

965,588  5,7 

983,491-46 

3.  70 

919,507.16,11 

811,178  Si 

id. 

l 

3,937.131-31 

17,471-  16,1 

64,643.  18 

3.70 

10,000.  15 

37fOoa.  3> 

id. 

57»37*»  >3»7 

947,414. 03 

4-  31.1/4 

37.751.  5.11 

139,679  61 

3.  70 

3o.4»7-  3 

119,580.  36 

id. 

90,1 38.  30,4 

78,300.  57  3-  88,1/9 

18,64035,378 

1 

68,971-  67|3- 70 

18.333.  8.05 

«4.S94  S.07 
9,431.80,05 

37.888-  4>  S 


71,885.  96I3.  83.i/a 
56.698-  73 1 

9.53S.  94^ 

117,680.  os 


4i«40.744  9* 


4.  3*i»/4 


Dtgitized  by  Google 
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et  Moulins. 


1 Numéros  des  articles  des  Procès  Verbaux  qui  n’entretit  point  dans  le 
Lot  de  SaMaj.  t Empereur  et  doivent  /aire  partie  de  celui  de  i’.  M.- 
I le  itai  de  fyejipahlie. 


338.  340.  34<t  34a  > 3QO.  43S.  497.  8d3.  833.  834.  839<  843.  843.  844.  843.  846, 
847  . 848  . 849  . 83o,  85«.  853  . 833.  854.  .853.  866.  867.  87  J-  874.  875.  879.  880, 
881.  883  . 888.  889,  1056.1119.  1375,  tîgi,  i389,  U83,  ia88.  '389.  '*9^.  «açi. 
41393,  1393.  1394.  1304.  1447.  3363,  3364,  3363.  9366,  3367,  3368.  33JO.  3270, 

I3371,  3379,  9973,  3274,  3373,  0276,  3377,  927a,  3379,  9380,  228  t.  3389.  3383, 

3384,  9985.  9380,  9287  . 9388,  9389,  93ÇO,  9391,  3992,  9993,,  93y.J,  3395.  33q6, 

3397,  3398, 3999,  2500,  2301,  9303,  9303,  3304,  3305,  9306,  9307,  S308,  3309, 

0310,  9311,  331a,  3313,  3314,  S31S1  3316,  8317,  8318. 


J>  849-  ' 

K 164,'  917,  >18.  844,  84$,  3t3>  333  . 338  . 34*,  347  , 35i,'SS9>  3S7,  437.  44», 

r 441,  443. 

\ 

J >44,  >41,  3461  S7«.  578,  S73  . 578.  667,  690.  «çi,  «99,  693.  S94,  69S.  74«» 
793.  84>>  843,  844,  845.  846,  847.  863. 

J 

I 

^ I,  9,  34.  >5,  86,  87  , 88  . 9*,  9>,  94.  Qf,  **3.  »4,  »S. 

I 


Rentes 


Digitized  by  Google 
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Vttte 

' 

daj  yroc 

iVovittre 

Nom- 

verb,  dt 

bre 

Pri/ede 

d'ftrti- 

i^ojjes- 

Jion 

fies 

/-HeiTe  fuvéti^ure 
iHcITc  interieutc 


1 


S'^P’  J Principauté  d'Hctsfeld  C S8C4 
*8°7  1 de  FritzUr  1 

Icomté  de  7,iegciihain  J 
idem.  | Seigneurie  de  Sclimalkalden. 
fProVince  d'Eiclisfeld  • 

I Ville  et  territoire  de  iVIul- 
_ . . , haufeii 

B.Oot.d.J  de  Nortliaufenf 

I — Dorla  et 

l — Treffurt 

dto  ^Duché  de  Bruufvvik  S 

*4*  principauté  de  BlankeuburgI 

fPayt  de  HalberAadt  I 

id.  allohenllein  et  Ilildejheim  > 

^ ' Abbaye  de  Qiiedlinbourg  | 

'ville  de  Goslar  ‘ 

rDuclié  de  Magdebourg  1 

*4-  td.  jcomté  de  IVIaiisfeld  1 

, vCerclé  de  la  Saale  i 

■ Vieille  marche  de  Braiiden-| 


SI 


B34 


416 


51 


31 

31 


S7.id. 

30,  id. 


6.N0T. 


butg  . . . . 

Domaine  de  Wcuin» 
cercle  de  la  Saale  . 


1 


|province  de  Oôttingue  et  ^ 
(Grubenbagen. 

I Ënclavea  de  Hohenllein  et 


Elbingerode 


rPtincipamé  de  Minden  et 
I Comte  deBavenaberg 
i&dt,  ^Principauté  de Padcrborit 
I I Comte  de  Schaumbnrg 
Ip  . - 


SS.dt. 


it.Dec. 


J 

] 

\ 

t 

J 

■l: 


87 


36 


'Principauté  de  Corvey 
rPrincipaute  d'Osnabruclt 
iBieni  du  chapitres  et  coU' 

^ vens  fécnlaiifés  . , . r 

'(Prince  de  Hanovre  J 

terre  allod.  de  Palllerkamp 
Biens  Iccularifét  des  Pro-\ 
rinces  de  Gôttingen  ctj 
( Gittbenhageo  , , , 


asa 


90 


Rentes  foncières 


Montant  des  Heveniu 

en 

Ta.ujc 
de  le 
couver- 

^Fonnaie 
du  Pays 

TVIo  ■ m e I 
de  l'ranee  | 

mou- 
unie  de 
franç. 

43,367.  14.9 

164.597. 59 

3.  88,i/a 

s,s64,  as, a 

11,139. 76 

1 

id« 

35, 003-  11,6 

1 

189,813.  80 

3. 70 

66,839.  1,1 

as7>338-  63 

3. 88.1/a 

S3i37«*  4 
« 

197.473.  33 

3.70 

31,611.  18,3 

116,963.  SI 

id. 

i8»6t6.  8 

69,10a.  43 

id. 

8,087.  8 

7.783. 

id. 

933,840-  04 

1 

S81039.  I 

P 

^950»993,  19 

4.  31,1/4 

1 

ss.iig.  t.tt 
SV334.  Bg,s 
4>839-  >,S 
1,333.  7 — 
1,899-  8,10 

^04,040. 60 
13,70t.  39 
18.799-  84 
1 4,893.  1 2 

6,113.  6a 

3.  70 
3.,  70 

3 88.1/8 

3.70 

8,388.  19,6 

8.898-  49 

3.  88.1/8 

i6o.  iS,9 

634.  50 

1 

1,886.  -17,3 

S.S47-  94 

4.  31.1/4 

i,37>»843.63 

cSigitized  by  Coogic 
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. ' tt  la  Weflpholie. 

' -» 

et  Emphÿtéotiqoes.  


Numéros  dti  articles  des  Procès  V erhaux  qui  n'entrent  point  dans  le 
lot  de  Sa  M.  l' Empereur  et  doivent  faire  partie  de  celui  de  Sa  SS. 
le  Boi  de  Weftphalie, 


>9>  i858t  i2â8i  i3e<i  >38*f  >S47.  >S48>  >64>i  8ito,  36Si.  ' 

/ 

34.  3S> 


* . \ 

9.  10,  f|.  , . - . 


Nouveau  Recueil.  T,  l. 


Produit 


Digitized  by  Google 
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TraiU  entre  ta  France 


Produit  des 


fHcffc  fiipcrieurc  i 

méc  iHelTe  inferieure  I 

^Principauté  de  Hcrifcld  } 

I de  FritzUr  I 

iComté  de  Zie^enhain  J 

id.  t Seigneurie  de  Scinnalkaldeni 

I Province  •d'Eicb^feid  1 

VUie et  teirit.  deMulhanren! 
S.  Oct.  { • NorthauTene 

I • Doria  I 

J “ Treffurc  I 

s.  I Duché  de  Brunfwick  | 

’ iprincip.  de  Blankenbourg  | 

|Pay5  de  Halberiladt  I 

jHoheniieiii  I 

IÇ.  dt.  {uiLdesheim 

I Abbaye  de  Quedlinbourg 
‘Ville  de  Uo»lar 
[Duché  de  Magdebourg 
94«dt.  iÇomté  de  Manifeld 
ICercle  de  la  Saale 
Wj,  Déc.  j Vieille  marche  de  Brandenb. 

[Domaine de  Wettin  au  C.  d. 
30.  dt.  I 1.  taale 


I D’auire  pan 

(Provinces  de  Gdttiugue  et 
A WAV  J Grubenhageii 

O.  n • ^Enclaves  de  HoheiiAein  et 
l Elbiugerode 
[Principauté  de  Mindcu  et 
j Comté  de  Tlavrnsberg 
16*  Déc  {principauté  de  Paderborn 

IComté  de  Schaumboiirg 
Principauté  de  Corvey 
fPruicipaute  d'Osnabruck 
• Biens  des  chapitres  et  cou 
ig.  Déo.{  vens  iecularircs  ^ 
jPriuce  de  Hauovre 


]\Ioncant  des  lievenuj  Taïuc 
en  df  l» 

' coftvttr^ 

■ ■ ' /ion  en 

monnaie  monnaie 
du  l'art  de  France 


99,994.  13,8  358>^3-  80  3. 

— 16  — 1.  94  id. 

6.333>>8.â  aS434>.  9S  3.  ?o 


*»7.a7.7  >98.98».  o»j3.88.*/a 

Sl.700.i8, a/3  906,099.  '89  s.  70 

6,999.17,11  95414.  >6  id. 

i,S3o.ti,7  3,669.  79  id. 

818, 35t.  47 

Suite  du  Produit 


8>8i35i-  47, 


[ 90 

J 

39,301.  6,6 

Ij  - 

f 3* 

1 " 
.1 

10.369.11,10 

i3,99«.9o,6 

5-744  17 
4,996.18 

1 168 
1 

10.S8S.9.6 

4,979.15,6 

19  3.  70 
16  id. 

>9  3 86>i/9 
05  3.  70 


138-  3,3 

6,17s  0 


..  provin- 1 , ' 

1 1.  4»ec.^  _ Giubtnh  f « 

' I |i.i98,6S3.  43| 

, Redevances  de  fermes  tenues 


4>>i93. 

16496. 

S36. 

96,630. 

i,i98,6S3. 


7«l3.  88,*yh 
73J 

4>|4.'3i>i/4 


iFrincipauté  d’Ostuhnick 
IBirn»  des  chapitres  et  cou- 


99.  Nor.J  vens  fécularUés  . . .î 

■ Prince  de  Uanovre  . • . . 1 

iTexie  allod,  de  PaiftcxluVpi 


I t8.7i6  9,3/4 

f 1753  19911.13,10^ 

j • • I 9,319.4,7 


3.  83»»/i 


(33, 947.04, 6H'3*/684.  94 


DigitizeO  by  OÎ)Ogle 


9 


0t  ta  JVeJlphatie,'  $i 

Dixmes. 


Kumérot  d«t  artieUs  det  Protêt  Vtrhaux  ^ui  n'entront  peint  dont  la 
lot  de  Sa  Maj.  (Empereur  et  doivent  faire  partie  du  lot  de  Sa  M, 
le  Roi  de  H'eJlpAalie, 


t ig,  ao,  gi,  ça,  93,  94t  laSt  143.  i43.  144.  >43>  >46»  >73>  i74i  i?â.  177/ 

I asa,  a33>  fl34>  33S>  336>  337>  338.  33g.  340>  34>>  36i , 36a,  369, 

< 364.  379.  38°  • 38'.  389  • SS3.  554.  555.  55Ô.  557  . 553  . 559  . 5âo,  s6i.  S7S. 

I 583.  $84>  S8S.  58â>  567*  S881  S89>  59°.  S91.  599>  ^3>  644»  64S.  646,  647, 

I 648.  849. 

I <>  B,  9,  4>  8f  «• 


I 9,  4,  S.  & 

des  Dixmes. 

6,  T.  *6f  »e»  *4. 

tu.  as.  8$.  30. 

f 

9('io.  n,  to,  «1, 

par  des  colons  ferfs. 

364.  366,  363.  388.  389.  499.  590.  66t,  6^.  7oo,  76t. 
. 77»  . 799.  803.  8O4.  B06,  8»9-  «90,  9°»-  »*87. 

, 1809,  t6}t,  lÔSo,  »8v8,  *66St  *666 

P 9 . 


6s.  (C«t  143.  9S6,  349. 
768.  764,  76s,  766,  767 
tfSB,  iSaS,  »6«9 

! ■ ' 


Digitized  by  Googic 
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Cens  Seigneuriaux. 


I Provinces 


faillages 

ou 

Seigneuries 


jBaiUage  d'Araoenbotirg 
cuUmutie  de  Bauerbach 
« J t.  I rbaillaged’EiniBeringen 
a J ' bail!  deWcgeleben 

betAadt  Inouv.baill  de Wcgeleben 
. . . .(BaiU.  de  Bilderlah 

— Bolziini 

. , . . — — Beriieboneg 

^ — Grauhoff 

Gtonau 
— MUdeaheim 

, , , . — Hunnetriick 

, . . . — — Jererflcdt 

. . . . — — Lamfpringe 

■princ.  a«J  — — Liebeuburg 

HUdc(b.ï  — Peine 

— Poppenboiiig 
, . > _ _ Biechenberg 
— SchLadcn 

. . , , _ — SiriiTevald 

, , . — — Wirueiibpnrg 
— ■Wiiizenboiii'g 


I Cercle  de 
U Saale 


— — Wohldciiberg 

BaiU.  de  Weiiln 
Seigneurie  de  Wetiiu 


yiontant  d.  Bene/i#  ^ 

*«  raiaae 

— > detEcU 

jVIonnaiej  Monnaie  ou 

du  Pays  | deTranct'  Thalêr 

84- i7>û  95*4»  3.ea>*/* 

67  g iol  ' 

8Ô.3I.  3 
38Q.  9 II 
1,151.10,7 
l,IoS99.j 

170  11.9 
8»  8 4 

i,ggi.8i.7 

1.576- »5  7 
9.330.  - 3 
96.  3 9 
S77-I4  7, 

7i«.  5 SUad, 775.66 

7,790.10,9 

1,769.91  7 
t66.13.10 
107  90.  9 
4,450.  la  3 
48  « 

3.959.  3.  6 

4.400  il.  SJ 
769.90.  5 

641.17.11  I 

34,363.199  »a6,87».09| 


‘ Récapitulation. 

Bevenut  dea  BieBt  Hnraux  et  Moulina  _ . . 4,^744  gt 

Montant  de»  Bemet  Foncières  Cl  Emphyteouquea  . . i.37i.84S  6J 

Broduit  de»  Dixmes  . ■ *'**8.653  43 

ntotant  de»  Bedevance»  de  fermes  tenue»  p»r  de*  colon»  felf»  t3i.884  94 

Montant  de»  Cens  Seigneuriaux  . - 196.87*  09 

' , ' Total  7,000,600  I — 

Arrêté  le  préfent  bordereau  N.  ter  à 1»  foinme  de  Sept  MiUiona 
de  revenu  par  nom  Commiiraire»  Plénipotentiaire»  romCgné»  pour 
être  en  exécution  des  articles  S et  6 annexé  au  traité  de  cejourd'hui 
conclu  au  nom  de  Leurs  lYlaiefles  rEiiipcrent  de*  français  et  le  Hoi 
,de  WeAphalie.  A Berlin  le  vingt  deux  AvrU,  mit  huit  cént  huit. 


Signé  ! 

Certifié  eonforme. 


©ABU.  JOLLIVBT.  MALCHÜS, 


(L,  S.) 


Le  Minifire  Setrétaire  d'Etat. 


HUGUES  MABBT. 
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E t a t Nr.  2, 

joint;  au  traité  (igné  à Berlin  le  22.  Avril  i8og. 
Contribution  de' Guerre. 


Provinces 

Sommes 

Sommes 

Peflant 

a 

\Excident 
1 de  -paye- 

- 

imyojees 

payées 

payer 

ment 

Omabnick  . , ' • 

i.osb.ooo 

1»050.000 

♦ • • 

. 

Mind«ii  « • • . 

gas.ooo 

866,338.38 

• • • 

41,938.18 

Briiii/wick  , . . 

6>4So<ooo 

6,430.006  i8 

• • 

6.18 

Lichsfeld  . , 

673.000 

564,910  16 

110,089  84 

CalTct  .... 

5,000,000 

3,614,135,38 

1.38.5  864.93 

■ « 

ntagdebourg  ' . . . 

44,040, 3aa  40 

S 444.378  38 

18.505  944  03 

• « 

Vieille  Marche  • • 

9.3C9.883 

8.791.573  04 

418,309  96 

Oültingen  et  Grubeohagen 

1,820,000 

1.735.953.39 

84  047-71. 

' Total 

491070,105.40 

t8,Sl7,i83.8< 

30,594,956.15 

41,934-56 

IV  é r U 1 

t a t* 

La  contiibiiiion  impoice  était  de  4Qie7o.ao$.4» 
Il  a été  paye  . . .*  38>Si7>i83.8i 


IVeâe  dù  so,ss3ioai.S9 


i 

Invpofîtions  et'  revenus  ordinaires.  . 


Provinces, 

jirrière  et 
produit  net 
'depuis  toc- 
cupat.  jus- 
qu'au ioOet, 

1807* 

Sommes 

payées» 

Beyie  ' 
dk 

Excédent 
de  payé-  \ 
ment  ' 

Osnabrück  . 

IVIiiideu  . 

Bruiitwick  . ' . ’ . 

Eichstetd  . ' . , 

CalTel  . . , . 

Magdebourg  et  Balle  , 
Vieille  Marche 
^otiiogeii  et  Oiubenhagen 

Total 

933,514.31 

1.534.148  39 
3>6S9>788  31 

773,539.47 

4.463.149 

3.377.530  80 

1,376,7935a 

9,364,810 

451.41690 

1,564.930.18 

3,848,734.08 

613,916.04 
9,753, 799-79 
9,793,813-33 
1,333,765.97 
430,000 

471.067.43 

411,064  13 

150.606.43 
1,709,349  ai 

553.717.47 
43.030  3* 
i.934>8io 

49.781.79  , 

• • 

• • 

15.36a, as6.83 

13,190,393.59 

mrnmemtmm 
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f4  Convention  entre  te  Roi  de  Wurtemberg-, 


i8o8 


Lepréfent  bordereau  Nr.  2.  arrêté  à U foroœederÎDgt 
cinq  millions  fept  cent  quatre  vingt  qnstorze  mille  huit 
cent  quatre  vingt  quatre  francs  quatre  vingt  trois  centi-  ' 
mes  par  nous  commifTaires  plénipotentiaires  fouslignés» 
pour  être,  en  exécution  de  l’artiele  12,  annexé  au  traité 
de  ce  jourdhoi  conclu  au  nom  de  leurs  Majeftés  TËmpe-  . 
reur  des  français  et  le  Roi  de  Weftpbalie. 

A Berlin  ce  vingt  deux  Avril  mil  bnit  cent  bniti 


Signé:  Jollivkt.  Dabd.  * Malchus. 


Certifié  conforme. 

( L.  S.  ) Le  mittijire  Sécrètaire  (F Etat. 

Hugues  Maket. 


4- 

Igo8  Traité  entre  le  Royaume  de  IViirtemberg  et  îè 
ts.ATiii  Qfond  Duché  de  Bade  concernant  les  frontiè- 
res fur  la  Jaxt^  figné  à Gerlachsheim/- 
le  2i.  Avril  i^oS. 

(Wjnkopp  Band  12.  Heftaô.  p.  412.) 

Oe.  Majeftat  der  Kô'nîg  von  Würtemberg,  und  Se.  KS- 
oiglicbe  Hoheit  der  Grofsberzog  von  baden: 

gleich  Uberzengt,  dafs  die  im  24(len  Artikel  der  rbei- 
nifcben  bnndesakte  vom  I2ten  Joli  igo6,  durch  den 
Lanf  der  Jaxt  beftimmte  Abtheilung  des  Fiirftiicb  Saliq- 
Reiferfcbeidfcben  Oberamts  Krautheim . die  a;if  \folche 
Art  zu  beiderfeitiger  Landesgrenze  umgewaudelte  Ufer 
' eines  wilden  und  fein  Bett  oft  verandernden  Fluilés,  ebea 
fo  wenig  dem  Geiil  jener  Akte  und  dem  eigentbumiicbea 
Charakter  einer  Landesgrenze  entfprecben . ats  auch  der 
beiderfeitigenKonvenienz,  und  dem  InterelTe  der  in  Ibrea 
Gemarkungen  getrennt  werdenden  Çemeinden  und  Un- 
< tcrthanen  argemeifen 'feyn  ; haben  nnd  zwar: 

, ^ Seine  M^jeftat  der  Künig  von  Württemberg,  durch 

Ihren  ObéramtmannScbmidtlin  zu  Schùnthal,  und  Seine 
Kdniglicbe  Hobcit'der  Grofsberzog  von  Baden,  durch 

Ihren 
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et  te  G.  D.  de  Bade,  , 5 j 

Ihren  Geheitnen  Hofratb  von  Manger,  noter  Ratifika*  IgoS 
tioDS-Vorbehalt  folgende  Uebereinkunfc  zor  oShern  Be- 
ftiminaDg.  der  hier  fraglichen  Grenze  verabreden  laiTen, 
und  haben  fich  letztere  über  folgende  Punkte  vereinigt. 

Art.  !..  Anftatt  des  ina  34ften  Artikel  der  rheinifchen  tipii  • 
Bundesakte  zur  AbtbeUnug  des  Oberamta  Krautheitn,  zwi> 

' fchen  dem  Künigreicb  Württemberg  und  dem  Grofaber-  ““*®*‘* 
zogthum  Badea  vorgezeichncten  Laufs  derjaxt,  folleo  die 
Markungsgrenzen,  der  anf  beiden  Ufern  diefes  FlulTes  lie» 
genden  Gemeinden , Klepfaa,  Krautheim  im  Tbal,  Alt- 
Krautheitn,  Getnersdorf,  Marlacb  und  Winzenhofen  die 
kUnftige  Landesgrenze  zwifcben  beiden  Bundesftaateo  . . 
an  dieietn  ihrer  BerShrungspunkte  bilden,  und  auf  folcbe 
Art  alfo  die  Gemarkung  der  auf  dem  linken  Jaxtufer  ge- 
legenen  Orte  Alt-Kraotbeim  und  Marlacb  der  KSnlgl; 
Wiirttembergifcben  Souverainitüts  - and  die  Gemarkungen 
der  auf  dem  rechten  ITfer  diefes  FluQes  Iiege;nden  Ge- 
meinden Klepiàu , Krautheim  im  Thaï , Gemersdorf  und 
Winzenhofen^  dér  Grofsherzoglichen  Badifchen Oberho* 
heit  untergeben  feyn. 

Ÿ 

Art.  II.  Wegen  des  durcb  diefe  Uebereinkunft  dem  indcm< 
Konigl.  Wiirttembergifcben  Aerario  nach  gemeinfchaft* 
licher  Berecbnung  zugebenden  Verluftes  von  47  Fl.  50 Kr. 

3 Pf.  Jahrfteuer:  wird  Grofsherzoglieh  Badifcher  Seits, 
uacb  Abzng  der  auf  diefém  Steoerzuwacbs  haftenden  eî> 
genen  Laften  von  6 Fi  15  Kr.  die  gebübrende  Entfcbadi- 
gung  in  einem  3^  prozentigen  Kapitai  mit  165b  Fl.  4a 
Kr..  geleiftet,  und  diefe  Somme  herichtiget: 

a)  durcb  dieCelTton  desGroisherzohlich  Badifcben  An- 
tbeils  an  den , im  Oberamt  Krautheim  linken  Jaxt- 
nfersam  33<ten  Auguft  1806  rückftândig  gewefenea  ' 
Stcnergefikllen  ad  335  Fl,  35  Kr.’ 

b)  durcb  Uebernahme  derjenigen  Rata  von  jahrlichen 
65  Fl.  51  Kr.  t.  welcbe  in  Folge  der  vollzogenen  Me- 
diatifîrung  des  FUrltenthums  Krautheim  an  der  Würz- 
burger  Militairfullentation,  auf  die  Krone  WQrttem* 
berg  gemeinfchaftlich  repartirt  worden  ift. 

c)  durcb  Verzicht  auf  den  Erfatz  der  fur  die  Krope  ' ' 

. Württemberg  fowohl  mit  204FI.  46  Kr.  vorgefchofle- 

nen  Reicbs-  und  Kreispraitanden , aïs  aoch  jener  7 > 

Fl.  37  Kr.  3f  Pf.  welcbe  dem  Gi'ofsherzoglicli  Badi- 
fchen  Landesamheil  zur  AnsgUichung  d.er  Mainzer 

D 4 * Steoer- 
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f6  Convention  entre  tei  Ducs  de  Saxe  Weimar 


i8o8 


Steuer*SchuIdenberecbDnng  gebühren,  den  hiernacli 
bleibenden  Reft  von  300  FI. , endlicb  aber 


connri*  Art.  III.  dîc  Dispofîti.on  der  erften  Artikel  gegen- 
*’àrriért  wSrtîger  Uebefeinkunft  foll  bis  zutn  23.  Aoguft  1806  in 
‘ fo  fern  rtickwlrkend  feyn,  als  es  (îcb  von  der  Befteoerung 
folcherParcellen  handelt,  welchedorcb  diebisber  durchdie 
Bundesakte  vorgezeicbnete  Jaxtgrenze,  einem  andern,  als 
demjenigen  Souverain  iiberwiefen  find , delTen  Oberho-  , 
faeit  die  betreffende  Gemeinde  zngetbevlt  war,  und  ha> 
ben  demnacb  die  betbeiligten  Steuerpflicbtigen  dasje> 
nige  zariick  zu  erbalten,  was  von  ihnen  in  der  Eigen- 
fcbafe  als  Ausmarker  fowob!  in  ordinario  aïs  extraordina*  | 
rio,  feit  genanntem  Tage  entrichtet  worden  ift. 

Gefchrieben,  unterzeichneC  nnd  gefiegelt,  Gerlacbs- 
heim  den  ssften  April  igog. 


Von  KônigLfVürttember- 
gifcher  Seite . Oîuramtm, 
zu  Schiinthal 


Von  Grofsherzogl.  Badi- 
/cher  Seite , Geheimer 
' Hofrath 


(L.  S.)  ScHMIOTLIN.  (L.  S.)  T.  VUN  Manger. 
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Igo8  Convention  entre  le  Duc  de  Saxe  IVeimar  et 
s7.ATrii/g  DucheJJè  de  Saxe  Meinin^en  concernant 
Rofsdorf  et  Âfchenbaufen  [ignée  à Gotha 
le  27.  Avril  iSo^. 


(WiNKOPP  Band  10.  Hefcsg.  p.  112.  ) 

j^achdem  von  den  Durrblanchtigflen  Herzoglicben  HSu- 
fernSacbfen  - Weimar  und  Sachfen  Meiningen  zu  freund- 
fcbaftlicb  biUiger  Aosgteichuiig  der  Streirigkeiten , die 
Qber  den  beiderteits  ergriÜ'enen  üeiitz  der  durch  die  Rhei- 
àifchenBondesaktemediatifirten  vorroals  reichsritïerfchaft- 
i lichen  Gebiete  Rofidorf  und  Afcbenbaufen , entftanden 
waren,  wechfelfeitige  Bevollmaçbtigte  ernannt  wôrden, 
nnd  zwar:  von  Sr.  Durcbl.  déni  regierenden  Herzog  Cari 
Augoft  von  Sacbfen  - Weimar  und  Ëifeoach  Dero  gehei- 
' mer 


DigiBzM  by  Google 


T 


et  Mtmngen,  ^ ' 

mer  Regierangsreth  Georg  Friedrich  von  Millier  aos|Weî-  tCoQ 
mar,  und  Dero  Regierungsrath  Georg  Friedrich  Henfchel 
«U#  Kiienacb,  Ihro  Durchl.  der  Frau  Herzogin,  Obervor- 
munderin  und  Landesregentin  Louife  von  S.  Meiningen  , 
wirklîcher  Geheimerath  Chriftian  Ferdinand  - 
von  Konitz  und  Dero  Caimnerjunker  und  Cammerrath  ' • 

Georg  von  Uttenhoven  aus  Meiningen  j fo  find  folche  nacb 
Auiwechslung  ihrer  beiderfeitigen  Vollmachten , in  Kraft 
eifies  feierlichen  und  unwiederrnflichen  Vergleichs  über 

folgendePunkre  bis  sufhôchfteRatifikation  ihrer  Durchl.  . 

. Gewalcgeber  übereingekotnmen. 

I.  AlbBafi.s  und  Maasftab  des  Vergleichs  im  Allge*  Bfci- 
menien  foil  die  Gleichbeit  der  beiderfeitigen  Rechte  nnd  proc‘«*  - 
AnfprCirhe  auf  die  Hoheitsrevenüen  derfraglichen  vormals  drff.. 
ritterfcbuftlichen  Gebicte  Rofsdorf  und  Afchenhaufen, 
vergleichaweife  angenotmnen  werdcn. 

5.  3.  Da  jedoch  jede  Zerftuckelung  der  Territorîen  -yr  ^ ' 
dem  Geifte  und  den  Grundprinzipien  des  Rheinifchen  Kun.  d^e^g.u.  ' 
des  vollig  zuwider  wSre,  des  ôfchenhaufer  Gebîet  aber  bei 
weiten  kleiner  und  weniger  eintraglich,  ala  das  Rofsdorfer 
lit;  fo  wird  beSioimt,  dafs  das  kleinere  Loos  mit  Geide 
ausgeglichei^  werden  folle.  . 

Herzog  von  Sachfeh  Weimar  Bof, 
überlaflen  das  grofsere  Gebiet  Rofsdorf  mit  ZugehCrun-  4orf.' 
gen  lediglîch  dem  Herzogl.  Haufe  Sacbfen -IMeiningen, 
iind  renunciren  auf  alle;,über  delTen  Hoheit  und  die  davon  ' 

abfliefsenden  Revenüen,  Ibnenzugeftandenen  Rechte  und 
Anfprüche  hiermit  feierlichft  fiir  fich  und  Ihre  Nachfolger, 
zn  Gunlten  Sacbfen -Meiningen. 

5.  4.  Dagpgen  überlaflen  die  Durchl.  Frau  Herzo-  ^ , 
gin  von  Sachlen- Meiningen , als  Landesregentin  und  hauten.* 
übervormunderin  Ihres  unmündigen  Prinzens,  des  Hér- 
zogs  Bernhard  Durchl.  das  Gebiet  Afchenhaufen  mit  Zu- 
gehSrungen  lediglich  an  S.  Weimar^  und  renunciren  hier»  ■ 

mit  eben  fo  feierlicb  auf  aile  fiber  deflen  Hoheit  und  die  ' i 

daraus  abfliefsenden  Revenüen  , gehabten  Rechte  und  Ah-  f 

fprjicbe  ( mit  Vorbehak  jedoch  ihrer  lehnberri.  Rechte  za 

'Afchenhaufen)  fiir  fich  und  Ibre  Nachkommen  zo  Ganften 

S.  Weimars  und  ^ • 

5- S-  Verfprechen  annoch  zor  Ausgleichung nnd Ent- Somme  *>  ' 

fcnàdigung  fürdaslhnen  üuerlaflene  grüfsere  und  eintrSg-  en  Xui.  T 

lichere  Gebiet  Rofsdorf  die  Summe  von  Zwhif  Taufend  j 

, Goldenrhein.in  guten  coovcntionsmarsigenMuDzrorteDiim  j 

5 ..  24  PI.  J 


i 
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' ' .^8  Convention  mire  Us  Ducs  de  Saxe  Wtimar  ' 

! 

1808  Weimar,  Franco  Eifenacb,  za  bezablen, 

und  zwar:  4000  FL  rhein.  binnen  fechs  Monaten  baar; 
die  übrigen  80QO  F!,  aber  follen  mit  vier  pro  Cent  jühriich 
vom  Tage  der  üebergabe  beider  Giiter  an  . verzicfet  wer- 
den,  und  fecbsjabre  langWeimarifcher  Seits  unaufkilad* 
bar  feyn. 

Man  bat  bey  diefer  Ansgicichung  zum  Maafsftab  an- 
genommen,  dafs  ftatt  der  wirkiich  dermaten  btfit-hei.deD 
4 Steuer  Simplorum  zu  Rofsdorf  und  Afchenhaufen  de- 
ren  nur  3|  berechnet,  jedes  Simplum  aber  bey  Rofs- 
dorf auf  291  Fl.  15  Kr.  rhein.  und  bey  Afchenhaiifen  auf 

FI.  S?i  Kr,  angenommen—  die  dtmnach  nir  das  S. 
. • . ^ Weimar.  Loos  fich  nüthig,  machende  janri.  Zulage  von 

417  Fl.  rhein.  mit  pro  Cen^  zu  Capital  erhoht,  und  da-> 
für  die  runde  Summe  von  j 2000  Fl,  gegeben  werden  folle. 

Palis  nuD  ein  oder  das  andere  Simplum  binnen  4 Wo- 
chen  fich  anders  auswiefe , wiirde  eine  desfallfige  pro- 
portionirte  Ëncfchadigung  ftatc  finden  müilen. 

Atriè-  SSmmtliche  bis  jetzt  rückdàndige  Stenern  und 

Tes  de  andere  Hoheifsrevenüen  bleiben , ohne  wechfelfeitige 
leveiius  Ausgleichnng,  zu  Rofsdorf  dem  Hsiife  S.  Meiningen 
' und  zu  Afehenhaufen  dtm  Haute  S.  Weimar  überlaiTen, 

‘ und  verziebtet  letzteres  Herzogl.  Haus  auf  jede  desfaljs 

zu  fordernde  Ëntfehadigung. 

Héfiiii.  5.  7.  Zu  mehrerer  Beruhigung  der  Frau  Herzogin 
»îpn.  __  übervormünderin  von  S-  Meiningen  Durclil.  , wollen 
des  Herrn  Herzogs  von  S.  Weimar  DurchI,  zugeben,  dafs, 
wenn  des  dermaligen  unmiindigen  Prinzens  Herzogs  Bern- 
bard  von  Sachfen  - Meiningen  Ourcbl.  ficli  dereinlt  durch 
den  gegenwârtigen  refp.  Ve.-gleich  und  Austaufchvertrag 
ladirt  finden,  und  folches  nachweifen  follten,  es  Hoch- 
, demfelben  vier  Jahre  lang  nach  erfolgter  Volljahrigkeit 
und  angetretener  Kegierung  frey  ftehen  folle,  diefen 
•'  Vergleich  zu  revociren  und  auf  dm  Grund  derjetzigen 
— vor  diefem  Vergleich  ftatt  gefundenen  — Sacheolajge, 
und  des  beiderfeics  beftandenen  Mitbefitzes  beider  Ge- 
biete,  Rofsdorf  und  Afebenhaufen,,  auf  fchiedrichterlichen 
.Ausfpruch  za  compromittiren,  welchen  Falis  jedoch  , bis 
' zur  fchiedsrichterlichen  Ëntfeheidung  jeder  Theil  in  Be- 

fitz  bleiben , und  wegen  bis  dabin  erhobenen  Nutzungen 
wecbfelfeitig  keine  Anfprüche  ftatt  finden  wûrden. 

Xncla-  ' $.  $•  Um  aucb  im  voraus  allen  fernen  Streitigkeiten  über 
vormals  relchsritterfchaftliciie  Objekte  zu  begegnen , er- 
. kennt 
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ritterfth^ftfichen  G*b*  df- 

VoJkersbaufeB  fÜ«  jTn  I 'Roppers  UA;ii  **  IflnC 

«nd  da,  “”d  ■ 

die  vortnaliapn  • ^*^hfen  Mp{„>  ®^®ioingen; 

^haiîdte  uDd  NeuftedtW*^^P®^*"  Gebiete*” 

V erfprecben  aocb  fifk  'al 

wX”  sstS"'j  ''-^>  w"« 

?cr^£rd.fV" 

li.1.1’  ■■.'«'  g ^Û’T  ■' 

tifikation  zul  r j“®eften6  'fa^en  u wer- 

f'eifeifge  üebe’iwtï 

vornehLn.  ' 


F-  V.  Mi/CLER 

G.  F.  Henschki, 


G».  F.  V,  K6witz 

G.  V.  UxTKlmOFEif. 


6. 
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^0  Traitii  entre  f Empereur'^dep  Fronçait 

\ ■ ....  . î;. 

6. 

I 

jgQg  Atw  rélatifs  à la  renonciation  du  Roi  d"E- 
t.  M»y.  fpag;ne  au  trône  et  à la  cejjion  de  celuici  à 
Jafeph  Bonaparte  en  vertu  des  traités 
de  Bayonne  i8o8- 

6*  a* 

Convention  entre  l'Empereur  des  fronçait 'et  te  Eoi 
d^Efpagne  Chartes  IV.  fignée  à Bayonne  le 
Mai  igojj. 

(^Moniteur  - Univerfà  l8o8»  Nr,  351»  P*990-i 


iNapoléon  Empereur  des  Français  Roi 
tefteur  de  la  Confédération  du  Rhin. 

Et.  Charles  IV.  Roi  dfs  Efpagnes  et  des  Indes,  ani- 
tnés  d’un  égal  defir  de  mettre  promptement  un  terme  à 
l’anarchie  à laquelle  eft  en  proie  l’Efpagne,  de  faover 
cette  brave  nation  des  agitations  des  factions,  voulant 
lui  épargner  toutes  les  convnlCons  de  la  guerre  civile  et 
étrangère , et  la  placer  fans  fecouffes  dans  la  feule  pofi- 
tion  qui , dans  la  circonftance  extraordinaire  dans  laquelle 
elle  fe  tronve , puiffe  maintenir  fon  intégrité,  lui  garan. 
tir  fes  colonies  et  la  mettre  à même  de  réunir  tous  Tes 
moyens  à ceux  de  la  France,  popr  arriver  â une  paix  ma- 
ritime; ont  réfolu  de  réunir  tous  leurs  efforts,  et  de 
régler  dans  une  convention  particulière  de  fi  chers  in- 
térêts. A cet  effet,  ils  ont  nommé,  favoir: 

S.  M.  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie»  Pro- 
tcéleur  de  la  Confédération  du  Rliin. 

M.  le  général  de  divifion  Ouroc,  grand -maréchal 
du  palais; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Efpagnes  et  des  Indes;  S.  A.  S. 
M.  Manuel  Godoy , Priuce  de  la  paix,  comte  de  Evora 
Monti.  - ^ ^ 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
font  convenus  de  ce  qui  fuit: 

Art. 
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et  le  Roi  i Efpagne. 
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Art.  I.  S.  TW.  Je  Roi  Charles  n’ayant  eu  en  vue  toute  J0o8 
fa  vie  que  le  bonheur  de  fes  fujets , et  contant  dans  le 
principe  que  tous  les  actes  d’un  fonveraîn  ne  doivent  être  cUiiou 
faits  que  pour  arriver  ^ ce"  but  ; les  circonftancea  actn» 
elles  ne  pouvant  être  qù’une  fource  de  dilTentions  d’au- 
tant plus  funeftes  que  lei  factions  ont  divifê  fa  propre 
famille,  a réfolu  de  cédera  comme  il  cède  par  le  préfent*  ' 

à S.  M.  l’Empereur  Napoléon  tous  fes  droits  fur  le  trône 
des  Efpagne  s et  des  Indes,  comme  le  feul  qui,  su  point 
où  en  font  arrivées  les  chofes,  pei/t  rétablir  l’ôrdre;  en- 
tendant  que  la  dite  ceflion  n’ait  lieu 'qu’à  fin  de  faire  jouir 
fes  fujets  des  deux  conditions  fuivantes.  ' 

'’l  V i • ’ » - ‘ 

Art.  II.  i)  L’intégrité  du  royaume  fers  maintenue;  condi- 
le  prince  que  S.  M.  l’Empereur  Napoléon  jngcrjt  do* 
voir  placer  fur  le  trône  d’Efpagne.  fera  indépendant, 
et  les  limites  de  l’Efpagne  ne  fouffriront  aucune  alié- 

- . . I'  10  . 

ration.  i;  . •:  .j  , ' î'ô 

a)  La  religion  catholique,  apoftoiiqne  et  roinaine  fera Is 
' feule  en  Efpagne  il  ne  pourra  y être  toléré  aucuHÿ 
religion  réformée  et  encore  moins  infidèle;  fuivàdt 
l’ufage  établi  aujourd’hui. 

Art.  III.  Tous  actes  faits  contre  ceux  de  nos  fidè-  Acte»! 
les  fujets  depuis  la  révolution  d’Aranjuez,.,font  nuls^et 
jde^ulie  valeur,  et  leurs  propriétés  leur  feront  rendues,  ' 

» wa-lÉ# 

Art.  IV.  S.  M.  le  Roi  Charles  ayaht^infi  affuré  la  R,fng* 
profpérité,  l’intégrité  et  l’independance  de  fes  fujets. 

S.  M.  l’Empereur  s’engage  à donner  refuge  dans  fes  Etats 
au  Roi  Charles,  à la  Reine,  à fa  faroilie,  au  Prince  de  la 
paix,  ainfi  c^u’à  ceux  de  leurs  ferviteurs  qui  voudront  les 
Cuivre  » lesquels  jouiront  en  France  d’un  rang  équivalent  à 
celui  qu’ils  poifédaient  en  Efpagne. 

Art.  V.  Les  palais  Impérial  de  Compïègne,  les  parcs  j „ 
et  forêts,  qui  en  dépendent,  feront,  à la  dispofition  du  itU-nf. 

Roi  Charles,  fa  vie  durant. 

Art.  VI.  S.  M.  l’Empereur  donne  et  garantit  à S.  Lin,ci- 
M.  leRot  Charles  une  lifte  civile  de  trente  millions  de  Tiir. 
réaux,  que  S-  M.  l’Empereur  Napoléon  lui  fera  payer  di-  ' 

rectement  tous  les  mois  par  le  tréfor  de  la  couronne. 

A la  mort  du.  Roi  Charles , deux  miliioos  de  revenu 
formeront  lé  douaire  de  1a  reine, 

' , Art. 
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tOnft  Art.  VII.  S.  M.  l’Emperenr  Napoléon  s’engage  à 
J O'-'O  accorder  à tous  les  infants  d’Efpagne  une  rente  annuelle 
ponUM  ée  quatre  cent  mille  francs , pour  en  jouir  à perpétuité 
lofan».  eux  et  leurs  descendans , fauf  la  réverfibilité  de  la  dite 
rente  d’une  branche  à l’autre,  en  cas  de  l’extinction  de 
l’une  d’elles  et  en  fuivant  les  lois  civiles.  En  cas  d’ex- 
tinction de  toutes  les  branches , les  dites  rentes  feront 
réverfibles  à la  couronne  de  France. 

Mod«  Art.  VIII.  S.  M.  l’Empereur  Napoléon  fera'  tel  ar- 
.depaye-  rangement  qu’Ü  jugera  convenable  avec  le  futnr  Roi  d'EI- 
*“*T‘  fpagne  pour  le  payetnent  de  la  lifte  civile  et  des  rentes 
comprifes  dans  les  articles  précédens , mais  S.  M.  le  Roi 
‘ Charles  IV.  n’entend  avoir  de  relation  pour  cet  objet 
qu’avec  le  tréfor  de  France, 

r 

Cham-  Art.  IX.  s.  M.  l’Empereur  Napoléon  * donne  en 
boid*  échange  À S.  M.  le  Roi  Charles  le  château  de  Chambord, 
avec  les  parcs,  forêts  et  fermes  qui  en  dépendent,  pour 
en  jouir  en  toute  propriété  et  en  dispofer  comme  bon  loi 
femblera. 

non-  Art.  X.  ' En  conféquence  S.  M.  le  Roi  Charles  re- 
oUriJîi  nonce  en  faveur  de  S.  M.  l’Empereur  Napoléon  A toutes 
les  propriétés  allodiales  et  particulières  non  appartenan-  | 
?és“MÎ^  tes  A la  couronne  d’Efpagne,  mais  qu’il  poffède  en  propre.  1 
Les  infants  d’Efpagne  continueront  A jouir  du  revenu 
des  commanderies  qu’ils  poftièdent  en  Efpagne. 

Batifi.  Art.  XI.  La  préfente  convention  fera  ratifiée , et 
cation,  jog  ratifications  en  feront  échangées  dans  huit  jours  ou  le 
plutôt  qu’il  fera  poflible. 

'Fait  A Bayonne,  le  S. Mai  l8o8* 

Signi:  Duroc.  SigtU:  u Prince  ox  la  Paix.. 


6.  b. 
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6.  b. 

Lettre  du  prince  des  ^Jluries  portant  fa  renonciation  I808 
, au  trône  d’Efpagne  en  date  du  6.  Mai  i8og. 

{Moniteur -üniverfel  1808,  Nr.  13*.  p'.  5ai.)  ^ 

Traduction.  , , 

Lettre  du  prince  des  Jifiitries  à l'Infant  Don  Antoine^  ‘ 

à Madrid.  > ■ ’ . , ' ' 

A , . , 

ujourd’hul  j’aî  addreifé  à mon  bien  •aimé  père  nnè 
lettre  conçue  en  ces  termes:  ' 

î Mon  vénérable  père  et  feigneur!  poor  donner  à V.  " ' 

M.  une  preuvede  mon  amonr,  de  mon  obéUTance  et  de  ma 
fouminion,  et  pour  céder  au  défîr  qu’elle  m’a  fait  con» 
naître;.  pJufieurs  fois,  je  renonce  à ma  couronne  en  fa-  ' 

^veu^  de  V.  M.  défîrant  qu’elle  én  jouifle  pendant  de  lon- 
gues années.”  _ ' , . 

‘‘Je  recommande  à V.-  M.  les  perfonnes  , qui  m’oqfc 
fervi  depuis  le  19.  Mars.  Je  me  confie  dans  les  aflurances, 
qu’elle  m’a  données  à cet  égard.”  . 1 

“Je  demande  à Dieu  de  conferver  à V.  M,  des  jour»  _ 
longs  et  heureux.”  • ' 

“Fait  à'Bavonne’le  6.  Mai  igo8.  Je  me  mets  aux 
pieds  de  V.  M.  R.” 

. Le  plus  humble  de  Tes  fils 

‘ Fsrdjnand.  ' 

6.  c.  • 

Convention  entre  P Empereur  Français  et  te.  Prince  j[go8 
^fturies  fignie  à Bayonne  le  10.  Mai  ibôg,  . IQ,  niai. 

I ' . I 

(Moniteur -Univerfeli^oZ,  2Sl‘  P’ 990.) 

S.  M.  l’Empereur  des  Français , Roi  d’Italie  , Protecteur  , 
de-  la  Confédération  du  Rhin , et  fon  altefie  royale  le  , 
prince  des  Afiuries,  ayant  des  différends  à régler,  ont  ' 

nommé  pour  leurs  plénipotentiaires , favoir; 

S.  M.  l’Empereur  des  Français , Roi  d’Italie.,  M.  le 
général  de  diyifion  Doroc , général  maréchal  do  palais  ; 

Et  . • ' 
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l^n  Et  S.  A.  R.  le  Prince  des  Aftories,  Don  Juin  d’Encot- 
confeiller  d’état  de  S.  M.  Catholique,  chevalier 
't  ' ' ' grand  - croix  de  l’ordre  de  Charles  III. 

' , ' Lesquels,  après  avoir  échangé  leur  pleinspouvoirs, 

, font  convenus  des  articles  fuivans: 

Adh«-  Art.  I.  S.  A.  R.  le  Prince  des  Aftnrîes  adhère  à l« 
Aon  à U ceflion  faite  par  le  Roi  Charles , de  fes  droits  an  trône 
i"»oï  d’Efpagne  et  des  Indes,  en  faveur  de  S.  M.  l’Empereur 
des  Français , Roi  d’Italie,  et  renonce,  autant  que  befoin, 
aux  droits  qui  lui  font  acquis  comme  Prince  des  Afturietf, 
i la  couronne  des  Efpagnes  et  dea  Indes. 

Hon-  Art.  il  S.  M.  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie 
ncuii.  accorde,  en  France,  à S.  A.  R.  le  Prince  des  Afturies  le 
titre  d’Alteffe  royale  avec  tous  les  honneurs  et  prérogA- 
'tlves  dont  jouiffent  les  Princes  de  fon  fang. 

Les  descendans  de  S.  A.  R.  le  Prince  des  Afturies 
conferveront  le  titre  de  Prince  , celui  d’Altefle  féréniflime 
et  auront  toujours  le  même  rang,  en  France,  que  les 
Princes  dignitaires  de  l’Empire. 

piUit  Art.  IIL  S.  M.  l’Empereur  des  Français,  Roid’Italie 
•te.  de^de  et  donne,  par  les  préfentes  j en  toute  propriété,  i 
Htritxe  g [g  Prince  des  Afturies,  et  à fes  descendans  les 

palais,  parcs,  fermes  de  Navarre,  et  les  bois  qui  en  dé- 
pendent,  jusqu’à  la  concurrence  de  cinquante  milte  ar- 
pens,  le  tout  dégrève  d’hypothèques,  et  pour  en  jouir 
en  toute  propriété,  à dater  de  la  fignature^du  préfent 
traité.  ■ 

Art.  IV.  La  dite  propriété  paffera  aux  enfans  et  hé- 
*”noii  ritiers  de  S.  A.  R.  le  Prince  des  Afturies  ; à leur  défaut, 
danî  cri  aux  cnfaos  et  héritiers  de  l’infant  don  Charles;  . à défaut 
' ®W,***'  de  ceux-ci  aux  descendans  et  héritiers  de  l’Infant  Don 
Francisque;  et  enfin  à leur  défaut,  aux  enfans  et  héri- 
tiers de  l’Infant  Don  Antoine.  H fera  expédié  des  lettres 
patentes  et  particulières  de  Prince  à celui  de  ces  héritiers, 
auquel  reviendra  la  dite  propriété. 

Art.  V.  S.  M.  l’Empereur  des  Français,  Roi  â’Italie, 
Renu  à S.  A.  R.  le  Prince  des  Afturies  quatre  cent  naille 

*^S'^Tè!‘  francs  de  rente  appanagère  fur  le  tréfor  de  France  et 
payables  par  douzième  chaque  mois,  pour  en  jouir  lui  et 
^ fes  descendans;  et  venant  à manquer  la  descendance  di- 
recte de  S.  A.  R.  le  Prince  des  Aftories , cette  rente  apana- 

‘ ..  Rère 


' et  U Roi  d'E/fjogne, 


gère  palTera  à l’Infant  don  Charles  à Tes  enfans  et  héri*  jQqQ 
tiers , et  è leur  défaut  i l’infant  don  Francisque , à fes  ^ 
descendans  et  héritiers. 


Art.  VI.  Indépendamment  de  cp  qui  eft  ftipolé  dans  Berne, 
les  articles  précédens  Sa  M.  l’Empereur  des  Français, 

Roi  d’Italie  accorde  à S.  A.  R.  le  Prince  des  Alluries, 
une  rente  de  fix  cent  mille  francs  également  fur  le  tréfur 
de  france  pour  en  jouir  fa  vie  durant.  La  moitié  de  la 
dite  rente  fera  réverfibie  fur  la  tête  de  la  princeflie  ion 
époufe,  fi  elle  lui  furvit. 

Art.  VII.  S-  M.  l’Empereur  des  Français , Roi  d’Ita*  Frêret 
lie,  accorde  et  garantit  aux  Infants  don  Antoine  oncle 
de  S.  A- R.  le  Prince  des  Afturies,  don  Charbs  et  don 
Francisque  frères  dudit  Prince: 

l)  Le  titre  d’Altefie  royale,  avec  tous  les  honneurs  et 
prérogatives , dont  joulflent  les  Princes  de  fon  fang  ; 
les  descendans  de  leurs  altefies  royales  Conferveront 
le  titre  de  Prince,  celui  d’Alteffe  féréniflime , et  au- 
ront toujours  le  même  rang  en  France,  que  les  Prin- 
ces dignitaires  de  l’.Empire; 

3)  La  jouifiance  du  revenu  de  toutes  leurs,  commande- 
ries  en  Efpagne,  leur  vie  durant; 

3)  Une  fente  appanagère  de  400,000  Francs,  pour  en 
jouir  eux  et  leurs  héritiers  à perpétuité  entendant  S. 

M.  L que  les  Infants  don  Antoine , don  Charles  et 
don  Francisque,  venant  à mourir,  fans  lailTer  d’héri- 
tiers, ou  leur  poftérité  venant  à s’éteindre  les  dites 
rentes  appanagères  appartiendront  à S.  A.  R.  le  Prince 
des  Afiuries,  ou  à fes  dercerdans  et  héritiers;  le 
tout  aux  conditions,  que  LL.  AA.  RR.  don  Charles, 
don  Antoine  et  don  Françisque  adhèrent  au  préfent 
traité. 

Art.  VIII.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  et  les  rati-  Batia. 
ficationa  en  feront  Mbangéea  dana  huit  jours  ou  plutôt 
fi  faire  fe  peut. 

Bayonne , le  lo.  Mal  i8og. 


Signé:  Doroc.  Signé:  Juan  db  Escoiquitz. 
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6.d: 

igog  Décret  de  t Empereur  des  Français  Napoléon  qui 
6. proclame  fon  frire  ^ofeph  Roi  d'Ef pagne»  en  date 
de  Bayonne  le  6.  ^uin  lÿoÿ.  ' 

{Moniteur - Univerfel  l8o8t  Nr.  174.  p.  683-) 

Junte  Générale,  , 

Première  Jéance, 

.I-ia  Junte  Efpagnole  s’e(t  afletnblée  pour  la  première  foif 
le  15.  de  Juin  de  la  préfente  année  1808  à midi,  dans  I« 
ville  de  Bayonne  et  dans  le  palais  appelé  de  l’Ancien  Evê* 
cbé  où  l’on  avait  préparé  une  falleà  cet  effet,  fous  la  pré> 

' I fidence  de  S.  E.iDon  Michel  Jofepb  d’Azanza , confeiiler- 
d’érat  et  miniftre  des  finances;  les  fécrétaires  de  la  Junte 
étant  S.  E.  le  chevalier  d’Urquijo,  confeiller  honoraire 
d'état  et  D.  Antoine  Romanillos  membre  du  confeil  des 
finances  et  fécrétaire  du  Roi  en  exercice. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs  des  membres  de 
la  Junte,  il  a été  donné  lecture  d’un  ordre  circulaire  du 
confeil  de  Caftille  pour  la  publication  du  décret  de  S-  M. 
I.  et  R.  l’Empereur  des  Français,  qui  proclame  Roi  des 
Efpagnes  et  des  Indes  fon  Augufte  frère  Jofeph  liapoléoo 
'auparavant  Roi  de  Naples  et  de  Sicile. 

La  teneur  de  cet  acte  eft  comme  il  fuit: 

Aujourd’hui , en  plein  confeil , il  a été  fait  lecture  de 
l’ordre  royal  et  du  décret  fuivans,  adreifés  au  doyen  du 
confeil. 

llluftrilfime  S.  par  le  décret  fuivant  remis  à la  Junte 
fuprême  de  gouvernement  par  S.  A;  I.  le  Grand  «duc  de 
Berg,  Lieutenant -général  du  Royaume,  S.  M.  I.  et  R. 
l’Empereur  des  Français  et  Roi  d’Italie  a daigné  procla» 
mer  Roi  des  Efpagnes  et  des  Indes  fon  Augufte  frere  Jo- 
feph Napoléon , actuellement  Roi  de  Naples  et  de  Sicile. 
Je  le  transmets  à V.  S.  1.  par  ordre  de  S.  A.  I.  et  d’après 
la  délibération  de  la  Junte,  afin  que  le  confeil  l’exécute, 
le  fafle  imprimer,  publier  et  circuler  immédiatement. 

Le  confeil  verra  dans  cette  fuprême  détermination  de 
- S.  M I.  la  fagefle  de  fa  prévoyance,  et  la  preuve  la  plus 
évidente  de  fes  bieofalCi^es  intentions  envers  is  Nation 
Efpagnole,  • . - 
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et  te  Roi  (TEfpagne.. 

I 

Le  proclamer  fon  Roi,  c’eR  dire  combien  elle  doit  fe  j(QoR 
promettre  des  fes  foins  paternels,  et  placer  furie  trône,  ^ 
d’EfpaRne  fon  Augnfte  frère,  c’eft  unir  pour  toujours  les 
intérêts  et  la  gloire  de  la  France  avec  les  intérêts  et  la 
gloire  de  l’Efpagne,  i 

S,  A.  I.  et  la  Junte,  qui  favent  fi  bien,  que  parmi  les 
qualités,  qui  caractérifent  plus  particulièrement  ce  fouve. 
rain,  fe  trouve  l’amour  de  la  juftice  et  la  bienfaifanci*» 
ajoutent  encore  à l’efpuir  des  biens  déjà  promis  par  la 
proclamation  antérieure,  celui  de  les  voir  bientôt  fe  réa-' 
lifer  avec  beaucoup  d’autres,  que  fans  doute  S.  M.  s'efi; 
réfervé  d’annoncer  elle  même,  quand  elle  fe  préfentera  à , 
fes  peuples  et  à fon  arrivée  dans  cette  capitale. 

Au  palais  ce  il.  juin  I808<  ' 

Signé:  Sebastien  et  Pinurla. 

M.  le  doyen  du  confdU 


\ 

Extrait  det  minutes  de  la  Jecritairerie  d'état. 

Napoléon  par  la  grâce  de  Dieu',  Empereur  des  Fran-  ^ 
çais.  Roi  d’Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  à.  tous  ceux  qui  ces  préfentes  verront  falut.  ' 

La  Junte  d’Etat,  le  confeil  de  Caftille,  la  ville  de  Ma- 
drid etc.  etc. , nous  ayant  par  des  adrelTes  fait  connaître, 
que  le  bien  de  i’Efpagne  voulait,  que  l’on  mit  prompte- 
ment un  terme  à l’interregne,  nous  avons  réfolu  de  pro- 
clamer comme  nous  proclamons  par  la  préfente  notre 
bien  aimé  frère  Jofeph  Napoléon,  actuellement  Roi  de 
Neples  et  de  Sicile,  Roi  des  Efpagnes  et  des  Indes 

Nous  garantifions  au  Roi  des  Efpàgnes  l’independsnce 
et  l'intégrité  de  fes  Etats  foit  d’ Eiurope , foit  d’Afrique, 
foit  d’Afie,  foit  d’Amérique;  enjoignons  au  Lieutenant-gé- 
Béral  du  royaume,  aux  miniftres,  et  au  confeil  de  Cafiiile, 
de  faire  expédier  et  publier  la  préfente  proclamation  dans 
les  fbrmea  accoutumées,  afin  que  perfonne  n’en  puilfe 
prétendre  caufe  d’ignorance. 

Donné  en  notre  palais  impérial  de 'Bayonne,  1«  , 
Juin  1808. 

Signé:  Napoléon. 

Par  PEmpereur.  ^ 

Le  minijtre  fecritaire  d' Etait  ftgnè:  H,  B.  Maret. 

n B » ' 
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'Leconfeil,  tprès  lecture,  ordonne,  que  Tordre  royal 
et  le  décret  feront  iminédiaieinent  imprimés , publiés  et 
mis  en  circulation  dans  les  formes  accoutumées. 

Je  le  communique  à V.  Ëx.  par  ordre  du  confeil; 
reuillez  mVn  accufer  la  réception. 

Madrid,  le  11.  Juin  i8og.  ' 


Barthslemi  Munoz. 


6.  e. 

la.  Juin.  Décrets  royaux  fur  f acceptation  de  la  couronne 
cfEfpagne  par  ^ofeph  Bonaparte,  en  date  de 
Bayonne  te  to.  ^uin  i808« 

{^Moniteur -Uuiverfti  igog,  Nr.  igo.  p.  705.) 

I 

A Madrid,  It  1$.  Juin, 

ujourd’hai  en  plein  confeil  les  décrets  royaux  fuivans 
ont  été  lus. 

Ayant  accepté  la  celTion  de  la  couronne  d’Ëfpagne 
qu*a  faite  en  ma  faveur  mon  très  - cher  et  bien  aimé  frère 
l’Augufte  Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie,  Napo« 
léon  1er  comme  il  a été  donné  communication  au  con> 
feil , le  4 do  courant , j’ai  nommé  pour  mon  Lieutenant- 
I général  S.  A^  1.  et  R.  le  Grand-duc  de  Berg;  je  lui  ea 
fais  part  fous  cette  même  date,  le  chargeant  de  faire  ex- 
pédier tous  les  décrets  convenables,  afin  que  les  tribu- 
naux et  les  employés  de  toutes  les  claifes  continuent 
l’exercice  de  leurs  fonctions  refpectives , parce  que  ainfi 
l’exige  le  bien  général  du  royaume,  qui  fera  toujours  le 
but  de  mes  foins.  Le  confeil  le  tiendra  pour  entendu  et 
en  foignera  l’exécution  en  ce  qui  le  concerne. 

Signé:  Mot  le  Roi. 

Bayonne,  le '10.  Juin  (gogd 

M.  le  doyen  du  confeil, 

V 

Proclamation. 

L’Augufte  Empereur  des  Français  et  Roi  d’Italie,  no- 
, tre  très -cher  et  bien  aimé  frère,  nous  a cédé  tous  les 
droits,  qu’il  avait  acquis  à la  couronne  des  Efpagnes  par 
les  traités  conclus,  les  5 et  10.  de  Mai,  avec  le  Roi  Char- 
' les  IV.  et  les  Princes  de  fa  maifon, 

Eo 
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et  le  Roi  d'Rfyagne, 

En  nous  oavrint  ane  fi  vafte  carrière,  la  Providence 
à fana  doute  jugé  nos  intentions;  elle  noua  donnera  ia 
force  de  faire,  le  bonheur  du  peuple  généreux,  qu’elle 
confie  à nos  foins;  elle  feule  peut  lire  dans  notre  aine, 
et  nous  ne  ferons  heureux  que  le  jour  où,  répondant  ù 
tant  d’efpérançea , nous  pourrons  nous  rendre  â nous 
même  le  témoignage  d’avoir  rempli  la  tâche  glorieufs 
qui  nous  eft  impoféq  : le  maintien  de  la  fainte  religion 
de  nos  ancêtres  dans  l'état  profpère,oûnous  la  trouvons; 
l’intégrité  et  l’indépendance  de  la  monarchie  feront  nos 
' premiers  devoirs. 

Aidé  par  le  bon  efprit  du  clergé,  de  la  noblefie  et 
du  peuple,  nous  efpérons  pouvoir  faire  revivre  le  tems, 
où  le  Monde  entier  était  plein  de  la  gloire  du  nom 
. Kfpagnol,  et  furtout  nous  défirons  établir  ia  tranquiU 
Itté  et  fixer  le  bonheur  dans  le  fein  de  chaque  ménage 
par  une  bonne  organifation  fociale. 

Faire  le  bien  public'en  nuifant  le  moins  pofilble  aux 
intérêts  particuliers,  ce  fera  l’efpric  de  notre  conduite.. 
Quant  à nous , que  nos  peuples  foient  heureux , et  nous 
feront  trop  glorieux  de  leur  bonheur.  Qael  ferait  le 
. facrifice,  qui  pourrait  nouacoûterV  C’eft  pour  les  Efpagnes, 
et  non  pour  nous,  que  nous  régnerons. 

Signi:  Moi  lu  Roi. 

Bayonne , le  lo.  Juin  i8og. 

A.  iVJ.  le  doyen  du  con/eit.  < 

Après  lecture  des  décrets  ci-defTus,  le  confeil  a dé- 
libéré qu’ils  feraient  imprimés,  publiés,  et  mis  en  circu- 
'lation  immédiatement,  en  accomplin'emeBt  de  ce  qui  eft 
ordonné  et  dans  la  forme  accoutumée. 

' - I 

Don  ^ofeph , par  la  grâce  de  Dieu  ; Roi  de  Cajlilte, 
Lion,  JÎrragon,  etc.  etc  etc. 

Aux  vice-rois,  tribunaux,  capitaines -généraux,  gou- 
verneurs, intendans,  corrcgidors,  autres  juges  quels 
qu’ils  foient,  et  à tous  les  faabitans  des  poflefiions  de 
l'Lfpagne  dans  les  Indes -Orientales,  falut:  leur  fait  fa- 
voir,  qu’en  conféquence  des  traités  des  j et  lo.  Mai  paffé, 
p>ar  lesquels  le  Roi  Charles  IV.  et  les  Princes  de  fa  mal- 
ibn  ont  cédé  en  favi-ur  de  mon  très -cher  et  bien  aimé 
frère  l’Augufte  Nipoléon  1er  Empereur  des  Français  et 

E 3 Roi 


?o  ' Traith  entre  t Empereur  des  Français 

jQqQ  Roi  d’Italie,  leurs  droits  à la  couronne  d'Efptgne  et  à 
^ toutes  les  poPTeffions,  qui  en  dépendent,  ces  droits  de- 
viennent les  miens  par  la  ce/Tion,  que  m’en  a faite  mon 
Augufte  frère  le  4.  de  ce  mois.  Je  délire  vivement  paffer 
' en  Kfpagne , y prendre  les  rênes  du  gouvernement  et 
m’ocruper  de  faire  le  bonheur  des  peuples , que  U Provi- 
denc|  a confiés  à mes  foins  ; c’eft  ce  que  je  ferai  aufli- 
tôt  après  ia  tenue  de  la  Junte , .compofée  des  députés  des 
villes  .d’Efpagne  et  d’autres  perfonnes  de  diftinction  de 
fes  provinces,  et  convoquée  pour  le  15.  du  courant, 
dans  le  but  d’y  établir,  aidé  des  lumières  des  fujeU 
aufli  éclairés,  les  bafes  d’un  gouvernement  actif,  jufte 
et  ftable . qui  replace  l’Efpagne  et  fes  vades  polTefliona 
. • au  rang  de  fpicndeur  et  de  puilTance,  dont  elle  a joui  autre- 
fois , et  dont,  fous  tant  de  rapports,  fes  babitans  font 
, , fl  dignes.  Voilà  mes  voeux  les  plus  ardeos,  et  c’eft 

' feuitnicnt  dans  cette  vue , que  je  me  prupofe  de  régner. 

Je  m’emprefie  de  vous  manife-fter  mes  intenrions  pater- 
nelles pour  votre  bonheur,  en  vous  donnant. l’affurancc, 
que  les  prvivinces  les  plus  éloignées  de  ces  royaume  ne 
feront  pas  çioins  l’objet  de  mes  foins  que  la  métropole, 
et  que  j’organiferai  mon  gouvernement  de  telle  manière, 
que  fous  peu  de  tems  il  ne  vous  reliera  aucun  doute,  que 
je  vous  regarde  avec  la  foliicitiide  la  plus  vigilante. 

. Dans  cotte  confiance,  vivez  tranquilles,  livrez  vous  à 
vop  occupations  habituelles;  èontinuez  à être  fournis  et 
obéifTans  aux  autorités,  qui  vous  gouvernent,  et  fermez 
l’oreille  aux  perfides  infinuations,  que  la  malveillance  em- 
ploierait, pour  troubler  votre  repus.  Celui  qui  vous  en 
entretiendrait  ne  peut  être  que  votre  ennemi;  U veut 
votre  ruine,  celle  de  la  mère- patrie , arec  laquelle  vous 
devez  avoir  les  mêmes  intérêts,  ainfi  que  vous  avez  la 
même  religon , le  même  langage  et  les  mêmes  coutumes, 
l.a  juftice  vous  fera  adminiftrée  avec  impartialité  et  droi- 
ture; c’eft  ce  que  je  recommande  très -particulièrement 
aux  vice- rois,  prétidens  des  tribunaux  et  autres  juges» 
/ de  vos  provinces  : comme  auftî  je  lenr  recommande  de 

veiller  très  - exactement  fur  notre  défenfe,  redoublant  de 
zèle,  pour  rcpoulTer  toute  agreflion,  qu'intenteraient  con- 
tre vous  les  ennemis  éternels  de  i’Efpsgne  et  les  vôtres  ; 
aftn.que,  vous  confervant  étroitement  unis  avec  la  métro- 
pole, vous  jouiHiez  avec  elle  des  avantsges,  qui  font  pré- 
parés à toute  la  nation  Efpsgnole  par  le  gouvernement 
national  et  invariable  qui  va  être  établi.  Je  prie  égale- 
, ' ment 
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et  le  Roi  SEfpagne, 

ment  et  charge  fpécialement  les  archevêques  et  êvêques  ^ 
de  coopérer  de  toute  leur  induepce  et  rafcendant,  que 
leur  donne  leur  miniftère,  pour  vous  maintenir  dans  l'ab- 
éiilance  aux  lois  et  aux  autorités. qui  les  exécutent;  pour 
vous  foustraire  aux  funeftes  conféquences , qu'entraînent 
avec  foi  l’infubordination  et  la  licence;  jevouspruteltede 
nouveau  de  mon  côté  qu’en  vous  gouvernant,  ma  règle 
fera  la  judice  et  mon  but  votre  bonheur.  Les  tribunaux 
auront  foin , que  cette  cédule  parvienne  à la  connaiffance 
de  tous,  en  faifant  à cet  effet  expédier  les  circulaires  con- 
venables. 

Donné  à Bayonne,  le  ii.  Juin  igog. 

Signé:  Moi  le  Roi. 

Par  ordre  du  Roi,  notre  maitre 
^ Signé:  Michel  — Joseph  et  Azanza. 
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Convention  entre  5.  M.  P Empereur  des  Fr  an-  igio 
çais  et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe^  ftgnée  à 
Bayonne  le  lo.  Mai  i8o8* 

.(jCopie  privée,  mais  /dre  *). 

I 

S^a  MajelVé  l'Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie , Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin  et  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  en  Sa  qualité  de  Duc  de  Varfovie,  voulant  s’enten- 
dre fur  la  liquidation  «t  le  payement  de  leurs  créances 
iTiutuelIes,  ont  à cet  effet  nommé  pour  leurs- Plénipo- 
tentiaires, fa  voir: 

E 4 S. 

V 

Cette  femeufe  convention  deBajonne,  pour  Uqaelle  S. 

M.  le  B oi  de  Saxe  a été  tant  calomnié  par  des  ei.nemii,  a 
cellée  d'êtie  feciète  aujourd’hui , furloiit  depuis  que  par 
une  cohvemioii  entre  ta  Pruff»  et  la  Rujfie  du  50  Mars 
sgi5ellea  été  anuUée,  ainfi  qu'on  te  verra  plus  bas  fous  T 

cfttc  année.  Au  relie,  en  l'examinant  de  plus  près,  on 
trouvera,  que  cette  convention  n'eft  qu'un  de  ces  nom-- 
breux  actes  publics,  que  Napoléon  força  les  princes  puis-  .. 

fans  comme  les  faibles  de  ligner  et  qui  no  prouvent  que  ' 
le  prépondérance,  à la  quelle  ces  premiers  l'avaieut  laifle 
parvenir.  », 
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7»  Convention  de  Bayonne  entre  ta  France 

S.  M.  l’Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie > Protec* 
teur  de  U cooFédération  du  Rhin  Mr.  Jean  Baptifte  Nuni' 
père  de  Cbampagny . miniftre  des  relations  extérieures» 
grand  croix  de  la  légion  d'honneur,  grand  cordon  de 
l’ordre  de  la  fidélité  de  Bade,  et  de  celui  de  St.  Jofeph 
de  Wurzbourg  et  commandeur  de  l’ordre  de  la  couronne 
de  fer 

et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  Mefllenrs  Stanislas  comte  Po 
tocki,  Xavier  comte  Dzialynski,  et  Pierre  comte  Bie- 
linski.  Sénateurs  Palatina  du  Duché  de  Varfovie,  Cheva^ 
liera  des  ordres  de  Pologne,  officiers  de  la  légion 
d’honneur; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  plrinspouvoirs 
refpectifs , font  convenus  des  articles  fuivans  ; 

Art.  I.  Sa  Majefté  l’Empereur  des  Français,  Roi 
d’Italie  voulant  aider  les  finances  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe 
dans  le  Duché  de  Varfovie,  renonce  à Sa  créance  de 
4<352.i7ô  francs  fur  le  gouvernement  Polonais  pour  pa- 
pier timbré,  cartes  à jouer  et  autres  produits  du  timbre. 
Elle  renonce  également  à Sa  créance  de  349.805  fr.  pour 
effets  d’habillement  équippement  ou  cam()enient,JivrèN  su. 
Duché  de  Varfovie.  Sa  Majelfé  lmp.  et  Royale  réduit  de 
3*M8?32  f''-  2 15CO.OOO  fr.  Sa  créance  pour  les  fels,  et 
pareillement  de  1997,970  fr.  .à  1 500.000  fr.  Sa  créance 
pour  l’artillerie,  retranchant  497:70  fr.  pour  l’artilUrie 
prife  aux  RuiVes  et  remife  au  gouvernement  Polonais,  de 
forte  que  ces  deux  créances  ne  s’élèveront  enffmble 
qu’à  3 000.000  de  francs. 

Ces  trois  millions  joints  au  million,  prêté  par  S.  M. 
lmp.  et  R.  au  gouvernement  provifuire  de  la  Pologne, 
feront  verfés  avant  le  ler  Juillet  de  cette  année  dan»  la 
caiffe  du  payeurFrançais  à Varfovie  en  trois férieâ de  bons. 

La  if  re  et  1a  2<le  férié  feront  chacune  de  133  bons  <-t 
la  troiHème  de  134.  Chaque  bon  fera  de  10,000  fr.  por- 
tant  intérêt  de  5 pet  à compter  du  ler  juillet  I8og.  L’in- 
térêt fera  payable  toiij  les  fix  mois. 

Les  bons  de  la  lere  férié  feront  rembourfables  en 
Igll , ceux  de  la  2e  en  rgia,  ceux  de  U 3e  en  1813, 

Art.  II.  Ces  trois  fériés  de  bons  feront  employée*  à 
sequitter  les  ordonnances  délivrées  par  l’Intendant  gêné- 
ral  de  l’armée  Françaife,  an  profit  des  créanciers  de  S.  M, 
l’Empereur  et  Roi , dans  le  Duché  de  Varfovie. 

Art. 
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Art.  III.  Il  fera  Fait  eotnpenfation  , valeor  pour  va>  jQlQ 
leur  de  la  fomtne  due  par  le  gouvernement  Polonaia , pour 
les  denrées,  qui  lui  ont  été  livrées  par  le  maréchal  DavoulV, 
laquelle  eft  portée  de  quatre  à cinq  millions,  avec  le  mon-  (ion  en- 
tant des  fournitures  faites  à l’àrmée  commandée  par  le  dJnrJéa 
maréchal  Davouft,  foit  pour*  fubfiftances  foit  pour  les  » les 
hôpitaux , depuis  le  17.  Septembre  jusqu’au  3 1.  Décembre 
1807,  lesquelles  font  eftiroées  de  trois  à quatre  millions. 

L’Intendant- général  et  le  payeur  de  l’armée Françaife 
feront  un  compte  double  et  de  clerc  à maître,  et  feront 
commiiTaires  de  S.  M.  I.  et  R.  pour  cette  liquidation. 

Le  Roi  de  S ixe  nommera  également  des  commiiTaires. 

Art.  IV.  Les  créances  qne  S.  M.  l’Empereur  et  Roi  cdBon 
s’eft  refervées  par  le  traité  de  Dresde  du  22-  Juillet,  cel- 
les  qui  font  préfentement  ronnues,  lesquelles,  fuivant  l’é  imp. 
tat  qui  en  fera  remis  par  l’Intendant-général  de  l’armée  et 
des  pays  conquis  aux  commiiTaires  de  S,  M.  le  Roi  de 
Saxe  montant  à 43,466)330  fr.  51  cent,  de  capital.,  plus  à 
quatre  millions  pour  les  intérêts  arriérés  ou  échus  depuis 
la  conquête , et  celles  qu’on  pourrait  ultérieurement  dé-  . 
couvrir,  font  cedées  par  S.  M,  l’Empereur  et  Roi  à S.  M. 
le  Roi  de  Saxe  comme  Duc  de  Varfovie,  pour  l’amélio- 
ration des  finances  du  Grand  Duché. 

En  échange  S-  M.  le  Roi  de  S»xe  fera  v»-rfer  avant  le 
1er  Juillet  prochain  dans  les  caiiTes  de  S.  M.  l’Empereur 
et  Roi  trois  fériés*  de  bons,  chacun  de  lo,ooo  fr.  la  pre- 
mière  et  la  fécondé  férié  feront  de  600  bons  chacune  et  la 
troifième  de  800;  de  forte  que  le  verfement  total  fera  de 
2000  bons,  faifint  vingt  millions  de  francs. 


Art.  V.  Les-bons  porteront  intérêt  de.5  pour  cent  p»ye- 
à compter  du  ter  Janvier  dernier  1808.  Msbont 

L’intérêt  fera  payable  chaque  femeftre  à Dresde.  La 
lere  férié  fera  rembourfable  en  1809,  le  2de  en  ISIO 
la  3e  en  tSiI  à raifon  de  50  bons  par  mois  pour  lef  deux/ 
premières  feriet  et  de  66  et  67  pour  la  sème. 

Art.  VL  Le  corps  de  truupes  Françaifes,  quîéft  dans  Entre- 
le  duché  de  Varfovie  continuera  d'être  â la  charge  de  S. 

M.  lmp.  et  R.  et  Sa  dépenfe  fera  payée  exactement.  On  fran<,ai- , 
pourra  employer  à ce  payement  la  partie  des  bons  men-  f*»- 
tionnés  dans  l’articli?  précédent,  qui  fera  neceflaire cepen- 
dant à compter  du  ler juillet  prochain,  les  boeufs, qu’on 
fera  venir  de  l’étranger  pour  l’approvifionnement  des 
troupes  Françaifes  feulement , feront  achetés  par  l’admini- 
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Convention  entre  PAutr.  et  h Ruffie . • - 


iftlO  Frinçsïfc,  oo  bien  le  prix  en  fera  rembourfé  par 

® ^ elle  en  numéraire. 


Art.  VII.  La  préfente  convention  fera  ratifiée  le  plus 
promptement  poflible  et  les  ratifications  en  feront  échan- 
gées à Dresde  dans  l’efpace  d’un  mois  ou  plutôt  fi  faire 


fe  peut. 

Bayonne , 

Signé  ; 


le  10.  Mai  igo8. 

J.  B.  Nompere  de  Champagnt, 
Stanislas  comte  PoTocîti. 


Xavier  comte  Dzialynski. 
Pierre  comte  Biblinski. 


8. 

jgog  Convention  en  forme  édit  s entre  P Autriche  et 

7.  Mai.  /fl  Rujfie  fur  l'extradition  des  défer telifs;  en  date 
de  Vienne  le  y.  Mai  i8o8. 

(^Moniteur - Univerjel  l8o8,  Nr.143.  p.557«), 

F rançois  1er  etc. 

Comme,  pour  refferrer  les  liens  d’amitié  et  de  bonne 
intelligence  qui  exiftent  heureufement  entre  les  deux  conrs 
impériales,  et  pour  arrêter  la  défertion  parmi  les  troupes 
des  deux  puilTancec , nous  avons  concln  une  convention 
avec  S.  M.  l’Empereur  de  Ruffie,  pour  l’extradition  ré- 
ciproque des  déferteurs,  notre  volonté  eft,  que  la  dite 
‘ convention  parvienne  à la  connaiffance  de  tout  le  monde, 
et  que  par  cet  édit  nos  fujets  foient  inftruits  des  obliga- 
, tions,  que  nous  avons  contractées,  afin  qu’ils  aient  à s’y 
conformer. 

Il  eft  ordonné  a tons  nos  gouverneurs  civils  et  mili- 
taires de  veiller  avec  la  plus  grande  attention  à ce  qu’au* 

. cun  déferteur  des  armées  de  S.  M.  l’Empereur  de  Ruffie 
ne  dépaffe  les  frontières  et  à ce  qu’il  ne  trouve  afyle  et 
protection  dans  nos  états.  En  conféquence,  tout  mili- 
taire, fans  aucune  exception,  qui  entrerait  fur  notre  ter- 
ritoire, ou  s’y  trouverait,  fans  être  muni  d’un  paffeport 
^ en  bonne  et  due  forme,  doit  être  arrêté tur  le  champ, 
et  livré  avec  armes,  chevaux,  habits,  équipemens,  ou 

ce 
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fur  Us  défertturs.  7ç 

ce,  qa’on  pourroit  trouver  fur  lui,  ou  ce  qo'il  aurait  dé* 
pofé  ailleurs,  quand  bien  même  ce  déferteur  ne  ferait  pas 
réclamé.  Si  un  tel  individu  avait  auparavant  déferté  des 
troupes  d’un  autre  fouverain,  ou  d’un  autre  état  avec  le 
quel  nous  avons  un  cartel  établi , il  n’en  faudrait  pas 
moins  le  rendre  à l’armée,  qu’il  a quittée  en  dernier  lieu. 

Dans  le  cas,  où  malgré  ces  précautions  un  déferteur 
réunirait  à s’introduire  fecretement  dans  nos  états,  et  à 
tromper  la  vigilance  de  nos  prépofés  , et  qu’il  fûtenfuité 
reconnu  dans  un  endroit,  ville  ou  village,  de  notre  ter- 
ritoire, il  n’en  doit  pas  moins  être  rendu  et  livré,  auffi- 
tôt  qu’ii  eft  reconnu  ou  réclamé  par  le  commandant  de 
S.  M.  l’Empereur  de  RulTie.  Sont  exceptés  de  cette  dis- 
poCtioD  iea  déferteurs  de  l’armée  Rude,  qui  feraient  nés 
dans  nos  Etats,  attendu  qu’ii  à été  convenu  entre  les 
deux  puilTances,  qu’aucune  d’elles  ne  ferait  tenue  de 
livrer  ceux  de  fes  fujets  qui,  apréa  avoir  déferté,  rentre» 
rait  fur  le  territoire  de  leur  fouverain  naturel. 

Tout  détachement,  qui  fera  envoyé  à la  poorfoite 
d’un  déferteur,  s’arrêtera  fur  la  frontière,  et  n’enverra 
qu’un  ou  deux  hommes  munis  de  paiTeports  ou  de  car- 
touches jusqu’à  l’endroit  le  plus  proche  pour  y requérir 
les  autorités  civiles  et  militaires,  qui  doivent  alors  leur 
prêter  fur  le  champ  afüftance  pour  découvrir  et  arrêter 
le  déferteur. 

Tout  officier  de  notre  armée,  qui  par  rufe  ou  par  force 
engagerait  un  individu  de  l’armée  Rulfe  à déferter,  ou 
qui  l’enrôlerait,  doit  être  puni  de  deux  mois  d’arrêts. 

II  eft  défendu  à tous  nos  fujets  de  rien  acheter  des 
défecteurs  RuITes,  en  habits,  équipement,  chevaux,  ar- 
mes, etc» 

CS.  M.  P Empereur  de  Rupe  a également  fait  publier 
cet  édit  dans  foa  empire.)  ' 


7^  Convention  entre  te  G.  D.  de  Hejfe 


9*. 

1808  Convention  entre  S.  A.  R.  le  G.  Duc  de  Hejfe 
/e  trime  Primat  concernant  le  baillage  de 
Efçbau;  [ignée  à Nurnberg  15.  Juin  1 808. 

( WiNKOPP  Band  8.  Heft  34.  P*  455.) 

^^achdem  bey  Tbeilun^  der  vortnals  FrSnkifcben  Kreis- 
f(*huld,  die  genaue  Beftimmung  der  Mstrikel  oder  des 
^ Tbeilens  eine  wefentliche  ErForderDifs  if\,  über  den  Ma- 
tri  kiilaranfatz  des  Fürft  Primatifchen  Amtes  Ëfchau  odet 
Wildenftein  aber  fich  bisher  noth  einige  Differenz  zeigte  ; 
fo  wurde  zu  deren  Beilegiing  riahin  zur  definitiven  Be- 
richtigung  des  vorgedachten  Matrikularanfatzes , von 
den  unterzeichneten  BevollmSchtig'en  der  betheiligten 
Fürft  Primatifchen  und  Grofsherzoglich  Heflifchon  Hüfe 
folgende  Uebereinkunft , mit  Vorbehalt  bticbfter  Geneh- 
migung , abgefchlolTen  : 

Art.  I.  Die  Mstrikel  fur  daa  Fürft  Primatifche  Amt 
pouV  oder  Wildenftein,  ift  bey  Theîlung  der  FrankU 

Elckau.  fchen  Kreisfchuld , in  Rückficbt  der  KreisglSubiger  und 
Diener,  gleichwie  ailes  dasjenige.  was  bieœit  in  Ver- 
bindung  ftebt,  anf  die  Summe  von 

' f^chi  Guldm  dreyfsig  Kreuzer 
als  verbSîtnifsmàfsige  Beytragsnorm  beftimmt. 

Préteni  Aht.  II.  Nach  demfelben  ganz  gleicben  Maafsftsbe 
werden  "'aucb  der  Antbeil  des  eben  erwabnten  Fürft  Pri- 
Ton  de  matifchen  Amtes  an  det^  b<  i dem  Comité  der  Auseinan- 
Erbach.  jjerfetzung  der  Frankifchen  Krejsangelegenheiten  ange- 
brachten  Erbachifchen  Forderungen  für  fuptrerogatori- 
fcbe  Kriegsleilhingen  and  die  dafur  zu  erbaltende  Ver- 
gütungsfumme  beftimmt. 

Smpio-  Art.  III.  Eben  fo  werden  aucb  die  verbaltniramafai- 
cercîi*  s*"”  Beitrage  zum  künftigen  Unterhalt  der  vormale  Graf» 
lirh  Frankifchen  Coltegialdiener.  und  der  Antbeil  fowobl 
an  den  Activcn  al»  Pafiiven  der  ehehin  FrSnkifcben  Col- 
iegiaicaflie  bey  definitiver  Bericbtiguug  diefer  Angelegen- 
heit  nach  erwkhnten  Anfatz  noter  den  beiden  b5cbft:en 
Hüfen  feftgtfctzt. 

' Art. 
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Art.  IV.  Anf  erfolgte  büchile  Genehmignngen  ge-  tOoQ 
fchieht  von  den  unterz^ichneten  Bevollmachtigten  die 
Anzeige  gegenwïrtiger  Uebereinkunft  bev  dem  Comité 
zum  Behuf  der  definiriven  MatrikularbeCtirâmung. 

, Deffen  zur  Urkunde  ift  diefe  Uebertfinkunft  nsch  ib- 
rer,  doppelten  Ausfertigüng  von  den  beiderfeitigen  Be. 
vollmachtigten  unterzfichnet  und  befiegelt  worden.  ' 

So  gefchehen  Nürnberg  den  15.  Jupias  igog. 


Hkvh,  !*!  ' 
Fürjl  Prwiat’/cher 
Bevollmachtigter. 
(L.  S.) 


Freih.  von  Türkhkim, 
Gro/sherzoglich  Hejftfcher 
BevoUmachtigter. 

(L.  S.; 


Die  beiderfeitigen  bôchlïen  Ratificationen  find  bier- 
auf  erfolgt. 


' 10. 

Traité  de  limites  et  d échange  entre  le  Grande, um. 
Duché  de  Wurxhourg  et  Saxe  Coburg  IVIei- 
ningen  et  Rbmbild^  figné  à WurxJbourg 
le  20.  Juin  1808. 

(WiNSKOpp  Band  8.  p.  136.) 

Seine  Kaiferlich- Kfiniglicbe  Hoheit,  der  Erzberzog 
Grofsberzog  von  Würzburg , und  ibre  Herzogliche 
Durcblaucht,  die  Herzogin  RegentinvonSacbfen-Co- 
burg-Meiningen,  , von  gleicben  Gefinnungen  der  nacb- 
barlicben  Freundfchaft  belebt,  und  vereint  in  dem  Wun- 
fcbe,  die  zwifcben  den  beiderfeitigen  Stàaten  über  die 
Anwendung  Ihrer  mit  Seiner  MajeftSt,  dem  Kaifer  dex 
Frinzofen,  Kônige  von  Italien  und  Protector  der  Rhei- 
nifcben  Confoderation , unter  dem  35ften  September, 

ISten  December  rgoô  abgefcbloiîenen  BeitrirUvertrSge 
znr  gedacbten  Confédération  entftandenen  Irrungén  » ' 

Wege  der  Giite  zu  befeitigen,  und  überbaupt  die  Ver-  ' 
baltnifle  beider  Staaten  auf  eine  den  Forderungen  der  . 
Bondesacte  entfprecbende  Weife  feftzufetzen,  baben  , 
za  Ibren  BevollmXcbtigten  emannti  und  zwar  Seine  Kai- 

ferlich 


Digi-rzed  by  GoogI 


78  Convention  entre  te  G.  D.  de  IVurzbourg 

|Q0Q'ferücfa  KOnigliche Hoheit ♦ derErzherzog,  Grofsherzog 
° ® von  Würzburg,  Ihrcn  wirkiichen  Geheimen-  und  Staats- 
ratbÿ  Hofgericbts- Prafidenteh  und  des  St  Jofephsurdeas 
'Commandeur,  Johann  Michael  vun  Seuft'ert,  und  Ibre 
Durchlaucht,  die  Herzogin  Regentin  von  Sachfen  - Co- 
burg-Meiningen  , Ihren  wirkiichen  Geheimen  Rath  und 
Kanzier,  Johann  C?rl  Anguft  von  Uttenhoven,  welche 
unter  Vorbehalt  der  allerbüchften  und  hOchften  RatiBca* 
tionen  über  folgènde  Funkte  übereingekummen  find. 

linûws.  5.  I.  Die  Hoheitsgrenze  zwifchen  dem  Grofsher- 
zogtbume  Würzburg  auf  einer  - und  dem  Hcrzoglich 
Sachfen -Mciningifchen  und  Sachfen- Rümhildifcben  Ge- 
biete  auf  der  andern  Seîte  foll  folgende  fcyn: 

Die  Grofsherzoglich  Würzburgifche  Grenze  geht  von 
den  beiden  Weimarfchmidteij  aus  über  Ober-  und  Unter- 
filke,  NeuftSdtles,  Wülmars  und  Volkershaufen  nach 
dem  altwürzbargifcben  Orte  EufTenhaufen , von  wo  die 
Linie  die  altwürzburgifchen  Grenzen  befoigt,  bis  fie 
Müblfetd  erreicht,  fofort  ficb  nach  Koftrieth  richtet,  den 
Sachfen- Rômhildirche  Ort  Sendbeim  im  Grabfelde  fur 
daa  Grofsherzogthnm  Würzburg  einfchliefst,  Rappertg- 
hanfen,  die  Wüftung  Uttenhaufeo  and  Rotbhaüfen  dem 
Grofaherzogthume  gleicbfalls  zutheilt,  und  über  Hdch- 
heim,  Irmelshaufen , und  den  ohemals  Sachfen  - Rümhil- 
difche  Ort  Goilmuthbaufen  nach  Breitenfee  ziebt,  und 
ficb  bey  Trappfiadt  endigt. 

itun.  $.  ».  Aile  vorbenannten  Orte  mit  ihrer  Dorfsmar* 
kungen  and  hiszu  gebdrigen  Befitzungen  find  oder  fol- 
len  kraft  des  gegenwartigen  Vertraga  Theile  des  Grofs- 
berzoglicb  Würzburgifchen  Gebiets  werden.  Die  ves- 
fteinten  Dotfsmarkungen  and  biezu  gehôrigen  Befitzun- 
gen  bilden  demnach  die  Grenze  zwifchen  dem  Grofsber- 
zoglicb  Würzburgifchen  Gebiete  auf  einer-  dann  dem 
Herzoglicb  Sachfen- Meiningifcben  und  Sachfen -Rôm- 
bildifchen  Gebiete  auf  der  andern  Seite.  Die  Grenzen 
folien  durcb  eigeoe  Commiffarien  begangen,  and  durch 
Territorialzeichen  gefcbieden  werden. 

celGont  $.  3.  Sachfen -Meiningen  und  Rombild  treten  dem- 
nach  an  Seine  Kaiferlich  Künigliche  Hoheit,  den  Erzber- 
zog  Grofaberzog,  ab,  die  voile  Souverainitat  mit  allen 
Xerritorialgefallen : über  den  Sachfen- Meiningifcben 

Antheil  an^Willmart,  die  Sachfen -ROmbildifcben  Orte 

Send- 


tt  Saxe  Coburg  etc, 

/ 

Sendbeim  îtn  Grabfclde  und  GoIltnuthbaDfen,  nnd  den 
Sachfen-RSmhildifchen  Antheil  an  Trappftadt. 

Nîcht  tninder  verzicht«-t  Sachft^n- Rümhild  auf  feino 
Hoheitaanfprüche  auf  «Icn  Ort  Rethhaufen.  die  Wüftnng 
Uttenhaufen,  dio  drey  KOmhildifcben  S6lden  zu  Stern- 
berg und  die  RisHmüble  bey  KOnigsbofen  zu  Gunften 
Seiner  Kaiferlich  Kiiniglichen  Hoheit,  allerhochftwelche 
als  der  einzige  Souverain  über  aile  diefe  liefitzungen 
aoerkannt  werden. 


1808 


5 4.  Seine  Kaiferlich  KSniglicbe  Hoheit,  der  Erz  Ceffiona 
herzoR  Grofsherzog  von  Würzburg , treten  dagegen  ab, 
ond  zwar:  an  Sachfen-Meiningen  die  voile  Souveraini- 
tat  über  Walldorf  mit  Breuberg,  Bibra  mit  dem  Hofe 
Aroldshaufen , den  Hof  Rupprecbta  und  Nordheim. 

Ab  Sachfen- Gotha  und  Sachfen  - Meiningen  als  Be- 
fitzer  der  Herrfcbaft  Rômhild,  die  voile  Souverainitât  übet 
den  Würzburgifchen  im  Rômhildifchen  Gebiete  gelege, 
nen  Ort  Wolfnhannshaufen  , den  ritterfchaftlichen  Antheil 
an  Berkach,  wie  auch  aile  dem  Grofsherzogfhume  Würz-  ' 
burg  über  diefes  Dorf  zuftehenden  Hobeitsrecbte,  und  - 
den  Ort  Gleicherwiefen. 

5.  5.  Beide  contrahirende  Theile  find  ubereingekom-  Roiice. 
men,  dafs  der  BegrifF  der  Souverainitât,  welchen  die 
Rheinifche  Bundesacte  vom  laten  Julius  I806  aufgeftellt 
bat.  bey  diefem  Vertrage,  in  fo  ferne  derfelbe  die  Ab- 
tretung  einiger  ritterfchaftlichen  Befirzungen  betrifFt,  za  ' 
Grunde  gelegt,  und  der  Inbegriff  derjenigen  Recbte  über 
die  gedachten  Befitzungen  für  abgetreten  gehalten  wer- 
den foll,  welcbe  der  Urvertrag  der  Rbeinifchen  Confé- 
dération den  Souverainen  beylegt. 

Waa  aber  die  zum  Grofsberzogliçh  Würzburgifchen, 
Sachfen  - Meiningifchen  und  Rômhildifchen  Gebiete  gehü- 
rigen  Gebietstheile  betriflft,  follen  unter  den  wechfelfei- 
tigen  Abtretungen  nicht  nur  die  Souverainirâtsrecbte, 
wie  folche  in  dem  angeführten  Urvertrage  beftimmt  find, 
fondern  auch  aile  Arten  der  Gericbtsbarkeit  und  Poli- 
zeigewalt  begriffen  feyn.  • 

Wohlerworbene  Eigenthumsrechte  der  wechfelfeiti-  ' 
gen  Untertbanen  follen  aber  beiderfeits  geacbtet  und 
aufrecht  erhalten  werden. 

I 

5.  6.  Insbefondere  entfagen  das  Grofsberzogthum  Hoh« 
Würzburg  auf  einer-  dann  Sachfen-Meinitgen  und  Rdm-  z«m. 
hild  auf  der  andero  Seite  deo  hobeo  2cot»GerecbtfameD 

mit 
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mît  «lleYi  Nutzoogen  und  Befchwerdeo,  welcbe  ®în 
Theil  auf  detn  Gebiet»  des  aodero  , wie  et  ehemals  war, 
Oder  durch  diefen  Vertrsg  gewordrn  ift.  obne  Rück- 
ficht,  ob  dafltilbe  aus  ritterfcbaftlichen  Befitzungen  oder 
vormaligen  Landeslbeileo  beftebe,  auszuUben  daa  Recbt 
batte. 

§.  7.  Beide  contrahirende  Theile  verzichten  nicht 
minder  auf  daa  iat  circa  facra  und  refpective  die  Kirchen- 
und  Episcopalgewalt,  welche  dereine  Theil  in  der  §.  6 
beftimtnten  Ausdehnung  auf  dem  Gebiete  des  andern, 
wie  ea  ehemals  war;  oder  durcb  diefen  Vertrag  gewor- 
den  ift,  auszuUben  batte. 

5.  g.  Beide  Theile  verzichfen  endlich  wechfelfeitig 
anf  die  bohe  nnd  niedere  Jagd  . welche  der  eine  Tbeil  in 
der  6 and  7.  beftitmnten  Ausdehnung  auf  dem  Ge« 
biete  des  andern  Tbeils,  wie  es  ehemals  war.  oder  durcb 
diefen  Vertrag  geworden  ift , auszuiiben  das  Rerht  batte. 
Insbefondere  verzichtet  das  Grofsherzogthum  WOrzburg 
auf  den  ibtn  zugeftandenen  bifcbzthnt  aus  dem  See  bey 
Hermannsfeld. 

$,  9 Seine  Kaiferlicb  Kdnigliche  Robeit,  der  Erz* 
herzog  Grofsherzog  von  WUrzburg,  leiften  Fiir  ficb  und 
ibre  Regierungs -Nachfoiger  feierlichen  Verzicht  auf 
Ibre  lehenberrlichen  Recbte  auf  Stadt,  Schlofs  und  Aœt 
Ideiningen.  das  Dorf  Jüchfe,  und  das  Haus  Rutsberg. 
Jedoch  bleibt  dem  Grofsberzogtbume  WUrzburg  nach 
Erldfchiing  des  Herzoglichen  und  KUntglicb  SfichCfchen 
Blannsftammes  das  Succeftionsrecht  auf  die  vorftehenden 
fiefitzungen  in  GemSfsheit  des  Vertrags  vom  igten  Ju- 
lius 1536  vorbehalten  ; wogegen  auch  Ibre  Durcblaucht, 
die  Frau  Herzogin  von  Sachfen-Coburg-  Meiningen,  fftr 
Ibren  minderjàbrigen  Sohn  fowohl , aïs  delTelben  Régie* 
rungs  • Nachfoiger , auf  die  lehenberrlichen  Recbte  über 
den  Grofsherzoglichen  Zehent  zu  Mitteiftreu,  jedocb 
obne  Vorbehalt  eines  SuccelQonsrecbts,  feierlichen  and 
ewigen  Verzicht  leiften. 

§ 10.  Beide  contrahirende  Theile  überlaflen  einan. 
der  wechfelfeitig,  and  mit  Vorbehalt  der  unter  $.  15.  zu 
beftimmenden  Ausnahme,  obne  Anfcblag,  die  leben- 
herriicben  Recbte,  welche  dem  einen  auf  dem  Gebiete 
des  andern  Tbeils,  wie  folches  durcb  den  gegenwarti- 

Î(en  Vertrag  beftimmt  wordeo  ift,  auf  RittergUter,  Scblôf> 
èr,  H6fe,  Gruodftucke,  Zebenden,  GUter,  Zinfen, 

yber. 
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ilberhaupt  über  aile  Rechte  und'GefSlIe,  in  fo  fèrne  fie  iCoR 
aïs  Pertinenzftücke  von  Ritterleben  anzafeben  find  , za- 
ftehen,  und  verbinden  fich  wechfeireitig . die  beiderfeita 
eribeilten  Lehenconfenfe  nach  Lebenrechten  und  Ge- 
'Wohnbeiten  ^ und  dem  Inbalte  der  CoofensbrieFe  aufrecbt 
zu  erbalten. 

Zu  diefem  Ende  follen  getreue  Specific.ationen  der  • 

Ritterlehenfiucke , welcbe  ein  Theil  auf  dcm  Gebiete  de» 
andern  bat,  geFertigt,  und  bey  Auswechaluog  der  Rati> 
iicationen  wecbfelfeitig  übergtben  werden. 

§.  II.  Sachren-Meiniogen  und  SachFen  - Rdmbild 
werden  wegen  der  vôrmals  reicbstitterfcbaftlichen  13e-  P*“ûoa* 

• litzungen,  welcbe  von  Seiner  Kairerlich-Kdniglichen 
Hoheit,  dem  Erzherzoge  Grofsherzoge  durch  den  ge- 
genwartigen  Vertrag  abgetreten  worden  find  , einen  ver- 
bkltnirsmâfsigen  Antbeil  an  den  Scbulden,  Befoldungen 
ond  Penfionen  des  ebemaiigen  Rittercantons  Rhôn  und 
Werra  Ubernebmen', , und  fich  verwenden,  dais  nnter  den 
allerhdchften  und  büchfien  Souverainen,  welcbe  ficb  in 
die  Befitzungen  des  gedacbten  Cantons  getheilt  haben, 
ein  der  Bericbtignng  diefer  Verhâltniffe  gewidmeter  Con- 
grefs  baldmSglichft  zu  Stande  gebracbt  werde. 

§.  la.  Was  dagegen  die  von  den  alten  Landen  ab-  Exécu- 
getretenen  Befitzungen  betrifft,  find  beide  Theile  über- 
eingekommen . diefelben  von  der  Tbeilnahme  an  den  ‘ i 
Landes-  und  Kreisfchulden  und  andern  Lafien  jener  Staa- 
ten , von  welcben  diefelben  bisber  Befiandtbeile  gewefen  ' 
find,  zu  entbinden;  fondern  bebalten  fich  vor,  ihre  nen 
erworbenen  Orte  zur  Tbeilnahme  an  den  Lafien  ibres 
neuen  Vaterlandes  beyzuziehen.  ' 

5.  13.  Ihre  Durchlaochten , die  Frau  Herzogîn  Re-  com- 
gentin  von  Sachfen-Meiningen,  und  der  Herr  Herzog  p.enf»- 
von  Sachfen - Gotba  verbinden  fich,  zur  Grofsberzog- 
lichen  Hauptcafie  dabier  zu  einiger  Entfchâdigung  fur 
die  in  diefem  Vertrag  gemachten  , und  durch  die  jenfeiti- 
gen  nicbt  volikommen  compenfirten  Abtretungen , in  . , 
groben  undgangbaren  Geldforten  die  Summe  von  funf-  \ 
zig  taufend  Gulden  Rheinifcher  Wabrung  dergeftalt  zu 
bezahlen,  dafs  zwanzig  fünf  taufend  Gulden  Kheinifch  | - 

am  Tage  der  Auswechsiung  der  Ratificationen  diefes  Ver-  / 
trags  in  der  Grofsberzogiîcben  Refidenzftadt  dabier , nnd 
eben  fo  vielim  Monate  Janner  X809  gleichfalls  dabier  be- 
' Nouveau  Recueil^  T"./,  F - zahit, 
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^QQQzahlt,  tind  bis  diefe  Zablung  erfojgt,  mitvier  vornHaD'- 
® ^ dert  verzinfet  wefifen  folhrn. 


Traité  §.  14.  Nicht  minder  entfagen  Ihre  Durchlauchten, 
du  4s.  V'rau  Herzogin  Regeotin  von  Sachfen-Coburg-Mei- 
taab,  ningen  ünd  der  Herr  Htrzog  von  Sachfen  - Gotha , allen 
weitern  Anfprüchen  auf  die  von  Seiner  Kaiferlich'-Konig- 
lichen  Hoh-it,  dem  Erzherzoge  Grofsberzoge , kraft 
ihres  mit  Seiner  Mijeftat  dem  Kaifer  der  Franzofen,  KO*’ 
EÎge  von  Italien  und  'Protector  der  Rheinifchen  Confode- 
rarion , am  25ften  September  igo6  abgefchlofienen  Ver- 
trags  and  des  Ueberweifungs- ProtocOlls  voni  Ijten  De- 
cember  des  namiicben  Jahrt  in  Befîtz  genommenen  rit- 
terfchaftlichen  Orte,  Welche  von  allerhOchAdenfeibeti 
kraft  des  gegenwàrtigen  Vertrags  nicht'abgetreten  wor- 
den  find,  und  erkennen  auf  ewige  Zeiten  die  aas- 
fchliefsende  Souverainitat  Seiner  Kaiferlicb  Kôniglichen 
H*ibeit  liber  diefelben  feierlich  und  mit  Ver2ichtang 
auf  aile  Einreden  an. 


Fieficle  15.  In  der  ErwSgung,  daft  die  Lebenftücke  des 
f^aJk  Gfofsherzoglich  - Würzburgifchen  Vafallen , Marfchalk 
’ vonOftheim,  zu  Walldorf,  Herpf,  Stepbertshaufen  u.  dergl. 
auf  dem  Heimfalle  Rehen , machen  lich  Ihre  Durchlaucht, 
die  Frau  Herzogin  Regentin  von  Sachfen  - Coburg- Mei- 
Dîngen,  verbindlicb  , die  auf  diefe  Lehnftücke  richterlicii 
immittirtc  Schrappifcne  Pfarreyftiftung  dahier,  bis  zur 
ganzlichen  Befriedigung  ihrer  Capital  und  Zinfenforde» 
rung  in  dem  rutiigen  Bezuge  aller  Einkünfte,  auch  nâch 
des  Vafallen  Ableben,  zu  belalTen,  oder  die  fragliche  Stif- 
tung.  der  an  dem  Capitale  zu  zehn  taufend  Gulden  fo- 
- wohl  aU  den  Zinfen  noch  rUckftandiger  Forderung  \ve- 
gen , in  gangbaren  und  groben  MünZforten  zu  befriedi- 
gen;  nirbr  minder  fechs  Wochen  nach  dem  Ableben  de# 
gegenwàrtigen  BefitZers,  ebemals  Fürftlich  Bamberg!. 
Khen  General  - Majors  Freyherrn  Marfchalk  von  Oftheiifly 
und  hfedurcb  bewirktem  Heimfalle , die  Summe  von 
dreyfsig  taufend  Gulden  Rheinifcher  Wâhruog  in  gang- 
baren and  groben  MUnzforten  dahier  zur  Grolsherzog* 
lichen  HauptcaiTe  bezablen  zu  laffen. 


Uroiti  5.  16.  Da  in  den  wechfelfeitig  abgetretenen  Be- 
fitzungen  nur  die  Souverainità't  in  dem  beftimmten 
’Sinne,  und  nach  5.  II.  die  Lehenherrlichkeit  iiber  die 
in  den  beiderfeitigen  Gebieten  vormals  befeffenen  Ritter* 
leben,  endiich  oacb  $.8t  diejagdrecbte  den  allerbOcbften 
, and 
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ood  hiSchften  Contrabenten  überlaflen  worden  ilnd,  mit;- 
bin  nur  die  ordentlicheo  und  aurserordentlinhcn,  directen 
und  jndirecten  Steuern  und  landesberriicfaen  Auflager, 
uftd  refpective  die  aus  der  Verwaltung  der  Gerichtsbar- 
keit  and  Polizeigewalt  ftch  ergebenden  Gefalle.  endlich 
die  Nutzungen  der  Lebenherriichkeit  über  die  wecb- 
felfeitigén  Ritteriehen  und  der  Jagdrechte  für  überwiefen 
zu  balten  ûnd;  fo  bleiben  aile  übrigen  Kigenthutnsrechte, 
welcbe  der  eine  Tbeil  auf  dem  Gebiete  des  andern  Tbeil« 
an  Hôfen,  Grundftücken,  allen  Arten  von  Zehnten, 
Glilten,  Zinfen,  und  überhaupt  an  gutaherrlicben  Ge- 
recbdgkeiten  und  Gefâllen  befitzt,  beiden  bohen  Con- 
trabenten  vorbebalten.  ' 


1808 


§.  17.  Es  ift  jedoch  bedangen  worden,  auch  die  §.  Echm- 
16.  vorbebaltenen  Eigenrhumsrecbte^  welcbe  von  detn  «- 
eioen  Tbeile  in  dem  Gebiete  des  andern,  wie  es  vor- 
nais  war,  oder  kraft  diefes  VprtragS  geworden  ift,  be- 
feffen  werden,  zur  Erzielung  einer  voUkommenen  Puri-  ' 
ücation,  fobald  es  immer  mdgiich  ift,  gegen  einander 
dergeftalt  auszutaufcben,  dafs  beiden  Theilen  in  ibren 
eigenen  Territorien  das  vollkotnmene  Surrogat  delîen, 
was  er  in  dem  fremden  Gebiete  abgiebt,  gewâbrt  wer-  « 
den  foll. 


/ 


5.  18-  Bis  zu  einem  allgemeinen  Aiistaufche  der 
râmmtlicben  DomanialgefSile  in  den  beiderfeitigen  Ge* 
bieten , welcher  fogleicb,  als  Sacbfen  Rleiningen  und  i 
Bümbiid,  ein  Surrogat  für  die  Gefalle  des  Grofsherzog- 
tbums  in  dem  Meiningifchen  und  Rbmbildifchen  Gebiete 
gefunden  baben  werden , Statt  baben  foll , verbinden  fich 
beide  contrahirende  Tbeile  in  dem  freyen  GcnulTe  und 
Bezuge  ibrerGefàlle,  fich  nicbt  nur  nicbt  zu  ftoren,  fon- 
dern  in  Erbebung  derfélben  auf  Aiirufen  der  trelTenden 
Beamten  fich  krâftig  zu  unterftützen.  Auch  follen  die  / 
fraglicben  Eigenthumsrechte  und  Gefalle,  v»’ie  folche 
5-  X6.  beftîmmt  worden  find,  fie  môgen  unmittelbar  den  ^ 
beiderfeitigen  Rentamtern , oder  milden  Stiftungen,  Pfar- 
reyen,  Kircheri,  Beneficien  u.  dergl.  angehCren,  mit 
keinen  ordentlichen  und  aufserordentlichen  Srèuern  vrnd 
Abgaben,  welchen  Namen  und  Xitel,  oder  welcbe  Ver- 
anlafifung  fie  immer  baben  niôgen  , belegt  werden. 

§.  19.  Mit  den  wechfelfeitig  überwiefenen  Ortfchaf 
ten  werden  fceine  herrfchaftliche  Diener  übernomroên.  ployé». 
Die  Pfarrer,  welcbe  an  einen  neuen  Souverain  ^erge- 
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lQ-Qben,  behalten  ihre  fondsttonsmürsigen  Bezüge  au<  den- 

lo^Ojçpjgen  Caffen  und  Quelleo,  auf  welche  ihr  Unterhalt 
bisber  radicirt  war. 

inGnua-  §.  20.  Adelîche  Gutabefîtzer,  Welche  in  den  beider- 
feitigen  Territorien  begüt«rtfind,  find  b«rechogt,  ihren 
cUe.  Wobnfitz,  wo  es  denfelben  beliebt,  aufzufchlagen. 
Datnit  jedoch  der  Verkehr  derfelben  mit  der  bOchften 
Landea- Juftiz-  und  Adminiftrativftellen  der  beiderfeitigen 
’ Staaten  nicht  erfr.hwert  werde,  find  die  bohen  Contra- 
henten  Ubereingekommen , zuzugeben,  dafs  denfelben, 
von  den  Landesfiellen  beider  Staaten,  aile  Infinuationea 
ohne  vorhergegangene  Reqaifition,  in  ibren  Wubnfitzen 
gemacbt  werden  k6nnen. 

§.  21.  Die  adeliehen  Gerichtshalter,  welche  diè  Ju- 
***"•  ftiz  in  den,  ihren  Gutsherrfcbaften  zugehtSrigen  Territo- 
rialorten  des  einen  conrrabirendm  Tbeils  verwalten,  find 
diefelbe  aucb  in  den  Territorialorten  des  andern  Tbeils, 
jedoch  nur  ionerbalb  der  Landesgrenzen,  zu  verwal- 
ten befugt. 

Diefelben  werden  demnach  in  die  DîenfipQicbten  bei- 
* der  contrahirenden  Theile  genommen. 

Maîtii-  §.  22.  Es  ifi  bedungen  worden,  dafs  die  demal  in 
den  wechfeireitig  abgetretenen  Orten  wirkiicb  beftehen- 
den  Zunftmeifier  ihr  Gewerbe  in  den  beiderfeitigen  Ge- 
bieten,  in  fofem  fie  ticb  ihre,  nicht  zu  erfchwerende  Auf- 
nabme  in  die  Zünfte  bewirken,  auszuUben  berechtiget 
feyn  follen.  Auf  nen  angenommene  Meifter  ift  jedoch 
diefe  VergUnfiigung  nicht  anwendbar. 

Miiiui'  23,  Die  fich  in  den  Kriegsdienfl-en  beider  Theile 
***■  befindenden  Soldaten,  welche  ans  den  wechfelfeitig  ab- 
getretenen Orten  gebUrtig  find.  fie  mügen  gezogen  oder 
geworben  feyn,  follen  an  die  dermaligen  Landesherrea 
ibrer  Gebortsorte,  fechs  Wocben  nach  der . Aoswecbs- 
lungder  Ratificationen  diefes  Vertrags  ausgeliefert  werden. 

ttoei».  $•  34*  Wenn  aus  den  Wechfelfeitig  abgetretenen  Ort« 
fchaften  Rechtsfireite  an  die  b6hern  Landes- Jufiizftel- 
len  fchon  gedieben  find , fo  find  diei^lben  im  Sinne  des 
bisberigen  gemeinen  Rechts  entweder  fchon  recbtsbkn- 
gig  oder  nicht.  In  jenem  Falle  follen  fie  von  der  Lan- 
des-Jufiizftelle,  bey  welcher  fie  cechtshàngig  find,  bald 
mbgUcbft  durch  Urtbeile  erledigt  werdenr 
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Findet  gegendiefeBercheide  nocb  eio  weiteres  Recbta-  i^Q 
mittel  nacb  den  bisberigen  LandesgefetzçD  Statt;  fowird 
daSielbe  bey  der  betreffendeti  Juftizftelle  des  Landes  ein* 
gefdhrt , deffen  SouverainitSt  der  Bekiagte  unterworfen, 
oder  wenn  es  fich  von  einer  Realklage  bandelt,  in  deilea  , 
Souverainitatsbezirke  das  Object  dek  Recbtsftreites  gele>  ' 
gen  ift. 

Findet  aber  ein  weiteres  Recbtsmittel  nicbt  Statt,  fo 
' follen  die  Befcheide  an  die,  kraft  diefea  Vertrags,  compe- 
tent gewordene  obéré  Landes- Juftizlielle  zum  Vollzuge 
al&bald  überfcbickt  werden. 

Sind  die  fraglichea  Rechtsftreite  im  Sinne  des  bisbe* 
rigen  gemeinen  Recbts  nocb  nicbt  recbtshSngig,  fower-  , 
den  diefelben  fo,  wie  fie  liegen,  an  die  obéré  Juftizfieile 
des  Landes,  welche  nunmebr  competent  ift.  übermacht. 

In  peinlichea  Fallen  endlicb  werden  die  fchon  gefpro* 
cbenen  Urtheile  beiderfeits  voll^ogen.  Sind  aber  nocb 
keine  Urtheile  gefallt,  fo  werden  die  Acten  an  jene  Cri- 
minal-Juftizftelle  zur  weitern  Verfügang  übermacbt, 
welcber  der  Inquifit  riickficbtiicb  des  Gerichttfiandes  des 
Wohnorts,  in  Gemafsheit  des  gegenwSttigen  Vertrags 
unterworfen  ift. 


§.  25.  Die  allerhScbfl'en  und  bochften  Contrabenten  com- 
fînd  übereingekommen , ficb,  fobald  es  tbunlich  ift,  über 
die  Handelsverhâitnifife  der  beiderfeitigen  Staaten,  und 
insbefondtre  die  Nachftcucrfreibeit  auf  eine  dem  Wohle 
derUntertbanen.undderbeidtrfeitigenConvenienzent- 
fprechende  Weife  zu  verft^ndigen  und  zu  vereinigen. 

§.  36.  Gegenwartige  üebereinkunft  foll  nnmittelbar  Exécu. 
nach  der  Auswechslung  der  Ratifirationen  in  Volizug  »>on. 
gefetzt,  und  die  adelicben  Gutsbefitzer,  Unterthanen 
und  Hinterfaflen,  Geiftiiche  und  VVeltHche  an  ihren  neuen 
Lande&berrn  überwiefen  werden.  Ueber  die  EinkUttfte, 
welche  wechfelfeitig  abgetreten  worden  fl nd,  follen,  fo 
viel  die  altwiirzburgifchen  und  altfachfifchen  Befitzui  gen 
betrifft,  getreue  Specificationen  gefertigt,  and  bey  Aus- 
wechslung der  Katiticationen  Ubergeben  wqrden. 

Der  Anfang  des  Linkünfcengenulïes  wird  beiderfeits 
auf  dbn  erften  Auguft  des  laufenden  Jabrs  feftgefetzt. 

Die  rückftàndigen Territorial- Einkilnfte,  das  beifst:  die- 
jenigen , welche  bis  zum  erften  Auguft  des  laufenden 
Jabrs  batten  eingeben  follen,  aber  nirbt  eingegangen  ^ 
ûnd,  werden  von  dem  kraft  diefes  Vertrags  neu  eintre* 
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igOgtenden  Befitzererhoben , und  an  den  bisherigen  Befîtzer 
ausgeliefert. 

Accef-  §.  2^[  Ihre  Durchlaucbt.  die  Frau  Herzogin,  Re- 
gcntin  von  Sachfen- Coburg  Meiningen  tnachen  üch  an- 
Goüii.  heifchig , den  Beytritt.Seiner  HerzogI  Durchlaucbt  des 
Herrn  HeVzogs  von  Sachfen  - Gotha  zu  dem  gegenwarti- 
gen  Vertrage  I in  foferne  derfelbe  auf  Sacbfen  - Rôaihild 
Bezughat,  zubewirken,  ohne  welchen  die  Pàiiitntlichen 
, Stipulationen  diefer  Uebereinkanfc  als  nicht  gefchehen 
sugefehen  werden  follen. 

RatiE*  §.  28-  Die  allerhdohften  Ratificationen  diefer  Ueber- 
catioua.  eînimnft,  einfchlülTig  jener,  des  Herrn  Herzogs  von 
Sachfen-  Gotha  Durchlaucbt,  follen  itn  Laufe  desMonats 
Julius  diefes  Jahrs  zu  KilTingen  ausgewechfelt  werden. - 
In  Urkund  defl'en  ift  diefe  Uebereinknnft  doppelt  aus- 
, gefertigt,  von  den  beiderfeitigen  Bevollœachtigtea  uoter* 
zeicbnet  und  beliegelt  worden. 

Würzburg,  den  aollen  Junius  i8o8< 

( L.  S.)  J.  M.  Skuffkrt. 

^ (L.  S ) ■ J.  C.  A.  V.  UiTBNHovair. 


4 luii.  Jeté  du  confeil  de  S.  M.  Brttamitjue  portant 
cejfation  des  IjoJlUités  et  levée  du  blocus  en  fa- 
veur de  ŒJpagne,  en  date  du  4.  Juil.  1808. 


(^Politif cites  Journal,  Th.  2.  S.  936.) 

At  tke  Court  at  the  Queen’s  Palace , the  4lh.  of  July  rgog. 
Prefent. 

. he  King’s  Moll  Excellent  Majefty  in  Council. 

His  Majefty  baving  taken  into  His  coofideration  the 
glorious  exertions  of  the  Spanifh  nation  fer  the  delive- 
rance  of  their  country  frora  the  ufurpation  of  France, 
and  the  afiurances  wbich  His  Majefty  bas  received  from 
feveral  of  the  provinces  of  Spain , of  their  friendly 
difpofuion  towards  this  kingdom  ; His  Majefty  is  plea- 
fed,  by  and  with  thé  advice  of  His  privy  council,  to 
order,  and  it  is  hereby  ordered; 
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F!rft.  That  ail  hoftilitiea  againft  Spain  ob  the  part  of  > 

Hia  Majefty  /hall  imniediately  ceafe. 

Second]  y.  That  the  blockade  of  ait  the  ports  of  Spaîn» 
except  fuch  as  may  be  ftill  in  the  poiTeflTton  ol*  under 

the  coDtroul  of  France,  Aiall  be  fortbwith  raifed. 

✓ 

Thirdly.  That  ail  ihipi  and  velTels  ^elonging  to  Spain 
fhall  hâve  free  adtniffion  intothe  ports  of  HiaMajefty’a 
dominions , as  before  the  prefent  hofiilities. 

Foortbly!  That  ail  fhips  and  veffels  belonging  to- 
Spain,  'which  fhall  be  met  at  fea  by  His  Majefty’s 
/bips  and  crnizers,  fiiatl  be  treated  in  the  <fame  man-  > 

. ner  as  the  fhips  of  ftates  in  amity  with  His  Majefty, 
and  ihall  be  fuffered  to  carry  on  any  trade  now  con- 
fidered  by  His  Majefty  to  be  lawfully  carried  on  by 
nentral  fhips. 

Fifthly.  That  ali  veflels  and  goods  belonging  to  per- 
fons  refiding  in  the  Spanifh  colonies,  which  ftiall  b^ 
detained  ty  any  of  His  Majefty ’s  cruizers  after  the 
date  hereof.  fhall  bè  brought  into  port,  and  (hall  be.' 
carefully  preferved  in  fafe  cuftody,  to  await  Hia  Ma- 
jefty’s  further  pleafure,  untill  it  (hall  ^e  known, 
whether  the  faid  colonies , or  any  of  thcm , in  which 
' the  owners  of  fuch  (bips  apd  goods  refide , (hall 
bave  made  coœmon  caufe  with  Spain  againft  th» 
power  of  France. 

‘ And  the  rigbt  honourable  the  lords.  commilTionere 
oF  His  Majefty’s  treafury,  His  Majefty’s  principal  fe- 
cretaries  of  ftate,  the  lords  commifiioners  of  the  ad« 
iniralty,  the  judge  of  the  high  court  of  admiralty, 
and  the  judges  of  the  courts  of  vice-admiralty,  are  to 
take  fuch  meafures  herein  as  to  thera  may  reîÿectively 
appartain. 

StEPH.  COTTREI,!.. 
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12. 

l%0%  Amifiice  entre  r armée  Turque  et  Servienne 
17 Août  à Brakni  le  ij.Août 

Moniteur -Univerfel  i8o8»  Nr.  378.  p.loçs.) 

S.  Exc.  Soliman  Pacha  commandant  en  chef  de  l'armée 
du  Grand 'reigneur,  et  George  Petrowîts , générai  en 
chef  de  l’armée  Servienne,  attendu  que  tout  eft  en  fer- 
mentation à Conilantinople , font  ferinement  réfolus  de 
conclure  un  armiftice  durable.  Pour  y parvenir,  ils  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  d’un  côté  l’ayan  de 
Nilia  Emir-Aga;  de  l’autre,  le  commandant  Etienne 
Jakublevvitfch , qui  font  convenus  de  ce  qui  fuit: 
j)  Afin  d’éviter  l’effufion  du  fang,  il  y aura  à compter 
de  ce  jour  entre  les  deux  armées  un  armiftice  pour  un 
teros  indéterminé,  fuivant  les  circonftances. 

* 3)  Du  19  au  24,  toutes  les  batteries  et  .redoutes  des 

deux  armées  feront  démolies. 

3)  Les  armées  Turques  et  Serviennes  évacueront  dans  le 

' ' terme  de  15  et  au  plus  tard  de  tg  jours  la  haute  Bul- 

■garie;  ce  mouvement  rétrograde  commencera  le  20. 
Les  troupes  d’Afie  fe  retireront  à Adrinople,  celles 
de  Bulgarie  retourneront  dans  leurs  foyers.  L’armée 
Servienne,  y compris  le  corps  d’obfervation  qui  eft  à 
Salesniza  près  de  New-Qrfova,  repalTera  entièrement 
la  Morava. 

4)  Auffitôt  après  que  les  deux  armées  fe  feront  retirées, 

‘ . la  communication  fera  rétablie  entre  les  fujets  des 

deux  rives.  . , 

5)  S.  Exc.  Soliman  Pacha,  d'après  la  demande  de  la  na- 
tion , et  attendu  que  fes  chefs  fe  chargent  du  foin  de 
veiller  à la  fureté  des  palTages,  et  veulent  faire  recon- 
ftruire  les  magaGns  et  les  caravanfe rails,  qui  ont  été 
détruits  pendant  les  troubles,  s’engage  à faire  tous 
fes  efforts  auprès  du  divan,  auftitôt  après  fon  arrivée 
à Sophie,  aGn  qoe  les  douanes,  que  le  fénatServien  veut 
établir,  pour  faire  face  i fes  dépenfes  multipliées,  n’é- 
prouvent aucune  oppofition,  et  que  les  paftages  avan- 
tageux pour  le  commerce  foient  enfin  ouverts  i 
travers  la  Servie. 

Fsit  à Brakni,  le  17.  Août  igog. 
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Traité  entre  S.  A.  R.  l'Archiduc  Grand-duc  l8o8 
de  Wumübourg  et  le  Prince  Primat  pour 
ranger  divers  différends  territoriaux  figné  à 

Wumdbourg  le  20»  Août  i8o8* 

» 

(WiNNKOPP  Band  8.  Heft  34.  p*389.) 

Oeine  Hoheit»  der  Fürft  Primas  der  Pheinircben  Con- 
fédération, und  Seine  Kaiferlich  Kéni^liche  Hoheit,  der  ' '• 
Erzherziig  Grofaherzog  von  WUrzburg,  beiderfeita 
von  dem  Wunfche  belebt,  die  wegen  einiger  ritterfchaft* 
lichen  Befitzungen  im  vSinn  - nnd  Saalgrunde  entlVande- 
nen  Irrungen  im  Wege  der  GUte  zu  befeitigen und  nach 
dem  Bachftaben  and  Geifte  der  Rheinifchen  Bundesacte 
Ibre  Staaten  tnoglichft  zu  puirificiren,  haben  zu  IhrenBe- 
vollmüchtigten  ernanot,  und  zwar  Seine  Hobeit,  der 
Fürft  Primas,  Ihren  Directoriairath  von  Itzftein,  and 
Seine  Kaiferlich  Koniglicbe  Hoheit.  der  Erzberzog, 
Grofsberzog  von  WUrzburg,  Ihren  Kümmerer  und  Lan- 
desdirectorialrath  , Maximilian  Freyherrn  von  Zurbein, 
welche  nachfolgenden  Staata-  und  Purifications- Vertrag 
verabredet  und  gefchloiTen  haben  : 

l)  Seine  Hobeit,  der  Fürft  Primas,  leiften  für  Sich  undLePrio- 
Ihre  Nacbfolger  feierlichen  und  ewîgen  Verzicht  auf 
ihre  Sonverainitats-  und  aodere  Anfprücbe  über  nach-  nonce, 
folgende  Orte , nàmlich:  Burgfinn,  Zeitlofs.  Eckarts, 

• Ruppoden,  Grieahof,  Trübenbronn,  Neuhaufer  Hof» 
Detter,  Heiligkreuz,  Dittlofsrotbs,  Waitzenbacb» 
Weickergruben,  den  von  Thüngenfchen  Antbeil  an 
Volkeraleyer  und  Grafendorf,  den  von  ThUngenfchen 
Schafhof,  Eidenbacher  Hof,  GrelTelhof,  H6Ilericb» 
Hefsdorf,  Bonnianden,  Reufsenberg,  nicht  roinder  auf 
Ihr  angefprocbenes  Befteuerungsrecht  in  Windbeiœ, 
den  JaiiiisrpitSlifchen  Antheil  an  Vélkersieyer,  Schaf- 
boF,  Heckmühle,  Gràfendorf,  in  Wolfsmiinfter, 
Afcbenroth,  Murlesau,  Ochfentbal , und  den  Julius- 
. univerfitatifcben  Hof  Sodenberg  ; UberlalTen  fofort-alle 
, Ihre  Anrprüche  und  bebaupteten  Rechte  an  Seine  KaU 
, ferlicb  Kéniglicbe  Hobeit,  den  Ërzherzog  Grofsher- 

F 5 ZOg 
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jOqQ  zog  von  Würzbarg,  dergeftalt,  dafs  Allerhfibhftdie* 
® felben  in  allen  vprgedachten  Orten  die  voile  und  aaa- 
‘ fchliefsende  Souverainirat  nach  dem  BuchlHben  und 

Sinne  der  Rbeinifcben  liandesacte  auszuüben  wohl 
befugt  feyn  follen. 

iwm.  s)  Nîcht  minder  treten  Seine  Hoheit.  der  Fürft  Primas, 
an  Seine  Kaiferlich  Kônigliche  Hoheit  den  Erzherzog 
Grofaherzog  ab:  Ihren  Huheitsantheil  an  den  jenfeits 
der  Saale  gelegenen , zur  Graffchaft  Rieneck  gebôri- 
gen  Orten;  Micheiau,  Schunderfeld  und  Weyersfeid, 
mit  allen  Souverainitatsrechten. 


I.e  Or.'3)  Seine  Kaiferlich  Kônigliche  Hoheit,  der  Erzherzog  ' 
X>nc  de  Grofsherzog,  leiften  für  Sich,  Ihre  Erben , und  Re- 

Wg'  gierungsnachfolg  er  feierlichen  und  ewigen  Verzicht 

cède.  auf  die  bisher  ziiin  Theile  angefpmrhene  Hoheit  liber 
Aura,  Ober-  nnd  Mittelfinn,  wie  auch  tuf  die  dem 
' . , Juliusfpitale  bisher  darin  zngeft*ndene  Vogteylichkeit» 

und  entfagen  fomit  hierdurch  Namens  deffelben  allen 
dsvon  abbangigen  Rechten,  Gerechtfatnen  und  Ge- 
fallen. 

Hôpital  4)  Die  Gutsbefitzungen  des  Juliusfpitals  in  gedachten 
st.iulea  Orten  verbleiben  demfelben,  und  Seine  Hoheit,  der 
Fürft  Primas,  bewilligen  dieferwegen  ffir  Sleh  und 
Ihre  Nachfolger  die  namiichen  Rechte  und  Freiheiten, 
welche  den  privilegirteften  milden  Stiftungen  Ihrer 
eigenen  Staaten  zuftehen , und  verfichern  die  nnge. 
hinderte  Benutzung  und  abgabenfreye  Abfuhr  der  Ju- 
liusfpitalifchen  Geld  - und  Naturaigefâlle , und  die 
nSmliéhe  promte  Rechtshülfe  gegen  zahlungsflüchtige 
< Debenten,  welche  den  fürftlich  Primatifcben  Rentam* 

' ‘ tern  geléiftet  wird. 

iiMB,  s)  Die  Juliusfpitiilifchen  Befitzungen  follen  zur  ErzLe-  - 
long  einer  allgemeinen  Purification  der  beiderfeitigen 
Gebiete  ausgrtaufcht,  und  bis  diefs  gefchieht,  von 
allen  Steuern  frey  belaflVn , wogegen  auch  eben  fo 
lange  die  Befitzungen  fürfllich  Primatifcher  milden 
Stiftungen  in  dem  Gebiete  Seiner  Kaiferlich- K6nigli- 
chen  Hoheit  des  Erzherzogs  Grofsherzogs,  nicht 
mit  Steuern  belegt  werden. 

Baiiiage  6)  Seine  Kaiferlich  - Kônigliche  Hoheit,  der  Erzherzog 
dcAura.  Grofsherzog,  befreyen  Seine  Hoheit,  den  Fürften  PrU 
’ mas,  yon  aller  und  jeder  Verpflichtung  des  vormalig 
. c - , Wurz- 
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WGrzbargîfchen'  Amts  Aura  za  den  Würzburgifchen  jQqQ 
Staatslafien,  ait:  Schulden,  Gehalten  und  Penfionen  ® 
jeder  Art,  fo,  dafs  hierwegen  jede  Beytragaverbind*  < 
lichkeit  aïs  erUHien  angefeben  wird. 

7)  Seine  Kaiferlich  KSniglicbe  Hoheit  der  Erzherzog  com- 
Grofsherzog  von  Würzburg,  verbinden  Sicb,  Seiner 
Hoheit.  denn  Fürften  Primas,  zu  ihrer  gànzlichen 
Gleicbftellung,  wegen  der  abgetretenen  Orte,  eine 
Summe  baaren  Geldes  von  einmal  bundert  fecbszig 
taufend  Gulden  Rheinifcher  Wahrung , welcbe  Seine 
Hoheit  zum  Ankaufe  anderer  Domainen  verwenden 

> werden , zu  entrichten.  Die  Zahlung  eîner  Somme 
von  150,000  Fl.  wird  in  den  nachfolgenden  vier  Mo-  . 

' naten,  nSmIich  bis  zum  iften  Jiinner  1809  bewirkt, 
und  gefchieht  in  monatlichen  Ratis.  Mit  Auswechs- 
’ lung  der  Ratificationen  werden  zu  dem  Ende  acceptirte 
Anweifungen  oder  Wechfel  auf  folide  HandeUbaafer  . 
in  Frankfurt  übergeben.  Die  übrigen  lo.ooo  Fl.  wer- 
den in  dem  folgenden  Jabrein  zwey  balbjabrigen  Ter- 
minen  entricbtet.  # 

8)  Für  die  bisher  erhobenen  oder  rückftïndigen  Steuern,- nerr- 

und  aile  übrigen  Hobeitsgefâlle,  wird  Seiner  Hoheit,  ”"•  .*** 
dem  Fürften  Primas,  die  Summe  von  viertaufend  Gui-”*  ’ ' 

den  aisbald  entricbtet.  In  Anfehung  der  drey  balben 

Orte  jenfeits  .der  Saale,  nkmlicb  Micbelaui  Scbunder- 
feld  und  WeVersfeld , fangt  der  Stçuerbezug  für  dat 
Grufsherzogthum  mit  dem  nach  der  erfolgtén  Ratifi- 
cation eintretenden  erften  Quartale  an. 

" t 

9)  Mit  TJebernahme  diefer  Ortfcbaften  übernebmen  Seine 
Kaiferlich  - Konigliche  Hoheit  der  Erzherzog  Grofs-  p»uri- 
herzog  von  Würzburg.  zugleich  aucb  aile  Eechte, ‘"** *"' 
Verbindlichkeiten  und  Anfprüche  jeder  Art , welcbe 
darauf  haften,  oder  davon  bergeleitet  werden,  na- 
mentlicb  aber  die  Schulden . Befbldungen,  und  Pen- 
Conen- Antheile  des  aufgelüfsten  Rittercantons  Rhüa 

und  Werra  . w’elche  nach  dem  Maafse  des  auf  den  er- 
haltenen  Befîtzungen  baftenden  Steoerfimplumt  daràof 
fallen  werden. 

10)  Wegen  der  überlaffenen  drey  balben  Rieneckifchen 

Orte  ift  bedungen  . dafs  die  Unterthanen  zu  den  auf  du  com- 
den  Steuerbetrag  der  Graffchaft  Rieneck  etwa  radicir-  nterttck 
ten  Schulden  nach  dem  Verbaltnifie  desSteuerfimplums 

. ' . der- 
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jOqQ  . derfelben,  bis  zu  ihrcr  Ueberweifung  za  coBcurriren 
babett  follen. 


riot-  II)  Die  freye  und  ungebinderte  Flcifsung  auf  dem  Sinn- 
*H*-  flulTe,  zum  Behufe  des  Hulzbandels,  full  beiderfeits 
gfftattet  werdei). 

'Man  vvird  die  nà’heren  Beftimmungen  bierüber  über 
Zeit  und  Art  wechfelfeits  noth  feftferzen;  jedoch  ift 
' keiner  der  ^beiden  allerhochften  Contrahenten  befugt, 
auf  dem  unftreitigen  Gebiete  des  andern  fich  Holz- 
‘ austadungs-  oder  Aufbewahrungsplatze  nabb  Wilikubr 
zu  vàblen. 


Trin»-  la)  Insbefondere  ift  man  beiderfeits  übereingekommen» 
Aiisfuhr  des  eigentbümlicben  Hoizes  aus  den  bei- 
derfeitigen  Gebieten,  und  rçfpective  die  Durchfuhr  dee- 
felben  durch  die  beiderfeitigen  Gebiete  ungehindert 
gefcheben  zu  laflVn.  ^ 

Fief».  13)  Seine  Hoheit,  der  Fürft  Primas,  und  Seine  Kaifer- 
lich  Künigliche  Hoheit  der  Erzherzog  Grofsherzog 
von  Würzburg.  verzichten  wechfelfeitig  auf  die  iu 
N Ihren  beiderfeitigen  Territorien  gekgenen  l.,ehen. 

PaTU(çe  14)  Man  ift  endlicb  übereingekommen , gemeinfam  fich 
zu  beftrebcn,  die  noch  gcmeinfchaftliche  Waldungen, 
wald!  der  Vierherrenwald  genannt , auf  eine  dem  beiderfeiti- 
gen Intereffe  «nd  der  Biliigkeir  entfprecbende  Weife, 

• ^im  Verhaltniffe  der  jedem  'Theile  bisber  daran  zufte- 
henden  Antheile,  zu  vertheilenj  es  follen  zu  dem 
Ende  Sachverliandige  an  Ort  und  Stelle  ahgefchickt 
werden , die  ficb  mit  Aufnahme  und  der  nahern  Ans- 
einanderfetzung  abziigeben  haben.  Jedem  Theile  wird 
der  ihm  zufallende  Antheil,  fo  viel  thunlicb,  in  Ver- 
. ‘ bindung  mit  dcfl'en  Cîebiet  zugetheilt  werden  ; bis  da» 

^ hin  bltfben  die  bisherigeri  Vtrhaltnifle  fortwahrend 

beftehen. 

E^éctt- 15)  Die  Voliziehung  der  wèchfelfeîtigen  Zufagen , in 
uon.  Beziehung  auf  die  tintUffung  d er  durch  dieteii  Vertrag 
übergehenden  Unterthnnen  und  anderer  Localverhait- 
niflTe  foll  gieicb  nach  Auswechfelung  der  Ratificatio- 
nen  durch  die  betreüenden  Beamten  Statt  haben. 

natiC-  16)  Die  Ratificarionen  der  beiden  Souveraine  follen  ein- 
'catiou».  gehoir,  und  binnen  I4Tagen  oder  noch  früher,  wenn 
es  gefcheben  kann»  zu  AfcbalTenburg  ausgewecbfelt 
V'erden. 

In 
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In  Urkund  deffen  haben  beide  eben  benannte  BevolU  tQnb 
machtigte  diefen  Vertrag  doppelt  ausfertigen  laflen,  «i- 
genhândig  unterzeichnet  und  befiegdt. 

Wiirzburg,  den  19.  Auguft  igog. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

von  Itzstein.  ' Freyherr  von  Zorhkin. 

I 

Convention  additionellè. 

In  dem  7ten  Artikel  des  onterm  tgten  Auguft  fgcg 
abgefchlo(reDen  Vertrags  wurde  zwar  feftgefètzt,  daf* 
an  der  beduDgenen  Gleicliftellungsfumme  in  diefemjahre 
X50.000FI.  abgezahit  werden  follten.  •.  > . 

Nachdem  aber  Seine  Hoheit,  der  fürft  Primas,  in  ei- 
ner  nachher  eingetroflenen  faüchften  Entfchliefsung 
Hüchftihre  Bereitwilligkeit  erkiart  haben,  gtgen  Zah- 
lung  von  75.000  Fl.  an  der  bedungenen  Gleichftellungi- 
fumme  den  Ueberreft  verzioslich  mit  5 pro  Cent  bjs  zutn 
iften  Janner  igro  ftehen  zu  laffen,  wenn  HôchftdiefeU 
ben  hierdurch  Seiner  Kaiferlich-KOnigiichen  Hoheit  dem 
Erzherzoge  Grofaherzoge , einen  Beweis  Hüchftihrer 
vertrauensvollen  AnbSnglichkeit  geben  kCnmen,  und  . ' 
von  Seite  Seiner  Kaiferlicb  - Küniglichen  Hoheit  des 
Erzherzogs,  GroUherzogs , diefe  freundfchaftlichen  Ge-  . 
finnungen  Seiner  Hoheit,  des  Fürften  Primas,  dankbac 
angenommen  worden  find;  fo  haben  unterzeichnete 
Commiffarien  obgenannten  Artikel  des  Hauptvertrags 
dahin  abgeiindert,  und  rückfichtlich  der  Zahlungsart 
'Folgendes  feftgefetzt: 

l)  Von  derauf  160.000FI.  bedungenen  Gleîehftellungs- 
fumme  werden  liebenzig  fünf  taufend  Gulden  Rhei- 
nifch,  gleich  nach  der  Ratification  des  Vertrags , ent. 

Weder  baar,  oder  mittelft  acceptirter  Wechfel,  auffo- 
Hde  Handelshàufer  in  Frankfurt  entrichtet  ‘ 
a)  Die  übrigen  achtzig  fünf  taufend  Gulden  bleiben  ge- 
gen  Verzinfung  mit  fünf  vom  Hundert,  bis  zom  iften 
Janner  igro  ftehen,  an  welchem  Tage  folche  ebenfalls  , 
baar,  oder  mittelft  Wechfelbriefe  in  'vorbenannter 
Art,  abgetragen  werden. 

3)  Die  Zinfen  diefer  übrig  bleibenden  Summe  werden 
vierteljahrig  in  Afchaffenburg  bezahit. 

4)  Zur  Sicherbeit  für  die  ftehenbleibende  Summe  von  " . , 
85iOOO  Fl.  bleiben  Seiner  Hoheit,  déro  Fûrften  Primas« 

bis  zut  Abtragung  derfelben  die  Hbchftdemfelben  zu- 

ftehen> 


S4  ^ Âctes  fur  févacuation  du  Portugal  ' 

/ 

jG08  • Rechte  nnd  Anfprücbe  *uf  die  abgetreteaen 

Objecte  aasdrücklich  anmit  vorbebalten. 

Zu  mebrerer  Bekraftigung  haben  beide  CommilTarien 
diefen  Nebenvertrag  doppelt  ausfertigen  laflen.  UDd  den- 
felben  eigenbandig  unterzeichnet  und  beGegeit. 
Wûfzburg,  den  zoften  Auguft  1808. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

^ vou  iTZSTSijr.  Freyherr  von  Zukhbik. 

14. 

aaAoftt,  Actes  relatifs  à révacuation  du  Portugal  par 
les  Français.  Août  1808. 

! 

14.  a. 

Convention  pour  ta  fuipenfion  d'armes  entre  t'armée 
Anglaife  et  Françaife  en  Portugal  en  date  du 
: zz.  Août  igo8. 

(^Moniteur ’UnivtrJil  igoSi  Nr.  asr.  p.  II07.) 

Suipenfion  d'armea  arrêtée  entre  M.  le  chevalier  Arthur 
Wellesley,  Lieutenant  - général  et  chevalier  de  l’ordre 
du  Bain,  d’une  part,  et  M.  le  général  de  OivilTon  Keller* 
Bann,  Grand  - oiFtcier  delà  légion  d’honneur,  comman- 
, dant  de  l’ordre  de  la  couronne  de  fer,  grand -croix  de 
^ l'ordre  du  lion  de  Bavière,  de  l’autre  part;  tous  deux 
chargés  des  pouvoirs  des  généraux  refpectifs  des  armées 
Françaife  et  Anglaife. 

Au  quartier -général  de  l’armée  Anglaife,  le  33. 
Août  igog. 

'*”con"'  Art.  I.  Il  y aura,  à dater  de  ce  jour,  une  fuspen- 
d'amet.  ^oo  d’armes  entre  les  armées  de  S.  M.  Britannique  et  de 
S.  M.  I.  et  R.  Napoléon  I*'  à l’effet  de  traiter  d’une  côn* 
vention  pour  l’évacuation  du  Portugal  par  l'armée 
Françaife. 

*u"n*à*  généraux  en  chef  des  deux  armées  et 

sonciuraM.  le  çommandant  eo  chef  de  1a  Botte  Britannique  à l’en* 
t ' trée 

i . , t 
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trée  da  Tage,  prendront  jour,  pour  fe  réunir  dans  tel 
point  de  la  côte,  qu’ils  jugeront  convenable  pour  traiter  et 
conclure  la- dite  convention. 


Art.  III.  La  rivière  de  Sirandre  formera  la  ligne  tigne 
de  démarcation  établie  entre  les  deux  armées;  Torras 
Vedras  ne  fera  occupé  ni  par  l'une  ni  par  l’autre.  jnarcat, 

>■  Art.  IV.  M.  le  général  en  chef  de  l’armée  Anglaif(^ Porta* 
s’obligera  à comprendre  les  Portugais  armés  dans  cette  8“**  ’ 
fuspenGon  d’armes,  et  pour  eux,  la  ligne  de  démarca* 
tioD  fera  établie  de  Leirà  à Thomas. 

Art.  V.  Il  eft  convenu  provifoirement  que  l’armée  Armé» 
Françaife  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  confidérée  com-  , 

tne  prifonnière  de  guerre;  que  tous  les  individus,  qui  la 
compofent,  feront  transportes  et  France  avec  armes  et  ba* 
gages,  et  leurs  propriétés  particulières  quelconques,  dont 
il  ne  pourra  leur  être  rien  diGrait. 

Art.  VI.  Tout  particulier,  foit  Portugais  foit  d’une  Amae. 
autre  nation  alliée  à la  France,  foit  Français,  ne  pourr.a 
être  recherché  pour  fa  conduite  politique;  il  fera  proté- 
gé, fes  propriétés  "refpectées,  et  il  aura  la  liberté  de  fe 
retirer  du  Portugal  dans  au  terme  fixe  avec  ce  qui  lui 
appartient. 

Art.  V'II.  La  neutralité  du  port  de  Lisbonne  fera  Fort  d* 
reconnue  pour  la  flotte  Ruffe , c’eft  à dire  que  lorsque 
l’armée  ou  la  flotte  Anglaife  lèront  en'poG’eflioa  de  la 
ville  et  du  port,  la  dite  flotte  Rufle  ne  pourra  être  ni 
‘ inquiétée  pendant  fon  féjour,  ni  être  arrêtée  quand  elle 
voudra  fortir,  ni  pourfuivie  lorsqu’elle  fera  fortie  qn’ 
après  les  délais  fixés  par  les  lois  maritimes. 

Art.  VlII.  Toute  l’artillerie  du  calibre  Français,  Artii.  , 
ainfi  que  les  chevaux  de  la  cavalerie,  feront  transporté» 
en  France. 

Art.  IX.  Cette  fuspenGon  d’armes  ne  pourra  être  Ca>  de. 
rompue , qu’on  ne  fe  foit  prévenu  48  heures  d’avance. 

Fait  et  arrêté  entre  les  généraux  déGgnés  cideflhs, 
aa  jour  et  an  cideiTus.  ' ’ 

Signé:  Arthoh  W*Li.ESLEy. 

Ki’Ls.nnjAAwa , général  de  JDiviJion, 


Articlt 
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Article  additionnel.  , 

Garni-  Le«  garnirons  des  places  occupées  par  l’armée  Frao-  i 
çaife  feront  comprifes  dans  la  préfente  convention,  fi 
elles  n’ont  pas  capitulé  avant  le  35  du  courant. 

• Signé:  Arthur  Wellksley. 

MA  s U , général  de  Divif  on. 

14.  b. 

•cAoût  Conveûtion  définitive  entre  les  armées  Angtaife  et 
Françaife  pour  Vévacuation  du  Portugal  par  Parmée 
Françaifet  fignie  à Lisbonne  le  30.  Août  1 gog. 

(^Monitenr-l/niver/el  lioi,  Nr.  38I>  p>  llo8-) 

\jJet  généraux , commandant  en  chef  les  armées  An> 
glaife  et  Françaife  en  Portugal , ayant  réfolu  de  négocier  | 
et  de  conclure  un  traité  pour  l’évacuation  du  Portugal 
par  les  troupés  Françaifes , fur  les  bjsfes  de  l’arrangement 
convenu  le  33.  de  ce  mois  pour  une  fuspenGon  d'armes, 
ont  nommé , les  officiers  ci  - après  déûgnés  à l’effet  dç 
‘négocier  ledit  traité  en  leur  nom,  favoir: 

Le  général  en  chef  de  l'armée  Anglaife , M.  le  Lieu 
tenant -colonel  Murray,  quartier- maître  général; 

, Et  le  générai  en. chef  de  l’armée  Françaife  M.  Kel- 
lermann , général  de  DiviGon.  ^ 

Auxquels  ils  ont  donné  plein  pouvoir  pour  négocier 
et  conclure  une  convention,  qui  fera  foumife  à leurs  rati- 
' fications  refpectives,  et  è celle  de  l’amiral  commandant  la 
flotte  Anglaife  à l’embouchure  du  Tage. 

Ces  deux  officiers,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  font  cotivenus  des  articles  fuivans: 

Bemire  Art.  I.  Toutes  les  places  et  forts  du  royaume  de 
Portugal  occupés  par  les  troupes  Françaifes  feront  remis 
**  à l’armée  Anglaife  dans  l’état,  où  ils  fe  trouvent  au  mo- 
ment de  la  Ggnature  de  la  préfente  convention. 

Evacua-  Art.  II.  Les  troupcB  Françaifes  évacueront  le  Por- 
*ro‘rm“  ^“8®*  feront  point 

(X  conGdérées  comme  prifonnières  de  guerre  et  à leur 
arrivée  en  France , elles  auront  la  liberté  de  fervir. 

V Art. 
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Art.  III.  Le  gouvernement  Anglsla  fournira  des  jfioQ 
moyens  de  transport  à l’armee  Françaîfe',*  qui  fera  dé  ® ® 
barquée  dans  un  des  ports  de  France  entre  Rochefurt  et 
Lorient  indufivenient. 

Art.  IV'.  L’armée  Françaife  emportera  toute  fon  ar-  Attiii*. 
tillerie  de  calibre  Français,  ainfi  que  les  chevaux,  qui  en 
dépendent,  et  les  caillons  renfermant  6o  charges  par  ca- 
non.  Toute  autre  artillerie,  armes  et  munitions  comme 
aufli  les  arfenaux  de  terre  et  de  mer,  feront  remis  à l’ar- 
mée et  à la  flotte  Anglaifes  dans  l’état,  où  ils  feront  au 
moment  de  la  ratification  de  la  convention. 

Art.  V.  L’armée  Françaife  emportera  tout  fon  équi-  Equip*. 
pement  et  tout  ce  qui  eft  compris  fous  le  nom  de  pro- 
priété  de  l’armée,  c’eft  - à - dire  , la  caifTe  militaire  et  les 
voitures  attachées  au  fervice  des  commiffariats  et  des  hô- 
pitaux , ou  il  lui.fera  permis  de  dispofer  pour  fon  compte 
de  telle  partie  de  ces  effets  que  le  commandant' en  chef  * 
jugerait  inutile  d’embarquer.  De  même  touj  les  indivU 
dus  de  l’armée  auront  la  liberté  de  dispofrr  de  leurs  pro- 
priétés particulières  de  toute  efpèce,  et  l’on  garantit 
pleine  fécurité  aux  acheteurs. 

Art.  VI.  l a cavalerie  embarquera  fes  chevaux.  Les  che- 
généraux  et  ofiiriers  de  tout  grade  embarqueront  aufli  ▼»»*. 
Its  leurs.  11  e(f  bien  entendu  cependant  que  les  com- 
mandsns  Anglais  n’ont  pour  le  transport  de  la  cavalerie 
que  des  moyens  très- bornés  : on  pourra  s’en  procureur 
quelques  autres  dans  le  port  de  Lisbonne.  Le  nombre 
des  chevaux  à embarquer  par  les  troupes  n’excédera  pat 
fix  cents,  et  celui  des  chevaux  à embarquer  par  l’état-  ' 
major  n’excédra  pas  deux  cents.  Dans  tout  les  cas  on 
fournira  à l’armée  Françaife,  les  facilités  nételfaires 
pour  dispofer  des  chevaux , qu’il  ne  fera  pas  poflible 
d’embarquer. 

' Art.  VII.  Anfin  de  faciliter  l’embarquement  U aura  Embar-  ' 
lieu  en  trois  divifions,  la  dernière  des  quelles  fera  prin-SLannena 
cipalement  conipolee  des  garnifons  d-s  places,  de  ta  ca- 
valerie, de  l’artillerie,  des  malades  et  des  équipages  de 
l’armée.  La  première  diviflon  s’embarquera  dans  les  fept 
jours  qui  fuivront  la  date  de  la  ratitication  ,*  et  plus  tôt 
fi  faire  fe  peut. 

Art.  VIH.  La  garnifon  d’EIvas  et  de  fes  forts»  de  oarni- 
Peniche  et  de  Palmela  fera  embarquée  à LUboaoe;  celle  f»»*. 
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tQoQ  d’Almeida,  àj’orto,  oa  dans  le  port  le  plus  voilin.  Elles 
® ^feront  accompagnées,  dans  leur  marche,  par  des  com- 
mifl'aires  Anglais  chargés  de  pourvoir  à leur  fubfiftance,  etc. 


aiaiadci  Art.  IX.  Tous  les  malades  et  bleffés  qu’on  ne  peut 
« embarquer  avec  les  troupes,  font  confiés  à l’armée 
il  Anglaife.  Ils  feront  entretenus , pendant  le  relie  de  leur 
, féjoiir  dans  ce  pays,  aux  frais  du  gouvernement  Anglais» 
fous  la  condition  de  parfait  rembourfement  de  la  part  de 
/ la  France,  lorsque  l’évacuation  fera  pleinement  elTectuée. 
Le  gouvernement  Anglais  pourvoira  à leur  retour  en 
France,  qui  aura  lieu  par  dttachemens  d’environ  150  ou 
200  hommes  , à la  fois.  Un  nombre  fulïifant  d’officiers 
de  fanté  français  reliera  pour  les  foigner. 

' Bat».  Art.  X.  Auffi-tôt  que  les  bâtimens  employés  au 
transport  de  l’armée  F'rançaife  l’auront  débarquée  dans  le 
de"rani-  ports  ci  deffus  défignés,  OU  dans  tout  autre  port  de  France, 
yort.  que  la  riguenr  du  tems  pourrait  obliger  de  toucher,  on 
leur  donnera  les  facilités  néceffairea  pour  retourner  en 
Angleterre  fans  délai , et  des  fùretés  contre  toute  capture, 
jusqu’à  leur  entrée  dans  un  port  ami. 

DUtanc»  Art.  XI.  L’armée  Françaife  fera  concentrée  à Lis- 
*MTO*éès!  bonne  et  à deux  lieues  à la  ronde.'  L’armée  Anglaife 
avancera  jusqu’à  trois  lieues  de  la  capitale,  et  fe  placera 
de  manière  à lailTer  entre  les  deux  armées  une  diftance 
d’environ  une  lieue. 

Reddi-  Art.  XII.  Les  forts  de  Saint -Julien,  de  Brugio  et 
tîon  d.  de  Carcais  feront  occupés  par  les  troupes  Anglaifes  lors 
pUcei.  |j  ratification  de  la  convention.  Lisbonne  et  fa  cita- 
delle, ainfi  que  les  forts  et  batteries,  jusqu’au  lazareth 
ou  trafuria  d’un  côté  et  jusqu’au  fort  Saint -Jofeph  in- 
clufivement  de  l’autre,  feront  rendus  au  moment  de 
rembarquement  de  la  deuxième  divifion,  de  même  que 
le  port  et  tous  les  bâtimens  armés,  de  quelque  efpece 
que  ce  foit,  avec  leurs  cordages,  voiles  et  approvifion- 
nemena.  Les  forterelTes  d'Elvas,  Almeida,  Penicbe  et 
Palmela  feront  rendues  auffitôt  que  les  troupes  Anglaifes 
fe  préfenteront  pour  les  occuper.  En  attendant,  le  gé- 
néral en  chef  de  l’armée  Anglaife  donnera  avis  de  la 
préfente  convention  aux  garnirons  de  ces  places,  ainii 
qu’aux  troupes,  qui  les  affiègeot,  afin  de  mettre  un 
' terme  aux  faoflilités. 
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Art.  XIII.  Des  comtnifl'aires  feront  nommés  de  part 
et  d’autre  pour  régler  et  accélérer  l’exécution  des  ar- 
rangemens  convenus.  < 

Art.  XIV.  S’il  s’élevait  des  doutes  for  le  fens 
d’un  article  quelconque , il  ferait  expliqué  en  faveur  de 
l’armée  Krançaife. 

Art.  XV.  A dater  de  la  ratification  de  la  préfente 
convention,  tous  arrérages  de  contributions,  réquifi- 
tions  ou  réclamations  quelconques  du  Gouvernement 
Français  envers  des  fujets  Portugais  ou  ,t»us  autres  in- 
dividus réfidans  en  Portugal , fondées  fur  l’occupation 
de  ce  pays  par  l’armée  Françufe  en  Décembre  igo?  con- 
tributions ou  réquifitions , qui  peuvent  n’avoir  pas  été 
payées,  font  annullées.  et  tout  féqueftre  mis  fur  les  pro- 
priétés feront  remifea  à la  dispulition  des  anciens  pof- 
fell'curs. 

« 

Art.  XVï.  Tous  les  fujets  de  la  France  ou  des 
puiffances  amies  ou  alliées  de  la  France,  domiciliés  en 
Portugal,  ou  fe  trouvant  accidentellement  dans  c,e  pays, 
feront  protégés.  Leurs  propriétés  de  toute  efpèce,  meu- 
bles ou  immeubles,  feront  refpectées , et  ils  auront  la 
liberté,  foit  de  fuivre  l’armée  Françaife,  foit  de  refter  en 
Portugal.'  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  leurï propriétés  leur 
feront  garanties,  avec  la  liberté  de  les  conferver  ou  de 
les  aliéner,  et  de  faire  palTer  le  produit  de  la  vente  d’i- 
celles en  France  ou  dans  tout  autre  j>ays,  qu’ils  voudraient 
habiter:  la  durée  d’un  an  leur  ell  accordée  à cet  effet. 

Il  eft  bien  entendu  que  les  navires  font  exceptés  de 
cet  arrangement,  mais  feulement  en  ce,  qui  concerne  la 
fortie  dn  port,  et  qu’on  ne  peut  à la  faveur  des  ftipuia- 
lions  ci  -deffus , faire  aucunes  fpéculations  commerciales. 

AifT.  XV II.  Aucun  naturel  du  Portugal  ne  fera  ren- 
du responftble  de  fa  conduite  pc)litique  pendant  la  durée 
de  l'occupation  de  ce  pays  par  l’armée  Françaife } 'et  tous 
ceux  • qui  ont  été  continués  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  ou  qui  ont  accepté  des  places  fous  le  gouver- 
nement Français,  font  mis  fous  la  protection  des  com- 
tnandans  Anglais:  ils  n’éprouveront  aucune  injure  dans 
leurs  perfonnes  ou  dans  leurs  propriétés , n’ayant  pas 
eu  le  choix  d’obéir  ou  de  ne  pas  obéir  au  Gouvernement 
Français,, ils  pourront  aufli  profiter  des  ftipuiations  con- 
tenues dans  l’art.  XVI. 
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jg0g  Aht.  XVIII.  Les  troupes  EPpagnoles  détenues  à 
Troupes  bâtimeps  dans  le  port  de  Lisbonne  feront  re- 

£fpai;-  mifes  au  commandant  en  chef  de  l’armée  Anglaife,  qui 
noie»,  s’engage  à obrenîr  des  Efpagnols,  qu’ils  rendent  dft 
' leur  côfé  tous  ftijets  de  la  France  militaires  ou  civils  qui 
< peuvent  erre  retenus  en  Efpagne,  fans  avoir  été  pris 
^ dans  une  bar«ille,ion  à la  fuite  d’opérations. miii'^aires, 

, mais  à l’dccifion  des  événemens  du  29.  Mai  dernier  et 
jours  fuivans. 

TriXon-  Art.  XIX.  On  échangera  immédiatement  les  offi- 
^ugei  grades  faits  prifonniers  depuis  le  commen- 

cement des  holtiiités. 

fiiagn.  Art.  XX.  Des  otages  do  rang  d’officier  général  fe- 
ront mutuellement  fournis  de  la  part  de  l’armée  et  de  la 
. flotte  Anglaife,  et  de  la  parr  de  l’armée  Françaife,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  préfente  crjnvention.  L’officier 
, de  l’armée  Anglail'e  fera  rendu,  lorsque  les  articles  rela- 
tifs à l’armée  feront  pleinement  exécutés,  et  l’officier  de 
la  flotte,  lors  du  débarquement  des  troupes  Françaifes 
dans  leur  pays.  11  en  fera  de  même  de  la  part  de  l’ar* 
mée  Françaife. 

yotifi.  Art.  XXL  11  fera  permis  au  général  en  chef  de  l’ar* 
®ée  Françaife  d’envoyer  un  officier  en  France  avec  la 
Wtuice.  nouvelle  de  la  préfente  convention.  Un  navire  lui  fera 
fourni  par  l’amiral  .Anglais  pour  transporter  cet  officier  à 
Bordeaux  ou  à Rochefort. 

Becep-  Art.  XXII.  L’amiral  Anglais  fera  invité  à recevoir 
tiorcTâ*^’  commandant  en  chef  et  les  autres  principaux 

V.  de  officiers  de  l’armée  Françaife,  à bord  de  valffeaux  de 
(uene.  guerre. 

Fait  et  conclu  à Lisbonne  ce  30.  Août  Igog. 

Signé:  Georges  Murray,  quartier -maître -général, 

Keli.kkmank  t général  de  dtvifton.  ' 

* -J 

Nous,  duc  d’Abrantés,  général  en  chef  de  l’armée 
Françaife,  avons  ratifié  et  ratifions  la  préfente  conven* 
tion  définitive  dans  tous  fes  articles , pour  être  exécutét 
félon  fa  forme  et  teneur. 

Signé:  le  Duc  d’Aurantes. 

Au  quartier  général  de  Lisbonne,  le  30.  Aoûtlgog.  I 

' '1 
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jJrticUs  additiontls  de  la  convention  du  30.  Août  1 80U.  1 808 

Art.  I.  Les  employas  civils  de  l’armée  faits  prifon- 
niers,  foit  par  les  troupes  Anglaifes  foir  par  les  Portugais, 
dans  quelque  partie  que  ce  foit  du  Portugal,  feront  ren- 
dus, fuivant  l’ufage,  fans  écb-.nge. 

Art.  il  L’armée  Fran(,-aife  tirera  fa  nourritore  de  Mu», 
fes  propres  moyens  jusqu’au  jour  de  l’embarquement; 
les  garnirons,  jusqu’au  jour  de  l’évacuation  de  forts. 

Le  relie  des  magafins  fera  remis,  dans  les  formes  ac« 
contumées,  au  gouvernement  Anglais,  qui  fe  charge  de 
la  fubfillance  des  hommes  et  des  chevaux  de  l’armée  è 
compter  des  époques  ci^delTus  délignées,  jusqu’à  leur 
arrivée  en  France,  fous  la  condition  d'être  rembourfé  par 
le  gouvernement  Français  , des  dépenfes,  qui  excéderaient 
rellimation  qui  fera  faite  par  les  deux  parties,  de  la  va- 
leur des  magafins  remis  à l’armée  AogUife. 

Les  provifions  qui  fe  trouvent  à bord  des  vailTeanx 
de  guerre,  encore  au  pouvoir  de  l’armee  Françaife,  fe- 
ront remifes  de  la  même  manière  au  gouvernement  An- 
glais, ainfi  que  les  magafins  des  forterelfes. 

Art.  III.  Le  général  commandant  les  troupes  An-  Libre 
glaifcs  prendra  les  mefures  nécelTaires  potir  rétablir  la  circuU 
libre  circulation  des  moyens  de  fubliftaiice  entre  le  pays 
et  la  capitale.  ■ ^ 

Fait  et  conclu  à Lisbonne  ce  30.  Août  1808. 

Signé:  Grorgxs  Murray. 

Kellbrmann. 

/ Nous  duc  d’Abrantés,  généra]  en  chef  de  l’armée 
Françaife , avons  ratifié  et  ratifions  les  articles  addition- 
nels de  la  convention  ci  - contre , pour  être  exécutés 
félon  leur  forme  et  teneur. 

LE  Duc  d’Abrante's. 

Pour  copie  conforme: 

h,  DKL^^Y^^Pl.K,  capitaine , fecrètaire  militaire. 
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igog  Conventions  entre  la  France  et  la  Prujje  fur  (e 
Q Sept,  p^ygment  de  la  contribution  de  guerre  ^ l'éva- 
cuation du  pays  et  l'approvifionncment  des 
places  1808- 

' (D’après  les  imprimés  jéparis  publiés  d’autorité  à Berlin.'} 

I / 

i5.  a. 

» 

Convention  entre  la  France  et  la  Prujfe  fur  le  paye- 
ment de  la  contribution  de  guerre,  fignte  à Paris,  te 
17.  Sept.  Igog. 

Sa  Majefté  l’Empereur  des  FrançaU  Roi  d’Italie,  Pro- 
tecteur  de  ia  confédération  du  Rhin  et  Sa  Majefté  te  Roi 
' de  Prufle,  voulant  lever  les  dilRcaltés  fiirveniis  dans  l’exé- 
cution du  traité  de  Ti!(it  ont  nommé  pour  leurs  MiniRres 
plénipotentiaires,  fa  voir: 

Sa  Majefté  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin , Son  Excellence  Mr. 

' ^ean  Baptifie  Nompère^de  Champagny , Comté  de  l’Em- 
pire. Grand -aigle  delà  légion  d’honneur.  Commandeur 
de  l’ordre  de  la  Couronne  de  fer.  Grand  Dignitaire  de 
l’ordre  des  deux  Siciles,  Grand-croix  de  l’ordre  de  la 
fidélité  de  Bade  et  de  l’ordre  de  St.  Jofeph  de  Würz- 
bourg, Ton  Minifire  des  relations  extérieures.  , 

et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle, 

Son  AltelTe  Royale  Monfeigneur  le  Prince  Guillaume 
de  Prufle,  et  Son  Excellence  Mr.  Charles  Chrétien  Baron 
de  Brockliaufen,  Son  Miniftre  d’Etat  et  Chevalier  de  l’or- 
dre de  l’aigle  rouge  : * 

. Lesquels,  après  s’être  communiqué  leurs  pleinpott- 
voirs,  font  convenus  des  articles  fuivans: 

contri-  Art.  I.  Le  montant  des  Tommes  dnes  par  les  états 
lutioii  Prulfiens  à l’armée  Françaife,  tant  pour  contributions  ex- 
traordiaaires  que  pour  arriéré  de  revenues , eft  fixé  à cent 

> . qua~ 
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quarante  millions  de  francs  ")  , et  au  moyen  du  payement  1 
de  la  dite  fonime,  toute  prétention  de  la  France  fur  la 
Prnffe  â titre  de  contributions  de  guerre,  fe  trouvera 
éteinte. 

Cette  fomme  de  cent  quarante  millions  fera  verfée 
dans  les  vingt  jours  de  l’échange  des  ratifications  diipré-^ 
fent  Traité  dans  la  caifie  du  receveur  général  de  l’Armée, 
favoir:  moitié  en  argent  comptant  on  en  lettres  de  change 
bonnes  et  acceptées,  payables  à raifon  de  fix  millions 
par  mois,  à dater  du  jour  de' l’échange  des  ratifications,  et 
dont  le  payement  fera  garanti  par  la  tréforerie  Pruffienne; 
l’autre  moitié  en  billets  foncières,  hypothéqués  par  pri- 
vilège fur  les  domaines  royaux,  lesquels  feront  rembour> 
fables  dans  i’efpace  d’un  an  à dix -huit  mois,  après  l’é-  , 
change  des  ratifications  du  préfent  traité. 

Art.  II.  Les  revenues  de  la  Pruffe  appartiendront  à 
l’adminifiration  Françaife.  jusqu’au  jour  de  la  fignature  ziu»  delà 
du  préfent  traité,  et  après  ce  jour  à S*  Majefté  le  Roi*’™^*> 
de  Pruflè. 

Art.  IIT.  Les  créance.s  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  crèan- 
Prulïe  avoit  fur  les  particuliers  du  Duché  de  Varfovie,  '=*»  <■“. 
font  aux  termes  du  traité  de  Tilfit,  cédées  fans  aucune 
réferve. 

Art.  IV,  Tout  ce  que  les  Provinces  démembrées  de  Becia- 
la  Monarchie  Pruflienne  auroient  à réclamer  du  gquver-  deVp!'* 
nement  Pruflien,  fera  l’objet  d’un  arrangement  particulier,  demem. 

Art.  V.  Les  états  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  i-  vaci»»- 
feront  évacués  par  les  troupes  Françaifes  dans  l’intervalle  tion  dei 
de  trente  à quarante  jours  après  l'échange  des  ratifies' 
lions  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

. ' Art.  VL  Les  places  de  Glogau  , Stettin  et  Cuftrin  Giogaw. 
refteront  au  pouvoir  de  l’Armée  Fraoqaife  jusqu’à  l’entier  steuin  ^ 
acquittement  des  lettres  de  change  et  billets  foncières  ** 
donnés  en  payement  de  la  contribution  énoncée  au  pre- 
mier article.  Celle  de  Glogau  fera  remife  lorsque  la 
moitié  de  la  fomme  totale  aura  été  réalifée  ; les  deu^ 
autres , après  l’extinction  entière  de  cette  dette. 

Pendant  le  tems  de  l’occupation,  il  ne  fera  fait  au- 
cune deftruction  des  ouvrages  exiftans  daps  ces  places. 

G 4 Art. 

*)  Cette  Comme  li  ét4 limitée  ^ laomiHions  lore  de  la  ratifi- 
^ cation  de  la  convention  cidelTus,  à Giford.  Voyés 

. aulH  plus  bas  la  conv.  du  5 Nov.  art.  t.  p.  to7. 
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1808  Art.  VIT.  La  garnifonFr«nçaîfe,  qoîreftera  iGlogaa 
7 conill^era  en  deux  mille  cinq  cents  hommes  d’infanteriet 
^îonî  fi*  cents  de  cavallerie,  deux  cents  d'artillerie;  en  tout 
frsngûr.  trois  mille  trois  cents  hommes. 

Celle  de  Cuftrîn  fera  de  deux  mille  hommes  d'infante* 
rie,  fix  cents  de  cavalerie,  deux  cents  d’artillerie;  en 
tout  deux  mille  huit  cents  hommes. 

Celle  de  Stettin  de  trois  mille  hommer  d’infanterie, 
fix  cents  de  cavalerie,  trois  cents  d'artillerie,  en  tout 
trois  mille  neuf  cents  hommes. 

Total  des  trois  garnifuns.*  dix  mille  hommes. 


Leur  Art.  VIII.  La  fulde  de  ces  garnifons  fera  payée  par 
la  caiflV  de  l'adminiftration  Françaife;  mais  le  logement, 
l’indemnire  de  logement,  les  vivres,  fourrages,  chauffa- 
ges et  lumières  feront  fournis  par  l’adminillration  Prus- 
fienne  tant  pour  les  troupes  que  pour  l'état -major  de 
chaque  place  en  fe  conformant  aux  tarifs  établis 'par  les 
réglemens  français.-- 

Appro-  Art.  IX.  11  y aura  dans  chacune  de  ces  places  nn 
▼irion-  approvWionnement  de  fiège  de  fix  mois  fourni  ou  par  les 
magafins  français  ou  par  l adminiltration  iTiimenne.  Dans 
le  premier  cas,  l’approvifionnement  lors  de  ^'évacuation 
de  ces  places,  appartiendra  à l’adminifiration  Françaife. 

Evacua-  Art.  X.  Lors  de  l’évacuation  des  trois  places  ci- 
deffus  nommées,  l’artillerie,  les  munitions  de'guerre  et 
" de  bouche  appartenant  à l’Armée  Françaife,  feront  suffi 
évacuées.  Les  moyens  de  transport  feront  fournis  par 
l'adminiffration  Pruffienne,  qui  devra  également  nourrir 
les  troupes  Françâifes  jusqu’à  lenr  fortie  du  territoire 
pruffien. 


Adainî- 
Arat.  ci- 
vUe. 


(loisne- 
mcnt  d. 
troupes 
Firiill. 
Ohe-, 
mina 
Bilitair. 


Art.  XL  Pendant  le  tems  de  l’occupation  de  ces_ 
places  par  l’Armée  Françaife,  l’adminiffration  des  revenus 
et  celle  de  la  Juftice  appartiendront  au  Roi  de  Pruffe; 
mais  la  police  fera  entre  les  mains  du  Commandant 
français. 

Art.  XII.  Aucune  troupe  pruffienne  ne  pourra  s’ap- 
procher de  ces  places  à une  diftance  d’une  journée  d’étape. 

Art.  XIII.  11  y aura  un  chemin  militaire 
de  Glôgau  à CUffrin, 
de  Cüffrin  à Stettin, 
de  Stettin  à Stralfund, 
an  de  Glogau  à Kalifcb,  ’ , 

un 


Digiiized  by  Google 


« la  Pi-uffe. 


JOf 


nn  de  Glogan  en  Saxe,  , . 

■ '8°8 

* recrût.- 

de.  g.r.,fc„  ■ 

de  Tillit.  I,  p|.„  J, 

fur  U riee  geuelieile  l'Elbe,. cette  ritii°'^V““"  '“*'ère  S*  .' 

bourg  dtect  f '“ie  ri;.“ te”  c "Î“m* ■>'  “S-  Kift- 

un  territeice  de  dtx  tuto  telSerS  f "i"  "'•"'‘“o 
ges  'avancés.  dehors  de  fes  ouvra- 

çais  etPru/îi?n'^dIn7k^^^^  ‘’®*.®o'»'nilTaîref  Fran- 

des  ratifications  do  ptéfentVraiïé.’  ^'échange 

conjtre  <Efpàgne^e^^Ïet  «•econnaît  Roi. 

poieon  et  comme  Roi  des  deux  SidiS  Joleph  Na  f-E-  \ 

Napoléon.  **‘^“^  ^*  ^'^ajcfté  Joachim  era”* 

Sicile.  , 

flciet  Xent  « 1»  reti.  ' . 

trente  jours  oo  plutôt  f,  fîfre  Ce  peut  deiC?" 

11. _• . t • . . . 


--  — pcm, 

P*t..  le  hoitième  Septembre  ,sos. 


(L.  s!  r ‘"'"'•"“"v. 

uillaume  , Pri„ce  dt  Pruffe. 

• •)  Chrr'tien  DK  Bhockhausen. 


G 5 


is. 


> \ 
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15.  b. 


%-,  , Item. 


CjMVwifo»  entrer  la  France  et  ta  Prvffe  fur  te  paye^ 
ment  de  la  cqntribution  de  guerre  et  fur  l'évacuation 
du  Pays;  Jignte  a Berlin  te  s^  Novembre  1808. 

(Imprimé  Jép.  in  folia.) 


X.Je»  fousfignés,  favoir;  Moniîeur  Pierre  Antoine  Noet 
Bruno  Daru,  Cpnfeill«r  d’£cat,  Commandant  de  la  Lé- 
gion d’honnear»  Intendant  général  de  la  maifon  de.  Sa 
lidejefté  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  Protec- 
teur de  la  confédération  du  Rhin,  et  Son  Plénipoten- 
tiaire, 

Et  Mr.  le  Comte  Augufie^AeGoltz,  Chevalier  de  l’Ordre 
de  l'Aigle  rouge,  Miniftre  d’Etat  et  du  Cabinet  de  Sa 
Iklajefté  Pruflienne,  et  Son  Plénipotentiaire  pour  l’exécu- 
tion du  traité  du  huit  Septembre  mil  huit -cent  huit, 
après  avoir  échangé  leur  pleinpouvoirs,  font  convenus 
des  Aiticles  fuivanss 

Art.  I.  Monfieur  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté 
eRoi  de  Pruffe  a produit  un  procès-verbal  duquel  il  ré- 
ihlte  que  le^gQavernement  Proflien  a fait  remettre  au- 
ourd’hui,  en  exécution  de  l’article  premier  du  traité  du 
luit  Septembre,  entre  les  mains  du  Receveur  général  des 
contributions  de  l’Armée,  la  fomme  de  cent  vingt  mil- 
lions  de  Francs,  favoir: 

Cinquante  millions  en  lettres  de  change , ainfi  qu'elles 
font  détaillées  au  procès-verbal,  et  foixante  dix  millions 
en  obligations  des  provinces,  qui  garantirent  la  remife, 
dans  le  délai  de  fix  mois  de  foixante  dix  millions  de 
lettres  foncières  hypothéquées  for  les  domaines..  Comme 
les  dites  lettres  foncières  ne  peuvent  être  délivrées  dès  à 
préfent,  parce  ^oe  l’on  n’a  pas  eu  le  tems  de  les  confec- 
tionner, et  qu’il  faut  préalablement  procéder  à l'edima- 
tlon  des  biens, 'qui  y feront  affectés,  et  aux  formalités 
hypothécaires,  Monfleur  le  plénipotentiaire  Prulfien  dé- 
clare, que  les  obligations  provifoires  des  provinces  garan- 
tiffent  la  remife  et  le  payement  de  ces  lettres  foncières, 
lesquelles  feront  conformes  au  modèle  ci-annexé,  et 
payables  au  terme  fixé  par  chacune,  avec  les  intérêts 
ordinaires , à raifon  de  quatre  pour  çeut  par  an,  â compter 

' , de 
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et-  ta  Pruffe. 

<Ie  la  fignatare  da  préfent  apte.  Le  plénipotentiaire  de  iOqQ 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  fe  réferve  de  faire,  auprès  ® ^ 
de  Sa  Majefté  l’Empereur  et  Roi,  fes  repréfentations  pour 
en  obtenir  la  dispenfe  de  payer  les  intérêts  ci  - deftus 
ftipnlés. 

Les  lettres  de  change  et  les  lettres  foncières  feront 
acquittés,  moitié  à Paris,  mpitié  à Magdebourg , ou  au 
lieu  de  cette  dernière  place,  dans  toute  autre  place,  qui 
fera  convenue  entre  les  parties. 

Les  payemens  s’efTectuerodt  à Paris  en  monnaie  de 
France,  et  dans  les  autres  places  en  monnaie  du  pays 
évaluée  fuivant  le  tarif  légal,  qui  fixe  fon  rapport  avec  la 
monnaie  de  France. 

Les  payemens  en  argent  effectif  auront  lieu  à raifon 
de  quatre  millions  de  Francs  par  mois,  à compter  du 
huit  Novembre  prochain. 

Au  moyen  de  la  remife  des  cinquante  millions  ci- 
deflus  en  lettres  de  change,  et  foixante-dix  millions  en 
promefles  de  lettres  foncières,  les  obligations  contractées 
par  Sa  Majefté  Pruftienne  par  l’article  premier  du  traité 
do  huit  Septembre  dernier,  fe  trouvent  remplies  ; Sa  Ma- 
jefté  l’Empereur  et  Roi  ayant  confentî  à accorder  une  ^ 
réduction  de  vingt  millions , fur  la  Comme  de  cent  qua- 
rante millions,  ftipulée  par  le  traité.-  ' 

Art.  II.  Immédiatement  après  la  fignatnre  du  pré- 
fent,  les  ordres  feront  donnés  pour  l’évacuation  des  pro- 
vinces et  places  qui  feront  remifes  à Sa  Majefté  l'rufiienDe. 

Tout  le  pays  Pruffien  entre  la  Vtftule  et  l’Oder  fera 
évacué  le  vingt -deux  de  ce  mois;  le  pays  für  la  rive  , 

, gauche  de  l’Oder,  d’ici  au  cinq  Décembre  eu  plutôt,  ft 
faire  fe  peut. 

Les  caifies  de  rAdminiftratîon  du  pays  feront  remifes 
aux  autorités  Pruffiennes  le  dix -huit  Novembre. 

Les  troupes  de  Sa  Majefté  l’Empereur,  qui  font  dans 
le  Duché  de  Varfovie,  (i  elles  ne  fe  retirent  pas  dans  le  ^ 
terme  des  évacuations,  pourront  paÛ’er  par  la  route  mi- 
litaire réglée  avec  Sa  Majefté  le  Roi  de  Saxe  , et  en  fe 
conformant  à ce  qui  eft  déterminé  par’  les  traités  pour 
cet  objet. 

Les  troupes  PruiTiennes  ne  pourront  occuper  avant 
leur  entière  évacuation  les  provinces,  qu’occupant  les  trou- 
pes de  Sa  Majefté  Impériale.  Cependant  û Sa  Majefté  le 
Roi  de  Pruffe  voulait  envoyer  plutôt  des  troupes  à Berlin, 

V le 
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jgQg  le  paffage  fera  donné  par  Monfienr  le  Maréchal  ' Duc 
d’/itinjlaedt,  qui  expédiera  les  ordres  en  conféquence,  fur 
l’état,  qu'oD  lui  aura  remis  de  la  compofition  des  troupes. 

*Y*c»a-  Art.  Ilî.  Les  autorités  Prufllennes  faciliteront,  en 
tout  ce  qui  dépendra  d'elles,  l’évacuation  des  hôpitaux, 
tiux«ic.  des  magafins  de  l’Armée,  et  fourniront  tous  les  moyens 
de  transport  que  néceffîte  l’évacuation  du  pays. 

PafTage  Art.  IV.  ' Si  après  l’évacuation  du  pays  elFectnée  par 
l’Armée,  il  reliait  à évacuer,  foit  des  munitions  de  guerre, 
foit  des  munitions  de  bouche,  l’adminiftration  PruITlenne 
en  favorifera  le  paffage,  fans  permettre  qu’il  y foit  ap- 
, porté  aucun  empêchement,  et  il  fera  libre  à l'autorité 

Franifsife  de  faire  efeorter  ces  convois  par  des  détache- 
mens  de  troupes  Françaifes. 

stetiin.  Art  V.  Les  places  de  Stettin , Cüftrin  et  Glogau, 
Gio*^au'  relier  occupées  par  les  troupes  Françaifes,  il  y fera 

’ formé  un  approvifionnement  de  Siège,  pour  un  an,  cal- 
culé fur  la  force  des  garnifons,.ainll  qu’elle  eft  détermi- 
née par  le  traité  du  huit  Septembre.  Cet  approvilionne- 
ment  ne  pouvant  erre  fourni  par  les  magallns  Français, 
que  pour  ce  qui  concerne  les  grains  et  les  farines,  et  une 
partie  des  autres  objets , le  gouvernement  Pruflien  s’en- 
gage à y fuppléer,  conformément  auxbafes,  qui  feront 
établies  par  un  état  que  remettra  l’Intendant  général  de 
l’Armée,  tant  pour  les  quantités  que  pour’ les  termes 
dans  lesquels  les  divers  objets  devront  être  fournis;  mais 
les  approvilionnemens  que  l’adminillration  PrulTtenne  aura 
fournis,  lui  appartiendront,  feront  fous  la  garde  de  fes 
agens,  et  feront  laiH'és  dans  les  places,  lorsqu’elles  fe- 
ront évacuées.  Seulement  les  autorités  Françaifes  feront 
libres  de  s’aA'urer,  tous  les  fois  qu'elles  le  jugeront  con- 
vénable,  de  l'exillence  et  de  la  bonne  confervation  de  .ces 
approvifîonnements,  ' 

rom  et  Art.  VI.  Les  fort»  et  ouvrages  avancés,  dépehdans 
ouvra-  jgg  place»  et  qui  fe  trouveront  dans  le  rayon  que , d’a- 
TaacJs,  près  l’article  douze  du  traité,  les  troupes  PrulTiennes  ne 
peuvent  palTer,  feront  fous  la  garde  des  garnifons 
Françaifes. 

Les  ponts,  éclufes,  cafernea , hôpitaux  et  autres 
ouvrages  des  places  occupées  par  les  troupes  Françaifes 
feront  entrerenus  par  les  foins  des  officiers  Français , .mais 
la  dépenfe  de  cet  eotretito  fera  payée  par  le  gouverne- 
ment 


- 109 


ü la  Prujfe.' 

, ment  Prnffien , et  on  fe  confornnera  au  furplaa  k ce  qui  igoS 
eft  ftipulé  par  l’article  fept  du  traité. 

Akt.  vu.  Afin  de  prévenir  tout  mal  entendu,  an 
fujet  des  fournitures,  que  l’adminiftration  Prnflienne  »ur* 
i faire  aux  troupes  en  (rarnifun  dans  les  places;  ces  four-  troifpei. 
nitures  ont  été  réglées  ainfi  qu’il  fuit; 

Vivres,  par  homme  et  par  jour, 

I.®  Sept  hectogrammes  et  demi  (ï  livre  4,  00  I livre 
Ig  lots  ai  Q"'"*  poids  de  Berlin)  de  pain  compofé  de 
trois  qnarts  froment 'et  un  quart  fcigle  blute  à quinze 
pour  rent. 

3.®  Trois  hectogrammes  et  trois  quarts  (|  de  livres  ou  35  • 

lots  2ï  Q.  poids  de  Berlin)  de  viande,  faris  que  les  ' 
têtes  et  freffiires  entrent  dai.s  les  Hiftribntions.  ' 

3. ®  Un  hectogramme  un  quart  (5  de  livre  ou  g lots  ItïQ* 
poids  de  Berlin)  de  pain  de  foupe  blanc. 

4. °  Trois  décogrammes  (i  once  ou  2 lots  de  riz) 

ou  2 onces  de  légumes  fers  (6  décogrammes.) 

g O foixantième  de  kilogramme  (-jg  de  livre  de  fel  ou 
, ou  I lot  f Q.) 

6.®  Une  ration  de  liquides,  compofee  alternativement  des  . 

^ de  pinte  ou  litre  d’eau-de-vie,  (|g  de  quart  de 
Berlin.) 

J de  pinte  ou  litre  de  vin , de  quart  de  Berlin.) 

^ pinte  de  bierre,  (4ô  <1”*'''^  dr  Berlin.) 

i-g  de  pinte  de  vinaigre , (,-53  de  quart  de  Berlin.) 

Lorsque  les  hommes  fi-r.oiit  à l’hôpital , l’adminiftra- 
tîon  Fruflienne  leur  fera  fournir,  comme  alimens 
tine  livre  et  demi  de  pain  blanc  \ homme. 

.une  livre  de  viande  J 

La  ration  de  fourrage  et  la  fourniture  du  chauffage 
feront  déterminés  airli  qu’il  eft  prefcrit  par  lesRéglemens. 

Meflieurs  les  officiers  ne  feront,  point  nourris  chez 
l’habitant,  ils  recevront  de  la  (faille  Fruffienne  1 indem- 
nité, qui  leur  avait  été  accordée  par  le  Dé<:ret  ci -joint 
de  Sa  Majefté  l’Empereur,  en  date  du  quatrième  janvier 

dix -huit  cent  fept.  

Les  employés  Français  non -militaires  jouiront  de  la 
' même  indemnité  proportionnellement  à leur  grade.  Ces 
• employés  compteront  dans  le  nombre  des  hommes  nxe 
pour  ia  garnifon  de  la  place.  Cette  indemnité  fera  payee 
par  moitié  le  premier  et  le  feize  de  chaque  mois. 
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Le  gouvernement  Proflien  ne  devra  pourvoîr  à la 
nourriture  d^s  garnifons  que  proportionnellement  au 
nombre  d’hommes,  dont  elles  feront  compoféeg. 


Poflïs,  Art.  VIII.  Pour  faciliter  la  correfpondance  des  chefs 
militaires,  il  fera  libre;  aux  autorités  Françaifes  d’établir 
de  quatre  en  quatre,  on  de  fix  en  fix  lieues , fur  les  lignes 
de  communication  déterminées  par  l’article  treize  du 
trjiré,  des  polies  de'cinq  ou  fix  hommes  affectés  à la  cor- 
refpondance.  Ces  polies  feront  protégés  par  le  gouver- 
nement Pruffien,  et  comme  ils  feront  pris  fur  la  garni- 
Ton  des  places,  le  logement,  les  vivres  et  les  fourrages 
leur  feront  fournis  par  le  pays. 


MaUdei  Art.  IX.  Les  malades  qui , faute  de  pouvoir  être 
évacués,  foit  fur  la  rive  gauche  de  l’ËIbe,  foitdans  l’une 
des  places  de  Danzig,  Stettin,  Culirin  etGlogau,  feront 
laiffés  fur  le  territoire  Pruflien,  y feront  foignés  par  des 
officiers  de  fanté  Français.  L’Adminiliration  du  pays 
continuera  de  pourvoir  à l’entretien  des  hôpitaux,  où  iis 
auront  été  laiffés,  et  lorsque  ces  malades  pourront  être 
transportés,  il  fera  fourni  les  moyens  oécellaires  pour 
leur  évacuation. 

1 ! ' 

Bcrrntii  .A RT.  X.  Comme  les  revends  perçus  depuis  le  huit 

le**8^"p-  Sppfvmbre  doivent  appartenir  à Sa  Majefté  le  Roi  de 
umbie  Pruffe,  il  fera  établi  dans  chaque  province , entre  les  In- 
tendans  Français  et  les  Commilïaires  que  le  gouvernement 
Pruflien  défignera , un  Bordereau  des  fonds  verfés  dans 
la  caiffe  Françaife,  depuis  le  huit  Septembre  dernier,  et 
provenans  des  revenus  ordinaires  du  pays , depuis  cette 
époque.  Ces  Bordereaux,  après  avoir  été  fournis  à la 
vérification  des  Adminiftrateurs  généraux,  feront  admis, 
pour  comptant  dans  les  payemens,  que  l’adminiffration 
. ' Pruflienne  aura  à faire,  en  payement  de  fes  obligations, 

. Fait  à Berlin  le  cinq  Novembre  mille  huit*  cent  hait. 


Daru.  ' Auguste  Comte  de  Goi.tx. 


y«rfovi$ 
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Varfovie,  le  4*  Janvier  1S07. 

l^out  ordonnons  qu’il  Toit  accordé  à dater  du  l.  Janvier  iQnQ 
I807  un  traitement  extraordinaire  aux  Maréchaux  de  l’Em-  ° ^ 
pire  et  aux  Généraux  de  la  grande  Armée,  qui  font  en 
Pologne  dans  la  proportion  ci -après  déterminée:  • 


A chaque  Maréchal  de  l’Empire,  Dix  mille  Francs 
par  mois. 

Au  Général- commandant  l’artillerie  de  l’Armée,  C/h} 
mille  F:  ■ancs  par  mois. 

Au  Général  - commandant  le  génie  de  l’Armée,  Cinq 
mille  Francs  par  mois. 

A chaque  Général  de  divifîon  commandant  une  divU 
fion  foit  d’ihfanferie,  foie  de  cavalerie,  ou  l’artillerie 
d’un  corps  d'Armée,  Trois  mille  Francs  par  mois,  , 

A chaque  Général  de  brigade  commandant  une  brî« 
gade  foit  d’infanterie , foit  de  cavalerie,  ou  commandant 
l’artillerie  ou  le  génie  d’un  corps  d’Armée  Quince- cents 
Francs  par  mois. 

Les  Généraux  de  divifion  on  de  (brigade,  chef  d’état* 
tnajor,  qui  touchent  l'indemnité  de  chef  d’état- major> 
n’ont  point  de  droit  â celle  accordée  ci-deflus. 

Les  Généraux  de  divillon  qui  ne  commandent  pas  de 
divHion  de  troupe , tlâiile  Francs  par  mois. 

Aux  Généraux  de  brigade  qui  ne  commandent  pas 
‘de  Brigade  de  troupe,  Cinqcents  Francs  par  mois. 

Les  Infpecteurs  en  chef,  les  Ordonnateurs  en  chef 
^ jouiront  de  l’indemnité  accordée  aux  Généraux,  qui  ne 
commandent  pas  de  troupe,  en  fuivant  ia  proportion  de 
la  gratification  du  grade,  auquel  ils  font  ailimiléf  par  les 
Réglemens  militaires.’ 

Le  Général  de  divifîon , qui  ne  commanderoit  qu’une 
brigade,  ne  jouiroit  que  de  l’indemnité  accordée  aux  Gé« 
néraux  de  brigade. 

Le  Colonel  qui  commanderoit  momentanément  nna 
brigade  jouiroit  pendant  ie  tems  qu’il  la  commanderoit 
de  l'indemnité  accordé  aux  Généraux  de  brigade. 

L’Intendant -général  de  l’Armée  fera  dreffer  le  30.  de 
chaque  mois  un  état  en  forme  de  revoe,  qui  fera  arrêté 
et  ordonnancé  chaque  mois  par  Notre  Major- général, 

, Minifîre 
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la  guerre,  après  avoir  été  fournis  à Notre 
Signé:  ^Napoléon. 


Tour  acceptation  : 

Le  Minijlre  de  la  gurrre,  Major -général. 
Phincr  DK  Nkuchatel. 

Signé:  Maréchal  Alexandre  Berthier. 


Pour  copie  conforme  ; 

Signé:  Daku. 


jiu  Quartier  • général  Imnérial  à Varfovie, 

S le  4.  Janvier  1807. 

a IVlajefté  confîdérant  que  les  officiers  de  la  grande 
.Armée,  qui  font  en  Pologne,  ne  peuvent  trouver  aucune 
facilité  chez  les  habitans,  ordonne  qu’à  dater  du  I.  Jan- 
vier 1807,  il  foit  payé  chaque  mois  susdits  officiers  une 
indemnité  dans  la  proportion  fuivante: 

Aux  Colonels  commandant  un  régiment  d’infanterie, 
de  cavalerie  ou  d’artillerie.  Cinq  cents  Francs  par  mois. 

A chaque  Chef  de  bataillon  ou  d’efeadron,  comman- 
dant un  bataillon  ou  efeadron,  foit  des  troupes  d’artilie* 
rie  ou  du  génie.  Deux  cents  Francs  par  mois, 

Aux  Capitaines  commandant  une  compagnie , Cent 
vingt  Francs  par  mois. 

Aux  Lieutenants  et  Sous- lieutenants , Cent  Francs 
pour  mois. 

Aux  Adjudans - commandans,  aux  Colonels,  qui  ne 
commandent  point  de  régiment,  foit  employés  aux  états- 
majors  , fuit  comme  aide-de-camp,  Deux  cents  cinquante 
Francs  par  mois. 

Aux  Chefs  de  bataillon  ou  d’efeadron  qui  ne  comman- 
dent point  de  bataillon,  ni  d’efeadron,  et  qui  font  em- 
ployés foit  aux  états  - majors , foit  comme  aide-de-camp, 
Cent  cinquante  Francs  par  mois. 

Aux  Capitaines -adjoints  à l’état-major  Cent  vingt 
Francs  par  mois. 

Les  Sous  - infpectenrs  aux  revues,  Commiffairea- or- 
donnateurs et  Commiflaires  des  guerres  toucheront  par 
mois,  l’indemnité  accordé  aux  Officiers  qui  ne  comman- 
dent point  de  troupes,  dans  la  proportion  de  l’indemnité 
accordé  au  grade,  auquel  ils  correfpondent,  par  les  Régie- 
tpeus  militaires. 

Les 


Digitized  by  Google 


et  ta  PruJJe,  iri  3 

Les  traitemens  ci-deiTus  n’auront  lieu  que  pendant 
le  féjoar  des  officiers  en  Pologne. 

' Le  Chef  de  bataillon  qui  commande  momentanément  - 
un  régiment  touchera  exclufivement  pendant  le  tems  qu’il 
le  commandera,  l’indemnité  accordée  aux  Colonels. 

Le  Capitaine  qui  commandera  momentanément  an  ba* 
taillon  touchera  pendant  le  tems  qu’il  le  commandera, 
l’indemnité  accordée  aux  Chefs  de  bataillon. 

Dans  l'indemnité  de  Cinq  cents  Francs  par  mois  ac- 
cordée aux  Colonels  il  fera  fait  déduction  de  Dix -huit 
cent  Francs  qu’ils  reçoivent  à titre  de  fraix  de  repré- 
fentatioD. 

Le  Payeur  de  chaque  corps  d’Armée  eft  antorifé  i 
payer  le  30.  de  chaque  mois,  fur  la  revue  de  l’Iorpecteur 
aux  revues,  les  indemnités  ci-delfus.  Le  double  de  la 
revue  fera  adreil'é  à l'Intendant- général,  qui  l’adrelTera 
au  Major  - général , Miniftre  de  la  guerre  qui  expédiera 
les  ordonnances  définitives. 

Signé  : Napoléon. 

Par  PEmpereur. 

LK  Prince  de  Neüfchatbl, 

Minijîre  de  la  guerre  t Major -génir al. 

Signé: . Maréchal  Alexandre  Besthieb. 

, . . Pour  Copia  conformai 

' Daru. 

15.  C.  . 

Convention  entre  ta  France  et  la  Prujfe  fur  Pappro-  a «t  n 
vifionnement  des  places  et  te  fervice  des  hôpitaux  ; /gnie 
. à Berlin  le  % et  i2,  Nov.  igog. 

(Convention  conclue  entre  Monfienr  Fillemanzy , In- 
fpecteur  en  chef  aux  revues.  Intendant  général  de  l’Ar- 
mée du  Rhin,  et  Son  Excellence  Monfieur  le  Comte  de 
Vofs,  Miniftre  de  Sa  Majefté  Pruffieone,  concernant 
l’approvifionnement  des  places  de  Stettin,  Cufirin  et 
Glqgau. 

Art.  I.  Il  y aura  dans  chaque  place  de  Codrio,  - 

Stettin  et  Glogau  deux  approviConnemens 

'Nouveau  Recueil.  T.  L H l) 
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de  Siège 


AppTO* 

Tiuon- 

nemfiit 

joiir- 

nilierj. 


item. 


Vivre»- 

7aiu. 


J\iz  et 
légume» 


, î)  de  Sîège» 

3)  de  Conroœmation  journalière. 

Chacun  de  ces  approviuonneœens  fera  placié  daoa  des 
Magadns  féparée. 

Art.  II.  jipprovifionnmens  de  Siège. 

La  complément  des  approvifionnemens  de  fiège»  fers 
fait  par  l’Adminidration  prufllenne,  conformément  è l*é» 
tat  ci -joint  Nr.  ï. 

On  diftinguera  dans  les  approvidonnemena  de  fiège, 
lés  approvifîonnemens  déjà  exlftans  et  ceux  à faire;  les 
premiers  feront  confervés  par  les  Employés  Français,  les 
féconds  par  les  PruiTiens.  Les  Commiflaires  des  guerres 
s’afTureront  néanmoins  par  eux -mêmes  et  par  les  Em- 
ployés Français,  de  l’exiftance  et  de  la  confervation  des 
approviûonnemens  laiflés  à la  garde  des  PruiTiens. 

Art.  III.  Âpprovij'ionnemens  deJUnés  à la  Confommation 
Journalière. 

Les  PruiTiens  auront  la  garde  de  ces  approvifîonnemens 
et  feront  chargés  de  la  manutention  et  diftributlon  ; mais 
il  fera  attaché  un  Employé  Français  à chaque  fervice 
pour  s’aiTurer  de  la  bonne  qualité  des  denrées  et  que  les 
rations  ont  les  poids  et  mefure  prefcrits  par  la  Conven* 
tion  du  cinq  Novembre  et  les  régiemena  militaires  comme 
aulTi  de  l’exactitude  des  états  de  iituation  de  ces  maga- 
lins  à remettre  par  les  agens  Pruiliens  aux  Commiflaires 
^es  guerres. 

Les  boulangers , les  bouchers  et  les  ouvriers  des  fou- 
rages  Français,  feront  employés;  il  leur  fera  accordé 
une  indemnité  à régler  entre  les  agens  Pruffiens  et  &IM. 
les  Commiflaires  des  guerres. 

Art.  IV.  La  quantité  d’approvi6onnemens  à faire 
pour  les  ' confommations  journalières,  fera  conforme  i 
l’état  Nr.  3.  ci -joint',  c’eft-â-dire  qu’il  devra  tonjoura 
y avoir  en  magafîn  un  approvifionnement  pour  quinze 
jours. 

Art.  V.  Vivres -Pain. 

Le  gouvernement  Français  complettera  de  Tes  maga- 
fins  Tapprovifionnement  de  ce  qui  pourra  manquer  en 
fromment  et  feigle,  pour  le  cas  de  fiège  feulement. 

Art.  VI.  Riz  et  légumes  fecs. 

Le  gouvernement  Pruflien  pourra  faire  la  diftribotioii 
de  riz  et  iégnmea  fecs  dans  les  proportions  ci*  après; 
favoir  ; 

; - Uni 
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• Deux  jours  eu  légumes  fecs. 
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Art.  7.  Set.  Sci.  ■ 

L’approvifionnement  en  Tel  devra  être  terminé  d’ici 
au  premier  Décembre  prochain. 

Art.  8.  Liquides.  tiqui- 

^ Les  approvilionnemens  de  fiège  à fournir  pour  com- 
pletter  ce  qui  manque , pobrront  refter  fous  la  garde  des  . 
marchands  de  chaque  place,  qui  doivent  les  fournir,  mais 
dans  ce  cas  ils  en  feront  refponfables,  ainii  que  les  Au- 
torités Prulfiennes  ; il  en  fera  de  même  de  l’approviûon- 
neoient  pour  le  fervice  ordinaire.  , 

L’Adminiftration  Pruilienne  fera  tenue  de  donner  aa 
CommiOaire  des  guerres,  toutes  fois,  qu’il  le  requérera, 

Pétat  nominatif  des  marchands  chargés  de  fournir,  les 
liquides  et  la  quantité,  pour  s’aifurer  anflî  fouvent  qu’il, 
le  jugera  convenable  que  ces  liquides  exiftent  réellement 
et  qu’ils  font  de  bonne  qualité.  Si  les  liquides  étaint 
reconnus  altérés,  l’Adminillration  Priiffienne  ferait  tenue, 
de  défigner  d’autres  marchands  ou  d’effectuer  le  verfe- 
ment  au  magafin  militaire  Français,  d’autres  liquides  de 
bonne  qualité. 


^ Art.  IX.  Vivres- riande.  viandt. 

Toutes  les  falaifons  devront  être  verfées  en  magafîn 
d’ici  au  premier  Décembre  prochain,  et  quoique  les  Em- 
ployés Prufliens  doivent  en  avoir  la  garde,  le  verfement 
n’en  fera  pas  moins  conftaté  par  procès  - verbal , dans  le- 
qael  il  fera  fait  mention  des  quantités  et  qualités. 

- Les  têtes  et  les  freffures  ne  feront  point  adraifes  ; 
d’ici  au  premier  Décembre  il  devra  y avoir  au  moins  dans 
chaque  place  un  approvifionnement  de  fix  femaines  en 
l^ufs  fur  pied. 


Savoir: 


Indication 

des 

P 1 a e e i. 

Siège. 

Pour 

Courom- 

matioa 

couram«r. 

Total. 

Glogau  . . 

154 

76 

230 

Stettin  . . 

182 

9t 

273 

Cuftrin  . . 

130 

65 

195 

Total  . 

% 

466 

2%Z 

U a. 

698 
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Cet  approvîfionnement  fera  renoiivellé  à far  et  tnefare 
des  confummations , de  toanière  à ce  qu’il  Toit  toujours 
complet  pour  fix  fetnaines. 

lodépendameut  de  cet  approvifionnement»  l’Admini* 
niftration  Priiffienne  entretiendra  un  parc  à l’Oderbrucb, 
qui  devra  toujours  contenir  au  moins,  quatre  cent  foixante 
fix  boeufs,  ce  parc  fera  deftiné  à alimenter  les  trois  places 
et  ne  pourra  pas  être  placé  à une  difiance  plus  éloignée 
de  trois  lieues  de  Cultrin  , il  y aura  un  employé  François 
pour  s’alTurer  de  l’exiftence  des  boeufs  et  de  leur  con- 
îervation.  “ 

Le  nombre  de  boeufs  dont  fe  compofera  le  parc  de 
l’Oderbruch,  fera  toujours  tenu  au  complet,  les  boeufs 
feront  de  cinq  cent  livres  chacun  à peu  près.  * 

Dans  le  cas  où  le  Commiflaire  des  guerres  chargé  de  ' 
la  police  du  parc  auroitconftaté  qu’il  y manque  des  boeufs, 
le  général  commandant,  fur  la  demande  de  ce  Commifiaire 
des  guerres,  eft  autorifé  à faire  enlever  fur  le  territoire 
Pruffien  le  nombre  de  beftiaux,  jusqu’à  ce  que  l’appro- 
Tifionnement  fuit  porté  au  complet. 

Cette  mefure  eft  applicable  aux  approvifionnemens  du 
fervice  courant. 


Four-  Art.  X.  fourrages , Chauffages  et  Lumière, 
chfÛî*  L’Approvifionnement  de  foin,  tant  pour  le  cas  de 
fiège  que  pour  la  confommation  ordinaire,  fera  conapiet- 
tée , les  deux  tiers  d’ici  au  premier  Décembre  prochain, 
et  le  troifième  tiers  le  quinze  du  dit  mois. 

Le  tiers  de  celui  en  avoine  devra  être  fait  â la  nême 
époque,  le  fécond  tiers,  le  quinze  Décembre  et  le  troU 
fième  tiers  le  premier  janvier  mil  huit  cent  neuf. 

L’Approvifionoement  en  paille  comme  l’avoine. 

‘ Le  bois  de  chauffage  et  la  chandelle,  tant  pour  le  cas 
de  fiège  que  pour  le  fervice  journalier,  devront  être  four* 
ois  d’ici  au  premier  Décembre  prochain. 


- Hôpi-  ^ Art.  XI.  Hôpitaux, 

taux.  établiflemens  pour  le  fervice  des  hôpitaux  feront 

faits  de  manière  à pouvoir  y traiter  le  nombre  de  mala* 
des  portés  au  traité  ci*’ joint,  Nr.  3, 

DitpoC-  Art.  XII.  Dispojitions' générales. 

icnéra-  approvifionnemens  n’étoient  pas  faits  aux 

' u«.  époques  déterminées,  ils ‘feraient  requis  par  1m  Autori- 
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têt  Françaifes  de  manière  à les  porter  et  à les  maintenir  iQqQ 
au  complet,  0^0 


Officiers  et  Employés, 
Indépendamment  de  l’indemnité  réglée  par  la  Con- 
vention du  cinq  de  ce  mois,  (es  olTiciers  et  employés 
auront  droit  à la  diftribution  du  pain,  de  la  viande  et  des 
légumes;  il  leur  fera  accordé  le  nombre  de  rations  déter- 
^ minées  dans  le  tarif  ci -joint  et  fuivant  leur  grade.  ' 

Ils  feront  cbauiFés  et  éclairés  par  les  hôte^  chez 
lesquels  ils  feront  logés,  fsuf  à l’Adminillration  Pruf- 
fienne  à indemnifer  les  habitans. 


Corps  de  Garde. 

Le  nombre  de  Corps  de  Garde  que  1e  fervice  de  cha- 
que place  pourra  exiger,  fera  déterminé  par  le  Général 
Français  commandant;  et  c’elt;  d’après  cette  fixation,  que 
les  approvifionnemena  en  bois  et  lumière  feront  faits. 


Dn  moment  où  cette  convention  fera  fignée,  les 
Autorités  Pruffiennes  pourront  requérir,  foit  dans  les  pla- 
ces, füit  dans  les  autres  lieux  occupés  par  les  Français, 
, les  fournitures , dont  elles  auront  befoin  pour  l’appro- 
vifionnement  des  trois  places;  à cet  ejfet  les  Autorités 
militaires  Françaifes  les  féconderont  do  tout  leur 
pouvoir. 

Les  denrées  fef»nt  partie  de  PapprovîGonnement  de 
fiège  qui  auront  befoin  d’être 'mifes  en  confommation, 
feront  employées  pour  le  fer  vice  ordinaire,  dans  ce  cas 
elles  feront  immédiatement  remplacées  par  les  appro- 
.vilionnemens  ordinaires. 

Toute  fois  les  falaifons  ne  pourront  dans  aucun  cas, 
entrer  dans  les  difiributions  ordinaires  lorsque  les  cir- 
conftances  l’exigeront  que  pour  un  jour  par  femaine, 
à moins  que  le  Général  commandant  n’en  ordonna  au- 
trement. . * ' 

Faii  à Berlin  le  douze  Novembre  Mil  huit  cent  hait- 

L’Ittteadant  général 

VH-LEMANZr. 

' OE  Voss, 

H 3 N».r. 
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Armée  du  Rhin 
le  8<  Novembre  l8o8> 


N*.  I.. 

Etat  des  Approvijionnemens  'de 
Siège,  que  U Gouvernement  Prus- 
, fien  aura  à faire  verf/r  dans  tes 
Pinces  de  Glogau,  Stettin  et  Cus- 
. trin , conformément  au  Traité  du 

8 Septembre  dernier  et  à la  Con- 
La  Ration  fe  rompo/e  5 Novembre  fuivant. 

Pain  . . I Livre  lyc  poids  de  France  quatre  once  pour  le  painde  foupe* 

I\iz  ...  I Once 
Le^umes  rcc»  d Oucot* 


Sel 
Vinaigre  . 
£aii>dt-vie 
Vin  . . 

Bière  • • 


ï/So  dcLIire 
ryio  de  Litre 
x/i6  de  Litre 
1/4  de  Litre 
lya  dcLitrc 


idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

itiem 

idem 


Il  V aura  dans  les  Places  de 


sa 


Dérignaiion 

dt*? 

PUce*^. 

Novembrr 

d'Hoiu 

me». 

df 

Chevaux 

do 

Boen  f». 

Glogau  . 

3300 

8 CO 

307 

Stertin  . 

3000 

QOO 

363 

.'uftrin  . 

.’80o 

800 

3bO 

Drfignaiiou  dfs 

Q n a II  1 i 1 P s 
à fonrnir  par  le 

pays. 

ObTcrvatioiis. 

riiofi- 

Denrées. 

Giogau  . < 

Froment  . 
Seigle  . 

Riz  . . . 
Légumes  fecs 
S^l  • • • 
Bifeuit  . . 

. . qx. 

• • t • 

- 331  25 
. 423  50 
. 4Ô3  .> 

• • • • 

1 

Vinaigre 
Eau  - de  - vie 
V'in  . . . 

• ♦ • • 

. 608  Litres 
60000  — 

^ 1 

ilVère  . 

i.^Scoo  — 

1 

4* 

• 

i • ' 

-Ui.  : 

Stettin  • < 

Froment  . 
Seigle  . . 

Riz  • • • 

Légumes  fecs 
Sel  . . . 

Bifeuit  . . 

. . qx. 

• • • • 
. . 37 
• • • • 
. . 351 

• • • • 

r 

1 

I 

' 1 

1 

1 

Vinaigre  . 
Eau  - de- vie 

Vin  • « • 

, Bière  . . 

• • • • 

• • • • 

1%t2T  Litres 
163093  — 

1 

, ■ 1 

Suite 
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Suite  des  Vivres- Pain. 


H ♦ 


Four- 
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ta  Bation  à fonmir  ell  de 
( iS  Livre»  de  foint 
aux  ChcTaux  c lo  I. ivres  de  paille, 

' \a/3  BoilTeauxd'avoine, 

aux  Boeufs  . 30  Livres  de  foin. 

Paillt  de  Couchage. 

A raifon  de  xo  Livres  par  homme  pour 
15  Jours. 

Vaille  de  Chauffage. 

Batioii  de»  7 mois  d'hiver  ell  de 
»/x3o  Stère, 

Celle  de»  5 mois  d’été  ell  de  i/30oStére. 


Foarrages  et  ChauFFage. 

U Approvifionnement  de  Siège 
pour  Us  CheiMiux  eft  calculé  pour 
un  an  et  Jixième  eu  fus  pour  les 
Chevaux  d’ Officiers,  celui  des 
Boeufs  ejl  calculé  pour  deux 
mois. 


Giogau< 


Lefig nation  des 
Places,  I Denrée», 


O n an  t i t « » 
à fournir  par  le 

yay» 


' I 

Ohfer  ration». 


foin 


iHuile 
(chandelle 


51  204  Qjc, 


Paille  , 

40  392  . . 

j Avoine 

21 J 200  . . 

IRoia  . 

6,893  Stères 

Huile  , 

• • • • 

Chandelle 

1 

t • • • 

1 

fhoin  . 

48  304  Qx. 

|Paille  . 

42  630  . . 

j Avoine 

125  9.57  • ; 

*^Boia  . 

7 518  Stères 

Huile  . 

• • • • 

Chandelle 

• • • • 

1 

(Foin  . 

46  794  Qx. 

1 Paille  . 

38  478  . . 

I Avoine 

192  868  ■ ; 

iBoia  . 

5 852  Stères 

laf  nombre  <îe  Corps  de  garde  éiant 
dctcrmitie  chaque  place  par  le 
Gênerai  • commandant , le  bois  et  U 
|himiérc  h rom  fournis  par  le  pays 
fur  état  vife  ci  .irrète  par  les  Cum* 
miliaires  de  guerres.  i 


f mrme  obier vatlou  que  ci-deitus. 


I meme  obfcrvation  que  cl*  dcfTiis. 


Fait  à’ Berlin,  le  Novembre  i8o8. 

« , L'Intendant  - général 

ViLLEMAMZY. 

DE  VoS! 


N®.*. 
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Etat  de  la  Confommation  des  Denrées  pour  tes  troupes 
Jlationnès  à Glogau,  Stettin  et  Cujlrin,  calculée  pour  un 
et  pour  quinze  Jours.  ' 


||  Indication  des 

j Coufonimatiou  pour 

ObTerrations.  1 

Places. 

i Denrées. 

i un  Jour, 

iS  Jours. 

Vivres - Pain. 

^x.  Lvr. 

Qjc.  Lvr. 

- ■_ 

Froment 

42  26 

633  90 

Ces  quantités  compren- 

i^igle  . 

lo  17 

152  55 

les  augmirntaiioiis  que  U de»- 

Riz  . . 

I 10 

16  50 

iicatioiL  et  la  détériorai  ion 

Légumes 

^2  20 

33  — 

c^uc  la  nature  des  approvi* 
liomicmcns  peut  rendre  iiê* 

GIorsu^ 

Sel  . . 

I 26 

18  90 

celTaire. 

Vinaigre 

42  Pintes 

633  — 

Cctrc  obfervation  s'appU> 
que  aux  autres  places.  ' 

Eau-de-vie 

47  — 

709  — 

Vin  . . 

189  — 

2836  — 

Bière  . 

379  — 

5692  — 

Froment 

43  80 

657  — 

^ /• 

Seigle  . 

lo  43 

156  ~ 

- 

Riz  . . 

I 40 

3t  — 

Légumes 

» 8o 

42  — 

i Stettin  ^Sel  < . 

I 50 

22  50 

• 

Vinaigre 

50  — 

748  — 

Eau-de-vie 

56  — ; 

838  — 

• 

Vin  . . 

223  — 

3351  — 

Bière  . 

447  — 

6702  — 

Froment 

30  — 

456  — 

1 

Seigle  . 

7 — 

II3  — 

\ 

Riz  . . 

— 95 

14  25 

V 

Légumes' 

r 90 

28  50 

Cuftrin 

(Sel  . . 

I 7 

16  — 

Vinaigre 

38  — 

577  — 

Eau-de-vié 

46  — 

690  — 

1 

Vin  . . 

176  — 

2647  — 

. ' 

Bière  . 

353  — 

5293  — 

0 

1 

• 

H 5 Vivrei- 
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et  la  Prujfe»  113 

N®,  s. 

Traité  pour  U fervice  des  Hôpitaux.  I808 

Il  eft  convenu  entre  Meilleurs  Villemanzy  ^ Inrpee* 
teur  en  chef  aux  .revues.  Intendant  général  de  l'/^rtnée 
du  Rhin,  et  Son  Excellence  le  Comte  de  Fofs,  Miniftre  de 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe,  que  l’Adminiftration  Prus- 
lienne  fe  charge  du  fervice  des  Hôpitaux  Français  dans 
les  places  de  Gtogau , Stettin  et  Cuftrin  aux  conditions 
fuivantes: 

Art.  I.  Les  militaires  malades  feront  reçus  dans  les  Malades 
hôpitaux  en  fuivant  les  formes  prescrites  par  les  régie»  ' > 
mens  Français.  Ils  y feront  traités  ainfi  qu’il  eft  prescrit 
par  les  mêmes  réglemena. 

Art.  II.  Les  effets  appartenans  au  Gouvernement  Effeta. 
Français,  li  la  remife  en  eil  faite  aux  agens  du  pays  fe- 
ront eftimés  contradictoirement.  La  valeur  en  fera  im* 
putée  fur  la  journée  des  malades.  Ces  effets  feront  tou- 
jours entretenus  en  état  et  dans  le  cas,  où  le  Gouverne» 
ment  Français  en  auroit  befoin,  il  anra  \€  droit  de  les 
reprendre , fauf  à en  payer  la  valeur  eiVimative. 

Les  fournitures  appartenant  au  Gouvernement  Français 
qui  excéderont  le  nombre  de  celles  déterminées  pour  cha- 
que place  (avoir: 

660  à Glogau, 

780  à Stettin, 

560  à Cuffrin, 

feront  expédiées  fur  Magdebonrg. 

< Toutes  les  fournitures  appartenaiH  an  pays,  refte- 
ront  affectées  au  fervice.  - ' 

' Les  pain  et  la  viande  devant  être  fournis  par  le  pays,  ^ 
la  journée  des  malades,  officiers,  fous  - officiers  et  fol- 
data  compris,  à été  fixée  un  franc  cinquante  fept 
centimes.  ^ , 

Les  fépnltures' feront  payées  deux  francs.  Au  moyen 
des  pri.x  fiipuléa  ci-deffus,  l’Adminifiration  Prullienne  fera 
-chargée  de  toutes  les  dépenfes  quelconques,  telles  qu’ali- 
mens , boiffons , médicamens , entretien  du  mobilier, 
blancbiffage  etc.  ; les  Employés  Français  (Sous-em- 
ployés  exceptés  i payer  par  l’Adminiffration  Pruffienne) 
feront  foldés  par  le  Gouvernement  Français. 

Art,  III.  Les  officiers  de  fanté  de  l’armée,  continue, 
ront  à ‘être  chargés  du  fervice  des  hôpitaux  ; mais  l’  Ad.  jiiianx. 

minis- 
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> miniftration  Prufljenne  pourra  faire  remplacer  le»  écono- 
mes  de  la  régie  des  hôpitaux  par  des  employés  du  pays, 
fâchant  parler  Français.  Dans  ce  cas,  les  emploj^éa  de  la 
régie  des  luîpitaux  ne  feront  chargés  que  des  écritures 
relatives  à l’état  civil  et  dv  la  garde  de  facs  des  malades. 
Les  infirmiers  Français  feront  employés  de  préférence 
dans  les  hôpitaux  et  feront  foldés  par  l’Adminiftration 
Pruflienne.  ^ ^ 

Les  économes  remettront  à la  fin  de  chaque  mois  a 
MM.  les  CommilTaires  des  guerres  les  états  de  journées 
appuyés  des  billets  d’entré,  de  fortie  et  autres  pièces 
juftificatives.  C’eft  fur  ces  pièces  que  les  payemeng  fe- 
ront effectués.  ’ 

fait  à Berlin  le  8.  Novembre  Igog. 

VlLLEMANZY.  DE  VOSS. 


' . J i‘5.  d.  . 

•iVor!' Convention  pour  l'exécution  de  t article  12  de  cette 
fignée  à Paris,  le  % Septembre  igog»  entre  Son 
\AlteJfe  Royale  te  Prince  Guillaume  de  Pruffe  et 
Son  Excellence  M.  le  Comte  de  Champ  a gny.  Mi* 
niflre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majejié  l'Em- 
pereur des  François  et  Roi  et  Italie, 

M l’Adjudant^commandant  Baillod,  Baron  de  l'Em- 
p'îre,  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  et  Chef  de  l’Etat- 
major  de  la  4.  Divifion  de  l’Armée  du  Rhin,  autorifé  par 
Son  Excellence  M.  le  Maréchal  Dacà'AucrJUidt,  et  M.  le 
Comte  de  Chafot , Major  de  cavalerie.  Chevalier  de 
l’ordre  pour  le  mérite,  et  Commandant  défigné  pour  la 
Place  de  Berlin,  autorifé  par  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe: 
SMwin.  font  convenus  que  la  circonférence  de  la  Place  de 
Stettin,  de  la  quelle  aucune  troupe  Pruflienne  ne  pourra 
approcher  durant  l’efpace  de  tems  que  cette  place  fera 
occupée  par  les  troupes  de  Sa  Majeflé  l'Empereur  et  Roi, 
conformément  au  traité  fusmentionné,'  commencera  à la 
rive  droite  de  l’Oder  ou  Papen-Wafler,  et  comprendra 
Grofs-Stepenîtz.  Kaltenhoff,  Marsdorf,  Boddenhof, 
LüttkenhaigtD,  Groffehhagen , Bruckhaufen,  Ferchland, 
- Neufal- 
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$;aucbe  de  cette  rivière  Gaartz,  Hohen  Rcinkendorf, 
Pencun , dans  la  Marche -Ukeraine,  Battin  Grünberg, 
Berkhol^,  et  regagnant  la  Poméranie,  Gortkow,  Clem-i 
penow,  Grnnhof,  et>de-là,  à travers  les  bois,  jusque»' 
et  compris  Klein  - Ziegendorf  fur  la  rive  gauche  du  Pa- 
pen-Waher.  , i ■> 

" 'La  circonférence  de  la  Place  de  Cüftrîn  commencera 
à la  rive  droite  de  l’Oder,  comprenant  l’isle  vis  - à- vis 
Brücken- Colonie,  Latzkowfche  Mühle  Morin  , Vietnitz,  ’ 
Vorwerk  Johanneshof,  Herrendorf,  Roftin,  Wolters- 
dorf,  'Klein- Mietzel  - Mühle , Stafelde,  Hohenwalde. 
Bèyersdorf,  Neudorf,  EfchnelTaue,  et  après  avoir  paffé 
la  Warte,  Meyershof,  Carolinenhof,  Leopoldsfurtb, 
Plunitz,  Altona,  Hammerhof,  Hammer,  Scbneidemühle, 
Vorwerk  Sophienthal,  Piekerbeuge . , Meekow,  Her- 
KOgswalde , Breefen,  Polenzig,  Klein - Lübbichow, 
Zohlow,  d’où  par  une  ligne  droite  elle  travcrfera  l’Oder 
et  comprendra  Clieftow,  Sieversdorf,  Willmersdorf , A- 
rensdorf,  Haafenfelde,  Münchenberg,  Reichenberg,  Ku- 
nersdorf,  Alt-Bliesdorf,  Alt-Wrietzen,  dans  i’Oder*^ 
Brnch,  Friedrichshof  et  aboutilTant  à Briicken- Colonie/ 

La  circonférence  de  Glogau  commencera  fur  la  rive^Giojau. 
droite  de  l’Oder,  vis-à-vis  Keltfch , laiflànt  en  dehors, 
Tfchiefer  et  Efche,  comprenant  Tarnefurth  et  Laube- 
gaft,_  fuivant  de  là  la  frontière  du  Duché  de  Varfovie*  , 
jusqu’à  Waldfubr,  traverfant  ce  Duché  jusqu’à  Langenao, 
compris  dans  l'intérieur  de  la  ligne,  ainô  que  Braune,  ' 
laiHant  en  dehors  Tarpen,  Lafterheiin,  Gulaw,  traver- 
fant Grofs-Ofteu,  Klein -Often,  comprenant  Orfingen, 
palTant  entre  le  moulin  et  le  village  de  Niftritz,  corn- 
penant  Alt -Vorwerk,  Laufchwitz,  laiflant  en  dehors. 
Koslitz,  Ducayet,  Fafangarten,  comprenant  le  moulia 
de  ce  dernier  endroit,  traverfant  Heinzendorf.  compre- 
nant Neuguth,  Neudorf  touchant  à la  frontière  de  la 
principauté^de  Liegnitz , et  comprenant  enfuite  Langenau, 
Ottendorf,  traverfant  Popfcbiitz,  comprenant  Neuftadt- 
et- Tes  Colonies , Racbel  et  aboutilTant  à Keltfch  point  de 
départ  delà  ligne,  et  compris  dans  fon  intérieur,  i 1 • t 

La  ligne  de  démarcation  ci- deffus  pour  le  territdire  . 
de  Stettin  a été  tracé  fur  la  carte  de  la  Poméranie  par  " '' 
Gilly;  pour  le  territoire  de  CiiâriQ  fur  la  carte  de>l».,  , " 

nouvelle 
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jQoQ  nouvelle  marche  par  Sotzmann,  et  pour  le  territoire  de 
^ Glogaa  fur  la  carte  de  la  Siléfie  par  les  héritiers  de 
Homano. 

Son  Excellence  M.  le  Maréchal  Dde  d'Auerftàdt  vou- 
lant mettre  dans  toutes  fes  actions  refprit  de  conve- 
nance , dicté  par  le  déilr  de  maintenir  la  bonne  harmo- 
nie â décidé,  que  quoique  la  ville  de  Frankfort  fe  trou- 
vât dans  l'intérieur  de  la  ligne,  cette  ville  feroit  ex- 
ceptée de  cetté  mefure,  et  feroit  refervée  comme  un 
point  de  communication  entre  les  diverfes  parties  des 
■ / états  de  Sa  Majefté  Pruflitnne. 

La  ville  de  Zielenzig , également  comprife  dansTinté- 
rieur  de  la  ligne,  en  eft  aufli  exceptée  , mais  à la  condi- 
tion expreffe , que  Sa  Majeftc  le  Roi  de  Pruffe  ne  pourra 
y établir  des  troupes  i demeure  et  que  celles  de  paCage 
ne  pourront  y coucher  qu’une  feule  nuit. 

Fait  à Berlin,  le  zg  Novbr.  igog. 


Bajlllod, 


Comte  de  Chasot. 


15.  e. 

apNev.  Conutntton  additionnelle  à celle  du  g.  Septembre 
û Paris  entre  Son  Mtejfe  Royale  le 
Prince  Guillaume  de  Prujfe,  et  Son  Exceilenet, 
Monjieur  le  Comte  Champagny,  Minijïre  des  affai- 
res étrangères  de  Sa  JUajefit  f Empereur  des  Fran- 
^ fais,  Roi  Italie; 

, ^N^lonfieur  l’Adjudant- commandant  Bailtod,  Baron  de 
l’Empire , Officier  de  la  Légion  d'honneur . et  Chef  de 
l'étatmajor  de  la  4.  divifion  de  l'armée  du  Rhin,  autorifé 
par  Son  Excellence  Monfieur  le  Maréchal  Duc  d'Wwsr-  , 
fiaedt  ; 

Et  Monfieur  le  Comte  Chafot,  Major  de  cavalerie. 
Chevalier  de  l’Ordre  pour  le  mérite  et  Commandant  dé» 
.figné  pour  la  place  dé  Berlin,  autorifé  par  Sa  Majefié  le 
Roi  de  Prufie 

font  convenus  de  ce  qui  fuit: 

iioma  Abt.  I.  La  route  militaire  d'une  forterefiie  à l’autre 
et  les  poftes  de  correspondance  établis  for  cette  route, 

feront 


Digitized  by  Google 


127 


et  la  Pruffe, 

feront  fupprimés  à mefure  de  l'évacuation  de*  troupes  tQ^q 
Françaifes;  c’eft-à-dire,  que  lorsque Glogau  fera  évacué 
il  n’y  a.ura  plus  de  route  militaire,  ni  de  poftes  entre 
Cürtrin  et  Glogau , et  de  même  pour  les  autres  places, 
à fur’  et'  mefute  que  leur  évacuation  aura  lieu. 

11  eft  bien  entendu  qu’il  n’eft  pas  ici  queltion  de  la' 
route  militaire  qui  communique  de  la  Saxe  avec  le  Duché 
de  Varfovie.  , ' 

A UT.  II.  Les  ordonnances  qui  transporteront  la  cor-  cok«*. 
respbndance  des  généraux,  commandans  et  antres  mîli- 
taires  et' employés  Français,  ne  pourront  fe  charger  des 
correspondances  des  babitans. 

Art.  III.  Les  poftes  Français  placés  fur  les  routes  - 
de  communications  entre  les  forterelTes  font  fous  la  foi 
des  traités.  Ils  ne  peuvent  être  jufticiables  de  la  police 
et  des  autorités  du  pays.  Si  des  individus,  de  ces  déta- 
cbemens  commettent  des  désordres,  il  en  fera  donné 
connoilfancê  au  commandant  de  la  place  la  plus  voifine,  i 
qui  fera  vérifier  la  légitimité  des  plaintes,  et  punira  les 
coupables  fuivant  la  gravité  des  délits. 

Art,  IV.  Les  corps  qui  marcheront  pour  évacuer  corps 
les  forterelTes  aux  époques  prévues  par  la  Convention, 
marcheront  par  colonnes  qui  ne  pourront  excéder  deux 
mille  hommes,  et  il  y aura  une  journée  de  marche  d’io* 
tervalle  entre  chaque  colonne. 

Art.  V.  Lorsqu’une  colonne  devra  palTer  fur  la  TtStgtt 
route  militaire,  un  commiiTaire  Pruflien  pourra  l’accom- 
pagner pour  préparer  les  logemens  et  faire  fournir  les 
fubfîftances.  On  préviendra  trois  jours  d’avance  de  1a 
marche  de  ces  colonnes  et  de  leur  compofition. 

Fait  à Berlin  le  vingt-neuf  Novembre  igos. 

Signe:  Baillod.  Comté  de  Chasot 


A 
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' *5-  y*  ' 

igog  Convention  entre  Monfuur  V Intendant  - génirai  de 
soNov.  l'armée  Françaije  et  Son  Excellence  Monfieur  le 
Comte  de  Vofs,  Miniflre  Secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majejii  le  Foi  de  Frujfe;  fur  I approvifionnement 
des  places. 

' ■ ' T ' ' 

Emcé-  Art.  I.  Il  a convenu  entre  Son  Excellence  Mon- 
a-a**"ro  Comte  de  et  MonCeiir  l’Intendant -général 

yfiFon-  Fillmanzy  que,  ju&qu’à  l’évacuation  de  l'excédent  des 
nemem.  approvilîonnemens  en  grains  et  farines,  qui  exiftent'â 
Cüftrîn  et  à Glogau,  et  qui  doivent  être  transportés  à 
Magdebourg.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majefté  le  Roi 
dé  Pruffe  aura  la  faculté  de  prendre  tout,  ou  pardè 
de  cet  excédent  à la  charge  de  remplacer  ou  faire  four- 
nir dans  les  magalîns  de  l’armée  Françaife  à Magdebourg, 
une  quantité  de  grains  ou  farines  pareils  et  de  même  na- 
ture que  ce  qüi  en  feroit  remis  des  magafins  de  Cüftrin 
et  Glogau  au  gouvernement  Pruffien. 

Exéeut.  '<  Art.  11.  L’exécution  de  cette  Convention  pourra 
pamcUe  partielle  et  fucceflive  ; mais  elle  n’aura  pas  lieu  pour 
, moins  de  mille  quintaux  chaque  fois. 

Bmpii.  Art.  lit.  Le  gouvernement  Pruffien  voulant  düs- 
ccmeiit  pofer  de  tout,  ou  partie  des  approvifionnemens  dont  il 
aJpTo!  s’agit,  fera  livrer  à l’avance  à< Magdebourg  une  quantité 
▼iCoii-  égale  à celle  qu’il  voudra  obtenir  foit  à Glogau , fok 
à Cuftrin. 

Cette  livraifon  fera  conftatée  par  un  procès  - verbal  %u 
bas  duquel  l’adminiliration  Françaife  en  affignera  le  rem- 
placement immédiat,  fur  l’un  ou  l’autre  de  ces  magafins, 

, fuivant  qu’il  conviendra  au  gouvernement  Pruffien/-  "Il 
eft  bien  entendu,  qu’il  ne  pourra  être  queflion  que  des 
denrées  de  bonne  qualité. 

EaTine.  Art.  IV.  Si  le  gouvernement  Pruffien  voulait  pren- 
dre des  farines  il  ne  lui  feroit  donné  que  quatre-vingt  Gx 
livres  de  cette  denrée  pour  cent  livre  de  grains;  fi  elles 
étoient  en  tonneaux,  il  auroit  à tenir  compté  du  prix 
des  tonneaux. 


Art. 
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.*  et  /a  Prvjfe, 

Art.  V.  Les  frais  de  réception  dans' les  magafîns  de  iQnR 
Magdebourg  feront  faits  par  l’adminifiration  Françaife,  ® 
et  les  frais  d'enlèvement  des  grains  ou  farines  d’écLange 
feront  acquittés  par  l’adœiniftration  PruiTienne. 

Fait  à Berlin  le  30-  Novembre  l8o8« 


Signé: 

VlLLEMANZY, 

DE  VOSS. 

' 15.  g-. 

• 

Convention  additîonelle  à celle  du  2%Novbr.  1808. 

^^onfieur  l'Adjudant  - commandant  Baillod,  Baron  dexDéo< 
l’Empire,  Officier  de  la  Légion  d’honneur  et  Chef  de 
l’état -major  de  la  quatrième  divifion  de  l’armée  du  Rhin, 
autorifé  par  Son  Excellence  Monfieur  le  Maréchal  Duc 
à*  ^uerJîaeAt  ; 

Et  Monfieur  le  Comte  de  Chafot,  Major  de  Cavalerie 
Chevalier  de  l’Ordre  pour  le  mérite,  et  commandant  dé- 
iigné  pour  la  place  de  Berlin,  autorifé  par  Sa  Majefié  le 
Roi  de  Pruffe,  font  convenus  d’ajouter  l’article  fui  vaut  à , 
la  convention  fignée  par  eux  le  vingt- huit  Novembre 
dernier. 

^ / 

Son  Excellence  Monfieur  le  Maréchal  Duc  à’/îu/’r- 
ftaedt,  güidé  par  les  mêmes  motifs  qu'il  a déjà  manifefiés 
dans  la  Convention  précifée,  a décidé  que  les  villages  de 
Clieftow,  Sieversdorf,  Willmersdorf  et  Haafenfelde, 
placés  fur  la  route  de  Francfort  à Berlin  et  compris  dans 
la  circonférence  de  la  place  de  Cufirin,  en  feroient  ex- 
ceptés, et  que  la  ligne  nouvelle  comprendrait,  depuis  la 
rive  gauche  de  l’Oder,  Vorder-Mühle,  Wüft-Wuikow, 
TrepHn,  Petershagen,  Georgenthal,  Arensdorf,  Hei- 
nersdorf,  Beelendorf  et  Müncheberg,  d’où  elle  fuivra  U 
direction  donnée  dans  la  fusdite  Convention.  , 

Fait  à Berlin , le  premier  Décembre  l8o8> 

Signé:  Baillûo,  Comte  de  Chasot. 
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15.  h. 

IP09  Convention  ^Happer  entre  la  France  et  la  Prujfe  fur 
saFevr.  chemins  militaires  entre  les  places  octupks  par  Us 
troupes  de  r Empereur,  fignjte  le  xx  Février  1809. 

I_ies  Soujfîgnés , 

Wonfieur  le  Lieutenant  • général  de  L'Eflocq,  Gouver- 
neur-général de  Berlin  et  des  Marches  Electorales,  Cbe. 
valier  de,  l’ordré  de  l’Aigle  noir  etc.  etc.  autorifé  par  le 
Gouvernement  Pruffien  pour  cet  effet. 

Et  Monfieur  l’infpecteur  aux  Revues  U Aigle,  mem- 
bre de  la  Légion -d’honneur  et  membre  de  l'Athénée  d« 
la  langue  Françaife , muni  des  pouvoirs  de  Monûeur  l'in- 
tendant- général  de  l'Armée  du  Rhin,  enfuite  des  ordres 
de  Son  Excellence  Monfieur  le  Maréchal  d’Empire  Duc 
i'AuerJlàdt,  Commandant  en  Chef  l’Armée -du  Rhin; 
font  convenus  de  ce  qui  fuit: 

Art.  I.  Les  chemins  militaires  qui  d’après  l’article 
13.  du  traité  du  g Septembre  doivent  exifter  entre  les  diffé- 
rentes places  occupées  par  les  troupes  de  Sa  Majefié  l’Em- 
pereur Napoléon , Roi  d’Italie,  Protecteur  de  la  confédé- 
ration du  Rhin,  auront  lieu,  par  les  gîtes  ci -après: 

’ x)  de  Glogau  à Cujlrin, 

Le  I.  gîte  fera  à Neuftaedtel  3^  Miles. 

- 2.  - - - Wartenberg  2*  - 

- 3.  - - - Grüneberg  2i  - 

- 4.  - - Croflen  - 

- 5.  - - - Ziebingen  3i  - > 

- 6.  - - - Aurith  v l*  - 

- 7.  - • - - Lebus  ' 4 - 

Et  vice  verfa  de  Cujlrin  à Glogaui 

3)  De  Cujlrin  à Stettin, 

Le  I.  gîte  fers  à Neudsmm  sf  Miles. 

- 3.  - - - Soldin  . 3é  - ' 

- 3.  - - - Pyritz  . 3|  - 

Et  vice  verfa  de  Stettin  à Cujlrim 

3)  De  Stettin  à Stralfund, 

Le  T.  gîte  fera  à Loecknitz  34  Miles. 

- 3.  - - - Pafewslck  3I  - 
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Le  3.  gîte  fera  à FerdinandshoIF  3 Miles. 

- 4.  - - Anclam  . . 4 - 

et  delà  fur  le  territoire  de  la  Poméranie  Saédoife. 

Et  vice  verfa.  de  Stralfund  à Stettin. 

4)  De  Glogau  à Kalifch. 

Le  I.  gîte  fera  à Frauftadt  3 Miles  far  le  territoire  du  Du- 
ché de  Varfovie. 

Et  vice  verfa  de  Kalifch  à Glogau, 

S'i  De  "Glogau  en  Saxe.  - 
Le  T.  gîte  fera  à Prinkenaa  4 Miles. 

- a.  - - - Bunzlau  • 4s  - ' . 

- 3.  - - - Waldau  . 3i  - 

et  delà  fur  le  territoire  du  Royaume  de  Saxe. 

- , 6)  De  Stettin  à Magdebourg. 

Le  I.  gîte  fera  à Loechnitz  . 3^  Miles. 

- 3.  - - - Prfenzlow  . 4|  - 

- 3.  - . - - Templin  i . 4^  - 

— ■ 4.  - - - Zfchdenik 

- 5.  - - - Oranienbourg  4 - 

- 6.  - - Nauen  • • 4t  - 

- 7.  - - - Brandenbourg  5 

8.  - - - Ziefar  . . • 3ï  " ' 

- 9.  - - - Moeckern  . 3|  - 

Pendant  les  mois  de  Mai,  Juin,  Juillet,  Aoiît,  Sep- 
tembre et’ Octobre: 

Le  5.  gîte  fera  à Cremmen  . 5 Miles.  • ~ 

- 6«  - - - Nanen  . . 3 - 

- 7.  - - - Brandenbourg  s ~ 

- 8.  - - - Genthin  . 4 - 

‘ - 9.  - - - Bourg  . ■ 3î  - ^ 

Et  vice  verfa  de  Magdebotirg  â Stettin, 

7)  Et  enfin  de  Stettin  Danzig, 


Le  I.  gîte  fera  à Gollnow  . 

— a.  - - - Naugardt  . 

. — 3.  - - Regenwalde 

..  4,  - - - Schi(  ffelbein 

— S,  - - - Bellgard  . 

— 6.  “ - - Cofslin 

— 7.  - - - Panknin 

_ 8.  “ - - Schlawe 

— 9,  - - - Stolpe 


5'J  Miles. 
3 “ 
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Q ro.  gîte  fera  à Lnpow’  . 3^  Mile*.  . ^ 

_ - - Lauentüurg  3^  - 

_ _ _ _ - Neuftadt  . 5 •- 

et  vice  verfa  de  Dctnzig  à Stettin. 

Art.  lî.  Toute»  le's  troupes , officier»  et  employés 
des  srnices  de  Sa  Majefté  l’Empereur  Napoléon  ou  de 
fes  alliés,  en  faifant  partie,  qui  voyageront  fur  l’une  de» 
routes  indiquées  à l'article  premier  muni»  de  feuilles  de 
routes  legale»  et  mandats,  dont  il  fera  fait  mention  à 
l’article  10.  recevront  par  les  foins  des  autorités  locales 
fur  récépil'le  figné  du  commandant  de  la  troupe  bu  de 
l’officier  ou  employé  ifolé,  les  rations  de  fiibfiftances  et 
fourages  déterminées  par  la  Convention  du  5,  Novembre 
pour  les  garnifons  de»  trois  places  confervées,  foit  de 
magafins  préparés  â cet  effet,  foit  l’équivalent  en  nature 
par  l’habitant.  Le  tout  à charge  de  payement  par  l’Ad- 
mrniftratioD  Françaife  dans  le  cas  et  de  la  manière,  qui 
fera  dit  ci -après.  ' 

Art.  TII.  Les' fournitures  de  transport  feront  aufii  ^ 
faites  parles  foins  des  autorités  locales  aux  dites  troupes, 
officiers  et  employés,  fur  la  préfentation  des  feuilles  de 
routes  et  mandats  lorsqu’ils  l’ordonneront,  et  fur  récé» 
piffés  lignés , auffi  à charge  de  payement  par  l’Adminis- 
tration Françaife,  dans  le  cas  et  de  la  manière  qui  fera 
dit  ci -après. 

Art.  W.  Quoique  d’après  le  texte  du  traité  du  8 Sep- 
tembre et  de  la  Convention  du  5 Novembre,  le  gouver- 
nement Pfuffien  ne  fe  croyoit  dans  l’obligation  de  nourrir 
les  10,000  hommes,  qui  doivent  former  la  garntfon  de» 
trois  places  de  Stettin  , Cuftrin  et  Glogau,  qù’autant  qu’ils 
font  préfens  dans  les  dites  place»,  il  fe  prête  avec  plaifir 
à la  demande  de  l’.Adminiftration  Françaife,  et  confentà 
défrayer  auffi  les  troupes  en  marche  faifant  partie  des 
dites  garnifons,  ou  qui  rejoignent  pour  completter  ou 
remplacer,  ou  enfin  évacuent. 

En  conféquence  tous  les  militaires,  olTicters  ou  em- 
ployés faifant  ou  devant  faire  partie  des' garnifons  des 
trois  places  de  Stettin , Cufirin  et  Glogau . ou  les  ,éva«  I 
cuant  qui  fe  trouveront  en  marche  en  vertu  d’ordre» 
légaux  entre  les  3 fortereffes  et  Magdebourg,  ou  entre 
les  3 fortereffes  mêhrtes , fi  le. nombre  des  trois  garnifons 
et  de  ce»  troupes,  officiers  et  employés  en  marche,  n’ex- 
cède pas  10,000  boœmes,  recevront, les  fournitures  de 
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vivre* , fourrages  et  logement,  ainG  qu’il  eft  dit  à l’ar-  jOnQ 
ticle  3.  le  tout  aux  dépens  de  la  Prufle,  et  fans  être  à ^ 
charge  de  payement  par  l’Adminiftration  Prançaife. 

Les  officiers  et  employés  dans  le  cas  ci-deflus,  qui 
ont  droit  de  jouir  dans  les  places  de  l’indemnité  convenue 
par  ra»ticle7.  de  la  Convention  du  5 Novembre  en  rem- 
placement de  la  nourriture  par  l’habitant,  recevront  lea 
dites  indemnités  pour  le  tems  de  route  fur  le  territoire  ' 
Pruffien , lorsqu’ils  n’auront  pas 'été  nourris  par  l’habitant. 

Ce  payement  fera  fait  à leurs  corps  par  rappel  ou 
augmentation  fur  l’état  de  la  quinzaine  de  leur  arrivée, 
ou  du  départ.  1 

Les  moyens  de  transports  qui  feront  fournis  aux  dites 
troupes,  officiers  ou  employés,  d’après  leurs  feuilles  de 
•routes',  feront  à la  charge  du  gouvernement  Français  et 
rembourfés  par  l’Admiaiffration  Françaife , ainû  qu'il.fera 
dit  ci -après.  ’ 

Art.  V.  Les  troupes,  officiers  et  employés  qni 
ayant  été  empêchés  d’évacuer  l’Etat  Prufiien  avant  le  5 
Décembre,  évacueront  après,  recevront  les  fournitures 
de  vivres,  fourrages,  logement  et  les  moyens  de  trans- 
port, fans  être  à charge  de  rembourfement  par  l’Adminis- 
tration Françaife. 

Sont  principalement  dans  ce  cas  les  militaires  faifant 
partie  des  diviGons,  Le  Grand  et  Carra  St.  Cyr,  qui 
font  reftés  dans,  les  hôpitaox  fur  la  Viftule  ou  à Stettin, 
et  qui  d’après  les  ordres  donnés  fe  réunifient  dans  une 
des  places  occupées  pour  évacuer  par  détachemens. 

Cependant,  cette  évacuation  doit  être  achevée  dans 
refpace  dedeu.x  moisi  compter  de  la  fignature  du  préfent 
acte,  li  faire  fe  peut.  ' 

Art.  VL  Les  militaires  fortant  de  l'hôpital  de  Ber- 
lin ou  d’autres  hôpitaux  pour  joindre  leurs  corps , faifant 
partie  d’une  des  places  confervées  ou  pour  rentrer  en 
France,  recevront  aufii  les  fournitures  de  vivres,  four- 
rages, logement  et  transports  pendant  leur  marche,  fans 
être  à charge  de  rembourfement  par  l’Adminiff ration 
Françaife.  • . 

Cette  évacuation  doit  auffl  être  achevée  le  plutôt 
pofiible.  - 

I ^ f 

Art.  vil  Les  détschemens  d’efeorte  de  convois 
évacuant  le  pays,  qui  fe  trouvent  ou  trouveront  srrecés  , 
dans  leur  marche , recevront  aufll  dans  les  lieux  <»ù  ils 
',13  i’arrâ- 
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1809  s’arrêteront  tout  ce  qui  eft  dû  aux  troupes  de  garoifon, 
^ ronformément  à la  Convention  du  5 Novembre,  fans 
' être  à charge  de  rerobourûment.  ' 

Akt.  VIII.  Au  moyen  des  quatre  articles  précédens* 
les  fournitures  de  fubfiftances  et  fourrages  à faire  par  le 
paya  pour  le  compte  de  rAdmioiftration  Françaife,  font 
celles  dans  le  cas  ci -après: 

j)  Aux  troupe^,  officiers  et  employés  qui  auront  à mar> 
cher  légalement  fur  les  routes  militaires,  énoncées  à 
. l’article  premier,  pour  fe  rendre  dans  les  plact's  de 
Stralfund  ou  Danzig , ou  pour  toute  autre  deilination, 
que  celle  de  tenir  garnifon  dans  les  trois  fortereÛ'es  de 
Stettin  , Cuftrin  et  Glogau. 

a)  Aux  troiipus,  officiers  et  employés,  faifant  partie 
d’une  des  garnifons  des  trois  places  de  Stettin , Cus- 
, trin  et  Glogau,  ou  s’y  rendant  ou  les  évacuant  qui  fe' 

■ ' trouveraient  excéder  le  nombre  des  lo  mille  hommes, 
que  l’Adminifcration  Fruffienoe  eft  chargée  de  défrayer. 

• 3)  Aux  troupes officiers  et  employés,  autres  qiie  ceux 

des  forterefi'es  de  Stettin,  Cuftrin  et  Glogau  et  autres 
que  ceux  qui  étaient  fur  le  Pays  avant  le  5 Décembre 
et  fero'nt  dans  le  cas  d’évacuer. 

4)  Et  enfin  aux  troupes,  officiers  et  employés,  ne  tenant 
point  à l’une  des  trois  forterelfes  qui  fe  trouve- 
raient  en  marche  fur  le  territoire  Pruffien,  fuit  par 
miffioh , foit  pour  efcorte  ou  pour  toute  autre  caufe 
non  préviîe  par  lei  articles  précédens,  foit  en  allant 
foit  en  rétrogradant. 


Les  moyens  de  transports  qui  feront  fournis  dans  leg 
quatres  cas  ci-deffus.  feront  auffi  pour  le  compte  de 
l’AdminiftratioD  Françaife,  et  rembourfés  ainfi  qu’il  fera 
dit  ci -après. 

' Les  officiers  et  employés  qui  marcheroient  avec  feuil- 
les de  routes  légales  fans  autres  fournitures  recevront  le 
logement,  chauffage  et  éclairage  fans  rembourfement. 

Il  lie  devra  être  déîiiré  de  feuilles  de  routes  avec 
logement,  qu’aux  individus,  qui  y ont  droit  d’après  les 
réglernens  müitaircs. 

Art.  IX.  Toutes  les  troupes,  officiers  et  employés, 
•qui  marcheront  avec  feuilles  de  routes,  foit  que  les  four- 
nitures fe  trouvent  dans  le  cas  de  rembourfement  par 
l’Admîniftration  Françaife.  ou  qu’elles  foient  à la  charge 
du  Pays,  feront  obligés  de  fuivre  les  routes  militaires,  et 

Us 
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Ici  Ii*ux  d’^Uppeg  ^éfigné»  à l'article  premier,  et  n’aa- 
root  droit  aax  foornitures  que  dans  les  places  d’étap. 
pes  mêmes. 

Art.  X.  A compter  du'  15  Mars , toutes  les  troupes, 
officiers ^et  employés  qui  marcheront  fur  les  lignes  de 
communication,  et  ayant  droit  aux  fournitures,  devront 
être  porteurs  de  mandats,  qui  énonceront  les  différeng 
cas , où  ils  fe  trouveront. 

La  forme  de  ces  mandats,  convenue  entre  les  fous- 
£gnés,  eft  annexée. 

Les  mandats  feront  imprimés  et  remis  avec  les  feuil- 
les de  route  par  le  Comminaire  des  guerres  de  la  place  de 
départ;  c’eft-S'-dire  par  celui  de  l’une  des  places  de 
IVIagdebourg,  Stetlio,  Cuftrin,  Glogau,  Stralfund  tou. 
Danzig. 

Il  fera  remis  pour  chaque  gîte,  un  mandat  pour  les 
fabUftances,  un  pour  les  fourrages  et  un  pour  les 
transports.  ' ‘ 

Aho  que  les  mandats  n'éprouvent  aucunes  difficultés 
dans  le|  lieux,  où  ils  devront  être  préfentés  et  remis,  le  . 
Gouvernement  Pruffien  établira  à chaque  gîte  frontière, 
c’efl:-à-dire  à'Anclaro,  Neuftadt,  Bourg,  Moeckern  et 
Waldau,  un  CommilTaire,  qui  remplira  fur  les  mandats, 
l’ordre  de  fourniture , en  langue  alleqiande,  qui  fera  pré*  . 
paré,  et  le  lignera,  pourvû  que  les  dits  mandats  foienC 
exactement  motivés  fur  l’un  des  cas  déterminés  par  la  pré- 
fente  Convention. 

Le  Confeiller  de  la  chambre,  membre  de  la  commis- 
lion  de  fubCftance  établie  dans  les  trois  forterelTes  de 
Stettin,  Cuftfin  et  Glogau,  remplira  dans  chacune  de 
ces  places  la  même  formalité  fur  les  mandats  délivrés  par 
Meilleurs  les  Commiflaîres  des  guerres  des  dites  places,  ’ 
et  ce  avant  le  départ  des  militaires,  qui  en  feront  porteurs. 

Les  militaires  fortants  des  hôpitaux,  autres  que  ceux, 
des  places  occupées,  rejoindront  les  routes  de  communi- 
cations par  le  chemin  le  plus  direct  et  le  plus  court,  les 
ordres  de  fournitures  feront  donnés  par  l’Agent  Fran- 
çais, chargé  de  la  furveillance  fupérieure  des  dits  hôpi- 
taux , et  feront  revêtus  en  outre  d’un  ordre  de  fourniture 
en  languaatlemande,  ligné  par  le  Coramiffaire  Pruffien  ds. 
lien  du  départ,  ou  du  Magiltrat  de  la  première  ville  Prus-  . 
iîeuoe,  fi  l’hôpital  eft  hors  de  l’Etat  Pruffien^ 
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Art.  XI.  Lorsque  la  force  des  ditacbenens  qui  au- 
ront h marcher  fur  les  lignes  de  communications  fera  de 
trepte  hommes  et  au-delTus,  IMdminiftration  Pruflienno 
DU  les  Autorités  locales  feront  en  forte  de  faire  fairé  les 
fournitures  de  fubfillances  autant  que  polfible  des  maga* 
fins  préparés  à cet  effet,  et  pour  que  l’on  puiffe  prendre 
les  précautions  à l’avapce , [Uellleurs  les  Commiffaires  des 
guerres  des  lieux  de  départ , feront  chargés  de  faire  pré- 
venir trois  jours  avant,  s’il  eft  poffible,  le  Magilirat  du 
premier  gîte  d'étappe,  qui  devra  faire  prévenir  le  fuivant, 
et  ainfi  de  gîte  en  gîte. 

il  fera  néanmoins  libre  au  Gouvernement  Prufllen 
dans  les  lieux,  où  il  ne  feroit  pas  établi  de  magazins, 
de  commettre  l’entretien  des  troupes  aux  habitans,  même 
pour  les  grands  détacbemens,  cqnfurniémcut  à la  Con- 
. vention  du  5 Novembre  et  aux  fixations  du  préfent  acte.' 


Art.  XII,  La  Convention  du  5 Novembre,  déter- 
minant quatre  qualités  de  boiffons  à donner  alternative* 
ment,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  en  marche,  et  vu  la  rareté 
du  vin , ailleurs  que  dans  les  places  de  commerce,  il  eft 
convenue  que,  excepté  les  places  de  Stettin,  Cuftrin  et 
Glogau,  où  il  devra  être  fourni  du  vin,  la  boiffon  à four- 
nir dans  tous  les  autres  gîtes , défignés  à l’article  i.  fera 
eau-de-vie  ou  bière,  félon  le  choix  de  la  partie  prenante. 


Art  XIU.  Les  fournitures  de  fourrages  feront  tou- 
jours faites  des  magazins.  Lorsque  les  fournitures  de 
vivres  et  fourrages  devront  être  faites  de  divers  maga- 
zins,  il  fera  délivré  par  le  Magiftrat  du  lieu,  en  place  du 
mandat  autant  de  contrebons  qu’il  y aura  de  magazins 
de  dilcributions  différentes. 

I.es  fournitures  non  faites  des  magazins,  le  feront 
> par  l’habitant»  qui  dans  toup  les  cas,  ell  chargé  de  four- 
nir les  utenliles  et  de  pourvoir  au  moyen  de  cuiffon. 


Art.  XIV.  Le  prix  que  l'Adminiftratiop  Françaife 
s’engage  â rembourfer  pour  les  fournitures , qui  d’après 
l’article  8.  font  à fa  charge,  font  fixés  ainli  qu’il  fuit. 

Pour  la  ration  complette  de  fubfiftance  compofée, 
comme  il  eft  ftipulée  par  la  Convention  du  5 Novembre 
et  l’article,  13.  de  la  Convention  actuelle,  la  fomme  de 
jcent  vingt  centimes. 

Pour  la  ration  de  fourrage  telle  qu’elle  eft  fixée  par  ■ 
le  Réglement  du  19  Germinal  an  10, 

■ ■ Savoir: 
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Savoir:  p6ur  les  chevaux  de  Carabiniers,  Cuirafliers,  lOnQ 
Dragons,  Gensd’armerie,  Officiers  généraux  et  d’Etat-  ® ^ 
major  aux  Armées  : • • 

foin  à 7 Kilogrammes  (ou  14  livres), 
paillé  à 5 idem  (ou  lo  livres) , 

avoine  à litres  (ou  f de  boiffiean),  ' 

la  fomme  d’un  franc  cinquante  centimes. 

Pour  les  chevaux  d’Huflards,  CbaiTeurs,  Canoniers  à 
cheval , Officiers  de  fanté , Infpecteurs  aux  revues , Con>- 
miüaires  des  guerres  et  autres  parties  prenantes  qui  ont 
droit  de  recevoir  aux  armées  des  ration»  en  nature, 
foin  à 5 Kilogrammes  (ou  10  livres), 
paille  à 5 idem  ' (ou  lo  livres) , 

avoine  à 8|  litres  (ou  -J  de  boiffeau), 

la  femme  d’un  franc  quarante  centimes.  ’ 1/ 

Pour  les  chevaux  du  train  d’artillerie  et  des  équipages, 
foin  à 9 Kilogrammes  (ou  i8  livres),  ’ 


avoine  à 9 litres 


(ou  I de  boiiïeau). 


Nota.  ■ L’on  pourra  donner  cinq  livres  de  paille  en  rem. 

, placement  de  2|  de  foin.  • , 

La  fomme  d’un  franc  cinquante  centimes. 

Art.  XV.  -Les  transports  qui  d’après  les  articles  4. 
et  8-  doivent  être  rembourfés  par  l’Adminiftration  Fran-'^ 
çaife , le  feront  pour  le  trajet  à parcourir  d’un  gîte  à 
l'autre,  * 

favoir:  Pour  une  voiture  à deux  colliers  devant  por- 
ter trois  hommes  tout  au  plus  ou  à peu  près  400  livres 
d,e  poids  brut,  fept  francs. 

Pour  une  voiture  à quatre  colliers  devant  porter  tout 
au  plus  fept  hommes  ou  looo  livres  de  poids  brut,  la  1 
fomme  de  quatorze  francs. 

Pour  chaque  cheval  de  trait  fans  la  voiture,  trois 
francs.  . 

Art.  XVI.  Le  rembourfement -des  fournitures  faites 
par  l’Adminiftration  Pruffienne  pour  le  compte  de  l’Ad- 
minittrafion  Françaife  fera  fait  toUs  les  trois  mois  dans 
la  quinzaine . de  la  remife  des  états  ou  bordereaux  de 
fournitures  qui  feront  établis  par  PAdminiftration  Prus" 
benne,  e“n  triple  expédition,  avec  déiignation  des  corps, 
officiers  ou  employés,  auxquels  elles  auront  été  faites, 
pourvu  que  les  récépiffés,  bons,  mandats  et  toutes  au- 
tres pièces  juftificatives , qui  devront  être  remis  avec  les 
états  et  bordereaux , foient  fulTifamment  en  règle , pour 

, I 5 ' ne 
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jQOQne  point  occafîonner  de  renvois  et  rectifications  dans 

dits  bordereaux. 

Quand  le  bordereau  fera  juftiÇé  par  mandats,  il  ne 
fera  oefoin  d’aucune  autre  pièce  justificative,  bons  ou 
récipiffes. 

' Après  vérification  faite  dans  les  bureaux  de  Mr.  l’In- 

tendant général,  ou  par  un  Adminiftrateur  défigoé  par 
lui,  un  des  bordereaux  arrêtés  fera  remis  à rAdminiftra- 
tion  Prufiienne  et  les  deux  autres  relieront  à Mr.  l’Inten- 
dant général,  qui  en  ordonnancera  le  payement  par  la 
cailTe  du  Payeur  général  de  l’Armée  du  Rhin , auquel  il 
fera  donné  quittance  par  la  perfonne  déléguée  légalement 
par  l’Adminiliration  Prulfienne  pour  recevoir. 

Art.  XVII.  Toutes  les  fournitures  faîtes  depuis  le 
5 Décembre  exclus,  jusqu’à  la  mife  en  ufage  des  mandats, 
feront  dépouillées  et  celles  qui  fe  trouveront  dans  le 
cas  de  l’article  4,  pour  ce  qui  eli  relatif  au  transport  et 
de  l’article  S,  feront  rembourfées,  jlquand  même  il  n’y 
fluroit  pas  de  bons  ou  récépiiTés  réguliers,  ou  qu’il  n’en 
exilieroit  aucuns,  lorsque  les  duplicats  d'ordres  de  four- 
nitures délivrés  par  Mefficnrs  le^  CommilTaires  des  guer- 
res feront  d’accord  avec  les  bordereaux  et  certificats  de- 
fournitures  des  autoriiés  locales. 

Et  attendu  que  ce  dépouillement  et  cette  liquidation 
demanderont  beaucoup  de  recherches  et  de  travail , il  efi 
. accordé  un  délai  de  deux  mois  à compter  de  la  remife 
des  états,  bordereaux  et  pièces  juftificatives  pour  la  dé- 
livrance de  l’ordonnance  et  le  payement. 

Art.  XVIII.  Les  troupes  marcheront  avec  leurs  ar- 
tillerie et  équipages,  fans  que  fous  aucun  prétexta  les 
employés  des  douanes,  barrières  et  ponts  de  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Pruiïe  puiiïent  les  arrêter,  les  afhijettir  à aucune 
^ vifite,  ni  leur  faire  payer  aucun  droit,  foit  d’entrée,  fuit 
defortie,  fait  d’entretien  des  ponts  et  routes.  Les  voi- 
tures  et  fuites  des  officiers  ne  pourront  non  plus  être  vi- 
fitées,  arrêtées  et  déchargées,  et  ne  feront  aiTujetties-à 
aucun  droit. 

Les  commandans  des  troupes  qui  palTerotlt  fur  les 
lignes  de  communications  feront  tenus  fur  leur  propre 
honneur  et  respoofabilité  de  prendre  toutes  les  mefu- 
res  de  discipline  nécelTaire  pour  empêcher  la  con- 
trebande. 

...  Il 
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. • •'  • èt  la  Pruffe. 

^ ^ / ■ 

Il  fera,  dVillenrs  donné  des  ordres  par  le»  Autorités,  iOqq 
Françaifés  pour  la  défenfe  de  tout  ce  qui  pourrait  favo-  ® ^ 
rifer  la" contrebande,  et  fi  les  employés  des  douanes  leur 
adrefi'ajent  des  plaintes  à ce  fujet,  il  fera  fait  prompte 
juftice."  ’ V 

Fait  à Berlin,  le  vingt  deux  Février  mil  huit- cent 
neuf. 

L’Infpecteur  aux  Revues 
DE  L’EsTOcçt.  L’Aigle, 

• . ' ♦ ■*  ' f 

l6. 

Traité  entre  le  Grand-Duché  de  Bade  et  le  igo8  * 
Canton  Plelvetique  d'Aargovie^  fignéà  Aarau  *7®*'** 

- ■ leAj  Sept. 

(WiNKOPP  Band  13.  Heft  37.  p.  46.) 


Ratificirter  Staatsvertrag  zwifchen  dent  Grofiherzog- 
thum  Baden  und  dem  eidgenojftfchen  Canton  Aargau» 
über  verfchiedene , 'uorzügHch  die  V erh'dltniffe  des  ' 
Breisgaus  gegen  das  Frickthal  betreffende , 

. ' Gegenjïdnde. 

jNachdem  die  durch  den  Lüneviller  Friedensfcblufs  er-  \ 
folgte  Trennung  des  Frlckthals  von  dem  nbrigen  Breis> 
gau  , :die  Nothwendigkeit  herbeigeführt  hat,  die  dadurch 
fowohl  in  Anfehung  der  landesherrlichen  Gerechtfamen, 
ais  des  vortnaü^en  Landesverbandes , auch  Gemeinds- 
und  Stiftungsvermôgen  beider,  kander  veranderten  Ver- 
haltnifie,  durcb  gemeinfchaftiicbes  Ëinverfiandnifs  bei- 
derfeitigerRegierungen,  auf  einé  Art  zu  beftiminen,  \vo- 
durch  die  gegenfeitigen  AnfprUcbe  bericbtiget,  die  bisher 
darüber  obwaltenden  Anfiande  gehoben,  folchen  für  die  < 
Zukunft  vorgebogen,  und  das  gute  Einvernebmen  zwi-  ' 
fchen  beiden  Staaten  befeftigt  werde;  fo  haben  Se.  Kü- 
rigliche  Hoheit  der  Grofsherzog  von  Baden , Ihren  Ge- 
lieimen  Ratb  Herrn  von  Ittner,  aufserordentlicben  Ge- 
fandten  bey  der  Eidgenoffenfchaft,  die  hochlôblicbe  Re-  ' 
gierung  des  Cantons  Aargait  aber  die  beiden  Herrn  Re- 

gierungs- 
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IQqQ  gkraograthe  von  Rednig  und  Fètzer  bevollmâchtîgt,  des, 
® ® in  tnehrern  zu  Waldshut,  Ziirich,  Lucern  and  Aarau  ge- 
haltenen  Conferenzen  über  die  angezeigten  Gegenftànde 
unterhandelten  Staatsvertrag,  unter  Vorbehalt  der  Ge- 
nehmigung  beiderfeitiger  Landesregierungen,  endlich  ab- 
zafchtiefsen  und  zu  unterzeichnen.  . Nach  forgflitiger 
Erorterung  der  gegenfeitigen  Anfprüche,  und  der  in 
■ ' Anfehung  derfelben  einem  jeden  Theile  zu  ftatten  kotn- 
tnenden  Gründe,  ift  man  beiderfeits  über  folgende  Punkte 
einig  geworden:  ■ 


tîmite  t)  Landesgrenze.  . 

tmito-  Zwifehen  dem  Grofsherzogthum  Baden  ond  dem  Can- 
*'  ton  Aargau  folle  der  Thalweg  des  Rheîns  die  Landes- 
' grenze  aasmachen.  Unter  der  Benennung  des  Thalwegs 
wird  in  fo  lange  die  grôfate  Tiefe  des  fliefsenden  Stro- 
mea  verftanden,  als  man  ficb  nicht  über  eioe  andere  Be- 
ftimmnng  vereinigt. 

Wo  beide  Lânder  durch  Brücken  über  diefen  Flufs  za- 
fammenhangen , ftehet  einem  jeden  Landesberrn  die  Lan- 
deshoheit  auf  diejenige  Halfte  derfelben  zu,  welche  fich 
mit  feîném  Gebiete  auf  der  iiamlicben  Rheinfeite  befin> 
det.  Auf  der  Mitte  derfelben,  oder  wenn  diefes  unthun- 
lich  würe,  in  der  mindeften  Entfernung  von  dem  Mittel- 
punkte . folle  mit  beiderfeitiger  EînvetÜandniCs  ein  Grenz- 
zeicben  errichtet,  folches  jedoch  auf  der  Brûcke  zu 
Rheinfelden  nicht  nâher  gegen  die  Stadt,  als  an  dem 
• füdlichen  Ende  der  Sufsern  Brücke  aafgeftellt  werden. 

Durch  vorftehende  BelHmmung  der  Landesgrenze  foll 
Jedoch  in  den  kirchlichen  Verhaltniflèn  der  St.  Antoni- 
kappelle  auf  der  Rheinbrücke  zu  LaufFenburg  und  deren 
Zuweifung  an  die  Diozes  des  Bifehofs  von  Bafel  oder 
. desjenigen,  der  kilnftig  an  defien  Stelle  tritt,  keine 
Verânderung  ftatt  haben. 


a)  Rhfinbr.îicken  und  Brîickmz'otle. 
rtâgtt,  Das  Eigenthum  der  Rheinbrücken  und  der  Briickeo- 
zôlle  zu  Rheinfelden  ond  Sackihgen  folle  diefen  beiden 
Stldten  fernerhin,  fo  wie  Sr.  Küniglichen  Hoheit  dem 
Grofsherzog  von  Baden  der  ausfchliefsende  Bclîtz  des 
Eigenthums  der  Brücke  und  des  Bruckenzolls  zu  Kai- 
ferRuhl  verbleiben. 

An  dem  Eigenthum  der  Rheinbrücke  zu  Lauffenb'org 
und  dem  Brückenzolle  dafelbft,  bat  eine  jede  der  bei- 
den Stadte,  Grofs-  and  Klein -Lauilenburg  denjenigen 
. , ' Antbeil, 
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Antheîl,  der  îhr  unter  (Art.  13)  an  dem  vormalg  Bnzer<  1 Q^Q 
theiiten  Gemeindsgute  zugefchieden  wird.  *0^0 

Die  Koften  der  Herftellung  iind  Ausbeflerung  der  vor- 
■genannten  Rheinbrücken , werden  verhaltnifsmâfsig  von 
denjenigen  getragen , denen  das  Ëigenthum  und  der  Be- 
zag  des  Briickenzolls  von  denfelben  zufteht,  in  fofern  ' ' 
diesfalls  beftehende  Vertrage  oder  das  Herkommen,  nicht 
andefs  beRimnien. 

Da  bey  einem  neuen  BrUckenbaa  oder  einer  Hanpt- 
reparatiun  der  Rheinbrüake  zu  Rheinfelden  und  LanfFen- 
burg,  die  La.ndesherrfchàft  auf  bittliches  Anfuchen  diefer 
Stiidte,  einen  Beytrag  hiezu  verwilligt  bat,  fo  über- 
niinmt  fSr  die  Zukunft  bey  diefem  eintretenden  Falle, 
nach  vorheriger  Rückfprache  beider  Regierungen,  eîne 
jede  Dandesherrfchaft  die  Hâifte  des-Beytrags,  der  nach 
mîtgetbeiitem  Bauaccord  bewilligt  wird  ; welche  BeRim* 
mung  auch  fogleîch  für  den  bereits  angefangenen  Rhein- 
felder  Brückenbau , in  Anwendung  gebracht  werden  foll. 

Wo  die  Bewohner  der  rechten  oder  linken  Rhéinreite 
eine  Befreyung  von  Entrichtung  des  BrÜckenzoIls.  bey 
einer  der  obigen  Brücken  bisher  genolTen  haben  / folle 
ihnen  diefelbe  aacb  fur  die  Zukunft  erhalten  werden,  ' 
wenn  fie  dasjenige  leiften,  wofür  ihnen  diéfe  Befreyung 
zugeftanden  ifi;. 

3)  Rheinzolle. 

Wegen  der  Wafferzolle  von  den  anf  dem  Rbeîn  auf-  pé,g* 
und  abfabrenden  Waaren  und  Flôfien,  ift  man.überein- 
gekommen,  dafs  ein  jeder  Tbeil  in  dem  Befitze  derjeni- *^**^“* 
gen  Rheinzblle  fürdie  Hinkunft  verbleiben  folle,  worin-’  > 
nen  er  fich  dermalen  befindet,  folglich  wird  in  Scbwôr- 
ftetten  der  Rheinzoll  fernerhin , jedoch  nur  von  jenen 
Flbfsen  bezogen,  welcbe  von  dem  rechten  Rhein-Ufer 
abfahren.  und  diefen  Zoll  nicht  fcbon  auf  einer  andern 
Breisgauifchen  Zoliftation  entrichtet  haben.  Hingegen 
wird  in  Kaiferaugft  der  Rheinzoll  von  den  von  dem  lin-, 
ken  Rheînufer  abllofsenden  Flüfsen  entrichtet. 

Die  Flcifse,  welche  den  Rheinzoll  in  AugR  zu  ent* 
richten  haben,  pafliiren  in  SchwOrftetten  zollfrey,  und 
weifen  fich  dafelbft  nur  durch  einen  von  dem  betreifen-  . 
den  Gemeindsvorfteher  ausgeftelften  Ladfcheîn , über  den 
Ort  aus,  von^welchem  diefelben  abgefabren  find,  Ein 
gleiches  bat  in  Augft  in  Anfehung  jener  Fiafse  Statt,  die 
fchon  in  Schwfjrftetten  nach  Maaftgabe  der  gegenwSrti- 
geo  Uebereinkunft  gezollt  haben, 

\ Der 
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iRoR  Wafferzoïl  >n  Kaiferfhihl  verbleib't  fernerhin  ein 

Grofsherzoglich  Bidifches  Gefâll;  derfelbe  wird  fowohl 
an  dem  Orte  als  nach  dem  Tarif  wie  bisher  bezogen. 

Eben  fo  kahn  Aargauifcher  Seits  der  VVaflTsrzoll  von 
den  zu  Rheinfelden  auf  dem  Rheine  auf-  und  abfabren- 
den  Waaren  auf  keine  andere  Art,  und  von  kt'inen  an- 
dern  Gegenftanden  bezogen  werden,  a!s  zur  Zeit  ge 
fcheben  ift,  da  die  Stadt  Rheinfelden  ncch  einen  Tbeii 
des  Breisgaus  ausgemacht  hat. 

> Aufser  den  dermalen  beftebenden  Rheinzüllen,  kôn- 
nen  aufkeiner  Rheinfeite,  in  fo  weit  ûcb  das  Grofsher* 
zoglicbe  Çebiet  auf  der  einen,  und  das  Aargauifche  auf 
der  andern  als  Grenzen  erftrecken , obne  beiderfeitige 
Ëinwilligung  neue  errichtet  werden. 

, Unter  den  Rbein-  und  Waflerzfjllen,  auf  welche  ge- 
’ genwSrtige  Beftimmung  anwendbar  ift,  wird  der  GeJeits- 
’ zoU  in  Lauffenburg  und  der  Haupt-  oder  fogenannte 

Kaiferzoll  zu  Waldibut,  (allwo  der  neben  dem  foge- 
nannteo  Kaiferzoll  unter  dem  Namen  Weggeld  annoch 
I fallende  Wafferzoll,  dortiger  Stadt  zum  dritten  Thei(  an- 
gehOrend#  ein  ausfchliefsendes  Breisgauifches  GefSll  ver* 
bleibt)  von  den  zu  -Wafter  dafelbft  ankommenden  Waaren 
nicht  verftanden  • fondçrn  es  foll  in  Anfehung  derfelben 
dasjenige  Statt  baben,  was  wegen  des  Kaifer  - und  Ge- 
leitzolla  dafelbft  von  den  zu  Land  durcbgehenden  Waaren 
•weiter  unten  §.  6 und  7.  verfügt  wird. 

irarîf.;  4)  Rheinfchiffahrt. 

Uon  dû  Wegen  der  Rheinibbiftahrt  ift  man  iibereingekommen, 
***“!  ,dafs  die  Bewohner  beider  Rbeinufer  hiezu  voUig  gleic^ie 
Recbte  baben  follen,  in  fofern  nicht  befundere  Vertrage 
hievun  eine  Ausnabme  machen,  oder  das  Herkommen 
an  einigen  Orten  den  Schiffleuten  des  einen  oder  andern 
Ufers,  befondere  Recbte  einrà'umt,  in  deren  rubigen  ' 

. i^usübung  lie  ftch  dermalen  beiinden, 

Diefem.  zufolge  bleiben  die  Rbeingenoften  beider  Ufer 
zwifcben  Sâckingen  und  Granzach.  in  Hinficht  der  Schif* 
fahrt  und  des  Fldfsens  in  dem  fernern  GenulTe  jener 
Recbte,  welcbe  in  dem  Maienbriefe  vom  Jahr  1767  aus- 
gedrückt  ftnd;  da  aber  deflien  Verfügungen  theils  den, 
theils  durch  die  Zeitumftânde,  theils  durch  dieTrennung 
des  Fricktbals  • von  dein  Breisgau  veranderten  Vefhalt- 
niften  , in  vielen  Stücken  nicht  mehr  paftend  ftnd , fo  ift 
ein  oeuer  Maienbrief  entworfen  wordeo , der  als  Bey* 

' ' ■ 
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lage  des  gegenwàrtigonStaatsvertrags  beiderfeitigen  Lan-  tQ^q 
desregierungen  zur  Genehmigung  vorgelegt  wird. 

Rjieinüberfahrten  follen  künftig  auf  beiden  Rheinfei- 
ten  , in  fo  weit  fich  das  Grofsberzogliche  Gebiet  auf  der 
einen , und  das  Aargauifche  auf  der  andern  als  Grenzen 
erftrecken,  jedocb  nur  auf  jenen  Punkten  beftehen,  wo 
Hnd  ’wie'folche  durch  Vertrâge  oder  das  Herkommen 
bisher  beftanden  haben.  Aufser  diefen  kiJnnen  in  keiner 
Gegend  des  Rhdns,  ôhne  die  Beftimmung  beiderfeitiger 
Landesregierungen , neue  eingeführt,  fondern  es  follen 
im  Gegentheil  die  fogenannten  Winkelfahrten , wo  de-  ' - ' - 
_ren  durch  Mifsbrauch  zur  Zeit  beliehen,  zur  Handha- 
bung  der  fiflfentlichen  Sicberheit  und  einer  guten  Polizey 
*uf  beiden  Rheinfeiten  eingeftellt  und  abgefchafft  werden. 

An  jeoen  Orten,  wo  die  Schiffleute  fich  in  dem  Be- 
fitze  aer  Ausübung  von  Geleits  - oder  Lootfenrechten  be- 
finden , werden  folche,  da  fie  fich  vorzüglich  auf  Local- 
kenntnifie  grûnden,  und  die  Sicherheit  der  Schiffahrt 
bezwecken , auch  fur  die  Zukun/t  auf  die  bergebrachte 
Art  fortdauern. 

In  Anfehung  der  Schiffahrt  zwifchen  Grofs  - and 
Klein -Lauffenburg,  worüber  fich  zwifchen  den  Schiff. 
leuten  beider  Stadte  einige  Mifshelligkeiten  angefponnen 
batten,  ift  man  Ubefeingekommen,  dafs  die  Schifferrechte,  ' 
den  Schiffern  in  Grofs-  and  Klein -Lauffenburg  auf  die 
namliche  Art,  wie  folche  in  der  Lauffenburger  Schiffer. 
Ordnung  ausgedrückt  find,  und  vor  der  Trennung  der 
beiden  Stadte  beftanden  habén,  auch  fur  das  Künftige 
za  ftehen , und  folche  dabey  gehandhabt  werden  follen. 

5)  Fifcherey.  r 

In  Anfehung  der  Fifcherey  auf  dem  Rheine  wird  feft. 
gefetzt,  dafs: 

. a)  von  der  im  Maienbrîef  bezeichneten  Franzfifîfchen 
Grenze  bis  zur  SSckinger  Rheinbrücke,  die,  in -diefen» 
Maienbrlefe  in  Betreff  des  Fifchfangs  enthaitenen  Verfü-  ' ' 
gungen  fernerbin  ftatt  haben , und  von  den  Maiengenof* 
fen  beobacbtet  werden  follen. 

> b)  Von  der  Sackinger  Rheinbrücke  bis  zu  jener  in 
Lauffenburg,  in  welchem  Bezirke  die  Inhaber  der  Fi- 
fcherrecbte,  folche  von  dem  vormaligen  Stifte  SSckingen 
zu  Lehen  trugen  -,  bleiben  diefelben  in  dem  Befitze  ibrer 
Fifchweiden  und  Salmenw^g«D  # und  beautzen  felbe  au£ 
die  bisherige  Art, 

Von  ' 
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Von  den  Fifchenzgerechtfamen,  welclie  zAvifchen  die- 
feh  beiden  Rheinbrücken  ^auf  der  rechten  Seito  des  Tha!- 
wegs  susgeübt  werdea , entrichten  deren  Befitzer  den 
gewühnlicben  bisber  von  dem  Stifte  Saekingen  bezoge- 
nen  Lebenzîns,  an  das  Grofïberzogliche  Kentamt  da- 
felbft  — von  denjenigen  aber,  wetche  auf  der  linken 
Seite  des  Thalwegs  befteben , werden  die  Lebenzinfe 
der  Canton  Aarganifcben  Verwaltung  enfricbtet. 

Was  die  kleine  Fifcberey  in  diêfer  Gegend  , und  jene 
mit  Spreit-  und  Scanggarnen  betrifft,  fo  follen  die  dar- 
tiber  in  den  Jabreni43g,  1521  und  {567  ergangenen  an- 
liegenden  Verfügungen,  welcbe  bis  zur  Trennung  des, 
Fricktbals  von  dem  BreUgau  in  Ausiibung  waren  , nocli 
ferner  befteben,  und  fuwobi  die  Sückioger  ala  Lauffen- 
burger  Fifcher  daran  gebalten  feyn.  ' 

Der  Pacbtfcbilling  für  das  Stanggarn  von  Lauffenburg 
foll  zu,  zwey  Drittbeilen  der  Aargauifcben  Regierung, 
und  zu  einem  Drittbeii,  der  Breisgauifcben  Landeisberr- 
fcbaft  zufallen, 

c)  Von  der  Lauffenburger  Rbeinbrücke  bis  zum-  Ein- 
finfa  der  Aar  in  den  Rbein , dienen  aucb  für  die  Zukunft 
diejenigen  Anordnungen  zur  Richtfcbnur,  welcbe  in 
dem  abfchriftlicb  anliegenden  fcbiedricbterlicben  Urtbeil 
der  beiden  Stadte  Rbeinfelden  und ‘Sackingen , votn  Jahr 
1523.  enthalten,  und  wodurcb  die  Fifcbenzgerecbtfaroe 
vou  Lsuffenburg,  Tegern  und  Waldsbut  beftimmt  wor* 
den  find.  Eben  fo  follen 

d)  Von  dem  Ausflufs  der  Aar  bis  zur  Grenze  des 
Aargaus  die  Fifcberrecbte  fernerbin  nacb  Maafsgabe  der 
beftebenden  Vertrage  und  des  Herkommens  ausgeübt 
werden. 


Droit  de  6)  Kaifer-  oder  HaUptzotl. 

' In  Anfebung  des  Haupt  - oder  fogenannten  Kaifer- 

zollsîn  Rbeinfelden  undWaldsbnt.  von  Waaren,  die  za 
, Land  oder  zn  Wafter  durcbgefûbrt  Werden.  haben  fich 
beiderfeitige  Bevollmacbtigte  dazu  vereiniget,  von  jenen 
Waaren.  welcbe  über  Rbeinfelden  nacb  Waldsbut . oder 
tiber  Waldsbut  nacb  Rbeinfelden  geben,  wird  der  nacb 
den  bisherigen  Tarifen  zu  beziebende  Zoll  unter  den 
beiden  Landesberrfcbaften  über  Breisgau  und  Fricktbal  zu 
' gleicben  Tbeiien  getbeilt.  Diefe  beiden  Zollamter  re- 
fpectiren  die  von  einem  oder  dem  andern  aasgeftellten 
Zollzeichen  wecbfelfeidg. 
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Von  jenen  Waaren  hingegen,  welcbe  îhren  Weg  igoS 
über  Rheinfelden  nach  Frick,  oder  überFrick  nach  Rhem- 
felden  nehtnen , bat  die  Aargauifche  Kegierung  zwey 
Drittheile,  und  die  Breisgauifche  Landesberrfchaft  eia 
Drittbeil  zu  beziehen.  , 

Die  von  Waldshut  nach  Rheinfelden  und  von  Rhein* 
felden  nach  Waldshut  gebenden  Fubren , entricbten  den 
Zoll  wie  bisher  bey  jenem  diefer  beiden  Zollâmter,  bey 
welchem  fie  zuerlt  anfahren,  und  ftreifen  bey  dem  eut-  - 
gegengefetzten  die  erhaltenen  Zollbolleteo  ab. 

Um  aber  in  dem  Zolibezüg  von  denjenigen  Fubren, 
welcbe  über  Rheinfelden  nach  Frick  gehen  und  von  da- 
ber  kommen , eine  ebénmüfaige  Controlle  einzuführen, 
wird  ein  Grofsberzoglich  Badenfcher  Zoller  auf  der  rech- 
ten  Seite  der  Rbeinfelder  Brücke  aufgefiellt.  und  diefem, 
in  fo  lange  bis  eine  anderweirigé  Einrichtung  getrofien 
wird,  in  dem  ftâdtifchen  auf  der  rechten  Rheinieite  be-  ^ 
iindlicben  Zollhaus  dei'  erforderliche  Platz  eingeraumt. 

Diefer  Zbllner  bezieht  den  Zoll  von  den  von  Bafel  bder 
Ldrrach,  über  Rheinfelden  und  Frick  in  die  Schweiz 
gebenden  Fubren,  welcbe  ihre  Zoilzeichen  bey.  dem 
2^llamte  in  Rheinfelden  abftreifen.  ^ Hingegen  zollen 
die  von  Frick  kommenden  Fuhrieute  in  Rheinfelden, 
und  ftreifen  ihre  Zoilzeichen  bey  dem  Grofsherzoglichen  • , \ 

Züiter  auf  der  rechten  Rheinfeite  ab.  Von  befagtem  ' ' . ’ 
Zoller,  fo  wie  von  jenen  in  Rheinfelden  und  Waldsbut,  j /■ 
wird  jahrlich  beiderfeitigenRegierungen  oder  denjenigen 
Beamtungen,  welcbe  diefelben  dazu  beauftragen  , über  ‘ 

den  Zollbezug  Rechnung  gelegt,  und  folcber  fohin  nach 
obigen  Beftimmungen  zwifcben  beiden  LaDdesberrfchafr 
ten  getbeilt. 

Diefe  Vertbeilung  bat  in  dem  laufenden  Zollbezuge 
vom  I.  Jânner  1807  ftatt;  dabey  ift  von  beiden  Theilen 
ausdrücklich  bedungen,  dafs,  fo  lange  gegenwartige 
Uebereinkunft  über  den  Rbeinfelder-  und  Waldshuter 
Hauptzoll  in  Kraft  bleibt,  wederimFrickthale  von  Rhein-  • 
felden  nach  Kaifer-Augft,  noch  im  Breisgau  von  da  nach - 
Klein - Lauffenburg  eine  Landftrafse  neu  angelegt  werden 
folle,  fondern  dafs  blofs  die  dafelbft  wirklich  beftebenden  ^ . 
Communicationsftrafsen  in  fabrbaren  Stande'  unterbal. 
ten  werden  dürfen.  , 

' Nouveau  Recueil,  T.I,  . K 7)  * 
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jOqO  7)  GeUitszotl  in  Lauffenburg. 

, Von  dem  Ertragnifa  des  Gefeitszolls,  welcher  bîsher 
^rauf-'  von  den  zn  Wafler  oder  zu  Lande,  dnrch  die  vormalige 
, conduit  Herrfchaft  Lauffenburg  durcbgehenden  Waaren  bezogen 
wurde , foll  ttir  die  Zukunft  die  Halfte  dem  Canton  Aar- 
’ gau,  die  andere  HsUte  abcr  def  Breisgauifcben  Landes- 
herrfcbaft  V.urallen.  Von  den  Fubrcn,  welcbe  von'^der 
recbten  Rheinfeite  auf  die  linke  gehen , wird  diefer  Zoll 
von  dem  Grofsherzoglich  Badenfchm  Züller  in  Klein- 
Lauffenburg  bezogen,  und  die  Zpllbolletten  bey  dem 
Aargauifcbcn  ZOller  in  Grofs- Lauffenburg  abgeftreift, 
•yvogegen  diefer  letztere  der  Geleitszoll  von  den  Waaren, 
die  von  der  linken  Rbeinfeite  auf  die  rechte,  oder  zu 
/ Waffer  den  Rbein  berabkommen,  beziebt,  und  die  Ab- 
* ftreifung  der  BoUeten  von  den  Landfubren  bey  dem  Grofs- 
herzogUcb  Badenfchen  Zdller  in  Klein  - Lauffenburg 
, ,<  gefcbiehet,  ' 

Beide  Zôller  legen  denjenigen  Breisgauifeben  und 
Aargauifcben  Keamtungen,  welche  von  beiderfeitigen 
' Regierungen  dazu  beauftragt  worden,  über  das  Ërtrk'gnifa 

diefes  Geleitszolls  jahrlicbe  Recbnung  ab,  und  folches 
wird  fohin  nach  dem  bedungenen  Maafsffabe  vertbeilt. 


X>onane  g)  Landesherrlicher  HauptzoU  in  Lauffenburg.  ' 
fc^uTg  Von  der  Entrichtung  dès  Landesherriicben  HauptzoIIs 
‘ , in  Lauffenburg  fînd,  fo  wie  bisher,  alfo  auch  in  Zukunft 
diejenige  Waaren  befreit,  welche  folched  entweder  in 
Waldshut  oder  Rheinfelden  fchon  abgeführt  haben. 

Um  die  übrigen  Waaren  oicht  ferner  einer  doppelten 
Zollahgaoe  zu' unterwerfen , und  dadurch  den  wechfel» 
feitigen  Verkehr  zwifcben  dem  Breisgau  und  dem  Friék- 
tbale  überbaupt , und  den  Stadten  Grofs  - und  Klein» 
' ' ' Lauffenburg  insbefondere  zu  febr  zu  erfcbweren , hat  in 

Zukunft  der  Landesberrliche  Zollbezug  von  denfelben 
auf  derjenigen  Rheinfeite  ftatt,  von  welcher  fie  ausge» 
führt  werden  ; folglich  von  den  ans  dem'  Grofsherzog» 
thum  Baden  in  den  Canton  Aargau  gehenden  Waaren, 
, zu  Klein -Lauffenburg,  und  von  den  aus  dem  Aargau  in 
das  Grofsberzogthum  Baden  gehenden  Waaren,  zu 
Grofs-  Lauffenburg.  Beide  ZSller  refpectiren  die  gegen- 
feitigen  Zolibolleten , und  laffen  diejenîgen,  welche 
, folche  vorweifen , bey  ihnen  zolifrey  pafliren.  Der  da- 

herige  Zollertrag  bleibt  ungetheilt  derjenigen  Landes» 
herrfehaft,  auf  deren  Gebiet  er  erfaobeo  wird. 
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9)  Poflverband.  iRoR 

Diè  Poftà'mter  zu  Rheinfelden.  Steîn  und  Grofa-LauF' 

/enburg;  bitiben  der  Leîtiing  und  Aufficht  der  Aargaui-' 
ficben  Kenierung  unferworfen  ; diefe  ift  jedoch  bereit,  zu 
einer  Uebereinkunft  zwifchen  der  Fürftiich  Taxifchen 
Poftdirection  in  den  Grofsherzoglicb  Badenfcben  Lan- 
den,  und  jener  des  Cantons  Aargau  iiber  eine  zweck- 
tnafsige  Ëinrichtung  des  Pofteniaufs  die  Hand  zu  bieten» 

•uch  die  Grofiherzoglicb  Badenfche  Amtsfachen  enthal- 
tenden  Brieffcbaften  porèofrey  durch  ibren  Cantonsbezirk 
pafliren  zu  laflen , wie  dann  auch  Grofsherzoglicb  Ba-  ’ * 

denfcber  Seits  das  namliche  Anerbieten  gemacht  wird. 

10)  Penfionirung  Breisgauifch  LandesfUrftlicher  Béant- 

ten,~und  dertrn  IVittwea  und  Kinder.  fioo». 

Fur  den  Frickthalifchen  Antheil  an  der  Penfionnirung 
Breisgauifch  Landesfürftlicher  Beatnten , nimmr  der  Can- 
ton Aargau  keine  andere  .Verbindlicbkeit  auf  fich,  als 
die  Penfionen  der  im  Frickthale  angeftellt  gevvefenen 
Beamten,  oder  deren  Witrwen  und  Kinder  in  fo  lange  ^ 

zu  bezahlen,  als  fich  diefelben  im  Gebiete  des  Cantons 
Aargau  aufhalten. 

tl)  Aclenabjonderung.  Arcjâ-  • 

Die  Acten  der  ebemaligen  Herrfchaft  Rheinfelden, 
welche  feit  der  Trennung  des  Frickthals  vom  Breisgau, 
in  das  Aargauifrhe  Bezirkamt  Rheinfelden,  und  das  Breis-  > 

gauifche  Cammenalamt  des  Rheintbals  in  Nollingeo  ge- 
theilt  ift,  follen  durch  die  Aemter  abgefondert,  und  de- 
ren gegenfeitige  Ausfolgung  fohin  dergellalt  vollzogeu 
werden , dafs  die  Actenftücke , Plane  und  Urkundeo, 
welche  auf  den  einen  oder  den  andern  diefer  Amtsbe- . 
zirke  ansfchliefslicb  fich  beziehen,  dem  betrefTenden 
Amte  wechfelfeitig  getreulich  ausgeliefert,  von  denje- 
nigen  A.ctenftücken  aber,  welche  gemeinfcnaftlichen  In- 
hales find,  dem  begehrenden  Theil  auf  feine  Koften  Ab-  ' 

fcbriften  «usgefolgt  werden. 

Nach  gleichem  Verhaltnifs  follen  auch  die  Acten,  » 
Urbarien,  Plâne  etc.  vom  Stift  Sackingen  und  der  Com- 
mende  Beuggen , an  Aargau,  und  der  Stifter  Rheinfelden 
und  Oblsberg,  an  Baden  ausgeliefert  werden. 

12)  Gemeinds  -,  Ktrehen  - und  StiftungsvermSgen  Bien» 

I.  überkaupt.  com- 

Das  VeraatJgen  und  die  GeFalle  der  Breisgauifchen  ' 

Gemeindeo,  frommea  and  milden  Stiftungta  im  Frick-  - 

K a tluls. 
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rOog  thslci  ond  das  Vermôgen  and  die'GerâlIe  der  Frickthali- 
® ® fchen  Gemeinden , frommen  und  tnilden  Stiftangen  im 
Breisgau , werden  wechfetreitig  freygegeben,  und  det 
' von  beiden  Regierungen  darauf  belegte  Befchlag  auf- 
geboben. 

Unter  frommen  und  milden  Stiftungen  verftehen 
beideTheile:  Kirchen  , Pfarreien  , Caplaneien,  Spitïler, 
/^rmen*  und  Schuianlfalten , und  diè  dahin  gebcirenden 
Pflegfchaften,  worüber  vorlâufig  die  genauen  Answeife 
einander  gegenfeitig  mitgetheilt,  und  nütbigenfalls  bé- 
ricbtigt  werden  follcu.  ^In  Anfebung  derjenigen  Brü- 
derfchaften,  welcbe  nicht  bereits  zum  Religionsfond  ge> 
zogen  find , fo  wie  der  iibrigen  unter  obigen  Beftimman* 
gen  nicbt  begriffenen  frommen  Stiftungen , kann  zwar 
der  Grundfatz  der  gegenfeitigen  Freygebung  ebenfalls 
fiatt  finden,  jedocb  îbllen  vorerft  die  VerzeicbnüTe , und 
auf  Verlangen  die  Stiftungsbriefe  derfelben  einander 
wecbfelfeitig  mitgetheilt  werden,  um  daraus  erbeben  zu 
ktinnen,  wie  weit  diefer  Grundfatz  auagedebnt  werden 
^ wolle,  und  in  Anwendung  gebrarbt  werden  bonne. 

Von  diefer  wecbfelfeitigen  Ausfolgung  des  Stiftunga* 
vermügens  find  bingegen  die  Befitzongen  und  Gefâile 
der  BrUderfcbaften  und  fotcber  geiftiicber  Corporationen 
auagenommen,  welche  dem  vormaligen  Vorderôfter- 
' reichifchen  Religionsfonde  einverleibt  waretu  Diefe 
fallen  gleicb  andern  Religionsfonds-Gefâllen  derjenigen 
Landesherrfchaft  zu , in  dercn  Gebiet  lie  fich  befinden, 
■wogegen  diefelben  eben  fo  wenig  an  den  Laften , aU 
dem  Vermbgen  des  Religionsfonds  des  andern  Landes, 
Tbeii  zu  nehmen  baben. 

Ferner  find  von  diefer  wecbfelfeitigen  Freygebung 
ausgenommen , die  Befitzungen , Eigenthumsrecbte  und 
Gefb'Ile,  welrbe  das  Stift  Sâckingen  und  die  Commende 
Beuggen  im  Fricktbale,  und  die  Stifter  Rheinfeiden  und 
Olfperg,  und  die  Commende  Rbeinfelden  im  Breisgau 
befeflen  baben.  • 

Die  oben  feftgefetzte  gegenfeitige  Freygebung  ailes 
iibrigen  Kirchen  - und  Stiftungsvermbgens , bat  aucb 
für  das  Vergangene  fiatt,  folglich  find  die  fowohl  auf 
der  einen  als  andern  Rbeinfeite,  wahrend  des  darauf  ge> 
' legten  Sequefiers  eingezogenen  Gefalle..  an  diejenige 
; ■ ' Kirche  oder  Stiftung  zu  erftatten , welche  folche  nach 

gegenwârtigcr  Uebereinkunft,  für  die  Zukunft  zu  be- 
zieben  bat.  , • ‘ 
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-Um  aile  Collifîonen  aucb  fur  d!e  Zukahfîb,  fo  vîpI  iQq' 
nôglich,  zu  vermeiden,  follen  die  Stiftungscapitalien  ^ ' 
und  Gefalle  von  einer  Rheinfeite,  gegen  folcbe  auf  der  ^ 
andern  ansgetaufchr.  die  Ubrig  verbleibenden  Capitalien 
aber  abgekündet,  and  die  Gefklle  ausgelSft  werden. 

Bey  der  Auslüfung  folle  derjenigé  Maafsftab  iKom  Grande  ^ 
gélegt  werden,  worüber  beiderfeitige  Regierungen 
nbereinkommen. 

Aus  den  in  diefem  Artikel  aafgeftelHen  Grandfâ'tzen 
ergiebt  fi*cb  endiicb  von  felbft,  dafs  fllr  die  Zukunft  aile 
und  jede  Stiftungen,  was  fie  immer  für  Nameo  baben 
tnügen,  welche  von  einer  Rheinfeite  auf  die  andere  bin- 
über  gemacht  werden,  gegenfeitig  dem  Lande,  wobia< 
fie  geftiftet  find,  zur  freyen  Benutzung  und  Dispofition,  . 

UberiariTen  feyn  und  bieiben  follen. 

« 

13)  Gemrinds-  FermÔgen  von  Lauffènburg.  Bien»-' 

' Wegen  Vertheilung  des  Geroeinds  - Vermbgens  und 
der  Gefâlle  der  vormals  vereinigten  S^âdte  Grofs-  and 
Klein- Laultenburg,  wird  , naeh  vorlaufiger  Einverneb-  f«iburs 
inung  und  Beyfiimmung  der  einberufenen  Abgeordnetea 
‘ beider  StSdte,  beftiromt  ~ dafs: 


a)  jene  Giebigkeiten,  welche  von  den  Einwobnera 
der  Grofs-  und  Kleinftadt,  aïs  Folge  des  Unterthans- 

' Verbandes  bezogen  werden , als  nSmiich  die  bürgerlU 
cben  Steuern,  das  ftâdtifche  Umgeld,  das  Bürgerrecht- 
Aufnahmsgeld,  der  Abzug,  Gerichtstsxen  und  derglei- 
chen,  für  die  Zukunft  einer  jeden  fiadtifcben  Beh6rde 
befonders  zufallen,  und  kein  Theil  an  die  Einwobner 
des  andern  diosfalls  einen  Anfpruch  zu  macben  faa- 
ben  foll. 

Was  jedoch  zur  Zeit  der  Trennung  der  beiden  Stà'dte 
an  diefen  Giebigkeiten  bereits  verfallen  war,  wird  ala 
ein  noch  gemeinfchaftiichés  Eigenthum  unter  ibnen  nach 
dem  namiicben  Maafeftabe  vertheilt»  welcher  wegen  Ver- 
theilung des  fiadtifcben  Gemeinds  - Eigenthuins  feftge- 
fetzt  ift. 

b)  Von  keiner  der  nunmehr  getrennten  StKdte  Gro(b«  • 
und  Klein -Lauffènburg,  wird  auf  den  Pfundzoll,  und  , 

' das  Standgeld  von  jenen  VVaarea  Anfprach  gemacbt, 
welche  in  der  andern  verkauft  werden. 

Von  dem  Lauffenburger  Rheinbrückenzoll  bingegeii 
bat  die  Grofsftadt  zWey  Drittheile,  und  die  Kleinftadt 
. , K 3 , einen 
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einen  Drittheil  zu  beziehen.  Nacb  dem  namlicbeh  Maafi- 
ftabe  trâgt  eine  jede  zu  dem  Brückenbaa  bey. 

Dem  trmeffien  der  beiden  Stadte  Grofs-  und  Klein» 
Lauffenbnrg  wird  anheimgedellt,  ob  fie  dièfen  Briicken- 
^oll  an  c-inen  ibren  Mitbürger  der  Grofseii  - oder  Kleinen 
Stadt  durcb  den  Meiftgebot  bey  einer  offentlichen  Ver- 
fteigerung  überlaffen , oder  aber  die  Einricbtung  irefFen 
\pullfcn,  dafs  der  Zull  entweder  abwechfelnd  auf  der  ei- 
nen  und  andern  Rbeinfeite , oder  aber  beym  Ëintritte  auf 
die  Brücke,  auf  jeder  Seite  bezogen , und  die  dafür  aus» 
geftejlten  Zolizeicben  auf  der  entgegengefetzten  Rbein- 
feite abgeftreift  werden.  Sullten  die  beiden  Stadte  über 
die  Art  des  Zollbezuges  fich  nicbt  vereinigen  künnen. 
fo  follen  die  beiderfeitigen  Regierungen  folche  zu  be- 
fiimmen  haben. 

c)  Die  Realitaten  , Befitzungon  und  Gefklle,  der  vor- 
mals  vereinigten  Stadt  LaulTenburg , werdeo  überhaupf 
zwifchen  den  nunmehr  getrennten  Stadten  Grofs  - -und 
Klein -Laufifenbiirg,  gleich  dem  Brückenzoll  getbeilt» 
und  es  bat  erftere  faieran  zwey  Drittheil,  letztere  aber 
ein  Drittheil  zu  bezieben. 

Diefei;  Vertbeiliing  ungeacbtet  folle  dennoch  eine 

t'ede  Stadt  in  dem  Befitze  derjenigen  Realitaten  verbleu 
leti  • welcbe  auf  der  namiichen  Rbeinfeite  gelegen  find, 
und  der  andern  Stadt  diejenige  BetrefTnifs  binauszahlen, 
worauf  fie  nach  einer  unpartbeifcben  Schatzuog  verbàlt- 
sifsmàfsig  zu  einem,  und  zwey  Drittheil  Anfprucb  zu 
machen  bat.  . 

d ) Nacb  eben  diefem  Maafsftabe  follen  die  zur  Zeit 
'der  Trennung  beiderStàdte  heftandenen  flà'dtifcben  Activ- 
und  Palllv -Capitalien  getbeilt,  hieran  jedocb  einer  je- 
den  Stadt,  in  fofern  es  thunlich  ifi,  diejenigen  diefer 
Capitalien  zugewiefen  werden,  weiche  bey  Scbuidnern 
der  namiicben  Rbeinfeite  aniiegen,  Oder  von  weichen 
die  Glaubiger  fich  auf  der  nSmlicbeu  Rbeinfeite  befinden. 

Sowohl  die  Grofs  - als  Kleinftadt  Lauffenburg  Ubt  ibr 
Fifchfangrecht  auf  ihrer  Rbeinfeite  fernerhin  abgefondert 
aus,  und  weder  die  eine  noch  die  andere  kann  verhal» 
tcn  werden , fich  hiezu  der  Fifcber  suf  der  entgegenge- 
fetzten  Rbeinfeite  zu  bedienen. 

e)  Auch  für  das  Vergangene  von  der  Trennung  des 
Frickthals  bis  zur  Abrechnnng , wird  die  Ertragoifs  des 
Rbeinbruckenzolls,  und  der  fiâdtifcben  Realitaten,  fu 
wie  die  Zinfe  von  ûadtifchen  Adtiv-  und  Pai!iv<Capitalien 

und 
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fmd  andereti  Schuldigkeiteh , nach  dem  namlicben  Maafs-  xQqQ 
fiabe  getbeiir.  Von  aen  in  diefem  Zeitpunkt  gemachten, 

Oder  von  folcben,  noch  zu  beftreitenden  Anslagen, 
tverden  aber  jene  ausgenomroen,  welcbe  zum  aus- 
fcbliefsenden  Natzen  der  einen  oder  der  andern  Stad^ 
verwendet  worden  find,  (wozu  befonders  AuebeOerun- 
gen  an  ft^dtifcben  Gebüuden , einfeitige  VeraieiTungen 
von  Grandftücken,  herrfchaftliche  Abgaben  and  der^^ 
gleicben  geboren. 

14)  Lattffenburgtr  Kirchen  - und  StiflungsvermSgen,  'Bieni  - 

- doi  égli* 

Das  Vermogen  und  die  Gefàlle  der  beiden  Ffarreicn  rc*  et«* 
und  Pfallkircben  zu  St.  Johann , in  Grofs  - Lauflenburg, 
und  heiligen  Geiil:  in  Klein  - Lauffenburg,  werden 
wecbfelfeitig  ausgefoigt  opd  freygegeben. 

Unter  diefem  VermCjgen  îftjedoch  der  Kirchenfchatz, 
în  fofern  die  zum  Gottesdienft  gehbrigen  Gegenftande  ' 
von  Gold  oder  Silber,  oder  mit  Ëdelileinen  befetzt  find, 
fo  wie  aucb  die  vorz'dgIicherB  Mefsgewander  und  andern 
Paramenten  nicht  verftanden,  fondern  diefelben  foHen 
zwifchen  beiden  Pfarrkirchen  zu  Grofs-  nnd  Klein-Lauf- 
fenburg  nach  dem  namiichen  VerhSitniffe  verthcilt  wer- 
den,  wie  die  Vertheilung  des  Gemeindsguts  zwifchen 
beiden  Stüdten  befiimmt  iil. 

Auf  die  namliche  Art  folle  die  Vertheilung  aller  übri> 
gen  Kirchen-  und  Stiftungsvermügens  zwifchen  diefea 
beiden  Stadten , namentlich  der  S^ital-  und  Gutleutbaus- 
Stiftung,  der  Caplaneipflegfchaft,  der  verGsbiedeoen  Brü-. 
derfchaften,  der  Spendpflegfchaft , der  St.  Antonipfleg. 
fcbaft,  der  Straubbartfcben , und  Mandacberifcben , auch, 
fonfiiger  Stiftungen  und  Stipendier  Statt  haben,  und  hie- 
von  durchaus  der  Stadt  Grofs- Lauffenburg  zwey  Drit- 
theile , der  Stadt  Klein  - Lauffenburg  aber  ein  OriltheiL 
s:ufallen.  ' < 

Bey  Vertheilung  dteferStiftungsgefâlle  utid  Capitaliea 
folle  der  namliche  Grundfatz  Stact  baben , welcber  eben 
in  Anfehung  der  ftadtiftben  Activ-  und  Palhv  - Gapita- 
lien  feftgefetzt  worden  ift,  dafs  namlich  einem  jedea 
Theile  vorzüglicb  jene  Capitalien  zugefohrieben  wer- 
den,  welche  üch  auf  der  namiichen  Rheinfcite  befinden. 

Wegen  gegenfeitiger  Austaufcliung,  Abkündung  oder 
Auslofucg  derfelben,  w.ird  dalw.'r  das  namliche  feftgefetzt»  . 
was  hierüber  in  Anfehung  des  Stiftungsvermügeos  über- 
haupt  beffimnt  iff. 

K_4  Nach 


4 


Digitized  ijy  GooijJe 


l\2  Traité  entre  le  Grand-  Duc  de  Bade 


1808 


Nach  vorbergegsngenem  Aastaufche  follen  über  eine 
jede  Stiftnng  neue  Urbarien  and  Vereiae  aQfgenominen 
und  ausgefcrtiget  werden. 

Die  Ertragnifs  von  den  Kirchen-  nnd  StiftnngscapUa- 
lien  und  GeÂllen  für  daa  Vergangene,  fo  wie  die  davon 
noch  ausfiebenden  Rückftande,  Tollen  auf  die  nâmliche 
Art  und  nach  dem  namlichen  Maafsftabe  getheilt  werden. 
wie  das  Kircben-  und  StiftungavermÔgen  TelbR;  bey  der 
bevorftebenden  Abrechnung' wird  daher  einem  jeden 
Tbeile  daa  zur  Laft  gefcbrieben , waa  er  an  Zinfen  und 
Oefallen  bezogen  bat. 


Der  Gemeindratb  von  Grofa- LaufFenburg  g|gird  dem 
Magiftrat  in  Klein  - Lauffenburg  aile  jene  Urkuqden,  wel- 
cbe  die  letztere  Stadt,  deren  Ëinwohner,  und  das  der> 
felben  zufallende  Kirchen-  und  StiftungaverinCigen  be- 
trelFen,  aushandigen,  von  jenen  Urkunden  aber,  welche 
fUr  beide  StSdte  von  Gebraucbe  find.  beglanbte  Abfcbrif- 
ten,  oder  legale  Auszüge  auf  gemeinfchaftlicbe , nach 
Verhâltnifs  der  beftioiinten  Vermdgensvertbeiiung  zu  be- 
recbnenden  Koften  ausfertigen,  uud  dem  Magiftrate  in 
Klein  - Lauffenburg  zuftellen  laffen. 


Fonda-  T5  ) FreyherrUch  von  Rollifche  Stiflungen. 

Anfehung  der  frommen  und  milden  Stiftungen 
Uberhaupt  aufgeftellten  GrundfStze  find  insbefondere  auf 
das  Vermôgen  jener  FreyherrUch  von  Rollifchen  Stiftun- 
gen  anwendbar,  welche  auf  der  rechten  oder  linken 
Rheinfeite  ihre  fpecielle  BefUmmung  haben.  Canton 
■ Aargauifcher  Seîts,  wird  daher  der  Stiftungsbetrag  für 
die  Capuziner  in  Waidsbut  dermalen  nngehindert,  jenér 
der  fogenannten  von  Rollifchen  Frauleinififtung  aber  auf 
den  Fall  ansgeliefert  werden , dafa  deren  Genufs  nach  In- 
balt  des  Stiftungsbriefes  einem  FreyherrUch  von  Rolli- 
fchen Familiengliede  zufiillt,  welches  in  den  Grofsher^ 
zoglich  Badtfchen  Landen  feinen  Wohnfitz  hat. 

Ftétcn-  l6)  /Infprüche  der  Univerfitat  zu  Freyburg. 
vlni.  Canton  Aargau  auf  ein  Capital  von  rooo 

v.cTCié  Gulden , welches  die  UniverfitSt  zu  Freyburg  an  Michael 
Zâhringer  von  Lauffenburg  zu  fordern  hat,'  gelegte  Be- 
' fchlag  wird  aufgehoben.  Dagegen  treten  die  ftudieren- 
den  Jünglinge  ans  dem  Frickthale,  wieder  in  den  Genufg 
jener  Stipendien  an  befagter  Univerfitat  ein , wozu  fie 
< nach  deren  Stiftungsbriefen  berechtiget  find. 

Aile  I 
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et  le  Canton  â^Aargovie, 


Aile  in  vorftehenden  doppelt  ansgefertigten  Staats*  iQqQ^ 
Vertrage  enthaltenen  Verfügungen  folîen  foSïld  in  VolU  ® ® 
ziehung  gefetzt  werden,  als  derfelbe  die  Genehmigung 
Sr.  K6niglichen  Hobeit  des  Grofsherzogs  von  Baden  , pnd 
diejenige  der  hochloblichen  Regierung  des  Cantons  Aar- 
gau  (welcbe  fich  auch  vorbehaltet,  diefen  Staatsvertrag 
der  eidgentiiTifcben  Tagfatzung  zur  Ëinficb't  vorzulegen),  ^ • 

erbalten  haben  wird.  ' • 

Zum  Zeitpunkt  der  Ratifications- Auswechslang  wird 
fpateftens  der  erfte  Janner  1809  feftgefetzt. 

Zu  Urknnd  deflen  baben  fich  fowobl  der  Grofsber' 
zoglich  Badifcbe  als  die  Cantons  Aarganifchen  Bevoll- 
œâcbtigten  unterfertiget,  und  ibr  Pettfchaftbeygedruckt.  • , 

Datum  der  endlichen  Beratbung  diefes  Staatsvertrags 
Aarau  den  zten , der  Unterzeicbnung  aber  den  lyten 
Herbfimonat  igo8>  . . 


• (L.  S.)  ' 

■ A.  ].  V.  Ittner  , 
Grojshirzogt.  Badifcher 
Gefandte.  . ' 

(L.  S.) 


(L.  S.) 

V.  RzDINQt 
K.  Aargauifchtr  Régie- 
rungsrath. 

' Karl  Fetzer, 

K.  Aargauifcker  Regierungs- 
rath. 


17.  . .-.i 

V * «i  a 

Convention  fignée  entre  les  Plénipotentiaires 
Rujjès  et  Saxons  pour  Extradition  des  defer-  \ 
teurs  en  date  du  Iî  Octobre  i8o8*  * - , ' , 

" I (^Potitifches  Journal  1S09,  Th.a.  S.  66a.) 

Convention  in  Betreff  der  Auslieferung  der  DeferteurSj 
abgefchloffen  atn  §î  October  i8o8«  zwifchen  den  . 
RuJJifch-  Kaiftr lichen  und  KünigUch-  Sâchjifchen 
bevollmachtigten  Minijîern. 

on  Gottes  hülfreicher  Gnade  Wir  Alexander  der  Erfte, 

Kaifer  und  Selbftherrfcber  aller  Reufien , Zar  zu  Mos-  ^ 
kan,-KieW|  Wladimir,  Nowgorod,  Zar  zuKafan  n.f.  w. 

V . _ K 5 ' , , Than 
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Thon  hierdurch  kand  nnd  za  wiffen , dafk  znfolge 
gegenfeitiger  Ueb«reinkunft  zwHchen  Uns  und  Sr.  Maj. 
dem  Kônige  von  Sachfen  ; Herzog  von  W arfchau , Unfere 
refp.  Pienipotentiairs,  vertnüge  der  ihnen  gegebenen 
Vollnsacht  zu  Dresden,  am‘|-r  October  igog  eine  Con- 
vention abgefchloiTen  haben.  deren  Inbalt  hier  von  Wort 
za  Wort  folgêt; 


Se.  Maj.  der  Kaifer  von  Rufcland  und  Se.  Maj.der'Kti- 
cig  von  Sachfen,  Herzog  von  Warfcbau,  wünfchen  das 
Band  (fer  Freundfchaft  und  der  guten  Nachbarfchaft , die 
fo  gltlcklich  wifcben  ihnen  beftehen,  enger  zu  knüpfen, 
und  haben  daher  befcblolTen  eine  Convention  abzn- 
fchliefsen,  betreffend  die  gegenfeitige , zwifchen  dem 
RufTifchen  Reiche  and  dem  Herzogthame  Warfchan  .ztt 
bèobacbtende  Auslieferung  der  Deferte'urs  und  Confcri- 
birten  dea  Herzogthuœs  Warfcbau,  fo  wie  aucb  der 
flüchtigen  Verbrecher , Untertbanen  diefer  beiden  Staa- 
ten,  die  von  einem  Staate  fich  in.den  andern  begebèn 
haben.  Dem  zufolge  haben  die  Unterzeichneten^  Kraft 
ihrer  gehbrigermafsen  auigewechfelten  Vollmaeht,  fol- 
’ gende  Artikel  abgefchloûèn  : . ' 


iron  ad.  Art.  I.  Pie  Civil  - and  MilitSrgonvernears,  nnd  ins- 
befondere  die  Commandeurs  der  Militarpoften , die  laogs 
■ teur"'  den  Granzet^  der  beiden  hohen  contrabirenden  Machte 
• ftehen,  haben  niit.grüfgter  Sorgfalt  daranf  zu  acbteo, 

dafs  kein  Deferteur  der  refp.  Arraeen  Sr.  Maj.  des  Kaifets 
von  ganz  Rufiland , und  Sr.  Maj.  des  Kdnigs  von  Sachfen, 
Herzogs  von  Warfcbau,  kein  Confcriblrcer,  flUchtiger 
Verbrecher,  Untertban  Ihrer  Majeftaten,  welchen  Stan- 
'des  er  immet  fey,  die  Grünzeq  paflite»  oder'dort  Aof-  i 
nahme  und  Schutz  gode. 

lent  ne*  Art.  II.  Dennoch  wird  jeder  MilitÜr  ohne  Unter- 
tradi.  fçhied , er  mag  bey  der  Infanterie,  Cavallerie,  Artillerie, 
beym  Fnhrwefen  oder  bey  irgend  einem  andern  Theil  der 
Armee  Sr.  Maj.  des  Kaifbrs  von  ganz''RafsIand  dienen, 
fobald  er  die  Granzen  Sr.  Maj.  des  Konigs  von  Sachfen, 
Herzogs  von  Warfcbau  and  vice  verfa,  betritt,  ohne  mit 
einem  in  gehoriger  Form  ausgeftellten  Parte  verfeben  za 
. ' feyn,  fogleich  verbaftet,  und  zufammt  Waffen,  Pfer- 
’den,  üniform,  Ammunition  und  allem  , was  er  bey  fich 
tragt,  oder  etwa  irgendwo  deponirt  bat.  auch  ohne 
ausdrUckliche  Requifilion  ausgeliefert.  Wcan  ein  De- 
^ ' ferteur 

f * , ^ 
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fcrteor  früber  von  der  Armeç  eine*  andern  Herrn  oder 
einer  andern  Macht,  mit  welcher  einer  oder  die  andere 
der  beiden  hohen  contrahirenden  Machte  ein  Cartel  ab- 
gefchloffen  bat,  entwichen  ware;  fo  wird  ein  folcher 
demohngeachtet  an  die  Armen  wieder  ausgeliefert,  weU 
che  er  zoletzt  verlafl'en  bat. 


Art.  III.  Wenn  diefer  Vorfichtsmaafsrêgel  ongeacb>  cas  â» 
tet  ein  Defertenr,  Confcribirter  oder  flüchtiger  Verbre- "3“^ 
cher,  decnoch  fich  heitniicb  in  daa  RufTifche  Reich  oder 
in  das  Herzogthum  Warfchau  einfchleicht,  und  die  beî-  . 
derfeitigen  Commandeurs  durch  Verkieidung,  durch  fal- 
fche  Paffe  taufcht,  und  fich  irgendwoiîn  einer  Stadt  oder 
einetn  Dorfe  nîederUinst,  fo  wird  er,  fobald  er  entdeckt; 
oder  von  den  Commandeurs  Sr.  Maj.  des  Kaifers  von  ganr 
Rufsland,  und  Sr.  Maj.  des  Kônigs  von  Sachfen , Her>  , 
zogs  von  \\i arfchau,  requirîrt  worden,  obne  weitereSs 
ausgeliefçrt. 


Art.  IV.  Hiervon  find  jedoch  aosgenommen  die 
Deferteurs  ans  der  Armee  Sr.  Maj.  des  Kaifers  von  gsnz  ceptioa 
Rufsland,  die  in  deq  Sf>*ten  Sr.  Maj.  des  Kb'nigs  von 
Sachfen,  geboren  find,  nnd  vice  verfa , die  Deferteurs 
•us  der  Armee  Sr.  Maj.  des  KCinigs  von  Sachfen,  Her> 
zogs  von  Warfcban,  die  im  RufiTifcben  Reiche  geboren 
find;  denn  beide  hohe  contrsbirende  MSchte  find  dahin 
übereingekommen,  dafs  keine  Ihre  eigenen  Unterthanen  , 
ausliefern  wolle,  die  durch  Defertion  den  Dienft  der  ei* 
nen  oder  andern  Macht  verlafien , nm  io  das  Land  ihfes 
oatürlicben  Soaverans  zarückzukehren.  • 


Art.  V.  Se.  Maj.  der  Kaifer  von  ganz  Rufsland  and  FT.-\is 
Se.  Maj.  der  Kônig  von  Sachfen , Herzog  von  Warfcbau, 
bsben  zum  UnterhaU  eines  jedes  Deferteurs , Confcrt- 
birten  oder  flOchtigen  Verbrechers , vom  Augenblîçk  der' 
Verhaftnng  an  bis  zur  Auslieferung,  tà'glich  4 Kreuzer 
Oefterreichifch- ( 4 Kopecken)  wozu  nocb  Brodt  hinzu- 
kommt,  oder  5 Kreuzer  Oefterreichifch  CS  Kopecken) 
wenn  das  Brodt  nicht  îu  Natura  gegeben  wird,  und  fût 
jedes  Pferd  6 Pfund  Hafer  und  10  Pfund  Heu , Oefterreî- 
chifcben  Gewichts , oder  8 Pfund  Hafer  und  13I  Pf.  Heu 
Ruflifchen  Gewichts , nebft  hinlanglichero  Stroh  beftimmt, 
welche  Kofien  aucb  mit  baarcm  Gelde  wieder  erft.»ttet 
werden.  Der  Preis  der  in  Natura  gelieferten  Sachen, 
.wird  uach  dem  Marktpreis  des  dem  Auslieferuugsorte  am  . . 
niichften  gelegenen  Ortes  beftimmt,  und  bey  der  Ahgabe 
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«QaQ  des  Mannes  oder  Pferdes,  fogleîch  bezahtt.  D®  keîn 
Qef^rfeur  rechtlich  gUltige  Schulden  machen  kann , fo 
ift  von  der  Bezahlung  derfelben  hier  aach  nicht  die  Rede. 

Piime  Art.  VI.  Ueberdem  wird  von  beiden  contrahirenden 
de  de- Tbeilen , dem,  der  einen  Deferteur  anzeigt,  oder  ablie- 
eine  Belohnung  an  Geld  zngefichert,  und  zwar  fur 
den  Infanterirten  la  Gulden  Oefterreichifch  oder  7 Robel 
ao  Kop.  Ruflifch,  fiir  Reîter  und  Pferd  18  Gulden  OeRer- 
Zeicbifch  oder  lo  Rubel  80  Kop.  Rufljfcbf  den  Rnbel  zo 
loo  Kreuzern  Oefterreicbifcb  gerechnet,  wornnter  je- 
doch  die  auf  die  Verhaftung  und  den  Transport  verwen- 
deten  Koften  mitbegriffen  find.  Aufser  Wiedererftattong 
' ,der  ünterhaltungskoften  und  diefer  fur  die  Denunciation 
feftgefetzten  Belohnung,  kSnnen  weiter  keine  Fordernn- 
• gen  gemacht  werden,  auf  welchem  Grunde  fie  fich  aach 
immer  ftützen  mbgen.  Im  Fall  ans  Verfeben  ein  Oefer- 
' ' teur  in  den  Dienft  derjenigen  Macbt,  die  ibn  batte  ans- 
liefern  follen . angenommen  worden , kann  man  nur  die 
- ibm  gegebenen  Kleidungsfiiicke  znrUckbebalten  ; übri> 
gens  mufs  ailes  mit  dem  Deferteor  feibfi  an  das  Corps, 
zu  welcbem  er  gebdrt,  oder  an  ydiejenigen,  die  zum 
Empfang  desfelben  abgefandt  worden , auageliefert  wer- 
den , fo  wie  folcbes  weiter  unten  Art.  9.  feftgefetzt  ift. 

' Aach  Zweifel  in  Anfehung  der  Richtigkeit  irgend  eines 
Umftandes,  kùnnen  nicht  zum  Vorwande  dienen,  um 
die  Ausiieferung  der  Deferteurs  zu  verweigern.  Um 
aber  jedem  Irrthum  zuvorzukommen,  mülTen  dieMiiitkr- 
' oder  Civilbefehlsbaber  ein  Protocoll  anfertigen,  and  das- 
felbe  fammt  dem  Deferteur  abliefern , und  eine  Copie  ds> 
von  an  die  competente  Behdrde  desjenigen  Souverïns  ab* 
fertigen,  von  deflen  Seite  die  Ausiieferung  des  Defer* 
teurs  gefchiehet.  , 

Cii  de  Art.  VII.  Wenn  ein  Deferteur  in  dem  Lande,  io 
welcbes  er  gefitichtet  ift,  ein  Verbrecben  begeht,  oder 
daran  Theil  nimmt , fo  wird  er  docb  an  die  Macbt , weU 
cher  erangehort,  abgeiiefert,  Welche  ibn  fodann  nach 
den  ihr  mitgetbeilten  Uoterfucnungsscten  über  das  Ver* 
brechen , den  Gefetzen  gerokfs  verurtbeilen  und  beftrafen 
lafst.  Das  Urtbeil  wird  dem  Orte,  wo  das  Verbrecbeo 
verübt  worden,  communicirt. 

Pour.  Art.  VIII.  Das  zur  Verfolgnng  eines  Deferteurs  ab* 
fuite,  gefertigte  Detafcbement  mufs  auf  der  Granze  anhalten, 

and 


and  weoD  der  Deferteur  diefelbe  bereits  überrcbritten  tQqO 
hat,  nur  einen,  oder  zwey  Menfchen  mit  einem  Pafle  ® 
oder  einem  militairifcben  Billet  verfehen , zur  Verfolgung 
des  Deferteurs  bis  zum  nScbiVen  Orte  abferrlgen  , wo  fie 
bey  der  MititSr-  oder  Civilbehbrde  denfelben  rekiamiren, 
weiche  dann  die  nbrbige  HQIfe  zur  Ëntdeckung  ond  Ver- 
haftung  des  erwShnten  Deferteurs  leifien  müfien.  Ge« 
fchiehet  die  Verhaftung  an  dem  vom  Requirirenden  ange> 
zeigten  Orte  unë  nicht  durch  einen  Unterthan  der  requi> 
rirten  Macht,  fd  findet  keine  Belohnnng  Statt. 

Abt,  IX.  Wenn  eîn  Deferteur,  Confcribirter  oder  Mode 
fiüchtiger  Verbrecher,  ausgeliefert  werden  foll,  fo  bat 
der  Commandeur  des  nachften  MilitSrpofiensauf  der  Grenze  *”*  ** 
den  Commandeur  des  nachfien  Militarpofiens  auf  der  an- 
dero  Grenze  davon  zu  benacbrirhtigen . und  Tag  und 
Stunde  der  Ablieferung  feftzufetzen.  Ein  DetafcHement 
der  Truppen  der  beiden  hohen  contrabirenden  Tbeiie, 
li^efert  dann  an  dem  auf  der  Grenze  angewiefenen  Orte» 
am  feftgefetzten  Tage  und  zur  beftimmten  Stunde,  den 
Deferteur,  Confcribirten  oder  flUchrigen  Verbrecher,  an 
das  Detafchement  der  andern  Parthey,  welches  zum 
Empfang  abgefandt  worden , gegen  gehbrige  Quitnng 
ab.  Der  Commandeur  des  Militarpofiens  der  requirirten 
Macht,  gibt  dagegen  dem  Commandeur  de»  Militarpo- 
llens  der  requirirenden  Macbt  eine  Quitung  über  den 
Empfang  der  zum  Unterhalt  verwendeten  Gelder  und 
der  übrigeo  ira  Art.  5 und  6.  befiimmten  Koften.  , , ' ~ 

Art.  X.  Gleichergefialt  werden  anch  die  im  DIenfte  pome. 
der  Officiere  ftehenden  Lente,  weirhe,  nachdem  fie 
Verbrecben  begangen , in  die  Kriegsdienfte  einer  oder  cici*.' 
der  andern  contrahirenden  Macbt  treten,  oder  auf  das 
Territorium  einer  oder  der  andern  Macbt  flUchten,  aùf 
gefcbehene  Requifition  verhaftet,  und  nach  Bezahlung 
der  im  Art.  5,  in  Betreif  der  Soldaten  beftimmten  Un* 
terhaltungakoften  obne  Verzug  ausgeliefert. 

Art.  XI.  Jeder  Officier  in  den  Armëen  der  beiden  pcine 
hoben  contrabirenden  MSchte,  der  durch  Lift  oder  mit^«*^_^ 
Gewalt  einen  in  der  Armee  der  andern  Macbt  dienenden,  chcura 
zur  Defertion  beftimmt,  oder  in  den  Kriegsdienft  an- 
nimmt,  wird  mit  zweymonatiichem  Arreft  beftraft. 

Art.  XII.  Gleichergefialt  wird  jeder  Officier,  wel-  *t  fau- 
cher zur  Verheimlicbung  eines  Defertears  bëytrSgt  oder  uuia. 

îhm„* 
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1^8  Convention  entre  ta  RuJJie 

» * 

*QqQ  îhm  aof  def  Flacht  behillflich  ift,  oder  ihn  în  eotfernfcete 
*o  5 Provtnzen  transportitt,  mit  zweymonatjicher  Gefôngnlfs' 
ftrafe  belegt.  ‘j^der  andere,  der  ficb  einea  folchen  Ver- 
géhens  fchuldig  macht , wird  nach  feinem  Stande , eut- 
weder  zu  eioer  kürperlicbeo  oder  zu  einet  Geldftrafe 
Terurtbeilt. 

Effets  Art.  XllI.  Es  ift  faœintHcheD  Unterthanen  Sr.  Mtj. 
Tendus,  des  KaiCers  von  Ruftland  nnd  Sr.  Maj.  des  Kbniga  von 
Sacbfen,  Herzogs  von  Warfchau,  verboten,  von  den 
Deferteurs  irgend  einigc  Kleidongsftücke,  Ammnnitions- 
fachen , Pferde , Waffen  a.  f.  w.  za  kaafen.  Diefè  Sa- 
chen  werden  ait  geftoblene  angefehen,  allenthalben  wo 
' nan  ûe  antrHFt,  confîscirt;  und  dem  Régimente,  zo 
welcbem  der  Deferteur  gehort , abgelieferr.  Der  Kà'afer 
hat  nicbt  das  Recht,  Schadenerfatz  zu  fotdern,  ond  ift 
fogar,  wenn  die  Sacben  in  Natura  nicbt  œebr  vorgefun- 
, < den  werden,  zur  Zahlang  des  Werths  in  baarem  Gelde 
vérpOichtet.  Ueberdies  wird  er  noch  Tiir  feinen  Unge- 
, horfam  gegen  das  in  diefem  Artikel  entbalténe  Verirât 

beftraft. 

^ » 

-viyfans  Art.  XIV.  Db  es  îm  Rnflifchen  Reiçbe  keîne  Con- 
, . «I  [erfs  fcribirte  giebt,  fondern  die  Artnee  vorziiglich  durcb  Land* 
Raffes.  leufe  und  teibeigene  ergSnzt  wird , von  deren  viele.  wie 
die  Confcribîrten  im  Herzogthume  Warfchau,  ficb  durcb 
die  FIncht  dem  Dienfte  entzieben , fo  foiien  demnach 
und  iibereinftimmend  mit  dem  « wss  in  Anfehung  der 
' erwühnten  Confcribirten  feftgeferzt  ift,  aile  folcbe  Lente, 

^ welriie  als  Unterthanen  des  Ruftifrhen  Reichs  zur  Rekrn* 
tenftellung  verpflichtet  ftnd,  und  ihren  Wohnort  vertaf- 
fen,  und  ficb  in  das  Herzogthum  Warfcbau  flOchten,  auf 
gefcbehene  Requifition  verhaftet  und  an  ihre  Regiernng 
abgeliefert  werden , nach  der  im  Art.  lo.  enthaltenen  Vor- 
fchrift.  In  allen  Fàllen  ift  gerade  dasfelbe  gegen  dasHer- 
zogtbum  Warfcbau,  in  Anfehung  derjenigen  zu  beobach- 
ten,  welche  aus  Furcht,  zu  Rekruten  und  Confcribirten 
genommen  zn  werden,  ficb  nach  Rufalaud  begeben 
^ haben. 

Art.  XV.  Se.  MajeftSt  der  Kaifer  von  ganz  Rnfsland, 
autou.  und  Se.  Maj.  der  KQnig  von  Sacbfen,  Herzog  von  War* 
fchau , werden  in  Ihren  Staateo  eineo  diefer  Convention 
gemürsen  Bcfebl  publioireo  lafteo,  Ihren  MUititr-  und 

Civil- 
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Civilgonvernenrs  die  ftrengfte  Beobachtung  dèsfelben  zar  IQqS 
Pflicht  œachen,  und  denfdben  allenthalben,  wo  es  nC-  ° ® 


thig  ift , anfchlageD  und  publiciren  laflen,  dacnit  Niemand 
fich  mit  der  Uav/üTecheit  entfcbuldigen  ktinne. 


Art.  XVI.  Gegenwartige  Convention  wîrd  beiden  n»tia- 
boben  contrahirenden  Machten-  zur  Beftatigung  unterlegt  caUoa, 
und  die  Ratificationen.werden  in  Dresden  binnen  zwey 
IMcnaceo,  vom  bentigen  Tage  an  gerechnet,  oder  wo 
xnSglicb  Frûher,  gegen  einander  ausgewechfelt. 


So  gefchehen  and  ncterzeicbnet  zu  Dresden,  am 
^-^October,  des  Jahrs  J8o8. 


Wassily  Chamikow. 
Carl  Graf  Bosa. 


Nach  gefchehener  genauer  PrÜfung  diefer  Convention, 
haben  Wir  fie  genebmiget,  befiatigt  und  ratificirt,  wie 
Wir  fie  hiemit  genebmigen  , beftâtigen  und  ratificiren 
und  anf  Unfer  KaiferHcbes  Wort  Ailes , was  in  derfel- 
ben  feftgefetzt  worden,  unverbrüchlicb  zu  beobachten 
und  zu  erfüllen  verfprecben.  Urkund  defiien,  haben 
Wir  diefe . Unfere  Kaiferliche  Ratification  eigenbSndig 
uoterzeichnet  und  mit  Unferm  Reichsfiegel  zu  verfehen 
befohlen. 

Gegeben  in  St.  Petersburg,  atn  dritten  Tage  des  De* 
eembermonats  des  JabmEintaufend  achthundert  und  acht. 

ALEXANDER. 

Contrah.  MiniJîercolUge  der  auswart» 
jingelegenheiten. 

Graf  Alrxasider  Saltirow. 
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1809  Traité  de  paix  entre  la  Grande- Brétagne' et 
sjanr.  içi  pQYtQ  jigfjé  le  5 Janv.  1809.  • ' 

(^Moniteur-  Univerfel  I809,  Nr.  100.  p.395*) 

/ 

jIu  Nom  de  Dieu  Très  Wifiricordieux. 

L’objet  de  cet  injlrument  fidèle  et  authentique  eji  ce 
qui  fuit. 

IN^onobftant  le»  apparence»  d’une  mésintelligence  fur- 
venue  à la  fuite  des  événemens  du  tems  entre  U Sublime 
Porte  Ottomane  et  la  cour  de  la  Grande-Bretagne;  ces 
deux  puilTances  également  animées  du  défit  fincère  de  ré- 
tablir l’ancienne  amitié  qui  fnbfiftait  entre  elles,  ont 
nommé  pour  cet  effet  leurs  plénipotentiaires  rerpeéliâ;  | 
lavoir:  S.  M. , le  très- majeftueux,  très  - puiffant  et  très 
magnifique  fultan  Mahmoudban  H,  Empereur  des  Otto- 
mans, a nommé  pour  fon  plénipotentiaire  Seyde,  Meh- 
med- Emin- Vahad  Effendi  directeur  et  infpecteur  du  dé- 
partement appelé  Mencoufat,  et  revêtu  du  rang  de  Ni- 
‘ chandji  du  divan  impérial;  et  S.  M.  le  très  Augufte  et 
très  honoré  Georges  III , Roi  (Padichah)  du  royaume  uni 
de  la  Grande- liréragne  et  de  l’Irlande  a nommé  pour  fon 
plénipotentiaire  Robert  Adair,  écuyer,  membre  du  par- 
lement royal  de  la  Grande- Brétagne ; lesquels  s’étant 
réciproquement  Communiqués  leurs  pleinspouvoirs  ont, 
après  plufieura  conférences  et  discuffions,  conclu  1a 
paix  également  defirée  des  deux  puiffances,  et  font 

convenus  des  articles  fuivans  : 

» 

Art.  1.  Du  moment  de  la  fignature  du  prêtent  traité, 
tout  acte  de  hoftilité  doit  ceffer  entre  l’Angleterre  et  Ia 
Turquie,  et  les  prifonniers  de  part  et  d’autre  doivent, 
en  vertu  de  cette  heureufe  paix , être  échangés  fans  héfi- 
tation,  en  trente -un  jours  après  l’époque  de  la  figuatore 
de  ce  traité,  ou  plus  tôt  fi’  faire  fe  pourra. 

Art.  II.  S’il  fe  trouvera  des  places  appartenantes  à 
la  Sublime  Porte  dans  l’occupation  de  la  Grande- Brétagne, 
elles  devront  être  refiituées  et  remifes  à la  Sublime  Portr 
avec  tous  les  canons , munitions  et  autres  effets  dans  h 
même  condition  où  elles  fe  trouvaient  lors  de  leur  occn- 

_ pation 
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patioD  par  Angleterre,  et  cette  reftitation  devra  fe  faire  igoo 
dantf  IVfpace  de  trente  un  joi^rs  après  la  fignature  de  . ? ^ 
ce  préfent  traité.  . ‘ ; 


^ Art.  lu.  S’il  y aurait  des  effets  et  |fropriétés  appar-  Sequas* 
tenans  aux  négocians  Anglais  ou  féqueffrés  fous  la  juri* 
dic'ion  de  la  Stib|ime  Porte,  ils  doivent  être  entièrement 
rendus  et  remis  aux  propriétaires,  et  pareillement  s’il  y 
aurait  des  effets , propriétés  et  vailTeaux  appartenans  aux  ' - 
oégocians  et  fujets  de  la  Sublime  Porte  en  féqueffre  à 
Malte  ou  dnns  les  autres  îles  et  Etats  de  S.  M.  britanni- 
que Us  doivent  également  être  entièrement  rendus  et  rer  ' ' 

. mis  à leurs  propriétaires. 

Art.  IV.  Les  capitulations  du  traité  ftipulé  en  Pan-  Capîm- 
née  turque  loSÔ  de  la  lune  Djemazi  ul  Akher,  ainfi  que 
l’acte  relatif  au  commerèe  de  la  Mer -Noire  et  les  autres  Séme». 
privilèges  (midjiazals J également  établis  par  des  acres  à 
des  époque^s  fubféquentes , doivent  être  obfervés  et  main-  . ' \ 
tenus  comme  par  le  paffé  compie  s’ils  n’avaient  fouffert 
aucune  interruption. 

En  vertu  du  bon  traitement  et  de  la  faveur  accordée 
par  la  Sublime  Porte  aux  négocians  Anglais  à l’égard  de 
leurs  marchandifes  et  propriétés,  et  par  rapport  à tout 
dont  leurs  vaiffeaux  ont  befoin,  aiafi  que  dans  tous  les 
objets  tendant  à faciliter  leur  commerce,  l’Angleterre 
accordera  réciproquement  la  pleine  faveur  et  un  traite- 
ment amical  aux  pavillons,  fujets  et  négocians  de  la  . - 

Sublime  Porte  qui  dorénavant  fréquenteront  les’Etatk  de 
S.  M.  Britannique  pour  exercer  le  commerce.  < 

Art.  VI.  Le  tarif  de  la  douane  qui  è lté  fixé  è ^ona»  ' 
Conftantinople  en  dernier  lieu  fur  l’anci,en  taux  de  3 pour  “**" 

XOO , et  fpécialement  l’article  qui  regarde  le  commerce  . ^ 
intérieur,  feront  obfervés  pour  toujours,  ainfi  qu’ils  on 
été  réglés.  C’eft  à quoi  l’Angleterre  promet  de  fe 
conformer. 

Art.  VII.  Les  ambaffadeurs  de  S.  M.  le  roi  de  la  Ambav 
Grande -Brétagne  jouiront  pleinement  des  boimeors  des  radem. 
autres  nations  près  la  Sublime  Porte  et  réciproquement 
les  ambaffadeurs  de  la  Sublime  Porte  près  la  cour  de  . ' ' 

Londres , jouiront  pleinement  de  tous  les  honneurs  qui 
feront  accordés  aux  ambaffadeurs  dt  la  Grande  - Brétagne.  . ' ' 

AKt.  VIII.  Il  fera  permis  de  nommer  des  chahben-  confui» 
ders  (confuls)  à Malte  et  dans  les  Etats  de  S.  M.  firitan- 
Nouveav,  RttntiK  T,L  ,L  nique 
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igQQ  nique  où  il  fer*  nécelTaire  pour  gerer  et  infpefter  le* 
^ affaires  et  les  intérêts  des  négocians  de  la  Sublime  Porte» 
et  les  mêmes  traitemens  et  communités  qui  font  prati» 
qués  envers  les  confuls  d’Angleterre  réfidans  dans  les 
Etats  Ottomans»  feront  exactement  obfervés  envers  les 
cbabbenders  de  la  Sublime  Porte.  j. 


x>Tog-  Aht.  IX.  Les  ambaffadenrs  et  confuls  d'Angleterre 
«aaiM.  ponrront/elon  l’nfage  fe  fervir  des  drogmans  dont  ils  ont 
befoin  ; mais  comme  il  a été  arrêté  ci  devant  par  un  com- 
mun accord  que  la  Sublime  Porte  n'accordera  pas  de  berat 
drogmans  en  faveur  d'individus  qni  n'exerceront  point 
cette  fonction  dans  le  lieu  de  leur  deftination . il  eft  con- 
venu conformément  à ce  principe  que  dorénavant  H ne, 
fera  accordé  de  berat  à perfonne  de  la  clafie  des  artifans 
et  banquiers,  ni  à quiconque  tiendra  de  boutique  et  de 
fabrique  dans  les  marchés  publics , ou  qui  prêtera  la  main 
, aux  affaires  de  cette  nature  ; et  il  ne  fera  nommé  non  plus 
des  confuls  Anglais  entre  les  fujets  de  la  Sublime  Porte. 


rrotee-  Art.  X.  La  patente  de  protection  Anglaife  ne  fêta 
non.  I perfonne  d’entre  les  dépendans  et  négocians 

fujets  de  la  Sublime  Porte , et  il  ne  fera  livré  à ceux  - ci 
aucun  paffeport  de  la  paçt  des  ambaffadenrs  ou  confuls 
fans  la  permifTion  préalable  de  la  Sublime  Porte. 


Mer  Art.  XI.  Comme  il  a été  de  tout  tems  défendu  aux 
tenaéV  guerrè  d’entrer  dans  le  canal  de  Conftanti- 

erioü*.  pjjpjg  ^ fjvoîr  (jans  le  détroit  des  Dardanelles  et  dans  ce- 
lui de  la  Mer- Noire;  et  comme  cette  ancienne  règle  de 
l’Empire  .Ottoman  doit  être  de  même  obfervée  dorénavant 
‘ en  tems  de  paix  vis-â-vis  de  tonte  puiffance  quelle  que 
ce  foit,  la  cour  Britannique  promet  aufli  de  fe  confor- 
mer à ce  principe.  . ' 

lutifi-  Art.  XII.  Les  ratifications  do  préfent  traité  de  pais 
«atious,  entre  les  hantes  parties  contractantes, feront  échangées  i 
' Conftantinople  dans  l’efpace  de  quatre  vingt  onxe  jours, 

depuis  la  ^te  do  préfent  traité  ou  plutôt  fi  faire  fe 


pourra. 


Conctujhn, 


Ponr  que  la  paix  qni  vient  d'être  hearenfemebt  condue 
et  rétablie,  avec  l’affiftance  de  Dieu,  et  en  vertu' de  1s 
fincérité  et  loyauté  des  deux  parties  confiftant  en  don» 
articles  ci-deiTus  mentionnés  et  que  l'échange  des  rafifi- 
eàtions  poifient  avoir  leur  efi'et  définitif:  moi  pléolpo- 

teatlaire 
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tentiaire  de  la  Sablime  Porte,  muni  des  pleins  pouvoirs  iSoQ 
itnpérials,  j’ai  en  vertu  de  ces  tnêmes  pleins  pouvoirs  ^ 
impériale  ligné  et  cacheté  cet  inftrament , le  quel  ayant 
^té  également  ligné  par  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
Padichah  de  la  Grande-Bretagne,  d’après  la  teneur  de 
ces  tnêmes  pleins  pouvoirs,  j’ai  remis  an  fusdit  plénipo- 
tentiaire le  préfent  en  échange  d’un  autre  infirument 
tout  à fait  conforme,  écrie  en  langue  Françaife  avec  la 
traduction  qui  m’a  été  remife  de  fa  part.  ' 

19.  ' 

Traité  de  paix  d'amitié  et  d'alliance  entre  latA^nr, 
Grande  - Brétagne  et  la  Jmta  d'Efpagne^ 
figné  à Londres  le  14  Janvier  1809. 

(^Journal  potitique  de  Leyde  1809,  Nr.  90.  Çï.  et  fe  trouve 
eu  Allemand dausPolitifches  Journal  1809  T.  II.  p.  1035.) 


An  nom  de  ta  fainte  et  indivifible  Trinité. 

I-ies  événemens  furvenus  ep  Efpagne  'ont  mis  terme 
aux  hoftilités  qui  malheureufement  eurent  lieu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l’Efpagne,  et  ont  réuni  les  armes  de 
l’une  et  dé  l’autre  contre  leur  ennemi  commun.  Il  eft 
donc  indispenfablement  necelTaire  que  les  nouvelles  rela- 
tions qui  ont  lieu  entre  les  deux  nations,  et  qui  font 
liées  enfemble  par  l’alliance  la  pins  intime,  foientconfo- 
lidéea  par  un  traité  formel  de  paix  d’amitié  et  d’alliance. 
Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d’Irlande  et  la  Junta  centrale  fuprême  de  I’ Efpagne 
et  des  Indes  qui  agit  au  nom  de  Ferdinand  VU.  ont  pat 
conféquent  nommé  et  autorifé  pour  conclure  le  traité 
necelTaire  favoir: 

Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d’Irlande  le  Sieur  George  Canning , membre  du 
confeil  privé  de  Sa  Majefté  et  premier  Secrétaire  d’Etat 
pour  les  affaires  étrangères  et  la  Junta  centrale  fuprême 
de  l'Efpagne  et  des  Indes  qui  agit  au  nom  de  Ferdinand 
VIL  Don  Jouan  Ruiz  de  Apodaca,  Commandeur  de  MaU 
laga  et  Alganga  et  de, l’ordre  militaire  deCalatrava,  Con- 
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IQqq  treatniral  des  forces  navales  royales,  envoyé  extrtordU 
naire  et  minlftre  plénipotentiaire  de  Ferdinand  Vil.  près 
Sa  Majefte  le  Roi  de  Angleterre,  lesquels  après  «voir 
échangé  leurs  pleinspouvoirs  rcfpectifs  font  convenus  des 
' articles  fuivans; 

Paixet  Art.  1.  l’  y sors  entre  Sa  Majefté  le  Roi  du  Royaume 
•Uianc»  ont  de  la  Grande- Brêtagne  et  d’Irlande  et  Ferdinand  VU. 
ainfi  qu’entre  tous  leurs  royaumes , états,  pofleiTions  et 
fujets  une  paix  chrétienne,  durable  et  inaltérable,  amitié 
éternelle,' (in cère  et  l’alliance  la  plus  intime  pendant  la 
guerre  ; il  y aura  aiilTi  également  un  entier  oubli  de  tou- 
tes les  hoftilités  commifes  dans  la  dernière  guerre.  . 

fiiTei.  Art.  II  Afin  de  prévenir  toutes  les  plaintes  et  dif- 
férends qui  pourraient  réfulter  au  fnjet  des  prifes  faites 
après  la  déclaration  émanée  le  4 Juillet  de  l’année  der- 
nière par  S.  M.  Britannique  on  eft  convenu  de  part  et 
d’autre,  que  les  vaHTeaux  et  les  propriétés  qui  après  la 
date  de  la  fusdite  déclaration  ont  été  pris  de  part  et  d’an- 
' tre  fur  quelque  mer  ou  dans  quelque  partie  du  monde 
que  ce  foit  fans  exception  ni  égard  de  tems  ou  de  lieu, 
feront  rendus,  de  part  et  d’autre.  Et  comme  l’occupa- 
tion éventuelle  de  quelque  port  de  la  presqu’île  par  l’en- 
nemt  commnn  pourrait  occafionner  des  difficultés  à l’e- 
gard des  vailTeaux  qui  ignorant  cette  occupation  pour- 
raient diriger  leur  cours  d’un  autre  port  de  la  presqu’île 
ou  des  colonies  vers  un  port  ainfi  occupé,  et  puisqu’il  eft 
' ^ ' au(fi  poffible  que  des  fujets  EfpagnoU  des  ports  ou  pro- 

vinces ainfi  occupées  par  l’ennemi  pourraient  entreprendre 
de  fe  fouftraire  avec  leurs  propriétés  à la  puilTance  de  l’en- 
nemi, les  parties  contractantes  font  convenues  que. les 
vaifieaux  EfpagnoU  qui  voudraient  de  cette  manière  entrer 
, dans  un  port  occupé  par  l’ennemi  ou  qui  entreprendroient 
d’en  échapper  ne  feront  point  pris  ni  leur  cargaifon  dé- 
clarée de  bonne  prife,  mais  qu’ils  feront  fecourrus  et  as- 
fiftés  de  tontes  manières  par  les  forces  navales  de 
l’Angleterre.  , . 

8«eonr»  Art.  III.  Sa  Majefté  Britannique  s’engage  d’affiftet 
ée  toutes  fes  forces  la  nation  Efpagnole  dans  la  lutte  con- 
’ tre  la  France,  et  promet  de  ne  reconnaître  anéUD  antre 
Roi  d’Ëfpagne  et  des  Indes  que  Ferdinand  VII.  et  fes 
héritiers  ou  tel  autre  . que  la  nation  Efpagnole  reconnaî- 
trait; tandisque  le  Gouvernement  Efpagnol  s’engage  de 
fon  côté  à ne  ceder  «a  aucun  cas  aucune  portion  du  ter- 
ritoire 


V 


tt  te  Gouvernement  KJpagnot. 

ritoire  ou  des  pofTeflioos  de  la  raonarcbie  Erpignole  jQqO 
dans  aucune  partie  du  monde.  ^ 

Art.  IV.  Les  parties  contractantes  font  convenues  Paix 
de  faire  caufe  commune  contre  la  France  et  àp  ne  con- 
dure  la  pai}^  avec  cette  FuilTance  que  de  concert. 

Art.  V.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  par  les  deux  BatiS* 
parties,  et  l’échange  des  ratifications  aura  lieu  à Londres  ****•“•• 
dans  l’efpace  de  deux  mots  ou  plutôt  s’il  eft  pofllble. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  fousfignés  en 
vertu  de  nos  pleinspouvoirs  refpiectifs avons  figné  le  pré. 
fent  traité  de  paix,  d'amitié  et  d'alliance  et  y avons  appofé 
le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Londres»  le  14  Janvier  I809. 


Signé  : 


George  Canning. 
JouAM  Ruiz.  Apodaca, 


Article  ftpart  I. 

Le  Gouvernement  Efpagnol-  s’engage  â prendre  les  Rtpagn. 
tnefures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  les  efcadres 
£fpagnole8  dans  les  ports  d’Efpagne  ainfi  que  l’efcadre-' 

F rant^aife  prlfe  au  mois  de  Juin  dernier  dans  le  port  de 
Cadix,  ne  tombent  point  au  pouvoir  de  la  France;  à cette 
tin  Sa  Majefté  Britannique  s'engage  de  coopérer  de  tous 
fes  moyens. 

Le  préfent  article  féparé^  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s’il  étoit  inféré  mot  pour  mot  dans  le  traité  de  paix, 
d’auiitié  et  d’alliance  figné  aujourd'hui , et  fera  ratifié,  en 
même  tems  avec  loi. 

En  foi  de  quoi  nous  fousfigpés  plénipotentiaires 
l’avons  figné  etc. 

Fait  à Londres,  le  14  Janvier  I809. 


Signé  i 


George  Ganring. 

JouAN  Ruiz  DE  Apodaca.. 


Article  fépàrl  IF.  tromir* 

Des  négociations  feront  ouvertes  pour  un  traité-  qui  du  fe- 
ftipulera  l,e  montant  des  forces  auxiliaires  i fournir  par 
Sa  n/lajefté  Britannique  en  vertu  de  Part.  IIU  du  prétest 
traité. 

t 3 Le 
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Le  préfent  article  aura  la  mJme  force  et  valeur,  que 
s’il  était  inféré  mot  pour  mot  dans  le  traité  de  paix.  d’a> 
initié  et  d’alliance  figné  aujourd’hui,  et  fera  ratifié  en 
méipe  tems  avec  lui. 


En  foi  de  quoi  noua  fousCgnés  plénipotentiaires  l’a- 
vons figné  etc.  ^ ' 

Fait  à Londres,  le  14  Janvier  I809. 


Signi:  ésoRGR  Cannins. 

JoUAN  Ruiz  DB  APODACA.V 


jfrtîcle  additiormet. 

con.  Les  circonfiances  actuelles,  ne  permettant  point  de 
mac*.  négociation  en  règle  pour  un  traité  de  commerce  entre 
les  deux  Etats , les  hautes  parties  contractantes  s’obli- 
gent réciproquement  de  procéder  auflitôt  que  poflible 
dune  pareille  négociation;  pendant  cet  intervalle  elles 
promettent  de  procurer  au  commerce  des  fujcfs  de  part 
et  d’autre  toutes  les  facilités  pufiibles  pour  autant  qu’elles 
repofent  fur  la  bafe  de  la  réciprocité. 

Le  préfent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s’il  fe  trouvait  inféré  dans  le  traité  même. 

Fait  à Londres  ce  31  Mars  1809. 


Signé:  Gkobge  Canning. 

JouAM  Ruiz  Afooaca. 
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Convention  entre  S.  Exc.  le  Maréchal  Duc  de  1809 
Dalmatien  commandant  en  chef  les  troupes 
S.  M.  l' Empereur  et  Roi  en  Galice;  et  M.  le 
général  Don  jintony  d'Alzédo^  gouvemeiT 
militaire  et  politique  à la  Corogne  ^ fignée 
' le  19  janvier  1809. 

, (Manitnr- ünivtrftt  IS09  f 35. 

t 

T • ^ 

Art.  I.  JLJi  place  de  la  Corogne,  tea  oavragei  de  for- 
tification • les  batteries  et  forts  qai  en  dépendent , TartiU 
lerie,  nmnitions,  magafins,  cartes,  plans  et  mémoires, 
feront  remis  anx  troupes  de  S.  M.  l’ Empereur  et  Roi 
Kapoléon;  à cet  effet  S.  Exc.  le  maréchal  duc  de 
Dsimatie  fera  .libre  de  prendre  ce  foir  poffefBon  de  1» 
porte  dite  Tour  d’en  bas  et  des  baftions.  / 

Art.  II.  La  garnifon  Efpagnole  qui  eft  dans  la  Co» 
rogne  lès  autorités  dviles,  foit  de  juftice,  foit  d'admini^ 
ilration,  foit  de -finances,  le  clergé,  et  généralement 
tous  les  habitans , prêteront  ferment  de  fidelité  et  bom> 
mage  h S.  M.  le  Roi  d’Efpagne  et  des  Indes , Don  Jo- 
fepb -Napoléon.  ' 

Art.  III.  Les  perfonnes  de  l’adminiflration  civile, 
foit  de  juftice , foit  de  finances,  l’intendant,  général  du 
royaume  de  Galice  et  de  la  province  de  la  Corogne , les  , - 
corrégidora,  alcades  et  autres  fonctionnaires , feront  pro- 
vifoirement  maintenus  dans  leur  emploi  , et  ils  exerceront 
leurs  fonctions  au  nom  de  S.  M.  lé  Roi  Jofeph  Napo- 
léon;‘tous  les  actes  de  l'état- civil  feront  aulTi  faits  aia, 
nom  de  Sa  dite  Majefté. 

Art.  IV.  'Lea  militaires  de  la  garnifon,  qnel  qa» 
foit  leur  grade  et  leur  emploi , pourront  entrer  au  ferrie» 
de  S.  M.  le  Roi  Jofepb  Napoléon , en  confervant  le  mém»  \ 
grade , après  cependant  qu’ils  auront  prêté  le  ferment  de 
fidélité  et  d'obéifîance,  ainfi  qu^l  eft  dit  dans  l’article  3. 

A cet  effet,  il  fera  dreffé  un  état  nominatif  de  M.  M.  les 

L 4 ' ofli- 
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IROQ  fous  oiTiciers  et  foldats;  cet  état 

^ fera  certifié  par  S.  Exc.  M.  le  général  don  Antony  de  Al-  || 
zédo,  gouverneur  de  la  Corogne,  afin  qu’enfuite  il  foit  *1 
donné  une  defiination  à ces  militairesi , d’après  les  ordres  j 
de  S,  Exc.  leminiftre  de  la  guerre  du  royaume  d’Efpagne  ; 
mais,  en  attendant  ces  ordres,  les  militaires  dont  s'agit, 

, pourront  relier  à ItCorogrie;  les  vivres  et  le  logement 
' leur  feront  fournis  comme  aux  troupes  Françaifes. 


Les  officiers  et  employés  de  la  marine  royale  qui  font 
i la  Corogne,  font  compris  dans  le  préfent  article;  et 
devront  attendre  à la  Corogne  les  ordres  du  miniftre  de 
la  marine. 


Art.  V.  Les  militaires  de  la  garnifon , quel  que 
foit  leur  grade,  qui  voudront  quitter  le  fervice,  feront 
libres  de  fe  retirer  dans  leurs  foyers,  après  cependant 
qu’ils  auront  reçu  leur  démiffion  en  forme,  ou  autorifa- 
tlcn  de  S.  Exc.  le  minifire  de  la  guerre  du  royaume  d’E- 
fpagne , et  qù’ils  auront  prêté  le  ferment  de  fidélité 
prescrit  par  l’article  3. 

Ceux  qui  refuferont  de  prêter  le  ferment  feront  con- 
fidérés  prifonniera  de  guerre. 

Art.  VI.  Les  propriétés  des  habi'-ana  fieront  re- 
.fpectées;  il  ne  fera  établi  aucune  contribution,  mais  il 
fera  pourvu  par  la  province  à la  fubfidance  des  troupes 
qui  y feront  en  garnifon.  II  fera  mis  des  fauvegardes 
dans  tous  les  établilTemens  pieux  et  d’adminillrariun.  La 
religion,  fera  refpectée,  et  fei  minières  protégés  dans 
l’exercice  du  culte. 


Art.  vu.  L’adminillration  des  caiflVs  royales  fera’ 
faite  comme  par  le  pafTé  au  nom  et  pour  le  compte  de 
S.  M.  Le  Roi  D.  JoCeph  Napoléon  à cet  effet , toutes  les 
autorités  eccleliaftiques  et  civiles,  ainfi  que  les  employés 
pour  le  Roi  continueront  à remplir  leurs  fonctions  res* 
pectives  et  feront  payés  de  leurs  appointemens. 

^ Art.  VIII.  Si  quelqu’  employé  des  tribunaux  ou 
d’adminillration  voulait  donner  la  demilfion  de  fon  em- 
ploi, on  ne  pourra  l’en  empêcher;  et  s’il  le  déCrait,  on 
lui  accorderait  de  fortir  de  la  ville  avec  fes  propriétés  et 
éfiets  en  lui  accordant  paffeport  et  fûretés  réceflaires, 

' Art.  IX.  Les  députés  des  villes  et  tous  autres  in- 
dividus appelés  à faire  partie  de  la  Junte  du  royaume  de 
Galice , pourront  fe  retirer  chez  eux  avec  leurs  équipages 

ou 
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, oa  demeurer  dan»  la' ville,  s’ils  le  trouvaient  convenable, 
et  on  leur, accordera  pour  leur  fureté  pe'rfonnelle , une  ^ ^ 
efcorte,  s’ils  la  demandent. 

I * 

> 'Art.  X.  On  permettera  à tout  autre  habitant  de  la 
place  de  fe  retirer,  en  tel  endroit  qu’il  chuilira,  avec  fea 
meubles  . effets , et  tout  ce  qui  peut  lui  appartenir  pourvu 
que  ce  foit  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Art.  XI.  Les  maifons  et  propriétés  de  toutes  per- 
fonnes  qui,  par  ordre,  par  comnniflion  ou  pour  tout 
autre  motif  fe  trouveraient  abfentes  de  la  place,  feront 
refpectées,  et  elles  auront  1a  liberté  d’y  rentrer  quand 
elles  le  jugeront  convenable. 

Art.  XII.  Le  bienfait  d’amnillie  générale  accordée  ^ 
par  S.  M.  l’Empereur  et  Roi,  tant  en  fon  nom  qu’en  ce- 
lui de  S.  M.  le  Roi  JoTeph  Napoléon , ft-ra  rendu  appli- 
cable à la  garnifon  et  aux  babitans  de  la  Corogne,  ainfi 
qu’aux  peribnnes  qui  ont  rempli  un  emploi  quelconque.  < 
A cet  effet  aucun  individu  ne  fera  pourfuivi , arrêté  ni 
puni  pour  avoir  pris  part  aux  troubles  qui  ont  agité  le 
royaume,  non  plus  que  pour  leurs  propos  ou  écrits, 
ni  pour  les  mefures , réfolutions  ou  ordres  qui  ont  été 
exécutés  pendant  ce  tema.  " ' 

Le  même  bienfait  d’âmniftie  générale  /era  étendu  à • 
toutes  les  villes,  bourgs  et  communes  "du  royaume  de 
Galice,  aulTitôt  qu’elles  fe  feront  foumifes  .et  que  les 
babitans  auront  prêté  le  ferment  de  lidélité  à S.  M.  le 
Roi  Jofeph  Napoléon.  * 

Art.  XIII.  Les  lois , coutumes,  habillemens.  feront 
confervés  fans  qu’il  y foit  porté  atteinte;  les  lois  feront 
celles  que  la  conditution  du  royaume  établit  ou  établira. 

Fait  double  à la  Corogne  le  19  Janvier  I809. 

Signé:  Maréchal  Doc  de  Dalmatie. 

Antomio  de  Alzkdo. 
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21. 

J^og  Acte  de  renonciation  de  Gujîave  IV.  au  trône 
•9  M.«  fUg  Suède  en  date  du  29  Mars  1 809. 

•;  ÇPolilifckes  Journal  i%og,,  Tb.  I.  S.  6i3.) 

\ 

Im  Namtn  der  Hochheiligen  Dreyeinigkeit. 

Guftav  Adolph,  von  Gottes  Gnaden  KSnig  von 
Scbweden , der  Gotben  und  Wenden , Herzog  von 
Scbleiwig-Hoiftein  u.f.  w.,  thun  kund  biemit:  AlsWir 
vor  i7Jabren  zum  Kfinig  proclamirt  wUrden , and  mit 
blutendem  Herzen  den  Tbron  einea  zartiich  ge- 
liebten  und  verehrten  Vatera  ererbten,  richt^ten  Wir 
Unfere  Abficbt  darauf , das  wabre  IntereiTe  und  den  Rubra 
diefea  alten  Konigreicbs,  aïs  unzertrenniich  von  dem 
Gluck  eines  freyen  und  unabbüngigen  Volks,  zu  befôr- 
dern.  Da  Wir  nun  aber  Qberzeugt  find , dafs  Wir  Unfera 
Kôniglichen  Beruf  nicht  Ütnger  fortfetzen  und  anf  eine 
Unfrcr  und  Unfrer  Unterlhancn  würdige  Art  Rahè  und 
gefetzmafsige  Ordnung  in  diefem  Kbnigreiche  erhalten 
ond  befôrdern  konnen  ; fo  halten  Wir  es  für  eine  gebei- 
' ligte  Pflicbtf  diefe  Unfere  Küniglicbcn  Verricbtungen 
aus  eigenem  Antriebe  und  freywillig  durch  gegenwâr- 
tige  Acte  niederzulegen,  nm  Ùnfre  nocb  übrigeU  Tage 
• zûr  Ehre  Gottes  zu  verleben.  Wir  wilnfcben  allen  ün- 
fern  Unterthanen  die  Gnade  und  den  Segen  des  Aller* 
bScbden  zu  einer  glürkiichern  Zukunft  für  ficb  und  ihre 
Nacbkonmien.  Ja,  furchtet  Gott  und  ehret  den  K6nig! 
Zur  Urkunde  baben  Wir  G’egenwSrtiges  felbft  gefcbrieben 
■nd  mit  Unferni  Kciniglicben  Siegel  verfeben. 

Gripsholms  Schlofs,  den  spRen  Mirz,  im  Jahre  des 
, Herrn  Unfers  Ërlôfers  Jefu  ChriRi  1809. 

(Unterz.:)  GUSTAV  ADOLPH. 

Dem  Original  gleichlautend  ; 

(^Unterz.:')  C.  A.  Wachtmkistek,  Axkl  Fersew, 

Rtiehs  • Drojt.  Btlehs . MarfchalU 
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Traité  fur  le  partage  des  dettes  actives  et  pas- 15^09 
fives  de  l'ancien  cercle  de  Sovabe  entre  les  mem-  * 
bres  dudit  cercle,  [avoir  les  Rois  de  Bavière  et 
de  bVuriemberg,  les  Grands-Ducs  de  Bade 
et  de  Heffe,  les  Princes  de  Hohenzollerfi  de 
Lichtenjîein  et  de  la  Leyen , [igné  à Stutt-  s 
gardt  le  4 Mai  J 809. 

(WiNKOPP  Bd.  14.  Héft  43.  p.  321.) 

• I 

7j\i  wi(Ten  : Nacbdetn  zu  Folge  der  AaS^rang  der  teuti 
fchtn  Rcfichs-  und  Kreis- VerfaÛ'ung  und  zu  Vollziehung 
des  Articuli  sç.  der  Rheinifcben  Confôderations*  Acre  un- 
ter  den  allerbbcbft  und  hSchften  Souverains  die  zu  dem 
vormaligen  SchwâbiCchen  Reicbs  - Kreife  gebSrigen  Lande 
diejenige  Beftimtnungen  feBgefetzt  werden  mufsten , un- 
ter  welcben  die  bisherige  Scbwiibifche  Krcis-Verbindung» 
und  die  daraus  entftandenen  Social  - VerLSltnilVe  aufge* 
hoben  , der  Acriv-  und  Pafliv- Stand  diefes  Kreifes  ver- 
hS!tnifsmïr«ig  vertheiit,  auch  für  die  bisberigen  Kreis* 

Civil-  und  Militair- Diener,  iogleicben  die  Penfionairs 
geforgt  werdefl  follte  : ' 

Als  ünd  liber  diefe  wichtige  Angelegenheit  BevolU 
mïcbtigte  fitmmtlicher  Souverains  hier  zurammen  getre. 
ten,  und  haben  nuninebr  nàcb  Maafsgabe  ihrer  inftructio* 
nen,  and  zwar:  ■ ' 

Von  Seiten  der  Krone  Baiern  : 

Der  Künigl.  Baierfcbe  General- Major  und  aufceror- 
dentliche  Gefandte  und  bevollmà'chtigte  MiniSer  an  dem 
KünigUch  Würtentbergifchen  Hofe, 

Herr  Johann  Baptift  Anton  von  Verger,  Commandeor 
des  Civil- Verdienft-Ordens  der  BaierKcben  Krone, 

und:  ( 

Der  K6nigliche  Légations- R ath 

Herr  Ignaz'von  MülVern,.  Ritter  des  Civil- Verdienft- 
Ordens  der  Künigl.  Bakrifchen  Krone. 

Vo» 


Traité  entre  tes  membret 
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jQqq  Von  Seiten  der  Krone  Wurtemberg: 

Der  Kôniglich  Wiirtembergifche  wîrkliche  idelicha 
Geheime  Rath  und  Kammerherr»  auch  Tutelar  - Rath- 
' Piafident: 

kierr  Ctrl  Georg  von  Riedefel , Freyhêrr  zo  Eifenbacb» 
, des  Kënigl.  Würtembergifchen  Civil- Verdiçnft  - Or- 
, dens  Grufskreuz; 


Der  Ober-Confiftorial- Vice-Director,  auch  Ober- 
Juftiz-Rath:  / 

Herr  Johann  Friedrich  von  Scbmidtiin  , J.  and  D. , Rît- 
ter  des  Künigl.  Würtembergifchen  Civil  - Verdienft 
Ordens;  , und  . 

Der  Geheime  Légations- Rath  ; 

Herr  Johann  Peter  von  Feuerbach,  Ritter  des  Küoigt. 

, Würtembergifchen  Civil  - Verdienft  - Ordens. 

Von  Seiten  des  Grofsherzogtbums  Baden  : 

Der  Grofsherzogl.  B;<denfche  Geheime  Rath  nod 
aufserordeotlich  bevollmàchtigte  Gefandte  am  Kûnigl. 
Würtembergifchen  Hofe  : 

Herc  Franz  Conrad  Baur  von  Heppeoftein. 

Von  Seiten  des  Grofsherzogtbums  Heflen: 

Der  Grofsherzogl.  Heilifche  Regierungs- Rath,  Herf 
Jacob  Ludwig  Holiwachs. 

Von  Seiten  des  Fürftentbums  Hohenzollern  Hechingeo  : 
Der  Hof-  und  Regierungsrath 
Herr  Johann  Neporouck  von  Giegitng. 

' Von  Seiten  des  Fürftenthnms  Hohenzollern-Sigmaringent 
Der  Hof  - und  Regierungsrath 
Herr  Cari  Honorât  von  Huber. 

. FUrftlich  Lichtenfteinifcher  Seits: 

Der  Grofsherzogl.  Badcnfche  Kammerberr  and  FürftI. 

- Hohenzollern  - Sigmaringenfche  Geheime  Rath  : 

Herr  Eduard  freyherr  von  Schmitz  Grollenbarg, 

und 

Fürftlich  von  der  Leyhenfcher  Seits: 

Der  Hohenzollern  Hechingenfche  Hof  - and  Regie- 
rungS'Rath  von  Giegling, 

nnter  V'orbchalt  allerhSchfter  und  hdchfter  Genehmigang 
folgenden  Vertrag  über  fàmn^tlicbe  hier  znr  Frage  ge- 
kommene  Verhslcnifte  und  ^for^>eo  des  Abtbeiiongs- 
Gefcbafts  gefchloflen.  . \ ^ 

' . I - 


Digitized  by  Guogle 


173 


' . du  cercle  de  Souabe, 

Art.  I.  D!e  bisberige  Kreisgemeinrcbaft  bôrt  mit  iROQ 
dem  letzten  April  igo8  gSnzlicb  auf.  ' 

Es  werden  demnacb  : 

Art.  II.  Mit  Ausnahine  derjenigeti  Puncte,  wpgen 
welcber  tnan  befondere  Beûimimingen  in  gegenwLirriger 
Convention  feAzuIetzen  fîir  nürhig  eracbtet  bat.  aile  bey 
gegeowSrtiger  Auseinanderfetzung  zur  Frage  komœende 
VerbaltnilTe  und  Praftationcn  biernacb  beftimmt,  die  « 
von  dem  erften  May  1808  an  noch  in  Recbnung  kom- 
menden  Einnahmen  und  Ausgaben  der  Kreis-Caite  aber 
unter  die  betbeiligtcn  Souverains  nach  den  in  gegen» 
Wbrtiger  Convention  feftgeretzten  Normen  vertbeilt^ 

Art.  III.  Da  aile  liquiden  und  zur  Zabinng  geeig- 
neten  Ausgabs- Poften  der  Kreis-Cafle,  welcbe  vor  dec 
obengedachten  Epocbe  fallig  waren , cntweder  urmit« 
telbar  aus  derfelben  bezabit  oder  den  einzelnen  Souve- 
rains, von  welcben  fie  auf  Recbnung  der  Kreis-Cafle 
beftritten  'wurden,  bey  Befiimmung  ihrer  Beytrags- 
Quote  in  Aufrecbnnng  gebracht  worden  find  , oder  noch 
werden  ; fo  ift  in  Anfebung  der  nocb  in  der  Kreis  - Ein- 
nebmerei- Recbnung  laufenden  wenigen  — grôfsten» 
theils  feit  langer  Zeit  gar  nicht  mebr  geforderten  r—  ' 

auch  eben  fo  wenjg  von  den  Rechnungs  - Behtirden  dec 
ehemaligen  Kreis -Stande  aûfgerecbneten  Pafiiv  - Pofien, 
im  Allgemeinen  feftgefetzt  worden,  dafs  nach  erfoigter 
gSnzlicber  Aufldfung  der  Kreis- VerhSltnifle  jeder  PrS- 
tendent,  welcber  etwa  noch  Forderungen  zu  machen 
fich  fur  berechtigt  halten  künnte,  damit  an  feinen  Sou- 
verain verwiefen  werden  folle. 

t 

Art.  IV.  Ift  der  bisberige  Kreis -Matricnlsr-Fufs  . 
aïs  Regel  und  Grundlage  der  Vertbeilung,  fowohl  in 
Hinficht  auf  die  Activ-Poften  als  in  Anfebung  der  — 
auf  die  Kreis -Gemeindrchaft  fallenden  Laftén  allerfeits 
angenommen  und  feftgefetzt  worden , ' dafs  derfdbe  in 
allen  Fàllen,  in  fofem  nicht  zu  Vertneidung  der  dage- 
g^n  erhobenen  Anftknde  in  gegenwartiger  Convention 
bey  Beftimmung  von  Averfal  - [Jebernahms  - Summen 
einer  Abweichung  befonders  Statt  gegeben  worden, 
zur  Norm  der  Abtheilung  dienen  folle.  / 

Zu  diefem  Endo  bat  man: 

Art-  V.  Die  in  der  Anlage  Litt.  A.  angefchloffene 
Matricalar-Tabelle,  woria  zugleichauf  diebey  denein- 

, I . . getre- 
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jQog  getreteneo  Territorial- VerSnderungen  -den  Souverains 
^ von  ehemaligen  Kreia-StSndifchen  Befitzungen  zugefàt* 
lene  Parzellen  RUckficht  genommen  worden  i(V,  "cnt- 
wqrfen  und  allerfeits  genefamigt,  wobey  zwar; 


Art.  VI.  Der  gegenwSrtige  Befitz- Stand  fiir  die 
Beftimtnong  des  Concurrenz-  Verbà'ItnilTes  zu  Grund  ge- 
legt,  zugleich  aber  ausdrücklich  bedungen  worden  ifti 
dafs  ein  etwa  dabey  eingetretener  Irrthuro  keinem  Theile 
zum  Prajudiz  gereichen , und  insbefondere  die  Annahme 
des  Grundffetzes  vom  Belitz  > Stande  beftrittener  Parzel- 
len  durcbaus  nicht  als  eine  Anerkcnntnifs  desfelben  oder 
desRecbts  felbft  gelten  — fondern  jedem  Souverain  feine 
allenfallligen  Anrprücbe  an  diefen-  oder  'jeuen  Gebiets- 
tbeil  vorbebalten  bleiben  foIlcDi 


So  viel  hiernach  die  Abtbeilung  felbft  und  die  zu  de- 
ren  Bewerkfteiligung  angenoarnienen  Normen  anbeiangt, 
fo  ift  : 

Art.  VII.  In  Anfehung  der  Kreis- Militer- Diener  opd 
der  in  diefe  Catbegorie  gehôrigen  Penlionart.  Invaliden, 
Officiers -Wittwen  und Gratialiften  von  fàmintücbenSoD- 
verains  diejenige  Uebereinkunft  genebœigt  worden, 
welcbd  von  den  zu  Vorbereitung  diefes  Auseinander- 
fetzungs  > Gefcbafts  fchon  früher  hier  zufammen  getrete- 
oen  Bevollmachtigten  der  drey  Hfife  ; Baiern  , Würtem-  I 
berg  und  Baden,  den  sten  Sept.  1808  zu  Stande  gekom- 
aaen,  und  fub  Litt.  B.  der  gegenwartigen  Convention 
aïs  ein  ergânzendes  Acten-StUck  mit  der  Beftioimung 
bcygePiigt  ift , dafs  diefelbe  eben  die  verbindliche  Krsft 
baben  folle,  als  wenn  Ce  von  Wort  zu  Wort  dieferCon* 
vention  eingeriickt  worden  ware. 

Gleiche  BefcfaafFenheit  bab  es  : 

Art.  VIH.  Mit  der  unterm  zsften  Sept,  und  aaften 
Dec.  i8o8,  von  den  damais  anwefend  gewefenen  Be- 
vollmiichtigten  gefchloflenen  fub  Litt.  C.  und  D.  hier 
beygefügten  Uebereinkunft,  wegen  Entfcbadigung  der 
Kreis-Civil  und  derjenigen  Kreis- MilitSr- Oiener,  weU 
che  nicbt  an  die  einzelne  Souverains  'zur  Uebernabme 
ohne  Aufrecbnung  vecwiefen  worden  find , fo  dafs  die- 
fer  Uebereinkunft,  fo  wie  aucb  der  hiernach  zu  Stand 
gekommenen  fub  Litt.  E.  beygefchlofteuen  Vertheiiung 
der  Gehalte,  Penfionen  und  Gratislien  an  die  Souveraioi 
Dsch  allen  ibren  Puhcten  and  Beftimaïungen  beygetreten.  i 

und  I 
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nnd  deren  Beobachtung  verbindlich  zugefichert  wor- 
den  ift. 

Was  fodann  den  Actîv-  und  Pafliv -'Stand  derKreis- 
CaHe , delTen  Herfteltung  und  Vertheilung  betrifft,  fo - 
ift  vor  allen  Dingen:  ' , . 

Art.  IX.  Das  gefammte  Kreis-Rechnangs-Wefen» 
fowohl  von  der  Haupt-  ala  den  Neben-CaOen,  bis  zum 
iften  May  i8o8.,  niittelft  der  gewohnlichen  Prob , Abhbr, 
und  Juftification  berichtiget,  fofort  in  Anfebung  der 
bisher  abgefondert  gefQhrten  Quintuplums-Reluitions  — 
der  Heu-  und  der  Ëngüfcben  Subfidiefl - CalTe  befcblof- 
fen  worden,  Activum  und  Paliivum  derfelben  in  die  alU 
genieine  Kreis-CaiTe  eiozuwerfen»  und  demnach  ailes 
als  Eine  Maftie  zu  behaudeln. 

Art.  X.  Da  fich  bey  Entwerfung  eines , das  Ganze 
unifaiTenden  . Abtbeilongs- Plans  • eine  folcbe  Verfcbie- 
denbeit  in  den  Anficbten  und  Grundfatzen  gezeigt  bat» 
dafs  man  ftcb  eine  Vereinigutig  iiber  diefelbe,  und  eine 
(ich  hierauF  < gründende  Bebandlung  des  Gefcbkfts  and 
Abtbeilung  der  Schulden  nicbt  verfprechen  durfte,  auch 
(icb  diefe  Verfchiedenheit,  fowobl  in  Anfebung  derActiv- 
Focderungen  derKreis*  and  Heu-CafTe  an  die  vormalU 
gen  Kreis-Stande  wegen  unbericbtigter  Kreis- Umlagea 
und  anderer  Kreis- SchlufsnSrsiger  Praftationen,  als  auch  ' 
and  nocb  mebr  in  Hinlicbt  auf  die  vielen  StModifcben» 
zum  Tbeil  nocb  gar  nicbt,  zum  Theil  in  Anfebung  ib- 
res  Belaufs,'vom  Kreis  nicbt  anerkannten  Cegenfor^ 
derungen  an  die  Kreis  - Cafte 'auf  mannigfaltige  Weife  > 
geàufsert  bat;  fo  ift  man  zu  Abfcbneidung  diefer  der 
Vollendung  des  GefchSfts  entgegenftebenden  Scbwierig- 
keiten  übereingekommen , zwar  jedem  Souverain  zp  ge- 
ftatten , nacb  dem  für  ibu  am  meiften  gUnftigen  AbtbeU 
lungs- Plane,  niithin  aucb  mit  RuckCcbt  auf  feine  be- 
fonderen  Anfprüche  an  die  Kreis- Gemeinfchaft,  feine 
Uebernabms-Surome  zu  beftimmen,  bingegen  nur  die 
in  die  Clafte  obgedacbter  gegenfeitiger  Forderùngen  der 
vormaligen  StKnde  und  der  Kreis -Calîe  nicbt  gebôrigen 
unbeftrittenen  Activa  und  Paftiva  des  Kreifes  und  das 
hiernach  ftcb  ergebende  reelle  Déficit  der  Cafte  in  den 
definitiven  Abtheilungs- Plan  aafzunebmen , and  fofort 
diefes  Déficit  mittelft  Uebemahme  von  Averfal-Summen 
im  Wege  gutlicher  Uebereiokanft  von  Seiten  der  SoH> 
mains  zu  decken. 

. ^ ' ' A«t. 
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Art.  XI.  So  wie  io  GemSfsheit  dieferUebereiokaoft 
das  Acrivum  und  PaiTivum  des  Kreifes  osch  dem  Stiforde 
vom  iftt  n May  i8og  in  Berechnuog  genommen,  uiitï  fo- 
fort  jedem  Souverain  die  ihm  hienach  zufallende  Quote 
an  den  Kreisfchulden  zugefchieden  worden  ift;  fo  warde 
zugleich  FelVgefetzt,  dais  diejenigen  Ausgaben,  welcbe 
bacfa  der,  mit  dem  goften  April  igo8  erfoigten  Aufhe> 
bung  der  Gemeinfchaft  nea  entftanden,  und  auf  deren 
Recbnung  noch  zu  beftreiten  feyn  würden,  fodann  nach 
dem  Matricular- Fufae  von  den  concurrirenden  Souve- 
rains mit  aileiniger  Ausnahme  def  Krone  Bayeru  and 
des  Fürftlichen  Haufes  Lichtenftein,  wegen  welcher 
v'titer  unten  Art.  XVII.  and  XXIV.  das  Nabere  beftimbM: 
ift,  übernommen  werden  follen.  , 

So  viel  nan  hienach  die  nOch  in  Berechnung  kotti> 
tnenden  Activa  des  Kreifes  und  deren  Vertheilung  be* 
trifFt,  fo  fallen: 

Art.  XII.  Die  Forderungen  des  Kreifes  an  die  vôr- 
tnalige  Reicbs  - Operations  - CalTe  nacb  aofgel6rsteiB 
Reicbs- Verbande»  als  “erlofcben”  von  felbft  binweg; 
hingegen  ift  ; 


Art.  XIII.  In  Anfehung  der  Forderungen  des  Krei* 
fes  an  Frankreicb  und  Oeftreich  befcbloITen  worden, 
dafs  diefelbe  nacb  dem  Matricular- Fufse  uoter  famintUche 
Souverains  vertbeilt  werden  follen.  ’T 


Art.  XIV.  Hat  man  dié  vorhandeoen  Krets-  Arüe. 
nal- Vorrüthe  mit  Einfchlufs  der  in  dem  InventarU» 
der  vorroaligen  Kreis  - Canziey  und  Kreis- Cafte  verzeich- 
neten  Inftrumente  and  Eiferten  an  die  Krone  Wurtem- 
berg nm  die  Summe  von  Funfzehn  Taufend  Gulden  über- 
laflcn,  welcbe  ibr  defshalb  im  Paftlv  - Stande  weiter  za- 
gefcbieden  werden  wird. 

Art.  XV.  In  Anfebung  der  Kreis- Capital -For^ 
rungen,  welche  die  Kreis -Cafte  an  ehemalige  Kz^ 
Stiinde,  Landfcbaften  , oder  Untertbanen  der  in  gegen- 
wartigem  Vertrage  begriftenen  Souverains  zu  macben 
hat,  ift  der  Grundfatz  angenommen  worden , dafs 
folcbe.  Capital -Forderung  als  Activum  mit  einer  gin- 
cben  Summe  von  Paftiven  dem  Souverain  des  Schold' 
bers  überwiefen  werden'  folle. 

Hiervon  ift  jodoch: 

Art. 
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Art.  XVI.  Das  der  Fiîrftlich' Oettingen  Spielbergi-  I0CQ 
fchen  Hof.  Kaoimer  Vi>rgtflir lient?  Capital,  wtiches  nach, 

Abzug  der  davon  bereîts  gtleifieten  Priften  - Zahlungen 
mit  Einfchlufs  der  riickftândigen  Zinfeu.  f.  w.  à 323*5  Fl. 
von  292,325  FI,  . , J 

und  mit  Einrechnang  des  dnrrh  Unterlaflung  der  (ïîpu. 
lirten  Friften  - Zahlungen  der  Kreis-CalTe  wegen  des  er- 
hâhten  Zinsfu^es  zugegangcnen  Schadens  à 4,800  F!.  in 
der  Epoche  vom  ifteti  Mai  1808  die  Summe  von 

Zweymal  Hundert  Sieben  und  Neunzig  Taufend  Ein 
Hundert  flinf  und  zwanzig  Gulden 
betrng,  in  der  M aise  auagenummen  worden , dafs  diefe 
Capital- Forderung  nach  dem  Matriculcr- Fufse  an  lammc*  ’ 
liche  Souverains  vertlieilt  wcrden  folle,  wogtgen  man 
lich  Kb’niglich  Haierfcher  Seits  anheifchig  gemacht  bat, 
nicht  nur  das,  der  Oettingen- Spielbergifchen  Landfchaft 
gelfehene  Capital,  das  nach  geleiftettn  Friften -Zalilun- 
gen  den  erften  Mai  1808  mit,  Ausfchlufs  der  Zinfe  u.  f.  \v. 

Doch  die  Summe  1 von 

F'ünf  and  Sechszfg  Taufend  Gulden 
betragen  bat’,  mit  einer  gleichen  Summe  von  Kreis  - Paf-  * 
fiven  fich  zuweifen,  fondern  aùcb  die  ganze  Capital- 
Forderung  an  die  Oettingen  • Spielbergifche  Hofkammer  ' 
mît  Einfcblufs  der  oben  berechneten  Intereflen  durch  den' 
Kciniglicb  Baierfchen  F'isca!  bey  der  wegen  des  Oettingen 
Spielbergifchen  Débit  - Wefens  nicdergefetzten  Commif. 
fton  einklagen,  liquidiren  uod  für  Betreibung  der  mit 
gleichen  Vorzugs- Rechten  begabten  Quoten  der  Ubrigen 
Souverains  aufeben  die  Weife,  wie  für  den  KOnigl.  Baie- 
rifdhen  Antheil , Sorge,  ttagen  zu  làlTcn,  und  ift  daruna 
die  Krone  Baiern  von  den  Ubrigen  Souverains  ausdrUck-  ' 
licb  êrûicht,  und  bierzu  kraft  gegenwartiger  Cortven-  , 
tioD  bevoIlmSchtiget  worden  Wie  dann  zu  dîefem  Ende 
dem  Kôniglich  Baierifchen  FiskaI  aus  dem  Kreis-Archiv 
aile  zu  BegrUndung  und  Aukführung  der  Forderungen 
dienlicben  Acten-StUcke  and  Notizen  werden  mitge- 
theilt  werdep. 

In  Hinficht  anf: 

Die'Herftellung  des  Kreis-PalIIv-Standes  opddeirea 
definitive  Vertheilung  ûod  fofort:  1 

Art.  XVlI.  wegen  desjenigen  Capîtals,  welches 
von  dem  Fürftlich  Lrchtenfteinitcben  Haufe  fSr  deffen 
Aufnahme  auf  die  Fürftenbank  des  Scbwübifchen  Kreifes  , 
Nouveau  Recueil,  T.  /.  M .demi 
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|Oqq  demfelbeD  anfSngUch  mit  250.000  Fl.  unverzinslicb  dar- 
° ^gefchoflen;  und  nachher  gegen  Sr.hftituirung  einea  ver- 
. hiiltnifsmafsigen  Matricular- Fundi  bis  auf  dieSumme  von 

175,000  Fl.,  zurückbezahlt  worden  ift,  um  der  hier  cin- 
tretenden  befondern  Verhàltnifle  willen  unterm  7ten  Febr. 
X809  die  fub  Litt  F.  angefchloffene  Convention  gefchlof- 
fen  worden,  wornacb' von  dem  hergefchoflenen  Capital 
von  175,000  Fl.  noch  die  Sumine  von  » 

Fiiûf  und  Neunzig  Taufend  Gulden 
bey  definitiver  Abtheilung  der  Kreis- Schulden , ait  ein, 
gleich  der  übrigen  Kreia -Capitalien  aufkündbares,  fo- 
fort  oiit  vier  Procent  verzinslichea  Capital  des  Fürftlichen 
Hanfea  in  das  Kreis  •'PalTivani  und  deiTen  Vertbeilung 
nafgenumnien , dagegen  aber  diefea  Fürltliche  Haus  von 
' . aller  und  jeder  weitern  Tbeilnahnie  an  >den , von  den 
, übrigen  Souveraina  zu  übernebmeoden  LaftenderGemein 
fchaft  auch  in  Anfehung  der  vormala  Kreis- Collectablen 
Herrfcbafc  VedQz  frey  gefprocben , und  licb  nur  eine 
.verhaltnifamSrsige  Uebernahme  an  dem  Déficit  der  fran. 
zdûfbhen  Contributions  - CaÂTe  von  Seiten  des  Fûrftli- 
chen  Haufes- vorbehalten  worden  ift. 

Was  fofort  , 

, Die  franzüfifche  Contri butions -CtlTe  and  das  noch 
V za  deckende  Déficit  derfelben  betrifft,  fo  bat  zwsr: 

Art.  XVIIl.  Diefe  Angelegenheit  nach  der  Natur 
des  Gegenftandes  und  um  der  dabey  eintretenden  Sépa- 
rât-VerbàltnilTe  willen,  ganz  abgefondert  behandelt 
werden  müffen. 


Kachdem  man  aber.  zu  Folge  diefer  Verhandlungen, 
Ccb  verciniget  hat,  von  der  bis  jetzt  noch  in  Frage  ge- 
ftandenen,  von  einem  Tbeile  der  vormaiigen  Kreis- 
Stànde  verlangten,  von  einem  andern  aber  bebarriich  wi- 
, derfprocbenen  Perïquation  der  vermôge  des  Wsffeoftill* 
ftands- Vertrags  vom  Jahr  1796  geleifteten  Contribado- 
, nen  und  Requilidonen  gSnzIicb  abzufteben , und  nUeio 
das  noch  vorbandene  wirkliche  Déficit  der  Conttibotions- 
CafTe  verbSItnifamSfaig  von  Seiten  der  Souverntoi  za 
ttbernehmen . auch  in  diefer  Gemafsheit  eine  Ueberein- 
kunft  liber  die  Quoten  eines  jedeo  Souverains  zu  Stande 
gekomman  ifti  fo  kano  nun  auch  diefea  Déficit  in  dre 
Qbrigen  Paffiva  des  Kreifes  eingerechnet,  und  zugletcb 
mit  der  Total  • MaiTe  der  Kreia  - Schulden  vertheilt  werden. 

‘Art. 

* ' ' '•  , 

/ ’ . ■ ' • ' 


Dkjilized  Google 


»• . t 


t 

du  cercle  de  Soüabe.  17^ 

1 

Art.  XIX.  Aïs  wirkiiches  Déficit  diefer  Contribu-  jOrQ  ' 
tiens -Gaffe  warden  nach  der  getroffenen  Uebereinkunft 
Dur  diejenigen  ( - 

Dreyfsig  taufend  Gulden,  - 

XXX  deren  Bezahlung  an  Buob  und  Compagnie  man  fich  - 

wegen  einer  von  den  vprmaligen  Kreis  - Standen  Kaifers-  ' 
heîm  und  Fugger  hicht  berichtigten  Afîignation  der  Con-  . ■] 

tributiona  - Cafl^e  verffanden  bat,  fodann  diejenige 

■ Zwey  und  Dreyfsig  taufend  Gulden  , . 

welche  der  Scbiff’erfchaft  in  Wolfach  undScbiitach  Straub 
and  Compagnie  wegen  betrachtiieher  zur  franzdfifchen 
Armee  im  letzten  Reiebs-Kriege  in  den  Jahren  1796  und 
1797  geleifteter,  in  der  Folge  zum  Ërfatz  an  den  Kreî* 
verwiefener  Requifitionen  an  Holz,  als  eine  Averfal-Er- 
fatz-Summe  bewilligt  wordenfind,  unter  die  noeb  zu  >' 

beriebtigenden  Pafliva  der  Contributions  - Caffe  aufge; 
oommen.  Hingegen  wurde  : 

* I 

Art.  XX(.  Das  vom  Kreife  der  Contributions- Caffe 
▼orgeftreckte  mit  Einfcblufs  der  rUckffandigen  Zinfe  auf; 

Einmal  Hundert  vier  und  fechszig  Taufend  Einhundert  . . , ^ 

Ein 'Gulden  24  Kr.  . * 

ficb  belaufende  Capital  theils  durch  Compenfation'getilgt* 
tbeiU  bat  man  Kdniglieh  Würtembergifeber  und  Gtofs-  . < 

faerzoglicb  Badifcber  Seits  auf  den  diefen  beiden  Hüfenÿ 
am'  ibrer  vormaligen  Separat- VerbSltniffe  willen  znfal- 
lenden  privativen  Antbeil  an  diefem  Capital  und  den  Zin-  ' 

fét^  im  Wege  gütlicber  Uebereinkunft  VerZiebt  geiei-  , 

ftetf  'fo  dafs  obgedachte  Summe  fowobi  aus  dem  Activ- 
Stande  der  Kreis -Caffe,  als  aus  dem  Paffiv- Stande  der 
Contributions- Caffe  ausgelaffen  worden  ift.  > 

Art.  XXL  Sind  fofort  an  dem  noeb  beftebeoden 
Déficit  der  Contributions -Caffe  à 

Zwey  und  Secbszig  Taufi^nd  Gulden  ^ y , 

•)  von  der  Krone  Baîern  20,000  Fl.  - - - ^ 

b)  v<W  der  Krone  Wurtemberg  15,000 — - - 

e)  vt^dem  Grofsherzogthum  Baden  4,500  — - - 

d)  voin  GroCiherzogthum  Heffen  1,805  — 37  Kr.  . , ‘ . 

e)  von  Hobenzoilern  Hechingeo  5,89*  — to  — \ ' 

f)  von  Hobenzoilern  Sigmaringea  11,146  — 37  ””  ’ ^ 

g)  FüfftI.  Ltcbtenfteinifcher  Seits  a«5oo  ~ * - » î* 

b)  Fürftl,  von  Leyenfcher  Seits  I,l55  ~ S6  — - 

\ I / . 

6»,ogo  Fl.  - - J '''  ï 
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ipQQ  übernomtnen  worden,  darch  wefche  Satnmen  mithin  dié 
^ Schulden  - Uebernahms-'Quoten  dt-r  Souveraius  bey  der  ' 
Abtbeilung  des  Ganzen  erhüht  werdeo. 

So  wîe  nun;, 

Art.  XX U.  nach  diefen  Grundrstzen  utfd  Beftim- 
muncen  der  gefamtnte,  wîrkiirb  nocb  .za  vertheilende 
Actîv-  und  Paffiv- Stand  der  Kreis  Caffe  in  bcykom- 
xnender  detaillirter  Berechnung  fub  Litt.  G.  verzeichnet 
ift:  fo  find  hi'enach  die  Uebernabros-Quoten  jedes  Sou- 
verains nach  beftimmten  Averfai-Sutnmen  im  Gânzen 
. ansgemittelt,  und  in  Hinficht  auf  Activ-  und  faffiv-Po-, 
ften  berecbnet  'Worden, 


, In  diefer  Gemafsbeît  nnn  wîrd: 

"Art.  XXIU.  Von  der  Krone  Baiern  an  Kreia-Acti- 
ven  übernommen  : - ^ 

»)  von  dem  noch  nicht  abbezabiten  Tbeile 
'^des  Oettingen-Spielbérgifcben  Kamtner- 
Capitals,  und  zwar  am  Haupt- Stock 
an  den  rückftandigeo  Zinfen  und  dem 
' Zins-Nachtrage,  ingleicben  Adminî- 
ftrations-Koften  bis  zum  iftenMai  igog 
• b)  derReft  desOettingen  -Spielbergifcheo 
Landfchafts-Capitals  mit 
Zîns-Rate  . „ , , 

Adminiftr8tions-Koftena-.Rückftand 
c)  von  Bally  in  Augïburg 
V Zins-Rückftand  und  Rate  von  den  Jafa- 
ren  igo6,  1807  und  igo8  • . 

' d)  von  der  Stadt  Nürdiingen  . . 

,,  Zins-Rate  . • 

e)  von  KOnigsegg  Rotenfel* 

Zins  - Rate  . , _ • . » 

» f ) von  Fugger  Kircbheîtn  . • 

Zins-Rückftand  und  Rate  • 
g)  von  Fugger  Boos  • 

Zins  “ Rückftand  und  Rate  j . 


FL  Kr. 

93>330 


ï3»3#7 

65,000 
3,600 
375  • 

300 


30 

9000 

350 

5,400 

38 

30^600 

$«•33. 

3,000 

133 


57 

30 

53 


zofammen: 

Zweymal  Hundert  Tiinf  und  zwanzig  Taufend  achthufl 
I dert  acht  und  ncunzig  Gulden  37  Kr* 

' . ‘ ’ - Ab 
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An  Kreîs-PafTiven  : ” n. 

a)  am  Déficit  der  Kreis-Cafle  , 1,380,000 

b)  Matricular- Quote  am  Lichtenfteini- 
fcben  Capitale,  das  mit  Einrechnung 
der  Lichtenfteinifchen  Concurrenz  für 
Vadiiz  im  Ganzen  : 

dieSumme  von  107,957  F!.  asKr.  iHir. 

betragt  " . 38,748  IJ 

,c)  Am  Déficit  der  CranzdQfchen  Contri- 

butions  - CaiTe  . . i 20,000 

d)  Fiir  die  oben  überwiefenen  Activa 
eine  gleiche  Surome  an  Pafliven  mit  335,898  37 

Zafammen: 

Eine  Million  fecbsmal  Hundert  vier  nnd  fecbszig  Taufend 
fechs  Hundert  fecbs  und  vierzîg.Gulden  43  Kr. 

, Hîerbey  wurde  jedoch  : 

Art.  XXIV.  ausdrlicklich  bedungen,  dafs  mîttetft 
diefer  Scbulden~Uebernahme  die  Krone  Baiern  von  aller 
■weitern  Tbeilnahme  an  dem  Pâffiv  - Stande  der  Kreis- 
CalTe  und  insbefondere  an  der,  feit  dem  erften  Mai  Igog 
neu  entftandenen  Ausgàbe  der  Kreis- Gemeinfcbaft  frey 
gefprochen  feyn , dagegen  abe/  aucb  bieran  nicbt  unter 
dem  Titel  von  Zablungen  zur  -Kreis -Cafîe  and  geleifle- 
ter  Oder  etwa  noch  za  leiftendcr  Aoslagen , welche  < 
niglicb  Baierfcbe  Untertbanen  und  Ingefeflene  bis  ziim 
liten  Mai  igog  ZQ  fordern  batten,  in  Abzng  gebracbt 
werden  folle.  - , , , 

Art.  XXV.  Uebernimmt  die  Krone  Wurtemberg  an 
Activ- Poften; 

a)  ihren  Matricular- Antbeil  apn  Oettingen 

Spielbergifchen  Kammer- Capital,  ünd  n . nr^\ 
zwar  am  Hanptftock  . . 110,770 

Zins-RUckfIand  und  Zins  - Nachtrag  aucb 

Adminiftrations  - Koftens  Rucklland 

bis  iften  Mai  1S08  . ^ ^5,819 

b)  den  Werth  von  15000  Fl.  für  die  Kreis- 

Arfenal- Vorrâthe'u.f.  w.  . . 15,000 

Zufammen  : 

Ein  Hundert  ein  und  vierzig  Taufend  füof  Hundert 
Deun  und  achtzig  Gulden.  '' 

' • ■ / - ■ ' M 3 
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Sodann  an  Kreis  - Pafliven  ; 

und  zwar:  ‘ PU  r,,  Hlr. 

a)  »m  Pafliv  der  Kreis -Caffe  . I>407f364  23  3 

b)  Matrîcalar-Quote  atn  Lichten* 

fteinifchen  Capital  . 45>989  26  — 

c)  am  Deticit  det  franzofirchen  Con- 
tributions-Cafle  . 15,000  — — 

d)  Fur  die,  von  der  Krone  Würteoi. 
berg  UberDoœtnene  Arfenal  - Vor- 

rathe  . . . 15,000  — — 

- e)  Fur  den  Antheil  am  Oettingcn- 

Spielbergifchen  Capital  . 126,589  — — 

Zurammen  : 

Eine  Million  fecbstnal  Hundert  neun  Taufend  nenn  Hun- 
, dert  zwey  und  vierzig  Golden  48  Kr,  2 Hlr. 


Art.  XXVI.  An  das  Grofsberzogthum  Baden  wird 
Sberwiefen  an  Activ-Poften; 

die  Matricular-Quote  am  Oettingen  Spielbergifcben 
Kammer  - Capital , und  zwar; 

Hauptilock  . . 45,990  Fl. 

Zins  und  Zins-Surplus  0.  f.w.  . 6,565  FL 

Ztifammen  : - 

Zwey  und  fanfzig  Taofend  fiinf  Hundert  fUof  und 
funfzig  Gulden. 


An  PalHven 'faingegen  wird  von  dem  Grofsherzog. 
lichen  Hofe  übemommen  : fi.  iü, 

a)  an  dem  Déficit  der  Kreis -Caffe  . 483.69g  gt 

b)  vom  Lichtenfieinifchen  Capital  . 19,094  49 

c)  an  dem  Déficit  der  franz&fifchen  Con- 
tributions - Cafle  . . 4.5oq  — ■ 

d)  Compenfation  fûr  obiges  AcHvom  . 52,555  — 

Zufammen:  

FÜnhnal  hundert  neun  und  funfzig  Taufend  acht 
Hundert  acht  und  vierzig  Gulden  20  Kr. 

*Art.  XXVUt  «Dem  Grofsberzogthum  Heflen  wird 
ûberwiefen  an  Activ-Poften: 

Die  Matricular- Rate  am  Oettingen -Spîel- 
* bergifehen  Kammer  - Capitale  am  Hahpt-  . , 

StO'ke  . ...  890  FI. 

Zins  Ruckftand  und  Zins -Surplus  . 127  F^. 

Zufammen:  Eio  Taufend  fiebeozebn  Gulden. 

Da. 
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Dagegen  tlbernimmt  dasfelbe:  Fi.  kt.  bit.  l^OQ 

'''  a)  am  Déficit  der  Kreis-Cafle  . XI>4if5  39  4 

b)  am  Lichtenfteinifchen  Capital  . 372  34  — 

c)  am  Déficit  der  franz^fifcben  Cootri- 

butioba-Cafie  . . I>8o5  37  ^ 

d)  Compenfation  fiir  obigea  Activom  1,017  — — 

Ziifammen:  — ■ ^ 

Vierzebn  Taofend  fechs  Hondert  zwanzig  Galden 
30  Kr.  4 Hlr. 

Art.  XXVIII.  Wird  demFürftenthom  Hofaenzollera 
Hechingen  überwiefen  : 

a)  vonderoOettingen-SpielbergifchenKam- 

mer- Capital:  ' yu  K*» 

Haupt- Stock  . . . S»930  ~ 

Zinfe  a.  f.  w.  . • • 415  ““ 

' b)  die  Capital- Forderong  an  Hoheazollem  • , 

Hechingen , von  . . IS»500  — 

^ Zioa*Rückftand  und  Rate  . I»9I4  23 

Zafammeo:  — ' 

Acbtzehn  Tanfend  fieben  Hundert  neun  and  vierzig 
Galden  32  Kr- 

Dagegen  übernimmt  dasfelbe  an  PaflUvis  : sr.  Hir. 

a)  am  Déficit  der  Kreis-Caff»  . 8I>493  3 4 

b)  am  jUichtenfteinifcben  Capital  . ( 1(315  13 

c)  am  Déficit  der  franz&fifchen  Contri- 

bntiona  ' Caflè  . . 5*893  1°  - 

d)  Compenfation  fOr  obigea  Activum  18, 749  Sz  — 

Zufamme'n:  v 

Ëinmabl  Hundert  fieben  Tanfend  drey  Hnndert  neun 
und  vierzig  Gulden  48^Kr.  4 Hlr. 

Art.  XXIX.  Fürftlicb  Sigmaringifcber  Seits  wird 
übernomroen  an  Activen: 

a)  die  Matricular-Qnote  am  Oettîngen-  ' 

SpielbergifchenKammer- Capital:  Fl.  Kr. 

am  Haupt- Stock  . . S*530  • — 

' Zins  and  Zing-Sarplns  ' . . ' 789' 

b)  daa  Hoheazollem  Sigmaringenfcbe  Cac. 

pital  ...  8,000  — * 

-Ziba-Rate  . . 314  53 

Zufammen  : — 

Vierzebn  Taufcnd  fünf  Hnndert  drey  und  dreyfsig 

Gulden.  53  Kr.  '■ 

M 4 Da*. 
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iQqq  Dagegen  werden  diefem  Fürftiicben  Haufe  zag^fchrie, 
® ^ ben  an  den,  Kreis- Pafilvis  . nnd  zwar:  -fi.  Kr.  Hir. 

a)  an  dem  Déficit  der  Kreis-Cafle  98*455  55  7 

b)  an  dem  Licfatenfteinifchen  Capitale  2,îÇ8  58  I 

c)  am  Déficit  der  franzuiifchen  Contri 

*---  butions -Cafie  . . 11,140  37  — 

, d)  Compenfation  für  obiges  Activum  14,533  53  - — 

Zufammeji  : 

Ëinmal  Hundertfechs  and  zwanzig  Taufend  vier  Hundert 
fiinf  und  ^reyfaig  Guiden  24  Kr. 


Aht.  XXX..  FUrftIich  von  ’der  Leyenfcher  Seits  wird 
an  Activen  übernomnien: 

'a)  atn  Üettingen-Spielbergifchen  Katnmer- 

Capitale:  ■ ' FL 

Haupt-  Stock  . 570 

* Zins  und  Zins>  Surplus  . . 83 

Zufammen  : 

Sechs  Hundert  drey  und  funfzig  Guiden. 

An  Paffivis,  und  zwar:  Fi.  K*, 

a)  am  Defipit  der  Kreis-Cafle  . i 6,470  le 
b>  atn  Lichtenfteiuifchen  Capital  . ' 238  20 

' - c)  am  Déficit  der  franzCfifchen  Contribu- 
tions-Cafle  - . . ^ 1,155  36 

d)  Compenfation  fürxtbiges  Activum  653  — 

Zufammen:  — ■ ■. 

, ' Acht  Taufend  fünf  Hundert  fiebenzehn  Guiden  / Kr. 


Ëndlich  bat  man  fich 

Art.  XXXI.  Fürlilich'Lîchtenfteinircher  Seits,  da 
vermbge  der  oben  Articulo  XVII.  erwahnten  Conven- 
tion jede  Concurrenz  bey  dem  Kreis- Activ-  und  Pafliv- 
Stande , mit  Ausnahme  des  Defitits'  bey  der  franzdfifcben 
Contributions  - Cafle  , liinwegfâlit  , nocb  zu  Ueber- 
, nabine  von: 

■ Zwey  Taufend  fünf  Hundert  Guiden 
sn  dem  Déficit  der  fratizoûfchen  Contributiçna- Cafle  und 
' zu' Abfcbreibung  diefer  Summe  an  dem  überbleibenden 
Tbeiledes  Lichtenfleinifchen  Capitale  anheifcbig  gejnacht. 


Art,  XXXII.  Nach  diefer  das  Ganze  umfafïende 
Abtbeilungs  - LJebereinkunft  werden  nun  aile  in  gegen- 
Ttrarliger  Convention  nicht  befonders  ausgedruckte  oder 
. vorbehaltene  Forderungen  und  Anfprüche  der  Kreis-Ge- 
meinfchaft  ap  die  vormaligen  Kreis -Stande'und  die  — 
. . • ' an 


I 
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an  ihre  Stelle  gctretenen  Souverains , fo  wie  îm  Gegen-  jQqq 
theile  aile  Forderungen  der  Lt  fztern  an  die  Gemeinfchsft,  ^ 
welche  ans  dero  ehtmaligen  Kreis- Verbande  noch  her- 
geleitet  werden  woliten  oder  kdnnten,  für  ganzlich  aut- 
gehoben  and  erlofchen  erklârt.  ~ 

Abt.'XXXIII.  So  wie  übrigens  nach  den  hier  vor- 
üf-genden  Beilimroungen  die  wirkiiche  Abtbeilung  der 
Kreis  - Pafliven  im  Detail  vorgenotnmen  Werden  wird;  fo 
behalt  mao  (icb  vor,  über  die  Vullendung  des  Gefchafts 
und  der  Deckung  der  feit  dem  iften  Mai  i«o8  entftande-  ' - 
nen  neuen  Ausgaben  nacb  den  bereits  ft ftgefetzfen  Be- 
fiimmungendas  weitersErforderlicbe  nocbzu  befcbliefseii.’ 

Art.  XXXIV.  Das  Kreis- Archiv  bleibt,  wie  bisher 
in  der  Verwabrung’der  Krone' Wurtemberg , man  wird 
aber  Konigl.  Würtetnbergifclier  Seits  den  ietheiligten 
Souverains  die  Einficbt  und  abfcbriftliche  Mittueilung  der-  ' 
jenigen  Actenftiicke , wéicbe  etwa  künftig  zu  ihrem  Ge« 
braucbe  erforderlicb  feyn  follten , mit  aller  Bereitwillig- 
keit  zugefteben.  ' 

Art.  XXXV.  Sollten  wider  Vermnthen  über  die 
Auslegung  gegenwartiger  Convention  Zweifel  und  An- 
Bande  entlieben,  fo  wird  diefelbe  und  die  Entfcbeidung 
hierûber  zunacbft  aus  dep  Verbandlungen  und  dem  In-  • 
hait  der  Kreis- Acten  gefcbüpft  werden. 

So  gefcbebeh,  Stuttgardt,  den  4ten  Mai  I809. 


' von  Scitc  von  Seite 

Saiern.  ^Vürfemberg, 

K.  B.  JL.cganons-  w'.  Gch.  R.nli  G 
und  Ciiargé  Tut,  I\  Pràft*  * i 
d’affaires  dent 

V.  V.  BIEDESEL. 

• (L.  S.)  (L  S.)  V 

(L.  S.)  Obcr-Confi- 
■ florial  Vicc-Direcior, 

Obee- JiiAizrâth 
' - V-  SaiIVIlDLIN. 

(L.  S.)  Gch  Lega. 

' lionsrath 
V.FEÜEJVUAGH. 

•von  Seüe  \on  Seite 

JJohenzoUern-  UohenzoUerif 

Hechingen.  6igmaringen. 

Ilot'-  «nd  l\e-  -Hofrath 

uicriingfrlah  v.  IIUBEK. 

V.  G1EG1.1NG.  (L.S.)  (L.S.) 


von  Seite  von  Seite 

liaden.  HeJJen. 

Grofslier/.ogl.  Badi*  Regicrtings- 
' dircher  Geii.  Math  raih 

und  Gcf.indtcT  HOI.tWACHS, 
Freylir.  JIAGM  (L,  S.  ) 

V.  liEPPENSTEIN, 
fi-  (L.  S.) 


von  Seite 
Lic/uenftein, 


TOn  Seite 
Leyen, 

Hof  * und  Be* 
gieriiiigtrath 
V.  GIEGLING. 
(i.  S.) 
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^ Traité  entre  tes  membres 

' 1809  ‘^cceffion  de  ta  maifon  de  Lichtenjîein  au  précèdent 
, traité, 

(WiWKOPP  Bd.  15.  Heft  44.  p.  333.) 

“ ' . ' fl.  . 

Convention  des  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et 
du  G.  D de  Hejfe  avec  la  maifon  de  lÀchtenflein» 
/ignée  à Stuttgardt  te  2 Févr.  1809. 

Da  iiich  AoflSfung  der  teatfcben  Reich*-  und  Krei*- 
VfrfaffuDg  da*  Fürftliche  Hau*  Lichtenfteia  die  Riick- 
erftatturg  desjenigen  Capitals  in  Anfpruch  genommen 
bar,  welchea  von  gpdachten  Filrftiichen  Haufe  fur  deflea 
' Aiifnahme  auf  die  Kürftenbink  de*  fchwahifchen  Kreifes, 

^eruiSge  KecefTes  vom  Jahr  1708.  mit  250.000  Fl.  dem 
fchwahifchen  Kreife  unverzinslicb  dargefcholTen , in  der 
Folge  aber,  nach  der,  vermoge  Recefle*  vom  Jahr  1737, 
gefcbehenen  Kückzahlung  von  75,000  Fl.  auf  175.000  Fl. 
verinind^rt  worden  Ht  ; fo  find  hieriiber  zwifchen  den 
' — zu  Auseinanderfetzung  der  Schwà'btrchen  Kreiaange- 

.legenbeiten  ernannten  Bevollmâcbtigten  der  übrigen 
Souverains  der  vormaligen  Schwübifchen  KreUlande, 
und  detn  Gewalthaber  de*  Ffirftl.  Haufe*  Lichtenftein, 
nach  den  hier  eintretenden  befundern  VerbSltnilîen , Ver- 
. gleichs- Unterhandlungen  gepflogen  worden,  wonacb 
unter  Vorbehalt  der  Genehmigung  der  Allerhficbft  und 
UüchRen  Hdfe,  folgenderVergleic^gerchlofTeo  wurde. 

t 

Art.  I.  Von  dem  — bey  der  Kriegscairé  ftebenden 
FûrftI.  Lichtenfteinifchen  Capital  von  175,000F!.  wird  die 
Sumtne  von  95,000  Fl.  als  ein  — gleich  den  übrigen 
• Kriegscapitalien  aufkündbares,  mit  4 Procent  verzins- 
licbes  Capital  des  FürRi.  Haufes  in  das  Kriegs - Pafiivum 
■afgenonimen , dagegen  leiRet: 

Art.  II.  Da*  FürftI.  Hau*  Lichtenftein  fowohl  in 
Hin&cbt  auf  die  — an  einem  Theil  des  Capital*  von  Sei-  ' 
ten  der  Gemeinfchafr  gemachten  Anfprücbe,  aïs  wegen 
der  dem‘  FürftI.  Haufe  obiiegenden  verhüitnifsmh'fsigeo  | 
Tbeiloabme  an  dem  Kreispalîlv- Stand  auf  den  Reft  det 
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Capitals  i 8o,ooo  Fl.  zam  Beften  der  Gemeiofchaft  der>  jSOQ 
geftalten  Verzicbt,  dafs:  ® ^ 


Art.  III.  Vermfigef  diefer  averfal  Uebereinkonft  das 
Fûrftl.  Haus  Lichtexiftein  von  aller  und  jeder  Tbeilnaboie 
an  den  Kreisfchulden,  fo  wie  an  den  zu  entricbtepden 
Gagen,  Penfionen . und  Gratalien  fiir  die  KreU- Civil* 
Üiener,  Artillerie,  und  andern  von  der  Gemeinichatt  za 
ubernehineoden  Individuen  ganzlich,  ancb  in  Anfehung 
der  vormala  Kreiscollectablen  Herrfcbaft  Vaduz  freyt>e> 
rprocben , and  biermit  fanuntliche  Fordernngen  des  Krei* 
Tes  und  des  FUrdl.  Haufes,  namentlicb  auch  die  Kreis* 
rückftande  von  Vaduz,  active  and  palfive  aufgeboben 
und  getligt  feyn  follen. 


Art.  IV.  Hiervon  ift  jedoch  ausdrticklich  die,  — 
durch  die  WaiTenlHIIftands- Convention  mit  demFranzo- 
fifchen  Commando  im  Jabre  1796  veranlafste  FranzoliTche 
Contributions- Angelegenbeit,  und  das  — in  der  Con- 
tributions-Ca^e  entllandene  Déficit  anegenommen,  za 
delTen  Deckuiig  das  Fürftiiche  Haus  Licbtenftein  .verhâlt- 
niCsmafslg,  und  nach  einer  noch  zn  treffenden  befon- 
dern  üebereinkunft  beyzatragen  ficb  verbindlicb  macht. 

Zu  deflen  Beurkundung  ift  gegenwartigee  Vergleichs- 
Inftrument  doppelt  ausgefertigt,  und  von  (ammtlicbea 
anwefenden  RevollmSc^igten  der  Souvepiba  unter- 
zeicbnet  worden.  v 

So  gefebehen  Stuttgardt  den  2ten  Febr.  I809.' 


Von  Scitcn  der  Von  Seiten  dct 
Krone  Ktonc  v 

Baiern,  Wurtemberg, 

LegationoTiih  T>  BIBOESEL 
T.  MüLLEIVN  de»  Civilverdienfi. 
de»  Civilvcr-  otdcus  Orof»krcuz. 
diendoiden*  SCHOaiSTEIN. 

. Riner. 


Von  Seiten  dei  Von  Seiten  des  . 
Gror»herzoglh.  FiirAI  Hanfe* 

Baden , Lichtenjïeittf 

BAUn  ▼.  HEP*  Ficyherr  r. 
rEltSTElN.  SCHMITZ 
GROLLEN- 
BUHG.  ' 


h. 
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des  grinces  de  Lichtenjlein  aux  articles  IJ, 
21.  et  autres  du  traité  principal.  - , 

^Jâchdem  der  Unterzeichnete  wegen  eîngetrctenen 
Kriegs-Ereigniffen  unddadurch  gefperrterPalTage  aafser 
, Stand  gefetzt  worden  war , zu  dem  Abfchlufs  der  unter 
dem  4ten  d.  Mon.  znr  endlichen  Berirhtigung  über  die 
bisberige  Schwabifchp  Kreis-  Verbindung  und  daraus  ent> 
fiandenen  Social- Verhâltniflen  zu  Stande  gekomtnene 
Convention  hier  einzutreffen  ; fo  erkiaret  er  in  Folge  der 
bey  der  gemeinfchafti.  HochlobI  Coromiflion  fàmmt- 
' licher  Allerhüchften  und  hëchllen  Hofe  ubergebenen, 

von  Sr.  HochfurftI.  Durchlaucht  dem  Fûrften  von  Lich- 
tenftein , in  Ausübung  der  Souverainitats-Rechte  fetnec 
' minderjahrigen  Herrn  Sohna  des  fouverainen  Fûrften 

/ Karl  von  Lichtenftein  — Mitglied  des  Rhein  - Buades — 

I auigefteliten- Vollmacht: 

Dafs  er  die  in  dem  Vertrag  Art.  17.  ned  2 T.  de* 
Fürftentbums  Lichtenftein  betreffenden  Beltimmungen, 

, fo  wie  die  ganze  Convention  — in  foferne  lie  feinen 

' bbchften  Souverain  betrilTt,  als  von  ihm  mit  befchloflen 
' und  unterzeichnet  anerkennt  ; zu  dem  Ende  dîefe  Ac- 
cédions -Urkonde  fo  oft  als  den  Hauptvertrag  ausge- 
fertigt  bat,  und  die  im  Eingang  vorbehsitene  hûcbfte 
Genehniigung  nacbzutragen,  fich  verbindlicb  paacbet. 

So  gefcheben,  Stuttgardt,  den.  16.  Mai  1809. 


Frtyherr  v.  Schmitz  GROLLfcNBCRG. 
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' Convention  entre  la  IVeftphalie  et  la  Saxe^  1809 
concernant  les  militaires  et  confcrits  déferteurs 

des  deux  nations,  fignée  à J .eipzi^j 
^ le  Mai  iS09- 

(Bulletin  4es  lois  IVeJlph.  I809,  Nr.38.)  -, 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Wcfl-phalie,  Prince  François,  et  S»-  - , 

Majefté  ie  Roi  de  Saxe,  Duc  de  Varfovie,  animés  d’un 
dëlir  égal  de  rafFermir  de  plus  en  plus  les  liens  d’amitié 
et  de  bon  voifinage  qui  fubfiftent  fl  heureufement  entré 
elles , ont  réfolu  de  conclure  une  Convention  pour  dé- 
terminer et  promettre  réciproquement  l’extradition  de 
tous  les  militaires  et  confcrits  oq  fujets  obligés  au  fervice  , *■ 
militaire,  qui  pourraient  déferter  dans  le  pays  ou  aux  ‘ 
troupes  de  l’un  6u  de  l’autre  Souverain. 

A cet  effet,  leurs  dites  Majeftés  ont  nommé'  leurs 
commiiTaires  et  plénipotentiaires,  favoir: 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Weftphalie,  le  fleur  Chrétien — 
Guillaume  de  Dohm,  fon  Confeiller  d’état.  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Miriiftrc  plénipotentiaire  à la  cour  royal 
le  de  Saxe,'  ' ^ 

Ét  Sa  Majefté  le  Roi  de  Saxe,  le  fleur  Gottlieb  — 
Augufte,  Baron  de  Gutfchmid,  fon  Confeiller  privé  de 
guerre  ; ' 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
refpectifs,  font  entrés  en  négociation  et  convenus,  faut 
l’approbation  de  leurs  Souverains  refpectifs,  des  articles 
fuivants  ; . • 

^ Art.  I.  Tout  militaire,  dans  quelque  arme  qu’il  ferve,  Mîiîui- 
foit  national,  foit  etranger  de  naiftance,  qui  déferterait  *«» 
des  troupes  de  l’un  des  deux  Souverains  fur  le  territoire 
ou  aux  troupes  de  l’autre,  même  dans  le  cas  où  ces  der- 
niers fe  trouveraient  hors  de  leur  patrie , ne  fera  ni  en-  ‘ 
gagé,  ni  caché,  ni  aidé  dans  Va  fuite;  mais  au  contraire, 
dès  qu’on  pourra  s’emparer  de  fa  perfonne , il  fera  livré,  ' 
fans  autre  réclamation , avec  chevaux,  armes,  effets  d’é* 

^ çpiipe-  '■ 
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\ * 
quipement  et  tout  ce  qui  aura  été  trouvé  fur  luî>^ 


■ » >■ 


la 


Donc* 


Défît- 

tfur» 

aux 

trou  ptt 
d'iui 
ttoili- 
èmcSou- 
Ttlûu. 


Autori- 
té» fut 
InftOH* 
tiétei. 


puifTance  dont  il  aura  déferté  le  fervice. 

Art.  II.  Toutes  leg  perfnnnes  obligées  an  fervice 
par  leur  feritient  et  leurs  devoirs,  et  noroménient  les  in- 
dividus employés  dans  le  train . les  charrois  ou  'dutre 
fervice  de  l’armée,  font  comprifes  dans  le  nombre  des 
militaires  qui  doivent  être  réftitués  fans  réclamation,  avec 
les  armes  et  les  chevaux  qu'ils  pourraient  avoir  emmenés. 

Art.  III.  Les  domeftiques  des  officiers  qui  fe  font 
évadés,  feront  reftUués  avec  les  clievaux  et  effets,  fur  la 
réclamation  des  régimens  au  des  autorités  civiles  com- 
pétentes. -i 

Art.  IV.  S’il  arrivait  qu’un  foldat  ou  autre  ^r- 
fonne  militaire  défertât  des  troupes  de  l’un  des  deux  ^0- 
verains  contractans,  à celles  d’un  troifième  Souverain, 
et  enfuite  de  celles-ci  dans  les  pays  ûu  aux  trou|m 
chez  les  enrôleurs  de  l’autre  des  deux  Souverains  COB- 
tractans , le  déferteur  ferait  reflitué  à l’armée  qu’il  aonit 
abandonné  en  dernier  lieu,  dans  le  cas  feulement  où  il 
exigerait  un  cartel  entre  ce  dernier  et  le  troifième  Sou- 
verain; au  cae  contraire,  il  ferait  livré  à celui  des  deux 
Souverains  contractans , dont  il  auroit  d'abord  quitté  le 
fervice. 

Art.  V.  Toutes  les  autorités  civiles  ou  militaires, 
et  particulièrement  les  comnandans  des  poftee  fitùés  le 
long  des  frontières  des  deux  Etats , feront  chargés  de 
veiller  avec  l’attention  la  plus  ferupuieufe  à ce  qu’aucüa 
tpilitaire  ne  puifTe  s’introduire  dans  l’on  des  deux  pays; 
et  fi,  malgré  ces  précautions,  un  individu  eff  foupçonné 
d’avoir  déferté  des  troupes  de  l’un  des  deux  Souverains 
contractans,  il  fera  arrêté,  a’il  eft  convaincu,  livré  avec 
chevaux , effets  etc. , à la  plus  voifine  autorité  civile  ou 
militaire  de  l’autre  Etat.  Si  cette  extradition  ne  peut  pu 
avoir  lieu  fur- le -champ,  l’autorité  civile  ou  militaire 
devra  l’offrir  fans  délai  à l’autorité  la  plus  voifine  de  l’as- 
tre pays , et  concerter  avec  cette  dernière  le  lieu , le  joK 
et  l’heure  où  cette  extradition  devra  fe,  faire.  ^ '' 

Si  cependant,  malgré  ces  mefures,  il  arrivait  qu’un 
déferteur  parvînt  i s'introduire  furtivement  dans  Taii  du 
deux  pays  et  à tromper  la  vigilance  des  prépofés  refpec- 
tifs,  foit  à l’aide  d’un  déguifement,  foit  en  exhibant  de 
faux  paffe- ports } U fera  arrêté  et  livré,  dès  qu’on  l'autt 

décoo- 
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découvert  ou  qu’il  aura  été  réclamé  an  nom  du  Souverain  XSOQ 
dont  il  aura  déferlé  le  fervice. 


, , A»t.  VI.  Tous  les  fujets  de  l’un  ou  dé  l’autre  Etat,  Recèle- 
convaincus  d’avoir  recèle  un  déferteur , ou  de  l’avoir 
aidé  dans  fa  fuite,  feront  punis  par  la  prifon  ou  d’autres  m U- 
peines  plus  graves,  félon  les  circonftances;  mais  fi,  con- 
tré  toute  attente , un  onicier  oubliait  fon  devoir  jusqu  a ie»enr. 
engager  ou  cacher  un  individu  qu'il  faurait  être  un  dé* 
ferteur  des  troupes  de  l’un  des  deux  Souverains  contrac? 
tans,  il  ferait  puni  de  la  manière  la  plus  févère,  et  pour-  ' 
rait  même  être  caffé,  fuivant  les  circonftances.  Si  quel- 
qu’un dan<  l’un  ou  l’autre  paya  achète  d’un  déferteur 
des  chevaux,  armes  ou  autres  effets  d’habillement  ou 
d’équipement  quelconques,  ces  effets  feront  faifis  partout 
où  l’on  les  trouvera , et  feront  reftltués  au  régiment  au- 
quel appartient  le  déferteur,  /ans  que  l’acheteur  en  foit 
indemnifé;  fi  les  effets  ne  font  pas  retrouvés  en  nature, 
l'acheteur  en  payera  la  valeur  en  argent  courant,  et  il 
devra  de  plus  fubir  une  punition , s’il  eft  prouvé  qu'il  a 
fu  que  le  vendeur  était  déferteur. 


Art.  VII.  Tout  fujet  de  l'un  et  de  l’autre  pays  qui  Oratifi- 
tradoira  un  déferteur,  recevra  une  gratification  de  quince 
francs  cinquante  quatre  centimes,  ou  quatre  écus,  argent 
de  Saxe , qui  lui  fera  avancée  par  fon  Gouvernement. 

Art.  VIII.  L’entretien  d’un  déferteur  eft  fixé,  dès  Entre- 
le  jour  de  fon  arreftation  jusqu’au  jour  de  l’extradition, 
i la  valeur  de  33|  centimes,  on  de  deux  gros , argent  de 
Saxe,  et  pour  un  cheval  que  le  déferteur  aurait  emmené, 
i fix  livres  d’avoine,  huit  livres  de  foin  et  trois  livres  de 
paille  par  jour.  L’avoine,  le  foin  et  la  paille  feront  taxés 
en  argent  félon  le  prix  courant  du  lieu  où  le  déferteur  * 
aura  été  arrêté , et  le  inontant  de  dépenfes  fera  rembourfé 
far  le  mémoire  exact  qui  en  fera  fait. 

Art.^IX.  L’extradition  des  hommes  défertéurs,  des  Extra- 
chevaux  , ainfi  que  de  tons  les  effets  que  le  déferteur  aura 
emportes  avec  lui,  ou  quon  aura  pu  retrouver  comme  ne», 
il  eft  dit  article  VI,  fera  faite  auditât  que  podible  et  au  o*»«v* 
plus  tard  dans  les  quinze  jours  après  qu’on  aura  répondu 
à l’offre  faite  de  l’extradition.  Le  Gouvernement  qui 
livrera  le  déferteur , le  fera  transporter  au  Heu  le  plus 
proche  de  l'autre  Etat,  ou  à celui  dont  on  fera  convenu^ 
et  où  l’autorité  devra  recevoir  le  déferteur  et  les  effets» 
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ifiOQ  rcmbourfer  «*n  même  temps  les  frais  d’entretien  UqQÎ> 
déi  félon  l’art.-VllI,  de  même  que  la  gratification  avan- 
cée, fpecifiée  en  l’art.  VU. 

’ L’une  des  parties  donnera  une  atteftaMon  d^-  l’extra- 
dition du  déferteur  et  de  fes  effets,  et  l’autre  donnera 
'quittance  du  payement  de  frais  liquidés. 


Rem-  Art.  X.  Dans  aucun  cas,  et  fous  quelque  prétexte 
*1“®  puiOfe  être,  ou  ne  pourra  réciproquement  deman- 
hiis.  der  aucun  autre  rembourfcment  de  frais  quelconques, 
que  ceux  ci-deflus  fpécitiés,'  quand  bien  même  il  arri- 
verait que  le  déferteur  aurait  été  engagé  par  ignorance, 
et  aurait  reçu  quelque  paiement,  ou  occafionnédes  frais 
par  fon  arreftatioii  ou  fon  transport.  ' 

Four-  Art.  XL  11  n’eft  permis , à qui  que  cefoit,  de  potir> 
ruiie.  fn’jyce  un  déferteur  dans  les  pays  de  l’autre  des  Souve- 
rains contractant,  fans  être  muni  d’une  réquifition  écrite 
et  expédiée  en  due  forme  par  fes  fupérieurs.  Mai,,  celu 
qui  en  préfentant  cette  requilition,  réclamera,  foit  {« 
écrit,  foit  verbalement,  l’afTiltance  d’une  autorité  civile 
ou  tpilitaire,  devra  être  aidé  par  celle -ci’ de  toute  ma- 
nière dans  la  pourfuite  du  déferteur.  Lorsque  tout  un 
détachement  aura  été  expédié  à la  pourfuite  d’un  ou  de 
pluheurs  déferteurs,  il  devra  s’arrêter  fur  la  frontière 
' et  dès  que  le  déferteur  l’aura  franchie,  U ne  pourra  être 
pourfuivi  jusqu’à  la  ville,  bourg,  bailliage,  ou  Village 
que  par  un  ou  deux  hommes,  munis  d'un  pafîcport  ou 
ordre  militaire,  pour  réclamer  fon  extradition  auprès  de 
Fautorité  civile  ou  militaire  du  lieu,  fans  qu’ils  puiffenc 
fe  permettre  aucune  voie  de  fait  contre  lui. 


CTîroi*  Art.  XII.  Lorsqu’un  déferteur  aura  commis  un 
crime,  ou  s’en  fera  rendu  complice  après  fa  défertiqn, 
les  faits  feront  examinés  et  le  crime  puni  dans  le  pays,'  ' 
et  félon  les  lois  du  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

Si  ce  crime  eft  d’une  nature  grave,  par  exemple, 
meurtre,  rapine,  ou  tout  autre  qui  entraîne  peine  de 
mort  ou  de  prifon  à vie.  l’extradition  ne  pourra  avoir 
lieu;  mais,  fi  le  délit  o’entraine  qu’une  peine  tempo- 
raire, le  déferteur  fera  livré  dès  qu’il  aura  fubi  fon  juge- 
ment, et  les  frais  de  fon  entretien,  pendant  le  temps 
de  l’inftruction  de  fon  procès  et  celui  de  fon  emprisou- 
irement,  tfe  feront  point  rembonrfésr  Dans  l’un  00 
l’aotre  de  ccAdeux  cas,  le  cheval  que  le  déferteur  aurst 

emmené, 
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emmené,  ou  les  effets  qu'il  aurait  emportés  avec  loi,  ]Qog 
feront  livrés  fur- le*  champ.  ^ 


V Art.  XllI.  Pour  ce  qui  concerne  les  fujets  des  deux  MUitai- 
hautes  parries  contractantes  déjà  enp;agés  effectivement,  >''» 
lors  de  cette  Convention  dans  le  fervice  militaire  de  l’un 
ou  de  l'autre  des  deux  Souverains,  iU  auront  le  libre  cipr. 
choix  de.  retourner  dans  leur  patrie  ou  de  relier  dans  le 
fervice  où  ils  fe  trouveront  engagés;  mais  ils  devront 
fe  déclarer  d'une  manière  précife , dans  les  trois  mois  au 
plus  tard  après  la  publication  de  cette  Convention.  Un 
congé  abfolu  fera  délivré,  fans  délai,  à tous  ceux  qui 
déclareront  vouloir  retourner  dans  leur  pairie;  mais  ceux 
qui  préféreront  relier  dans  le  fervice  <>ù  ils  fe  trouveront, 
feront  foumi.s  par  rapport  à leur  démiffion  aux  lois  de 
l’Etat  qu’ils  fervirout  alors. 


Art.  XIV.  Lorsque  des  fujets  du  royaume  de  Well-  Con- 
phalie  fournis  à la  loi  de  la  confeription  militaire,  ou  deS 
fujets  du  royaume  de  Saxe , obligés  au  fervice  militsire 
félon  les  lois  exillantes,  ou- celles  qui  pourraient  être 
établies  dans  la  fuite,  foit  par  la  confeription.  foit  de 
toute  autre  manière,  fe  rendront  dans  le  pays  ou  aux 
troupes  de  l’autre  Souverain,  ils  feront  livrés  fur  la  ré-  * 
clamation  de  l’autorité  civile  ou  miiit.aire  compétente  de 
l’un  des  deux  Etats,  à l’autorité  civile  ôu  militaire  corn- 
pétente  de  l’autre , et  il  fera  obfervé , à l’égard  de  cette 
extradition , tout  ce  qui  eft  preferit  par  la  préfente  Con- 
vention, pour  l’extradition  d’un  déferteur  militaire. 

Les  deux  Souverains  promettent  mutuellement  de 
n’accorder  aucun  afyle  ou  ’féjour  dans  leurs  Etats , à des 
individus  compris  dans  les  cas  fiismentionnés,  et  d’or- 
‘ donner  à toutes  les  autorités  que  cela  concerne , de  ré- 
pondre de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  fatisfat- 
fante  à toutes  les  réclamations  qui  feront  faites  à ce  fujet. 

Toutes  les  autorités  qui  fe  rendraient  coupables  de  quel- 
que négligence  à cet  égard,  et  tous  les  fujets  refpectifs  - 
qui  recèleraient  chez  eux  des  perfonnes  réclamées,  ou 
favoriferaient  leur  fuite  ultérieure,  feront  punis  d'uae 
manière  proportionnée  au  délit. 

Art.  XV.  La  préfente  Convention  fera  obligatoire  Epoque 
à compter  du  rer  du  mois  d’Août  de  l'année  courante  1809  <!'■  *.««•  '' 

, et  en  conféquence  tous  les  militaires,  conferits,  ou  fujets 
I obligés  au  fervice,  qui,  après  cette  époque,  quitteront 
nouveau  Recueil.  T,  I.  N les  . 
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I * • * 

l80Q  armées  ou  les  pays  de  leurs  Souverains,  feront  livrés 
^ ^ réciproquement  de  la  manière  qui  y eft  prefcrite. 

Bevoc»-  *Art.  XVI.  Cette  Convention  eft  foumife  à une  ré- 
tion.  vocation  dépendante  de  la  volonté  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes , à la  charge  de  s’en  prévenir  une  an- 
' née  d’avance. 


Pubii-  Art.  XVII.  Immédiatement  après  l’échange  des  ra- 
. vition.  tîfications  des  deux  Souverains,  cette  Convention  fera 
imprimée'  et  publiée  par  l’autorité  publique , de  la  ma- 
nière ufitée  d'ans  l’un  et  l’autre  pays , tant  en  Français 
qu’en  allemand,  (le  texte  des  deux  langues  étant  regardé 
comme  original)  et  il  fera  prefcrit  à tous  les  fujets,  et 
particulièrement  à toutes  les  autorités  à qui  il  appartient, 
de  fe  conformer  exactement  à toutes  fes  dispofttions, 
dès  le  jour  fixé  dans  l’article  XV. 


BatiG*  Art.  XVIII.  La  préfente  Convention  fera  ratifiée  et 
oaüous.  confirmée  par  les  Souverains  contractans  dans  trois  fe- 
maines,  à compter  de  la  fignature  d’aujourd’hui,  ou 
plutôt,  fi  faire  fe  peut,  et  immédiatement  après  <rea 
ratifications  feront  échangées  entre  les  deux  plénipoi 
teotiaires» 

En  fo!  de  quoi  nous  fousfignés  commilTaires  et  plé- 
nipotentiaires avons  figné  la  préfente  Convention , faite 
en  double,  de  nos  mains  et  y avons  appofé  le  cachet 
.de  nos  armes. 

Fait  à Leipzig,  le  Mai  1809. 

Signé:  Ckretikn  Guili.aums  de  DohM. 

Signé:  Gottlibb  Auguste  Baron  os 

Gutschmjdt. 

, CertIJU  wnfoTVMi 

. Le  Minijlre  de  la  jujlice , 

‘ Signé:  Smsoir* 


^4- 

\ ■ 
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Capitulation  pour  la  reddition  de  FleJJlngue  ï809 
aux  Ânglats\,  en  date  du  15  Août  1^09. 

(Moniteur  1809,  Nr.  254.  p.  I007.) 

Son  Exc.  le  général  de  divifion  Monnet:  l’on  des  Cotn> 

' mandans  de  la  Lrgion  d’honntror,  commandant  fupé*' 
rieur  de  la  place  de  Heflingue  ayant  ^uturifé  M.  Lévèque,^ 
capitaine  au  curpa  du  genie,  et  M.  iVloutonnet,  capitaine 
ao  corps  impérial  de  l’artillerie,  commandant  rcfpective- 
ment  leurs  armes  en  cette  place,  à traiter  des  conditions  / 

de  ta  capitulation  pour  la  reddition  de  la  dite  place  aux 
troupes  de  S M.  Britannique  et  leurs  Exc.  le  Eieutenant- 
génér^  comte  de  Chstam  , chevalier  de  l’ordre  de  la  Jar- 
retière , et  le  contre  - amiral  fir  Richard  Strachan , che-. 
valier  de  l’ordre  du  Bain  commandao*  des  forces  de  terre 
et  de  mer  devant  Fleflingue,  ayant  de  leur  côté  autorifé 
W.  Cockbrun,  capitaine  du  vailTeau  de  S-  M.  Britannique 
le  Belle  - Isle  . commandant  de  la  flotille  Anglaife,  et  M. 
le  colonel  Long,  adjudant  - général , pour  traiter  con- 
jointement avec  les  dits  commillaires ; après  avoir  fait 
l’échange  de  leurs  pouvoirs  ils  font  convenus  entre  eux. 
des  articles  fuivanâ;  favoir:  * 

Art.  l.  La  garnifon  de  FlefTingue  fera  prifonnière 
de  guerre.  Elle  fortjra  de  la  place  avec  tous  les  hon  “* 
neurs  delà  guerre;  dépofera  fes  armes  fur  le  quai  de  la  , 
Porte id’Eau;  fera  renvoyée  en  France  fur  parole,  et  ne 
pourra,  pendant  un  an,  porter  les  armes  contre  S.  M. 
Britannique  oa  les  alliés  qu’elle  peut  avoir  au  moment 
de  la  capitulation. 

. Cet  article  eft  applicable  aux  officiers  de  marine  qui 
fe  trouvent  actuellement  dans  la  place  de  Fleflingue. 

Réponfi.  La  garnifon  de  Fleflingue  pourra  fortir  de  la 
ville  avec  tes  honneurs  de  la  guerre  qu’çlle  demande; 
elle  dépofera  fes  armes  fur  le  glacis,  mais  fera  confide- 
rée  comme  prifonnière  de  guerre  et  envoyée  comme- 
telle  en  Angleterre. 

Les  officiers  de  marine  partageront  le  fort  du  refte 
de  la  garnifon. 

N 9 Art. 
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Officier!  Art.  lî.  Les  officiers -généraux  d’état  major,  de  la 
, marine  et  des  corps  qui  compofent  la  garnifon  conferve- 
ront  leurs  armes , leurs  chvaux  et  tous  les  effets  qui  leur, 
appartiennent.  Les. fous  - officiers , foidats  marins  et  do- 
meltiques  des  officiers  conferveront  leurs  havrefacs 

Accordé. 

MaUd»  Art.  III.  Les  malades  et  blelïes  fufceptibles  d’être 
évacués  feront  transférés  en  France.  Les  autres  malades 
feront  abandonnés  aux  foins  et  à la  loyauté  de  M.  le  gé- 
néral commandant  les  troupes  de  S-  M.  Britannique , et 
évacués  fur  le  territoire  Français  auffitôt  que  leur  état  le 
",  • permettra.  Il  fera  laiffé  un  nombre  fuffifant  d’officiers  de 
fanté  pour  le  traitement  de  ces  malades.  Les  officiers  de 
fanté  recevront  les  mêmes  émolumens  que  ceux  de  S.  M. 
Britannique. 

Rtponfe.  Les  malades  et  blelTés  feront  confidérés 
comme  prifdnniers  de  guerre;  ceux  qui  feront  en  état 
d’être  évacués  feront  embarqués  avec  la  garnifon  ; les  aat 
> . très  relieront  contiés  aux  foins  des  officiers  de  fanté 
Français  jusqu’à  ce  que  leur  état  puifle  permettre  qu'ils 
foient  transférés. 

I Les  officiers  de  fanté  recevront  les  émolumens  qn’on 

accorde  ordinairement  aux  prifonniers  de  guerre  de  leur 
clalfe  ; ils  pourront  recevoir  de  plus,  pour  les  foins  qu’ils 
donneront  aux  bleffés  et  malades,  une  rémunération  à 
^ la  ^rolonté  du  général  commandant  l'armée  Anglaife. 

Kon-  Art.  IV.  Les  non  combattans,  tels  que  le  fous -in- 
"*unî**  revues,  le  commilTaire  des  guerres , les  offi- 

ciers de  fanté,  les  prépofés  des  differens  fervices  admi- 
niftratifs  ne  feront  point  confidérés  comme  prifonniers 
de  guerre.  Ils  pourront  dispofer  de  leurs  effets  et  pro- 
priétés, et  les  emporter  en  France,  ainû  que  toutes  piè- 
ces relatives  à leur  comptabilité  pour  juffifier  de  leur 
geftion  au  Gouvernement  Français.  Cette  dispofîtion 
^eft  applicable  aux  commiiTsires  et  employés  civils  de  la 
narine,  aux  ouvriers  attachés  au  port,  aux  employés 
des  douanes  et  des  droits  rénnis,  ainfi  qu’aux  payeurs  de 
la  guerre  et  de  la  marine. 

Ri-pon/e,  Les  officiers  et  autres  mentionnés  dans 
cet  article,  tons  les  individus  attachés  à la  fuite  de  l’ar- 
mée Françalfe,  et  enfin  tout  Français  qui  ne  ferait  pas 
habitant  de  Fielfingne  avant  l’année  J8o7  fera  envoyé  en 
Angleterre  pour  y être  traité  feiou  le  réglement  qui 

• pourra 


i by 


I 


f 


aux  Anglais. 


197 


pourra  être  fait  entre  les  deux  goBverneinens  far  les  non  l30Q 
combattans.  Leurs  propriétés  particulières  et  perfôn- 
nelles  feront  refpectées;,  il  leur  fera  permis  de  garder 
tous  les  papiers  qui  peuvent, avoir  rapport  et  fervlr  à la 
reddition  de  leurs  comptes. 

Tous  les  Français  et  autres  auxquels  on  permettra  de 
reder , devront  prêter  ferment  de  tidélité  à S.  M.  Britan» 

' nique  quand  ils  en  feront  requis  et  fe  conformeront  aux 
lois  et  réglemens  qui  pourront  émaner  par  ia  fuite  du 
gouvernement  Anglais. 

Art.  V.  S’il  n’a  été  fait  aucune  ftipniation  particu*  Hôpital 
Hère  concernant  les  malades  laifles  à Middelbourg,  aux  jviiddeU 
'oiFiciers  de  fanté  aux  employés  dudit  hôpital , ils  feront  bourg, 
traités  d’après  les  articles  III  et  IV.  de  la  préfente  capi- 
tulation. 

1 Accordé  conformément  aux  réponfes  qui  ont  été  fai- 
tes aux  articles  III  et  IV. 


Art.  VI.  Les  propriétés  des  babitans  feront  rçs- 
pectées.  11  fera  libre  aux  dits  habitans  de  fe  retirer  en  partioû» 
France  avec  leurs  propriétés  particulières.  Il  leur  fera  Un*, 
accordé  toute  fureté  à cet  égard.  Ils  ne  pourront  en 
aucune  manière  être  inquiétés  pour  leurs  opinions,  et  la 
conduite  qu’ils  ont  tenue  pendant  le  liège.  ' < 

Répoiife.  Les  propriétés  des  habitans  quelles  qu’elles 
fuient  feront  refpectés , bien  entendu  que  tout  magalia 
naval  ou  militaire  fera  tenu  en  réquiGtion  jusqu’à  ce 
qu’il  foit  prouvé  qu’il  eft  la  propriété  particulière  d'un 
individu,  et  dans  ce  cas,  le  gouvernement  Britannique 
fe  réferve  la  liberté  de  s’en  fervir  en  payant  un  prix 
convenable  au  propriétaire. 

Art.  VII.  Il  fera  accordé  par  les  commiffaires  An-  Tr«ns- 
glais  et  aux  frais  de  leur  gouvernement,  les  voüures'^®"** 
et  bateaux  nécelfaireS  pour  transporter  de  la  place  fur  le 
territoire  Français  . les  malades,  les  bagages  et  effets  des 
officiers.  Ces  effets  ne  pourront  être  viCrés.  Il  leur 
fera  accordé  toute  fûreté  pendant  le  paflàge.  ' " 

' Riponfe.  Toutes  les  dépenfes  nécelïaires  pour. le 
, transport  de  la  garnifon  Françaife,  les  malades  et  leurs 
bagages  en  Angleterre,  feront  naturellement  fupportées 

par  le  gouvernement  Britannique. 

• 

Art.  VIII.  S’il  furvenait  quelques  difficultés  dans],„„. 
l'interprétation  des  articles  ci  - deffus,  elles  feront  levées  . 

. ^ 3 par 
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iQOQpar  les  commiiTaires  fousfij^nés  , 
^ à l'avantage  de  la  garnifon. 


et  autant  que  polSble 


Accordé. 

Fait  à Fleflingue,  le  15  Août  Igoç.  - 

Sigui:  • CocKBURN,  capitaine;  \ 

Long,  Moutonnet,  Le'veque. 


Articles  fuppUmentaires.- 

m»gi~  Art.  I.  11  eft  convenu  entre  les  commiffaires  fous* 
rins.  £gnés  que  les  magafins  d'artillerie  et  du  génie*,  les  ap- 
prüvilîonnemens  de  guerre  de  toute  efpèce,  ainü  que  les 
cartes  et  plans.»  mémoires  etc. , et  les  propriétés  publi* 
ques  feront  remis  fur  inventaire  par  les  commilTaires  dé* 
£gnés  par  M.  le  général  Monnet  à ceux  nommés  par  M. 
le  général  Anglais. 

Ooen'  Art  II.  Il  eft  également  convenu  qu’auflitôt  l’é- 
^ation  change  des  ratifications  dis  deux  généraux  en  chef,  les 
ÿoitcc  portes  de  la  ville  et  les  écliifes  feront  occupées  par  des 
détachemens  de  l’armee  Uiitannique.  Lts  troupes  Fran- 
çaifes  évacueront  la  place  à midi  le  17  du  courant. 

Batifi-  Art.  III.  ;ll  eft  de  plus  convenu  que  cette  capitula- 
cation..tion  .fera  ratifiée  par  les  commandans  en  chef  des  deux 
armées,  et  que  les  rarifications  feront  éciiangées  au- 
jourd’hui â minuit  à l’avaiit  pofte  Français  fur  la  route  de 
Middelbourg.  En  cas  contraire,  la  préfente  capitula- 
tion et  U faspenilnn  d’armes  feront  regardées  des  lors 
comme  non  • avenues. 

Fait  à Fleffingue,  le  15  Août  1809. 

Signé:  CocjinvvK  , capitaine  commandant  la 

^ , flutille  /luglaife.; 

' , ‘ Long,  colonel- adjudant- général  ; 

Mouton  NET,  capitaine  d'artillerie; 

Lévequ  E , capitaine  du  génie. 


Ratifiés  et  approuvée  par  nous  : 

Signé: . Chatam,  Lieutenant  général  commandant 
les  forces  de  terre  ; et 

StrachaV,  commandant  en  chef  C armée 
navale. 

if- 
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25/-  ■ 

Actes  relatifs  à la  guerre  de  1809  entre  la  1809 
‘France  et  l'Autriche  terminée  par  le  traité 
paix  de  Vienne  du  14  Octobre  1809. 

• 25.  fl. 

Convention  entre  l* Archiduc  Ferdinand  Ghlral  en 

I 

chef  de  l'armée  d'Autriche  et  le  Prince  Poniatowsky 
iommandant  en  chef  des  troupes  alliées  pour  l'téablijfe^ 
ment  de  la  neutralité  de  la  ville  de  Parfovie  figrde  , 

fur  la  ligne  des  avant' pofles  le  z i Avril  i 

^ / 

^Moniteur - Univerfel  1809,  Nr.  147.  p.  585.) 

. A.  I.  et  R.  ayant  manifefté  le  défir  d’établir  et  re- 
connaître la  neutralité  de  la  ville ,de  Varfovie,  et  cette  ’ 
neutralité  ne  pouvant  s’effectuer  que  par  l’évacuation 
libre  qu’en  ferait  le  corps  des  troupes  alliées  et  combi- 
nées fous  mes  ordres,  cet  arrangement  pourrait  être  ren-  , 
fermé  dans  les  articles  fuivans: 

Anx.  I.  11  y aura  fuspenfion  d'hoftilités  pendant  Suspm.' 
dix  jours.  ^ 

darmef. 

Art.  Il,  Pendant  ce  délai  ce  corps  d’armée  éva-  Evacua», 
cuera , avec  le  perfonnel  et  le  matériel , la  ville  de 
Varfovie.  foWc. 

Art.  III.  Pendant  ce  délai  l’armée  Autrichienne  gar*  Pofi. 
dera  les  mêmes  pofitions  qu’elle  occupe,  et  pour  pré- 
venir  .tout  prétexte  qui  pourrait  rompre  l’harmonie,  il  * ch^*' 
ne  pourra  venir  à Varfovie  que  des  officiers  parlemen- 
taires de  l’armée  Autrichienne. 

Art.  IV.  Apres  ce  délai,  il  ne  pourra  être  impofé  contiu 
à la  ville  aucune  contribution  extraordinaire.  bmion. 

Réponfe  aux  articles  I,  II,  III  et  IV,  ' 

11  y aura  fuspenfion  d’hoftilités  pendant  deux  fois 
vingt  quatre  heures,  à compter  de  ce  fuir  à cinq 
heures.  • , . • ’ 

N 4 Pen- 
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ïropri- 

; 

culte. 


Pendant  ce  délai,  toute  l’armée  combinée  combat- 
tante évacuera  la  ville  de  Varfovie,  Il  eft  accordé . à 
dater  de  la  même  époque  un  furfia  de  cinq  fois  vingt- 
quatre  heures  à tous  les  employés  et  non  combattans 
de  cette  i^rmée  pour  quitter  cette  ville. 

M.  le  prince  de  Poniatowski  voudra  bien  en  com- 
muniquer la  dénomination. 

' Art.  V.  Les  perfonnes,  fes  propriétés  et  les  cultes 
feront  refpectés. 


Convenu. 

MaUdei  ' Art.  VI.  Les  malades  et  convalescens  Sa.xons,  Polo- 
nais et  Français  feront  cvmfiés  à la  loyauté  de  l'armée 
Autrichienne;  et  à leur  guérifon , ils  recevront  des  feuil- 
les de  route  et  moyens  de  transports  pour  rejoindre  leurs 
corps  refpectifs. 


Convenu. 

Paire-  Art.  VIL  11  fera  accordé  par  S.  A.  I.  R.  l’Archiduc 
commandant  les  forces  Autrichiennes,  au  roiniftre,  ré. 
fidentde  France  accrédité  auprès  du  duc  et  gouvernement 
du  duché  les  pafleports  et  fauve -gardes  pour  fa  perfonne, 
papiers,  effets  et  perfonnes  attachées  à ia  mifïïon , pour 
fe  rendre  où  il  jugera  convenable  de  fe  retirer. 


Convenu. 

Art.  VIII.  Les  officiers,  foldats  et  employés  Fran- 
çais  qui  fe  trouvent  à Varfovie,  feront  libres  de  fuivre 
la  réfidence  de  France,  avec  effets  et  bagages,  et  re- 
cevront les  paffeports  et  moyens  de  fureté,  ainfi  que  les 
vivres  fourrages  et  transports. 


Convenu. 

Otages.  Article  additionnel.  Au  moment  de  l’échange  des 
préfent  articles,  on  fe  donnera  de  part  et  d’autre  des  of- 
ficiers fupérienrs  comme  ôtages , jusqu’à  l’e.xpîration  de 
l’armiftice. 

Fait  et  convenu  entre  les  fousfignés  généraux  en  chef 
, des  deux  armées,  fur  la  ligne  des  polies  avancés  res- 
pectifs, ce  21  Avril  1809,  àheures  du  matin'. 

Le  général  commandant  en  chef  l’armée  Autrichienne. 

I Signé:  A.  D.  Ferdinand  , général  en  chef. 

Le  général  commandant  en  chef  le  corps  d’armée  des 
' troupia  alliées  et  combinées  dîns  le  duché  de  Varfovie. 
Signe:  ^ Joseph , pmcf  Poniatowski, 

• 2^.  h. 


) 


• . et  1‘ Autriche,  ' . . *oi 

25.  h.  ' ' ' ‘ 

Décret  de  l'Empereur  des  Français  portant  fuppreffton  Ig09 
de  tordre  Teuto*’.ique  dans  les  Etats  de  la  confédèra-  MAyni 
lion  du  Rhin:  en  date  de  Ratisbonne  le  zq.  . ' 

Avril  igoÿ. 

(Moniteur - Univerfet  iSoç,  Nr.  143.  p.  568.) 

Extrait  des 'minutes  de  la  fecrétairerie  d'Etat.  ^ 

En  notre  camp  impérial  de  Ratishonne,  , _ ^ 

le  24  Aeril  1809. 

apojéon  , Empereur  des  Français  , Roi  d’Italie,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin  etc.  etc.  etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  fuit: 

Art.  1.  L'ordre  Teutonique  eft  fupprimé  dans  tous 
les ‘Etats  de  la  confédération  du  Rhin. 

Art.  II.  Tous  les  biens  et  domaines  du  dit  ordre 
feront  réunis  au  domaine  des  princes  dans  les  Etats 
desquels  U font  fitués. 

'Art.  III.  Les  princes  au  domaine  desquels  les  dits 
biens  auront  été  réunis  accorderont  des  penfions  à ceux  v 
de  leurs  fujets  qui  en  JouilTaient  en  qualité  de  membres  de 
l’ordre.  Sont  fpécialement  exceptés  de  la  préfenta  dis-  ' 
poütion  ceux  des  dits  fujets  membres  de  l’ordre  qui  au- 
ront porté  les  a/rnes  pendant  ta  guerre  actuelle , foit 
contre  nous , foit  contre  le^  Etats  de  la  confédération,  . 

ou  qui  feront  reliés  en  Autriche  depuis  la  déclaration  ^ 
de  guerre.  , ' 

Art.  IV.  Le  pays  de  Mergentheim  avec  les  droits,  ' 
domaines,  revenus  attachés  à la  grande  maîtrife,  et 
mentionnés  dans  l’article  XIL  du  traité  de  Presbourg, 
font  réunis  à la  couronne  de  Wirtemberg. 

Signé:  , Napoléon.  ' 

. Par  l'Empereur  : ' ' 

. Le  mitttjlre  fecritaire  d’Etat. 

Si^né:  ' H.  B.  Maret.  ' , ^ 

- • / 

I I 

85.  c. 
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.25.  c. 

_ jgOQ  Décret  de  l’Empereur  des  Français  portant  appofitton 
■MAvïfirfM  fequejîre  fur  les  biens  des  princes  et  comtes  de 
V Empire  fous  ta  confédération  du  Rhin  qui  font  au 
' fervice  de  l'Autriche;  en  date  de  Ratisbonne 
, le  24  Avril  1 jjoÿ. 

' T 

(^Moniteur -Univerfel  1809,  Nr.  143.  p.  568  ) 
Extrait  des  minutes  de  ta  fecrétairerie  d’état. 

En  notre  camp  impérial  de  RatishonnCp^ 

N*  le  24  •dvril  1809- 

apoléon',' Emperrur  dès  Français,  Roi  d’ItaUe,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  etc.  etc.  etc. 

Cünfidérant  que  les  anciens  princes  et  comte*  de 
i’Empire  qui  par  l’effet  de  l’acte  de  la  confédération  du 
Rhin,  ont  ctiVé  d’être  princes  et  comtes  immédiats,  ont 
dû,  conformément  aux  di.«pofitions  des  articles  VI i et 
XXXI.  du  dit  acte,  renoncer  au  fervice  de  toutes  autres 
'.puiffances  que  celles  des  Etats  confédérés  ou  alliés  de 
la  confédération,  et  établir  leur  réfidence  dans  les  Etats 
confédérés  ou  allies  ; 

Qiif  cependant  un  certain  nombre  d’entr’eux  non 
feuletnent  ne  s’eft  pas  conformé  à ces  dispofitîons,  mais 
s’eft  mis  tn  état  de  révolte  permanente  contre  nous -et 
contre  les  fouverains  de  la  confédération; 

Que  c’eft  principalement  à leurs  intrigues  que  les  peu- 
ples du  continent  doivent  le  renouvellement  des  hos- 
tilités ; 

Que  pour  confolider  la  confédération  du  Rhin  et  re- 
■pouffer  de  fou  fein  toute  influence  contraire  à fes  pre- 
miers intérêts . il  eft  indispenfable  de  dépofl'eder  les  an- 
ciens princes  et  comtes  de  l’Empire  qui  ont  profité  des 
relations  que  lenr  donnent  leurs  propriétés  dans  fes  Etats 
pour  confpirer  contre  elle  avec  l'Autriche; 

' ' Qu’  enfin  des  confidérations  de  haute  politique  com- 
mandent cette  œefure  comme  la  plus  propre  à procurer 
le  rétabüffement  de  la  paix  publique  en  Allemagne. 

' I Nous 
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et  t'Âulrkhe, 


Nous» avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  fuit:  . 

Aï«t.  1 l-e  féqueftre  fera  appofé  fur  tous  les  biens 
des  ci-devant  princf»  et  comtes  de  l’Kinpire , et  mem- 
bre» de  l'ordre  équeftre  qui  ne  fe  font  pas  conformés  aux 
dispofitions  des  articles  VII  et  XXXI.  de  l’acte  de'la  con- 
féoération  du  Rhin,  et  fpécialement  de  ceux  qui  ont 
continué  à occuper  des  emplois  foit  civils , foit  militaires 
au  fervice  de  l’Autriche. 


1809 


f 


y Art.  II.  Les  dits  biens  feront  confisqués  favoir: 
Une  moitié  au  profit  des  princes  de  la  confédération,  du 
Rhin,  tant  comme  indemnité  des  frais  de  la  (guerre,  que 
pour  dédommager  leurs  fujets  des  réquifitions , et  autres 
charges  et  pertes  occalionnées  par  la  guerre;, 

d 

, Et  une  autre  moitié  à notre  profit  pour  être  emplo- 
yés, tant  comme  indemnité  des  frais  de  la  guerre,  que 
pour  recompenfer  les  officiers  et  foldats  de  nos  armées 
qui  auront  rendu  le  plus  de  fervices  pendant  la  durée 
de  cette  campagne. 

Signéf  , Napolkcn. 

Par  l'Empereur  : ■ „ 

. Le  minijlré  fecrétaire  d'Etat. 

* 

Sigiîê:  H.  L.  Maret. 


0 
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25.  d.  > • - 

J gog  Capitulation  pour  la  remife  de  Vienne  à t'armie  de  S, 
MM»i.  M r Empereur  des  François,  Roi  a’  Italie  Protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin , pq(fée  entre  M.  te  gé- 
* nérat  de  divijion  Andreojfy  infpecteur  - général  du  corps 
impérial  de  l’artillerie,  grand  officier  de  ta  Légion 
et  honneur,  commandant  de  la  couronne  de  fer,  Jlipulant 
pour  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  et  M.  le  baron 
''de  Vaux,  lieutenant  général  It  le  colonel  Betoutte, 
au  nom  du  lieutenant  générât  comte  O'Reilly  ftipu- 
lant  pour  la  püéce  et  la  garnifon  de  Vienne, 
le  il  Mai  rg09. 

{^Moniteur  - Univcrfèl  1809,  Nr.  141.  p.  560.) 

Art.  I.  garnifon  fortira  avec  les  honneurs  delà 

guerre,  emmenant  avec  elle  fes  canons  de  bataille,  fes 
armes,  fes  cailTes  militaires,  fes  équipages,  chevaux  et 
propriétés;  il  en  fera  de  même  pour  les  corps  et  bran- 
ches qui  appartiennent  à l’armée.  Ces  trd.upes  feront 
conduites  par  le  chemain  le  plus  court  à l'armée  Autri- 
chienne, et  recevront  (gratis)  fur  leur  route  leurs  fub- 
fiftanres  en  vivres  et  fourrages,  ainfi  que  les  voitures 
de  réquifition  qui  leur  feraient  néceffaires, 

Refufé.  , 

' ( La  garnifon  fortira  avec  les  honneurs  de  la  guerre, 

. et  après  avoir  défilé,  elle  pofera  les  armes  fur  les  glacis 
et  fera  prifonnière  de  guerre;  les  officiers  conferveront 
toutes  leurs  propriétés  et  les  fuldats  leurs  facs). 

Art.  h.  a dater  du  moment  de  la  fignature  de  la 
capitulation  , il  fera  accordé  à ces  troupes  trois  fois  vingt- 
quatre  heures  pour  fortir  de  la  place. 

Refufé, 

(La  porte  de  Carinthie  fers  remife  demain  treize  i 
fix  heures  du  matin  aux  troupes  de  S.  M.  l’Empereur  et 
Kei.  La  garnifon  fortira  à neuf  heures.) 

Art. 
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Art.  IH.  Tous  les  malades  et  hieflei,  arnfi  que  les  iOqq 
qiïiciers  de  fanté  qu’il  fera  néceffaire  de  laifler  près  ^ ^ 
d’eux,  fone  rccummandés  à la  magnanimité  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Français. 


Accordé. 

Art,  IV.  Tout  individu  et  particulièrement  tont  of- 
ficier compris  dans  cette  capitulation  qui  par  des  raifuns 
légitimes,  ne  pourra  fortir  de  la  place  en  même  tems 
que  la  garnifon,  obtiendra  un  délai  et  la  liberté  à l’eit- 
piration  de  ce  délai  de  rejoindre  fon  corps. 


Accprdé. 

Art.  V.  Les  habitans  de  tonte  claffe  feront  mainte- 
nus dans  leurs  propriétés,  privilèges,  droits,  libertés  ' 
francliifes  et  exerciçes  de  leurs  métiers,  et  ne  pourront 
être  recherchés  en  rien  par  rapport  aux  opinions  qu’ils 
ont  manifeftées  avant  la  préfente  capitulation.  • 


Accordé.  , ' 

Art.  VI.  Le  libre  exercice  des  cultes  fera  maintenu 
Accordé. 

Art.  vil  I-es  femmes  et  les  enfans  de  tous  les  in- 
dividus compofant  la  garnifon,  auront  la  libefté  de  relier 
dans  la  place,  et  d’y  conferver  leurs  propriétés  et  celles 
qui  pourraient  leur  avoir  été  laiflees  par  leurs  maoris. 

Ces  femmes  quand  elles  feront  rappelées  par  leurs 
maris,  pourront  fans  difficulté  les  rejoindre,  et  empor- 
ter avec  elles  les  fusdites  propriétés. 

Accordé. 

Art.  Vlll.  Les  pendons  militaires  continueront 
d’être  payées  à tons  les  individus  qui  en  jouilfent . foit 
militaires,  penfionnés,  invalides,  employés  à une  adminis- 
tration militaire,  ainli  qu’aux  femmes  de  militaires. 
Tous  ces  individus  auront  la  faculté  de  refter  dans  la 
place,  ou  de  changer  de  pays  à leur  gré. 

Accordé. 

Art.  IX,  Les  droits  des  employés  aux  adminlftra- 
tlons  militaires,  par  rapport  à leurs  propriétés,  féjour, 
départ,  feront  les  mêmes  que  ceux  de  la  garnifon. 

Accordé. 

Art.  X.  Les  Individus  de  la  bourgeoifie  armée  joui- 
ront des  droits  déjà  mentionnés  en  l’art.  V.  de  la  préfente 
capitulation. 

■ - . ' Ac- 
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180Q  Accordé. 

^ Art.  XI.  Les  académies  milUalres,  les  roaifons 

d’éducation  militaires  pour  les  etifans  des  deux  fexes; 
les  fondations  (générales  et  particulières  faites  en  faveur 
de  ces  éfabliil’emens  feront  confervées  dans  leur  forme 
, actuelle  et  mifes  fous  la  protection  de  i’Ëmpereur  Napoléon. 

Accordé. 

Art.  XII.  Les  cailTes,  magalins  et  propriétés  du 
tnagiftrat  de  la  ville  de  Vienne,  celtes  du  corps  des  Etats 
de  la  llafle- Antriche  ainfî  que  les  fondations  pieufes, 
feront  confervées  dans  leur  intégrité. 

' (Ceci  n’eft  point  militaire.) 

Art.  XIII.  TI  fera  nommé  des  coramilTaires  refpec- 

tifs  pour  l’échange  et  l’exécution  des  articles  ci  delTus 
de  la  préfente  capitulation.  Ces  commilTaires  régleront 
les  droits  de  la  garnifon , conformément  aux  articles  pré* 
cedens. 

Accordé. 

' Art.  XIV.  On  pourra  immédiatement  après  la  figna 
tare  de  cette  capitulation  l’envoyer,  par  un  officier,  à 
' S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  et,  par  un  antre  officier,  à 
S.  A.  I.  l’Archiduc  Charles , généraliffime, 

' Accordé. 

(Avec  la  faculté  à M.  le  lieutenant -général  comte 
O’Reilly  de  fe  rendre  lui  même  auprès  de  fon  fouverain.) 

Art.  XV.  S’il  furvient  quelque  difficulté  fur  les  ter- 
mes exprimant  les  conditions  de  la  préfente  capitulation, 
l’interprétation  fera  faite  en  faveur  de  la  garnifon  et  des 
habitans  de  la  ville  de  Vienne. 

Accordé, 

'•  . Art.  X VI.  Après  la  fignature  de  la  préfente  capi- 
tulation et  l’échange  des  étages,  la  demi  lune  de  la 
porte  de  Carinthie  fera  livrée  aux  troupes  de  S.  M.  rEra> 
pereur  des  Français  et  les  troupes  Françaifes  net  pourront 
entrer  dans  la  place  qu’après  que  les  troupes  Autrichien» 
ses  l’auront  évacuée. 

Refufé. 

(Renvoyé  à l’art.  II.) 

Fait  double.  Maria -Hilf  (dans  les  lignes  de  Vienne)/ 
le  la  Mai  1809.  ' , ^ ■ 

Signé:  Andrsossy,  db  Vaux,  et  Beloutte. 

aj.  e. 
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25.  e.  s ' 

Capitulation  de  la  ville  de  Raab,  le  22  ^'tàn  1 80^.  1^09 

sa  Juin, 

(^Moniteur-  Uiliverfel  1809,  Nr.  182.  p-  720.) 


Ejntre  nous  G.  Mergez , rdjudant- commandant  chargé 
des  pouvoirs  de  M.  le  général  de  divifion  Laurifton, 
commandan*:  le  liège; 

Et  M.  le  major  Dorré,  muni  des  pleinspouvoîrs,  de  M. 
le  colonel  Pechy,  commandant  la  place. 

Ont  été  arrêtés^  les  articles  fuivans  de  la  préfente 
capitulation. 

Art.  I.  La  garnifon  fortîra  le  24  Juin  à quatre  heu- 
res du  foir,  dans  le  cas  où  elle  ne  ferait  pas  fecourue. 
Elle  jouira  de  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  et  dépo- 
fera  les  armes  fur  les  glacis;  elle  fe  rendra  à Comorn 
après  avoir  fait  le  ferment  de  ne  point  porter  les  armes 
de  toute  la  guerre  contre  la  France  et  fes  alliés,  jus- 
qu’à parfait  échange. 

La  porte  de  WeilTenbourg  fera  occupée  le  23 à qua- 
tre heures  du  foir,  par  une  compagnie  de  loo  hommes 
de  troupes  Françaifes  en  communauté  avec  les  troupes 
Autrichiennes.  Les  ofBciers  conferveront  leurs  épées, 
chevaux  et  bagages,  et  les  foldats  leurs  facs. 

Art.  II.  De  ce  moment  jusqu’à  la  fortie  de  ta  garni-' 
fon,  les  troupes  des  deux  nations  relieront  dans  leurs 
pofitions  refpectives. 

Art.  III.  Toutes  hoftilités  cefleront  de  part  et  d’au- 
tre, et  l’on  ne  fera  des  deux  côtés  aucun  nouvel  ouvrage 
ofTenlif  ou  defenfif  dans  la  dite  place. 

Art.  IV.  L’artillerie  de  la  place,  les  munitions, 
magafîns  et  approvifîonnemens  quelconques  feront  ren- 
dus et  reçus  par  les  commiflaires  Français  et  Autrichiens 
nommés  à cet  effet. 


Art.  V.  Tous  les  malades  et  bleffés  de  la  garnifon, 
ainG  qne  les  ofGciers  de  faute  qui  relieront  pour  les 
foigner,  feront  confiés  aux  foins  et  à l’humanité  du 
commandant  Français.  Après  leur  rétablilTement  ils  prê- 
teront le  ferment  preferit  par  l’article  1er  et  futvront  le 
fort  de  la  garnifon. 

^ ' > Art. 
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l900  les  adminiflrstîong  et  les  perfonnes 

. ^ ^ qui  y forit  attacbées,  trois  les  offiriers  petifîonnés,  les 
femme»  et  les  enfans  d’officiers,  pourront  conferver  leurs 
. ' effets  et  fortir,  foit  en  même  tems  que  la  garuifon,  foit 

après,  fous  la  fause -garde  Françaife. 

Art.  Vil.  Les  femines  et  les  eKfans  dont  les  maris 
• et  les  pères  fe  trouvent  à l’armée,  pourront  à leur  choix, 
relier  dans  la  place  ou  en  partir  ; dans  tous  les  cas  la 
conlervation  de  leurs  propriétés  leurs  eft  garantie  par 
l’armée  Françaife,  et  les  palî'eports  néceffalres  leur  fe- 
, ' ront  delivres.  , 

' Art,  VIII.  Les  habitans  de  Raab  jouiront  de  tons 

leurs  droits,  leurs  propriétés  feront  refpectées,  et  on 
leur  accordera  fûreté  et  protection. 

Art.  IX.  On  accordera  à tous  les  étrangers  ou  ha* 
* bitans  de  la  ville  Ia  liberté  d’aller  oit  ils  voudront  fans 
être  inquiétés  dans  leurs  perfonnes  ni  leurs  propriétés. 

Art.  X.  On  fournira  à tous  ceux  qui  voudront  par- 
tir les  chevaux  dont  ils  auront  befoin,  f^uf  à eux  à les 
payer  de  gré  à gré. 

..  Art.  IX.  11  fera  fourni  de  part  et  d’autre  des  ôta- 

ges  pour  garantie  de  l’exécution  de  la  préfente  capitula- 
tion, la  quelle  fera  échangée,  après  avoir  été  approuvée 
d’une  part,  par  M.  le  général  de  divifion  Laurifton , et 
de  l’autre  par  M.  le  colonel  Pechy  commandant  la 
place. 

Fait  double  entre  nous  à Raab,  le  32  Juin  1809. 

Signé:  l’ adjudant  - commandant , G.  Mergez. 

Dorré,  major, 

Approuvé: 

Le  général  comte  de  Lauriston. 

ÂppTOUVi  1 

Le  colonel  ' du  corps  du  génie  et  commandant  de  la  place 

de  Raab,  Pecht. 
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Sufpenjion  d'armes  entre  S.  M.  V Empereur  des  Fran^ 
çais , Foi  d Italie  et  S.  M.  P Empereur  • 

’ dAutriche. 

(Moniteur ~Univerfel  I809,  Nr.  aor.  p»g*  793.)  ‘ 

T'.  . ' ;■ 

Art.  I.  il  y aura  fufpenfion  d’armes  entre  les  armées 
de  S.  M.  l’Empereur  des  Français»  Roi  d’Italie  et  de  S. 
M,  l’Empereur  d’Autriche! 

Art.  II.  La  ligne  de  démarcation  fera,  du  côté  de 
la  Haute*  Autriche,  la  frontière  qui  fepare  l’Autriche  de 
la  Bohème,  le  cercle.de  Znaim , celui  de  Brunn,  et  une 
ligne  tracée  de  là  frontière  de  Moravie  furRaab',  qui  cotxi> 
tmencera.  au  point' oû  la  frontière  du  cercle  de  Brnnn 
touche  la  March  et  en  descendant  la  March , jusqu’au 
confluent  de  la  Taya,  dé  là  à Saint*  Johann  et  la  route 
jusqu’à  Presbourg,  Presbourg  et  une  lieue  autour  de  la 
ville;  le  grand  Danube  jusqu’à  l’embouchure  de  la  Raab 
et  une  lieue  autour;  la  Raab  jusqu’à  la  frontière  de  Sty* 
rie;  la.  Styrie,  la<Cfirniole,  l’Iftrie  et  Fiume.  , 

Art.  III.  Les  citadelles  de  Brunn  et  de  Grïtz  feront 
évacuées  immédiatement  après  la  fignature  de  la  préfente 
fuspenfion  d’armes. 

Art.'  rV.  Les  détacbemens  de  troupes  Autrichien* 
nés  qui  font  dans  le  Tyrol  et  dans  le  Voralberg,  éva* 
cueront  ces  deux  pays;  le  fort  de  Sachfenbourg  fer^ 
remis  aux  troupes  Françaifes.  , 

Art.  V.  Les  magafins  de  fubfîftances  et  d’habille* 
ment  qui  fe  trouveraient  dans  le  pays  qui  doit  être  éva* 
cué  par  l’armée  Autrichienne»  et  qui  loi  appartiennent, 
pourront  être  évacués. 

• ' Art.  VI.  Quant  à la  Pologne  les  deux  armées 
prendront  la  ligne  qu’elles  occupent  aujourd’hui. 

Art.  VII.  La  préfente  fuspenfion  d’armes  dorera 
Un  mois  » et  avant  de  récommencer  les'  hoftilités  on  fe 
préviendra  quinze  jours  d’avance. 

Art,., VIII.  Il  fera  nommé  des  commîffaîres  res* 
pectils  pour  l'exécution  des  préfentes  dispofidons. 

Nouveau  Recueil.  T.l.  *0  Art, 
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lg09  Art.  IX.  A dater  de  demain  13 . les  troupes  Au- 
trichiennes  éracueront  les  pays  delignés  dans  la  préfente 
fuspenûon  d’armes . et  fe  retireroot  par  journées  d’étapei. 

Le  fort  de  Brunn  fera  remis  le  14  à l’armée  Françalfe. 
et  celui  de  Gratz  le  16  Juillet.  • • 

Fait  et  arrêté  entre  nous  fousCgnés  chargés  de  pleins» 
pouvoirs  de  nos  fouverains  refpectus,  le  préfent  armiftice. 

• S.  A.  S.  le  prince  de  Neuchâtel , major  - général  de  l’armée 
Françaife,  et  M.  le  baron  deWimpifeo,  général- major 
et  chef  d’état -major  de  l’armée  Aalrichienne.  , 

Au  camp  devant  Znaim.'le  r3  Juillet  I809.  ' ' ' 

J - • ■ r' 

Signé:  Alexandre  Wimfffeit. 
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T4  0C».  Traité  de  paix' entre  S.  M.  t Empereur-,  £ Autriche 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  et  S.  M.  P Empereur 
des  Français  Roi  cPJtàUe  Jigné  à Vienne  • ■ 
te  Octobre  j805*  “ 

(Moniteur  - Univerftl  Nr.  30a.  p.  1197.) 

, (Moniteur  If^fjlphalien  lit.  fr.  et  ail.) 

^^apoUon  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  ConJHtutions  de 
l'Empire,  Empereur  des  Français,  Roi  d’ Italie,  Protec- 
teur de  la  confédération  du  Rhin  ett,  etc. 

Ayant  vu  et  examiné  le  traité  conclu , arrêté  et  figué  à 
Vienne  le  14  du  préfent  mois  par  le  Jieur  Nompère  de_ 
Champagny,  notre  minijïre  des  relations  extérieures,  en 
vertu  des  pleinspouvoirs  que  nous  lui  avons  conférés  à cet 
effet , et  le  prince  Jean  de  Licktenjlein  maréchal  des  ar- 
mées de  S.  M.  l'Etnpereur  d’Autriche , également  muni  de 
pleinspouvoirs,  duquel  traité  la  teneur  fuit  : ■ . 

S.  M.  l’Empereur  des  Fran'çais,  Roi  d’Italie,  Prçte^ 
teur  de  la  confédération  du  Rhin,  médiateur  de  la  confé», 
dération  SuifTe,  et  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème  également  animéa  du  défit  de, 
mettre  fin  à la  guerre  qui  s’eft  allumée  entre  eux , 'ont 
réfolu  de  procéder  fans  délai  à la  conclufion  d’un  traité 
’ de  paix  définitif,  et  ont,  en  conféquence»  nommé  pour, 
leurs  plénipotentiaires,  fayoir: 

• S. 
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■rr  S»'  M/’rcaipefèor  Mer  Français  ^ 'RofiJ'Ièaliei’  Protec-  tQoq 
z-teùT  -de  la  confédération  du  Rhin  M.  Jean  Baptifte  No'm-  ® ^ 

: pèr^  comte  de  Charapagif^t  duc  de  Cadoré,  graud'afgle  de 
la  Légion  d'bonneor,t;oxta(nandaur  de  Tordre 'de  la  con- 
: ronne  de  fer,  chevalier  de  l’ordre  de  St.  André  de'Rüflie 
grand  <dignit8ire:>de  celui  des  depx  Siciles,  grand  croix 
'des- ordres  de  l’aigle  noire  et  de  l'aigle  rouge  de  Prulle,'.' 

-des- ordres  de  St.  .Jofeph.de  Wortzbonrg , de  la  fidelité 
de  Bade,  de  TonBre  detiefiie- Darmftadt,>*foa  niiniftre  des  ' 
.relations  extérieoresî  J»,  ^ ' 

r : jSt'Sa  Majeftérl’fioipeveur  d’Autriche  Roi  de  Hongrie 
'et  de  Bohème  M.  le  Prince  Jean  de  Lichtenfiein,  chevalier 
•;dé  J’pn|re-de  la-.toifon  d’ôr , grand-croix  de  Tordre  de 
’l/larie*Tberèfr,. chambellan,  maréchal  des  armées  de  Sa 
dite  Msjefté  J’Emperenr  d’Autriche,  et  propriétaire  d’un 
régiment  de  bnfiardaiè  fon  fervice,  ' 

.Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  plein'sponvoirt, 

J^t^  Cf^venus  des  articles  fuivans:., 

. Â>nT>'].-  H y a«ra  à compter  du  jour  de  l’échange  dés  Paix  ce 

ratifications  dd  préfent  rtraité  paix  et*  amitié  entre  S. 

M.  l’Empereur  desbFra'oçaialRoi  d’Itàlie,-  Protecteur  de 
la  confédératioD  du'Rbin  et  S.  M.  TEmperenr  d'Autriche, 

Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  leurs  héritiers  et  fuccee* 
fenrs , leurs  Etats  ét  fujets  refpectifs  ,■  à perpétuité. 

' Art:  IL  La  pféfente  paix  eft  déclarée  commune  à Exten* 

>S.  M*-  le’Roid’Bfpagne,  S.  M.  le  Roi  de  Hollande,  S.  M. 
ieRoiMe  Naples,  S.  M.‘'le  Roi  de  Bavière’,  S.  M.  le  Roi  jsîlta!* 
■4e  Wurtemberg,  S.  M.  le  Roi  de  Saxe^S.  M.  le  Roi  de 
'Wéftphalie',  S.  A. 'Em. Je  Prince  Primat  à LL.  AA.  RR. 

JeXjrând  iOuc  de  Bade,  Té  <3rand  - Dhic  de  Berg  , le  Grand- 
Duc  de  Heffe-Darmftadt  et  le  Grand.|Puc  de  Wurtz- 
1>onrg  et^i  tous -les  Ptincés  et  membres  de  la  confédéra- 
"tiou  du  Rhin^  Alliés  de  S.  M.  TEropereur  des  Ftançaig 
JRoi  d’Italie,.' PrOtédteilr  de  la  confédération  du  Rhin, 

’;|M(iDf  le  préfente  guerre.  ^ 

“ s.  m.  l’Empèfedr 'd’Autriche  Roi  de  Hongrie  L'Am. 

et  de  Bohème,  tant  ponr  lui,  tes ’fiëritiers  et  focceflours 
qne  ponr  les  Princes  de  fc  maifon  -,  leurs  héritiers  et  fuc>  çt  c«d«. 
xe:ÇGeurs  refpectifs,'  tenonee  anx  prliiei|^atés,  feignéu* 

.riéa  . domaines, et  territoires  .ci - après  dengnés,  alnfi  qu’A  a.,, 
tont  titre  qoelimnque  qui  pourrait  dériver  .de  leur  pos- 
jTeiSon  et  aUx  propriétés ,.  foit  domaniales '«  (oit  pofiedéee  . 
par  eux  à titrp  pafricaliec,  que  ee&  {»ys  renferment. 
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Trahi  dt.paix  thite  l'Autriche 

iftoO  ab»ndonne  à S.  M.- l’Bmperttir  «si  Fràn- 

® .ç?î«  pour  faire  partie  de  la  confédération  du  Rhin  et  en 

être  disposé  eij  favfor  des  Souverains  de  la  confédération  ; 
siiïb.ït  Les  paya  de'Salzbourg  et  de  Berchtolsgadeo . la  par- 
Berc’h-  tie  de  1a  Hapte  -^  Autriche , fituée  au  de  là  d^une  ligne 
*”par*tie  partant  dp- Pannbe  auprès  du  village  de  Strafs,  et  coin- 
dc  1»  prenant  \^eiffenHirch , Widersdorff,  Michelbach,  Grnit 
Aui'ti-  Mnkenhoffen,  Helft,  Jeding»  de  là  , la  route  jusqtt’à 
cUe.  Sqhwanftadt,  Ja  ville  de  Sch>vanftadt  Car  l’Aller  et  coP- 
tiBuant  en  remontant  le  cours  de  nette  rivière  et  du  lad  ' 
■de  ce. nom  jusqu’au  point  où  ce  lac  touche  la  frontière  dn 
pays  de  Salzhourg;  ■ ; V ' ' ' , 

^ S.  M.  l’Empereur;  d’Autriche  eonCervera  la  propriété 
.feulenient  des  bois  dépendans  du  Sal2cammergut>  et 
.faifant  partie  de  la  terre  de  Mondsce,  et  la  faculté  d’en 
exporter  la  coupe  , fans  avoir  aucun  droit  de  fouveraineté 
à exerceï  fur  ce  territoire;  - ; ïi*.- 

Ooricf,  2)  Il  cède  également  à S,  M.  I*Êmpéfénr  des  Hawaii', 
TrieBo  jjjjj  d’Italie  le  comté  de  Gorice , le  territoire  de  Monte- 
falcone,  le  Gouvernement  et  la  ville  de  Triefte,  la  Car- 
nioie  avec  fes  enclaves  fur  le  golfe  de  Triefte;  le  cercle 
de  Villach  en  Carinthle  et  tous  les  paya  fîtnés  à la  droite 
de  la  Save . en  partant,  du  point  où  cette  rivière  fort  de 
la  Carniole,  et  la.fuivant  jusqu’à  la  frontière  de 'la  Bos- 
nie, favoir:  partie  de  la  Croatie  provinciale , fix  diftricte 
de  la  Croatie  militaire,  Fiume  et  le  littoral  Hongrois,» 
riftrie  Autrichienne,  on  diftrict.de  Caftua,  les  isles  dé- 
pendantes des  pays  cédés,  et  tous  autres  pays  fous  quel- 
que dénominatiou  que  ce  foit,  fur  la  rive  droite  de  la 
Save , le  Thalweg  de  cette  rivière  fervant  de  limite  en- 
tre les  deux  Etats.  ..  -j  i 

Enfin  la  feignenrie  de  Rhazums , enclavée  dans  Ip 
pays  des  Grifons.  .<  ;>  - . v 

Encia-  3)  Il  cède  et  abandonne  à S.  M.  le  Roi  de  Saxe'lei 
enclaves  dépendantes  de  la  Bohème,  et  comprffes  dans 
le  territoire  du.  royaume  de  Saxe , favoir  : les  paroifiês  et  - 
villages  de  Guôtersdorff,  Taubentranke,  ,.Gerlacbsheim» 
Lenkérsdorif,  Scbirgiswalde,  Winkel  etc. 

G&tiicie  iô  11  <^^de  et  abandonne  à S.  M.  le  Roi  de  Saxe  pour/ 

denuie  féuni  aù  Dndié  de  Varfovie  , toute  la  Gallicie  occi-  *■ 
etc!  ‘ dentale  ou  Nouvelle  Gallicie , un  arrondifiement  autoor 
de  Cracovie,  fur  la  rive  droite  de  la  Viftule,  qui  f|M 
ci -après  déterminé»  et  le  cercle  - de  Zamosc»  danirla 
Gallicie  orientale.  L’ar- 
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L’arrondilTement  autour  deCracovtei  fur  la  rive  droite 
delà  Viftule,  en  avant  de  Fodgorze,  aura  partout  pont 
rayon  la  diftance  de  Podgorze  à Wieliezka,  la  ligne  de 
démarcation  paflêra  par  Wieliezka  et  s’appuiera  à l’oueft 
fur  la  Scavina  et  à l’Ëli  fur  le  rui0ieau  qui  fe  jette  dant  U 
Viftule  à Brzdegy. 

Wieliezka  et  tout  le  territoire  des  mines  de  fel  ap- 
partiendront en  commun  à l’Empereur  d’Autriche  et  au 
Roi  de  Saxe;  la  }aftice  y fera  rendue  au  nom  de  l’auto- 
rité municipale.  Il  n’y  aura  des  troupes  que  pour  la  po-i 
lice,  et  elles  feront  en  égal  nombre  de  chacune  des  deux 
nations.  Les  Tels  Autrichiens  de  Wieliezka  pourront  être 
transportés  fur  la  Viftule,  à travers  le  Poché  de  Varfovie, 
fans  être  tenus  à aucun  droit  de  péage.  Les  grains  pro- 
venant de  la  Gallicie  Autrichienne  pourront  être  expor- 
tés par  la  Viftule. 

Il  pourra  être  fait  entre  S.  M.  l’Empereiir  d'Autriche 
et  S.  M.  le  Roi  d«  Saxe  une  fixation  de  limite,  telle 
que  le  Sacu,  depuis  le  point  où  il  touche  le  cercle  de 
Zamofc  jusqu’à  fon  confluent  dans  la  Viftule,  ferve  de 
limite  aux  deux  Etats. 

5)  Il  cède  et  abandonne  à S.  M.  l’Empereur  dé  Ruffie  partie 
dans  la  partie  la  plus  orientale  de  l’ancienne  Gallicie,  un  i-an. 
territoire  renfermant  quatre  cent  mille  âmes  dé  popula-  Q®^"'j. 
tion,  dans  lequel  la  ville  de  Brody  ne  pourra  être  com- 
prife.  Ce  territoire  fera  déterminé  à l’amiable  entre  les 
commilTaires  des  deux  Empires. 

Art.  IV.  L’ordre  teutonique  ayant  été  fupprimé  ordre 
dans,  les  états  de  la  confédération  du  Rhih , S.  M.  l’Em- 
perenr  d’Autriche  renonce  pour  S.  A.  I.  l’Archiduc  An- 
toine  à la  grande  maitrife  de  cet  ordre  dans  ces  états , et 
reconnaît  la  dispofition  faite  des  biens  de  l’ordre  fitués 
hors  du  territoire  de  l’Autriche.  11  fera  accordé  des 
penfions  aux  employés  de  l’ordre. 

Art.  V.  Les  dettes  hypothéquées  fur  le  fol  des  cett*» 
provinces , cedées  et  confenties  par  les  Etats  de  ces  pro-  ^pro- 
vinces , ou  réfultant , des  dépenfes  faites  pour  leur  admi-  quéet. 
niftration , fuivront  foules  le  fort  de  ces  provinces. 

Art.  VI.  Les  provinces  reftituées  à S.  M.  i’Empe-  provîn- 
reur  d’Autriche  feront  adminiftrées  à fon  compte  par  les  cei  nfli- 
autorités  Autrichiennes,  à partir  du  jour  de  l’échange 
des  ratifications  du  préfent  traité,  et  les  domaines  im- 
périaux , à dater  du  1er  Novembre  prochain , quelque  part 
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<]n*iU’ foient  fitnéa.*  bien  enteodo  teÂtefoia' 

l*srmée  Françaifeipcendfâ'dens 'le  pa^s'c#  qwifeé’ ma^t4'<  ' 

3MDB  ne  pourront iôt  fournir  pouF  la-noniriture  4e«  ' 

pea,  l’entretien hôpitaux,  ainfi^qasee^ai  feranéceé*'> 
faire  pour  l’évacuatioD  de  Tes  inalàdesicÿ  de>fea  magaalné*}' 
11  fera  fait  par  les  hautes  parties  contractinter  an  afràlâ-* 
gemsnt  relatif  à toutes  les  contribations  quelconques  dn 
guerre  précédemment'  impofées  fur  les  profinas  Aottr-  ' 
chiennes  occupées  par  les  armées  Françaifes  et  nliiéeSi^ 

- arrangement  en  conféqoence  duquel  la  leéée*  des  dites  : 
contribations  ceUera  entièrement  à compter  dO -jour 
l'échange  des  rati&cations.  • ,r  ,-  sY- 

com-  ART.  Vir,  s:  lyf;i’JEmpeWwdesT:«^^^^  Roi 

iie, .s'engage  à qp.  mettre  aucun'  empêcH^n^ent  .au^^^qlitY: 
yiuiDc  nàerce  d’împortatioh  et  d’exportation  de  l’Aqtriche  pjjf  '. 

le  port  #fiume.  fans  que  cola  ppiCTe  Veqb^hdrs  des  qf|ar^ 

^ chandiles  Apglaifes  , ou  provenant  dju  commerce  AnghtiUr-,  ’ 

V Les  droits  de  tranfit  feront  moincinrs.  pour  les  març^ti^'' 

difes  aiqû  importées  ou  exportées^  que  pour 
toute  autré  nation  que  la  nation  Italienne.  . l . - ïl  ^ 

. On  examinera,  a’U  peut  être  accordé  quelques  sv.an» 
tages  an.'.cqtnnaerce  Autrichien  dans  Isê.  autres  ports 
dés  par, le  même  traité.  ' ^ 

Art,  VIU.  Les  titrn  domaniaux r*érch!ves,  les'  planfi 
et  cartes  des  pays, ^vDlès  et  forterelïès cédés,  feront  remis, 
dans  i’efpace  de  deux  mQis'”spcèr  Fénbange  des  rstifi^j. 
cations,  “ -v,  ïi’:-/,'-'!' ' , 

, Ar-F.  IX,  S,  M.  REujperenr  tf  Autriche,  Roi  deHoa»' 
pViauY  Bohème  's’engage  è acquitter  les:  intérêts  aB«> 

enAutr  nueis  et  arrières  des  capitaux  placés,  foitfur  le  Gou*er>>< 
nement,  foit  fur  tes  Etats,  la  banquey  la  loterie  et  au* 
Mont  très  établiffemens  ^mblics  par  les  ftt)ets;:corps  et  corpo> 
rations  de  la  France,  du  royaume'd’ltdlis'ct  du  Grsnd^^ 

' '*  Duché  -de  Berg.  - . , j.  • >• 

Des  jmèfuresï  ferbat  prifes  pour  acquitter  anlS»  ce 
qui  eft-;  dtt  an  'Sainte  Theréfe,„  deTtBU'  le  idont* 
Napoléon  i JMilaiH.'  , r l. 

A«ni-  AnT.  X'  S.  M.'-rEmpereor  dos  Français  s’engage  à 
émietâ  ftife  accorder  un  pardon  plein  et  entier  aux  habitons  du  ^ 
üônl  'Tyrol  et  dû  Vorarlberg  ^ul  ont  pris  part  à'l’infurrection»|i 
lesquels  ne  pourront  être  recherchés  ni  dans  leurs  psi^. 
fonnes  ni  dans  leurs  biens*  ^ . 


ATchi- 

vet. 


Intérêt* 
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' 'S.  M.  TEinperenr  d’if\Qtncbe^>'ej^a^'àf'lgàIenient:  i ïte'i  jAqq 
corder  un  pardon  plein  et  entier  à tous  ceux  des  habitans  ® ' 
des  pays  dont  il  recouvre  la  pofTedion  en  Gallicie,  foit 
militaires,  fuit  civils,  foit  fonctionnaires  publics  foit 
particuliers  qui  auraient  pris  part  aux  levées  de  troupes 
ou’à  l’organifation  des  tribunaux  et  admiuiftrations  ou  i 
quelque  acte  que  ce  Toit  qui  ait  eu  lieu  pendant  la  guerre, 
lesquels  habitans  ne  pourront  être  recherchés  ni  dans 
leurs  perfonnes  ni  dans  leurs  biens. 

: ‘-ils  auront  pendant  üx  ans  la  liberté  de  dispofer  de  ' 
leurs  propu-iétés  de '^qirelque  nature  qu'elles  foient;  de 
vendre  leurs  terres , même  celles  qui  font  cenCées  inalié* 
nobles , comme  les  fideicommia  et  les  majorais  ; de  quit- 
ter le  pays, et  d’exporter  le  produit  de  ces  ventes  ou  dis- 
poQtions  en  argent  comptant  op  en  fonds  d'une  antre: 
nature,  fans  payer  aucun  droit  fur  leur  fortie,  et  fans 
éprouver  ni  diütculté  ni  empêchement. 

La  niêmè  faculté  eft  réciproquement  refervée  aux  ha« 
bilans  et  propriétaires  des  pays  cédés  par  le  préfent  traité» 
et  polir  le  même  efpace  de  temps. 

Les  habitahs  du  duché  de  Varfovfe  pofieflionés  dans 
la  Gallicie  Autrichienne,  foit  fonctionnaires  publics,  foit 
particuliers,  pourront  en  tirer  leur»  revenus  fans  avoir 
aucun'  droit  à payer  et  fans  éprouver  d’empêchement.  "•  . 

Art.  XI.  Dans  les  fix  femaines  qui  fuivront  l’échange  poteanx 
des  ratifications  du  préffent  traité , des  poteaux  feront  pla- 
cés  pour'  marquer  i’arrondiÛemeht  de  Cracôvie  fur  la  rive  ères.  * 
droite  dé  là  Viftule.  Des  commiffaires  Autrichiens,  Fran-  , ‘ 
çais  et  Saxons  feront  nommés  à cet  effet. 

Il  en  fera  également  placé,  et  dans  un  délai  femblable 
fur  la  frontière  de  la  Haute- Autriche,  fur  celle  de  Salz- 
bourg,  de  Villacb,  et  delà  Carniole,‘ljusqu’à  la  Save; 
les  laies  de  la  Save  qui  doivent  appartenir  à l'une  ou  à • > 

l’autre*  puiffance,  feront  déterminées  d'après  le  Thalweg' 
de  la  Save.  Des  commifiaires  Français  et  Autrichiens 
feront  nommés  à cet  effet.  : 

Art.  XII.  Il  fera  concin  immédiatement  nne  con-  zvtcxti’ 
vention  militaire  pour  régler  les  termes  refpectifs  de  l’é-  tioi». 
vacuatlon  des . différentes  provinces  reftituées  à S.  M.  ' 
l'Empereur  d’Autriche.  La  dite  convention  fera  calculée 
de  manière  â ce  que  la  Moravie  (oit  évacuée  dans  quinze 
jours;  la  Hongrie,  la  partie  de  la  Gallicie  que  conferve 
l’Autrich«»''-la  ville  de  -Vienne  et  fés  environs  dans  un 

O 4 mois.;  \ 
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Traîtide.pakcttttrfPj^utrîche 

Ii|^13«fleAotricb«datu  àenx  moiis,  et4e4VirÿIa<-ldec 
^?^|ÿbv)^ra-et  dillricts  hqd  cédés  par  le  préfeot  traité,  danfl 
deux  mois  et  .demi»  .et  plutôt  fi  faire  fe  peut  , â ecmapter 
du  jour  de  réchaoge;des  ratifications,  tantptf  Ieÿ,troupea 
j^ràoçaires  que  par  celles  des  aftiés  de  U Freaee,!}..  ■!  , 

: La  même  convention  réglera  to«t  <?e  qui  eft^relaUf^à. 
révacuatiqu  des  .hôpitaux  et  jdes  tnagazinâ  de  l’arta^. 
Françaife,  et  à l’entrée  des  troupes  AutrichieDnet^fiir Jet 
territoire  abandonné  par  les  troppes  Frsnçaifès  ^ 

^ ainfi^qu’à  l’évaçuation  de  la  partie  de  la  Croatie V' cédée  à 
S,  .M.  ri’Ëmpereur.  des  Français  par  le  préf«ot  Pfsipê.;.,:.y 

Vriron*  Art.  Xni.  <'i4;eai'prif’onn{ers  dé  guend  faH^  pSf‘4^|-< 
ruer».  pjt,nce  et  fès^  sütés  far  PAutriehe,  -ét  par  1*^Aitrfche' ^für 
la> France  et  fe»' alliés,  et  qui  n'ont  pas  -èocdr# été  t|èftU 
tnés,  le  feront  dans  quarante -jduts -à  dater  deH’éctfât^el 
des  ratifications  du  préfent  ftailéé- ■ ' . ''*=»  ' ^ 

Art.  XIV,-  S.  M.  l’Empere'Ur  '^s  Françai»,'  Roî jd’Ifif-' 

' lie,  Frotectéùi*  de  la  conféderatioti  dn'Rhin,  garantit  i'ia, 

' fégrifé  èes' pbiâfeiriona  de  S.  M.' l’Enipêreor  d'Autuefie,* 
Roi  ^ de.  Hongrie  et  de  Bobêc^ 'dans  l’état  ofi  elles'  le' 
trojivent  (Tâprès  ’le  préfept  tési'té,'  ^^  , ; , ' ; 

s.  M.  l’Empereur  d’Autriche  recpnoiit 
toqs  lfl%  changcmens  fureenua  ou  qui  pourraient  focveoir 

;V0alant 

VCQ,^  . AVKIJ,*,  , ^-^^,^..aP  ly.“* 

Gi  dxl-  filÿé  prohibititlMiôpté.par  là  France  et  la  .RtimVjîr?.q’TU. 
ugae.  l’Angleterre  pendant  la  goerrt  maritime  actueHe.'  S.  M. 
impériale  fera  [cefler  tonte  relatioq.avec  la  Grapde-Bré- 
tàgne  et  fé'niettra  à l’égard'Jdp  'gduverhemept' Anglais 
dans  la  pofiti'pii.où  elle  était^aêanc  la  guerre' pr^fente»^^^ 

.'  Art.  X vil.  -S.  M.  l’Empenaurdea  Français , Roid*l- 
tsUe  et  S.  Mé  PËttpereur  d'Antriefae  Roi  de 'Hou^e  efe 
Ûohème  cOnferverpnt  entré  »ux  is;  même  céieémofaiat 
quant  au  rang  et  antres  étiquettes, } que  celoi''qtti ^S:  jété 
obfervé  avapt  js  préfispèe  guerée,  , , , < , 

. ‘ Ar,t..XVIIK-  Les  ratificaUona  dmprérmtt  traité  feront 
caùoni,  échangées  dans  l’efpace  de  fix  jours  , i.  ou  plutôt  fi  fiire 
' Ce  peut,  . rrnv-r..'.,  ■:  ‘ 

Fait  et. fignéi  Vienne  .le^jHPctohre  zsop. 
ni  «i;- JVompàr^  ds;  Chawpaqnt.  . 

î JPfmfVdi  iaCilTSNST«IM.  / 

' 4voé 


ScTéjDO, 

uiül. 


natlQ, 


tt  la  FfMce^ , 


V ' 
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. " ^OHs  approuvl  el  approuvons  - le  traiti  c%~âtjjus  dans  IQqq 
tous  et  chacun  des  articles  qui,  y font  contenus  î déclarons  ^ 

qu’il  efl  accepté,  ratifié  et  confirmé,  et  promettons  qW.il  , 

fiera  inviolablement  obfervé.  . , » 

En  foi  de  quoi  nous  avons  donnédes  préfehtes  fi^iiées 
de  notre  main,  contre  fignéef  ,et,'fcellées  de  notre  ficeau, 
impérial.  ‘ ^ " , . . • 

i Donné  en  notre  camp  impérial  de  Schlinbrunn,  te  e g 
iu'mois  d’Octobre  igog.  ' 

• Napoleo».  ' ' -, 

Par  PEmpereuri’  * 'i 

Lt'niinijlre  fecrttaire  d’Etat. 

; , H.  B.  Mahet,  ' 

- • • Lt  minifire  des  relations  extérieures', 

.Signé:  ‘ ChaMpagny. 

■J  • ■ ,7T  . ■ c - — r i..  ,JI 

Vu  par  nous  Archi  chancelier  d’Etati  : ■ 

'V  Signé:  ' £ug «fiÿ,  Napoleom.  


■' 


. f 


Convention  militaire  conclue^  en  conjiquence  de  tarit-  ,<5  oe». 
cle  il  du  traité  de  Vienne. entre  la  France  et  tAu- 
‘ triche  ; Jgnée  à Schonbrunn  le  27  Octobre  i^oj.  f - 

(^Moniteur  - üniver/el  sSag,  Nr.  3 13.  p.  X34â.) 


Akt.  I.  JLia  première  évacuation  • celle  de  la  MGravie  £ricn«> 
devant  avoir  lieu  quinze  joufS  après  l'échange  des  ratifî- 
cations,  cette  province  fera  entièremeot  évacuée 
4 Novembre. 

Art.  II.  Le  cerde  de  Brunn  fera  évacué  le  12  No-  cerci» 
vembre  et  la  remife  en  fera  ftlte  par  un  officier,  nommé  de 
par  le  commandant  en  chef  du  troifième  corps,  à l’officier 
Autrichien  qui  aura  été  défigné  pour  la  recevoir. 

Art.  111.  I^e  cercle  de  Znaim  fera  évacué  le  a No-  r„cj, 
vembre  et  la  remife  eu  fera  faite  par  on  officier  nommé  üe 
par  le  commandant  en  chef  du  4eme  corps,  è l’officier 
Aotiicbien  qui  aura  été  défigné  pour  la  recevoir.  < 

.1.  O 5 ^ “ Akt. 
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|Qqq  ' Art.  IV.  Les' bâtiméos  niilitaifes'  qai  fe  tfoUTcnt 
SAiiro  à places  de  Brunn  et  de  Znaim  ftroDt  confervés 

£run  et  TenilS. ^ 

Ziiaim.  Art.  V.  Pendant  le  premier  mois  qui  fuivra  l'évacua- 
tion  de  ces  deax*cercles  ,'  la  force  de 'la  garnifon  ne 
pourra  s’elever  pour  la  ville  de  Brunn  au  'defTus  d'un  ba- 
taillon et  d'un  détachement  de  cent  chevaux,  et  pour  Di 
ville  de  Znaim  an  deffus  d’un  bataillon;  ce  qui  eft  à peu 
près  la  garnifon  de  ces  deux  places  en  tems  de  pafÜ.'-' 


O^rni- 

loni. 


Zracua-  Art.  VI.  La  feconde  évacuation,  celle  de  la  Hongrie, 
i**Hon*  '''***  Vienne  et  de  Tes  environs,  et  de  la  partie 
Sri*-  de  la  Gallicie  qui  doit  cqnferver  l'Aatriqbç)  devant  avoir 
lieu  un  mois  après  l’échange  des  ratifications,  le  30  No- 
vembre les  troupes  Fraoçaifès  et  alliéés  quiteront  les  pla- 
ces, poftes  et  cantonnemens  qu'elles  fe -trouveraient  oc- 
cuper encore  fur  le  territoire  de  Hongrie  et  fe  mettront 
en  marche  pour  aller  occuper  la  première  ligne  de  dé- 
marcation fixée  par 'l’art.  VUI-  ci-'.aptès; 

Evacua-  AbT.- Vil.  Si  les  .Conditions  du  traité  relaiSves  au 
paiement  des  fommes  ftipulées , foit  en  argent,  foit  en 
* lettres  de  change , font  remplies , les  clefs  de  la  ville  de 
Vienne  feront  remifes  par  M.  le  gouverneur  actuel  à l’ef- 
^ôeier  v^ue  defignera  S.  l’Empereur  d’Autriche.  Le 
police  continuera  d’y  être  faite  par  la  garde  bourgeoife.  / 

Envi-  ' Art.  VIIL  A l'époque  du  30  Nûvéttbré  la  ville  dé 
roua.  Vienne  et  fes  envirqns.  v'efi  â dire  la  partie  do  cercle 
d'Unter- Wiener- Wald  à l’eft  de  la  prémière  ligne  de 
démarcation,  feront  entièremena  évacuéespar  les  trou- 
pes Françaifes. 

' Cette  ligne  paffera  par  Toln;  S 

‘ Dé  'Tuln  à Stassdorf .n  , 


à Bauuïgarten- •'  ’ ■ . > ; 7 

: - w . !.  à Stegarokircben 

' à Rappolden  - 

- J ; i Krakeng  • - 

. à Henirichaberg  _ ..... 

■ au  Wirtshaua.de  Preissbaum  . ' , ... 

au  château  de  Breitenfurt 
â Strlegau  par  Hocbleiten  etForftenerhaus . 
â Siltindorf  par  Fulzfrazenberg 
' . ' i Rohrberg  ' 

■ • . ' i Siegehfeld  ■ . : • : î 

, V‘:’  • à Bsdeà-  r ' - ••  i-  ' •.  > 

.i-'-.-v  < „ <.  'J 


Drgilizedby  Coogle 


tf  la  Franct:  h W;u- ' 


•J  - ' ■'!  i U charité  de  I^ïeaftsdt  ^rèfl' là  porté  et  ^ ^ 

■îl  ' •'  > ‘en  avant  de  Qunzelsdorf  ‘ 

■ et  de  là  à Ebenforth.'  '■ 

if:  Il  eR  entendu  jqoe  la  ville  de  Baden  ne  fera  occnpéft . 
par  aucun  cantonnement,  mais  ^uiement  par:une  girdir' v- 
Ce  police  de  chaque  armée  et  de  même  force,  à canfe  d^i^!]!^’; 
bains  dont  les  bleffé's  et  malades  des  deux  armées 
rbnt  u'fer  également.  ' ’ ‘ 

Art.  IX.  ,Le  cercle  d’Untersmain  - Hartsberg  fai-  cefcie 
fant  partie  de  la  BalTe  - Autriche,  et  ne  devant  être  évacué 
qu’à  Pépoque  du  ao  Décembre  , les  avant  poftes  de  l’ar- , 
mée  Françaife  occuperont  jusqq’à  cette  époque  une  ligne 
qui  fuiyra-la  grande  route  de  Zuaim, , dépuis  Stokecaa' 
juaqu’à  la 'frontière  de  la  Moravie. 

Il  eft  bien  entendu  que  jusqu’au  30 Décembre  il  ne  fera] 
établi  aucune  troupe  Autrichienne  dans  la'partie  do"  dît 
cercle  qui  ne  ferait  pas  oqchpée  par  les  troupes  Ftançaifes.  - > 
;ri:  U fera  laiiTé  fur  Is'  réute  de  Zaaim  tonte  liberté  de.'  , 

communication,  de  transport  et  de  pafiage,  excepté  par  - > 

lea  ttioopea  et  l’artillefie.^i-V; 

' Art.  X.  Lejnéme  j.onr,  ao  ïlovemhre , toute  la  pat-’G»uicie. 
tie  de  la  Gallicie,  que“  doit  cooferver  rAutriche,  fera 
entièrement  évacuée,  ' ’ 

Les  cercles  occupés  par  les  troupes  Polonaifes  dans 
cette  ' partie , s’il  .y  en  a,  feront  remis  par  un  officier' 
nommé  par  le  commandant  de  l’armée  Polonaife,  et  ceux^ 
occupés' par  les  Ruffies' feront  remis  pat  un  officier  opstmé  ' 

pim,^  le  commandant  de  , 

j'*' Pbhr  àflbrer*l*exécutÎDh  de  cet'irtîcle,  la'préfent» 
convention  fera  envoyée. aux  armées  Rjifle  et  Polonaife 
par  dés  officiers  fùpërieurs  des  amééS'Frauçaife  "et  Au- 
trlchienné’.V"  . . 

Arts  XL  Lp  troifiimc  év^i^on  ^ celle  de  la  fiaifé-  Eva^a- 
Autriche  d evaot' avoir  Uep  deux  mois,  après  l’échange  des 
r^jjQications , les  diftfictsdont  fcÇcompofe  cette  province,  :Amri> 
feront  évacués  le  ao  Décembrér*  ‘ ^ che.  •> 

•é'-Dorirnt  pette  évacwtioQif  .eomtne^dani  toutes  les '«a-  :m 
tééir  les  poftes  évacués  par  lès  troupes  Françaifes , • .ne 
féroot  occupés  par  les  troupes  Autriiftiieimes  que  ae  heo> . 
res4ipr^-le  départ  des  premiers ^.«e: pendant  les  qajqze. 
i ours  %ui  Suivront  l’évacuation  delarBsfte-  Antriche , au,-.  • 
cun  cQf^  de  troqpcs  confidéraUe  devra  être  pmté:' 
du  coté  de  Saint  Pditen..  • *1.  L..'iîîiÜ 

àat. 

■ f' 


A 
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MOr  Traité  de  paix  entrf  Mutriche 

î;  AtT;XII.  La  i]illttriènie  et  dernière' évacnation,  celle 
^ ^du  furplug  des  prcwieces  et  diftricte  non  cédés  par  le 
rroTin.  traité  devant  avoir  lietf  deax  mois  et  demi  après  l'échange 
des  ratifications , les  dites  provinces  «t  diftrictil' feront 
eatièrement.évacaés  le  4 Janvier  iSio.'.'  , •'-.■v 

Terri.  î XlII.  Le  Commandant  dé  l'armée  Roffei  '^t  le 

Oaîûciê  comm'amiant  de  l'armée  Aotrichienoe»  nommeront  cfia- 
a cedtr  cnn  des  commiffaires  pour  l’exécajtion  de  |a  préfente  çon- 
’vënUofi  : ces  Commifiliires  Ponviéndront  provifoiretfent 
d'un  territoire  dans  la  GalHcie  orientale  ,*  fur  lea  froh^è» 
res  de  la  Rnflie,  dont  la  population  égale  celle  de 
400,000  âmes  de  population  1 qol  doivent  être  cédés  â 
cétte  puiffsnce  par  l’Autficbe , jUsqu'â  ce  quejea  cours 
de  Rallie  et  d'Autriche  fe  foient  entendues  Air  les  Umi*' 
tes  définitives,' ' ' 

.Sm;  , . . t-  - iX'J---  *» 

Occupa.  'Art.  XIV.  uLe  Kttoral  et  la  partie  de  la  Croatie  cédée 
p«tic"  à l'Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie  fer<mt  oct^çés 
cedéci.  4e  la  manière  Rivante  , -, 

le  14  Novembre  la  ville  de  Finmc  et  le  littoral  Qoa«l 
,,  ;gr<»is  jferpnt  remia  aux 'troupes  Françaifes. 

\'L.a, mile  en  poiTelïlQn  de  tout  le  littoral  jnsqp*é  la l^ajUf 

matie  et  de  toute  la  partie  de  la  Croatie  cédée  à l'Ein^- 
renr  des  Français  et  Roi  d'Italie  jusqa'âà'''rhalwe^'â^  là^ 
Savcra'en  ûilvra  immédiatement  de.piapièfe  que  les  tpoii- 
pes  Autrichiennes  ne  quittent  âacipne  pl^cé . aucun  pofte, , 
aucun  port,  qu’à  mefure  qu’eileà‘'ÿ  féroiit  relevées  par 
^ . les  troupes  Françaifes , leaqueilea  fuJirroBt  pour,  fe  rendre 
fur  osa  ^vera  points  les  êta^.  ou“iusrphef ‘ordinaires' 
des  troupes.,  , , ^ ” •T*'  . . , 

4.  De  telle  manière  qu'^en  conféquèncu  du  pr!ncipe’fix<é 
i l’art.  XI.  ci-defiTus,  les  troupes  Autrichiennes  qui  au- 
; ront  été  relevées,  tant  à Finme  ,^ue  dans  les  poftes  dij 
V Iftèorâl,  Hongrois^  rte 'pouvant  anfvèF  éU  fuivant  leaf  inar- 
che  par  étape  qnVis  ilf?  Nbvembsè  è'Kàrlfi;adt,^lei  tirpU- 
/ , pes  FracçaiieS  b'océupént  cet^e  plsce  que  le  ss  NoyenÀre. 

^ ’ ..T' t..-,;.- 

Falt^r.  An^r.  XVi'  - ApPisftoceopatiottde  èone  le  paya  jusqu'à 

If'Save  par  les' troupes  Fnnçatfiesi;  lu  psCTage  fera  laifiTé. 
libre  Aw  les  ^difi^entes  routes  et  dshs  les  lieux  même»; 
(^Up&  par  les  troupes  Françàifes;  le  logement  et  tou», 
les  fecoarr  néceflaires  feront  foomis  'aux  troupes  Auttà*) 
chii^es\7 le^ retirant  pat.' iottmée  d'étape  pour  fe  portes^, 
sudelà  de  Is  Save*  ■ • 

.T;i<V  ' ' Le 


/ 


et  lu  France.’ 


.;s  ;; 
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V • Le  Ifiire  paflâge  âet'  îles  dépendantes  do  littoral, 
toifes  aux  troupes  Françaifes  pour  aller  dans'  les  -perii 
dudit  littoral,  et  des  dits  ports  au  delà  de  la  Sàte,’  fei^ 
anlfi  donné  par  toutes  les  routes  et  par  les  lieux<  occupés 
par  les  troupes  Françaifes,  pour  le  transport  de  tous  Ns 
effets  militaires,  et  bagages  et  pour  .toutes  propriétés, 
foit  du  gouvernement  Autrichieh , ^ foit  des  particuliers 
jusqu’au  ^ Janvmr  igiq^^dernier^tl^rove  des  évacuations. 

Art.  XVl.*  Pendant  l’évacuation  du  littoral,  lesiiesau 
troupes  Françaifes  prendront  poffeflion  des  îles  dépen*  ^^‘*®**** 
dantes  dudit  littoral  qui  fout  au  pouvoir*des  troupes  Au- 
trichiennes, et  dans  lesquelles'celles-ci  tiennent  garnifon. 

, Pont  l’exécution  do  préfept.  articIe’^  les  cpmniiffiiiras  . 
nouNiés  par  L;  L.  M.  M.  l’Empefèor  des  Français  Roi  d’I- 
talie et  l’ENapcieur  d*Ant'ricbe  détermineront , félon  les 
circonftances , le  mode  et  les  époques  de  l’évacnatioa 
finale  et  occnpUlon  des  dUFérentes  îles  dépendantes  dû 
dit  littoral.  /-  . , • i j 

;Art.  XVlt  ! Tons  les  magasins,'  effets  d’artifTerie 
et  de  marine , ainfî'  que  toutes  les  propriétés  quelconques 
appartenant,'  foit  à' S;  M.  l’Eohpiei'edr  d’AutricTié , foit  à^tef^ 
des  particuliers,  et  qui  n’auraient  pu  être  évacués  ni  vpiÿ> 
dus  dans  le  tems  de  l’évacuation, -feront  fous  la  garde 
et  farveillance  des  commiffaircf; Autrichiens^  ^ 

Art.  XVIII.  Lés  hôpîtanjt  Fri^nçais  qui  n’âtiront  pu  Hdpl* 
être  entièrement  évacués  dans  l’intersalle  du  tems  fixé  taux, 
par  lé  traité  et'  par'la  préfenté  convention  pour  lép'èva. 
entrons  : fuccelTives , .reftéront  foui  farveillance  d/AO 
cotnnaandant  et  d’on  admihlftratenr Français. 

Il  fera  laiffé  dans 'chaque  .ht^pltal  un  fergent  et  fix 
hotoÀDes.pdnr  la^tice  Intériéürë.,^.:  ^ v, 

’ A'RT.'XÏXi'-Tous  les  ma^azins’des  vîvref,’ d’srtlUe-.  wapa. 
rie  et  tout  autre  objet  qui  n’auroient  pu  êtré  évacués  ou  ^ 
vendat  'au  moment'  de'la  reniife  dc’li'vIlN  de  Vienne, 
refteront  fons^ la  garde  de  eqmmifTaires  Français, 'Comme  >■ 
propriétés  Françaifes.  " 'f”'') 

11  en  fera  de  même  ponr  les.imaganiDS  de'fet,.boifi 
tabac  et  antres  que  rAotriclM^.'fé  referversit  d’achèter.  ' 

Fait  à Vienne  le  36  Octobre' isoçi*’  -r;'- ^ ' 

^fg'isé.’'  Lt ‘générât  de  divifion  ' ' Li  baron  dé 

coœts  Dumas.  ~ Fetd-marécha(lieutenàWt. 

;i  ’*  • r \ ‘ Ratifié 


Convention  entre  iit  Bavière 


.iO0Q,V^  Ratifié  par  tiens  pl^nipotentiaiee  fB^érepr 

français  et  Roi  d’Italie,  Alexandre  .prince  de  N'éo<^ 
.chatel  et  de  Wagraœ  Major* générai; 

* ■•  Et  par  Dons  plénipotentiaire  de  S.  M.  l’&np^e'af 
d’Antriche  le  comte  de  Wrbna , GrandchambeÜàn..'^  k 

; Schoenbruon  le  *7  Octobre  1809^  . 

Signé:  Alexai^dbe.  j^ceMtsR.da  Wïibha*?'^ 


•% 


Publication  dùjRbi  de  BaUhe  m pi^ 
des  traités  comlus'  avec  les  états  d&, là  coyifèM^ 
'tçtiàa  dn.  Rhmt-  concernant  îex^'-mition  dès 
: con^jds,  fignée  à Munnich  le,i  5 Nov.  1869.'’^ 

' ■ -••i.Kr'tlJiih  il '■'j  U > 

<;  ®*“‘*  *3'  3’^  P’ 

“ Vir îf  ' Maxîœîlîân  Jofepb.,  ■ von,  GQttei(’Glùdein  Kdnig 
.VoO^Baiern.  Nachdem  Wir  mit  deprKônfgén  und  fiff- 
’j  flfèp' des  Rheinifchen  Bandes  û'ber.dje  geçênfeitigé  Ans* 
■ '*’lieferung  der  Mifitairpâtclitigen  Içdivîdnen  übçfeîo'ges 
' ^ Jcoœmen  find , fo  werdM  ftimmtUche  j,0?wobl  ünmittélj}' 

. bare  aïs  mittelbare  Pülizeybebfirdep  déé  K^nl^eicBs.hi^ 
von  in  Kepntnifs  geietzt,.  and 'dénXêlWp^*  wegen.  oct 
ModalitXt-folcher  wècfafél(b}tigen.  ApàliçférDngén , nai^ 
Maafsgabe  der  verfcbiedeoèn  FSlie,,  idlgénds  Vor£cb^~ 
; twertheilt; 

‘ ' Art.  I.  Aile  der  MlÜtpîrconfcrlption  nnterworfene 

^ Uptertbanen  fîiinintHcber  >*  Rheinifcber  ’Bund[ei^aatenf 
welcbe,  um  ficb  derfelben  zu  ent*ieben*,io.UnTerein 
Gebiçte  Aaüenthalt  ruebèn,  und'ficb,  nîcht  liber  ihre  Ent- 
lalTpng  ans  jenem  Verbande  hinlfingUcb  «o  légîtitniren 
verinbgen,  nnd  apf  Betreten  fogleicht  feiteobaken , and 
der  nàphdgelegenen  Bebbrde  ihres.-Staates  znr  Ueber* 

. ^me  abzuzeigeD.,  l " 

^ ^HT.  IL  Solche„Untéirtbanen  der  gedacbten  Blinde», 
ftaaten»  ^ieelche,  " nicbl;  érft  «m  augenblicklich  dep 
Kriégadieiifie  za  eotgeheDif'foodern  Ik'ngftens  feit  Jabr 
’ ' <!>•'<* 


J 


t 


^ ti  ié  confed!i^atton  du  Rhin». 

]nd;Tag  a Jatp  gegenwàrtîger  Verordoung/io  ÏJnftfb  TOnA 
>taaten  gekoimnen  find,  ohne  ihrer  urfprUogUciieH  Un- 
erthanspflicht  gehürig  entlaflen  za  feyn,  find  auf  jedes> 
nalige  amtliche  Reqiiifitioo  der  betrefienden  Beh^ifdeA 
ienfelben  ebenfalls  zu  «xtradiren.  , - . 

Nach  gegenwSttigen  Anordnuogen,  welche  dareh  ■ 
las  Regierungablatt  bekannt.  getnacbt  werden,  habeA 
Jnfere  oben  . ËingaDgsgenaiHi(e  Aemter  nnd.  Steilea 
licht  nur  fich  fchuldigft  za  achten,  fondera  ancb  der- 
élben  gegenfeitige  Beobacbtung  von  deo  Behbrden  deo 
Bundesfiaaten  la  vorkommenden  Failea  zu  gefinnen*  ) 

München  , den‘i5ten  Norember  i8op.  t 

. " ' Max.  Joseph.  . r. 

^ - ..  ' Freyherr  y. 

’ ' ■ ^uf'Kânt^iekm  athrhôcftjhen  Befthli  . 

Dir, ^General - Secretàir  '].  ' 
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Traité  de  paix  entre  h Bafinemarc  et  ta  Suèdè  «>»<•. 
figné  à Jmkopmg  le  lo  Décembre  1 809*  , 

\Gefchichtedtr. Sekieedifchtn  Révolution^  bis  zur'Ankunft 
ies  ’Prinzin  yott‘  Ponte  Corvo  p.  459  ; et  fe  trouve  dans 
PyUu  Journal  i8lo,T.  L,  p.  ao.)  .ri 

^ ■ Au  «of»  de  la/aitttf:  Trinité,  , ...  • 

Ja  Majefté  U Roi  de  Dannemarc  et  de  Norvège  efc  S* 
dajefié  le  Roi  de  Suède,  animés  dn  défir  réciproque  de 
nettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre  et  de  rétablir  l’u- 
lion  et  la  bonne  intelligence  entre  eux,  et  le  bon  voi- 
inage  entre  leurs  Etats  refpectifs,  ont  pour  cet  e|&t 
lotniné  et  autorifé  des  plénipotentiaires,  favoir:  Sa  Ma-  ' 
efté  le  Roi  de  Dannemarc  et  dé  Norvège  le  Sieur  Nielz  , 
iofenkrantz.  Son  Chambellan  et  Grand-croix  de  -Son 
>rdre  de  Dannebrog , et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède  lé 
>ieur  Charles.  Guftave  d’Adterberg,  Son  Chambellan, 
'ommandeuc  de  Son  ordre  de  rEcoile  Polaire  et  Cheva- 
. ' " ~ ' lier 
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s 24  TraiÜ  de  paix  entre  te  Ddnnemarc 

,vOqq  Her  6e  celui  de  l’Epée  ; lesquels  après  s’être  ^ duemènt 
^ communiqué  et  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté,  conclu  et  ligné 
les  articles  foivans  d’un  traité  de  paix. 

Paix  et  éÀRT.  I,  Il  y aura  une  paix  folide  et  perpétuelle , une 
amitié.  fincère  et  un  bon  voifinage  entre  Sa  Majefté  le 

Roi  de  Dannetnarc  êt  de  Norvège . Sa  Majefté  le  Roi  de 
Suèile  et  leurs  Hétitiers  et  Succeûenrs , Etats , Pays  et 
fnjèiCs  ; en  conféquence  de  quoi  il  y aura  un  oubli  éternel 
de  tout  ce  qui  eft  atrivé  entre  les  hautes  puilfances  con- 
tractantes à l’occafîon  de  la  préfente  guerre.  Les  deux 
hautes  puiûances  et  leurs  béritiers^et  fuccelTeurs  • culti- 
veront à l’avenir  entre  Elles  une  bonne  harmonie  et  une 
parfsiite  union  et  intelligence. 

c*lTa-  AA'r.ll.  Il  eft  arrêté  par  le  préfent  article,  que  la 
â^oHi-  d’armes  qui  fubfifte  déja.entte  le»  deux  hautes 

litéi.  puiffanees  fur  tous  les. points , tant  par  terrè  que  par  mer, 
en  vei^  ' de  conventions  antérieures  à la  date  de  ce 
traité,  eft  convertie  en  ceûation  perpétuelle  de  toutes 
hofldlités. 

idcM°d  Art.  III.  Les  prifonniera  de  guerre  feront  refpecti- 
vement  mis  en  libe^,  fans~exception  quelconque,  et 
fans  avoir  égard  à m -différence  du  nombre  ils  fenb’nt 
délivrés  en  malTe , dans  le  plus  court  délai  pofftbie  fur  iTn 
ou  plullenrs  points  couyenables  des  frontières  refpecti- 
ves,  et  ils  obtiendront  toutes  les  facilités  que  le  rétablis- 
fement  du  bon  voifinage  comporte,  de l»<part  du  Gobr 
vernement  du  pays  où  ils  ont  été  détenus , lequel  portera 
• les  fraix  de  leur  transport  jusqu’à  l’cndrojt  ou  l’échangé 
fe  fera.  Les  deux  Gouvefnemens  fe  rendent  refponfables 
du  payement  des  dettes  que  les  prifonniers  de  guerre  ont 
pû  contracter  dans  les  lieux  de  leur  détention  ; les  comptes 
en  feront  refpectivement  rendus  dans  ‘i’efpace  de  deux 
mois  après  la  fignature  du  préfent  traité  de  paix  et  feront 
payés  auflitôt  que  faire  fe  pourra. 

Seque-  ' Art.  IV.  Le  fequeftre  dont  les  biens  et  propriétés 
***•  des  fujets  refpectifs  des  deux  Souverains  ont  été  frappés, 
de  même  que  l’embargo  mis  fur  leurs  navires  dans  les 
différens  ports  des  deux  Pays,  lors  de  la  déclaration  de 
guerre , feront  levés  dès  que  le  préfent  traité  aura  été 
ratifié.  Les  prétentions  des  fujets  refpectifs^  dont  la  pour; 
fuite  devant  les  tribunaux  a été  fufpendue  par  la  rupture, 
éprendront  leur  libre  cours  dès  le  même  moment. 

**  • ART# 
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Aat.  V.  Les  anciens  traités  de  pâx>  conclus  entre  IgOQ 
les  PrédéceAeurs  de  [>eurs  Majeftés  Danoifer  et  Süëdoife, 
notamment  celui  de  Copenhague  du  27  Mai  t66o  et  eeiu!  uah<^' 
figné  à Stuckbolni'te.s  Juin  et  à Fredericsbourg  lé  sjoiL 
let  1720  font  rappellés  par  le  préfent  traité  et  rétablis  én 
vigueur  dans  toutes  leurs  teneurs  et  claufes,  en  autant 
que  cellesci  ne  font  point  contraires  aux  ftipulations  con- 
tenues dans  les  articles  du  traité  actuel.  < 

Ant.  VI.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  con  Poftet. 
viennent  de  rétablir  le  cours  des  poAes  des  deux  Pays 
rcTpectivement  par  les  Etats  des  deux  Souverains»  fur  le 
pièd  où  U fe  trouvait  établi  en  igo7  au  commencement 
du  mois  d'Août»  en  vertu  des  anciens  traités  et  conven- 
tions et  notamment  eft  conformité  de  Tarticle  XV.  du 
traité  de  paix  de  1720  de  Pacte  explicatoire  y appartenant» 

St  des  conventions  de  1735  et  1751- 

Il  s*e"n  fuit*  qu’ett  vertu  du  fusmentipuné  Article  XV» 
lu  traité  de  paix  1720*  lea  deux  Gouvernemens  entre- 
tiendront rerpectivement  des  commiAaires  des  poAtes , fa> 

.’oir  le  Gouvernement  Danois  Ton  Coromilîaire  à Helling- 
>ourg  et  Celui  de  Suède  le  fien  à ËlfebeUr , lesquels  corn- 
niAairea  ne  pourront  exercer  aucune  fonction  de  maître 
le  poAe  de  leur  Gouvernement,  c'eft  à dire,  ni  diAribuef 
les  lettres  venant  de  leurs  Pays  rafpectifs  dans  la  ville  où 
e commiAaire  eft  admis»  ui  recevoir  les  lettres  pour  leurs 
propres  pays  refpectifs  des  maius  des  individus  de  Cette  ' 
/ilte  ou  du  pays  » mais  feulement  par  Pentremifedu  mait^ 
les  poftes  de  Pendroit  qui  prendra,  et  doâtiera  quittance 
)our  le  nombre  des  lettres  et  furtout  pour ‘ Celles  char- 
'éét  d'argent  ou  de  doenmens  importans. 

„ Pour  prévenir  les  abus*  la  malle  ou  les  malles  ou  va- 
ifes*  que  les  deux  Gouvernemens  feront  transporter  à l'a- 
venir * comme  avant  la  fusmentiônnée  époque  de  l'année 
[go7»  par  les  poftiilons  à leurs  fraix*  fefpectivement  par 
es  Etats  des  deux  Souverains*  deux  fois  par  femaine» 
éront  plombées  et  pourvues  de  cadenats , favoir  la  malle 
}u  les  malles  SuèdoifeS  par  le  Commiftaire  Danois  à Hel-  '< 
ingbourg  et  la  malle  OU  les  malles  Danoifes  par  le  corn- 
nillaire  Suédois  à Elfeneur.  Le  plomb  ou  le  cadenat  de 
a malle  ou  des  malles  Suèdoifes  fera  détaché  par  un  em- 
ployé de  la  Douane  Danoife , ou  autre  pçrfonne  y auto> 
ifée  par  le  Roi  de  Daunemare , an  moment  que  le  poi> . 
illon  Suédois  depaiîe  la  frontière  pour  gagner  Hamboura» 

Nouveau  Recueil.  T.L  P . î5e 
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De  femblables  précautions  feront  â prendre  quant  b I«  I 

malle  ou  aux  malles  Stièdoifes  allant  de  Hambourg  ea  ' 

Suède  afin  que  ces  malles  ne  puiflent  être  ouvertes  tant 
qu*elles  fe  trouvent  fur  le  territoire  Danois.  De  même  , 
le  plomb  ou  le  cadenat,  attaché  à Elfeneur,  par  le  corn- 
miflàire  Suédois  à la  malle  ou  aux  malles  Danoifes  allant 
par  la  Suède  en  Norvège,  fera  détaché  par  l’employé  que 
le  Roi  de  Suède  y autorifera,  dèisque  le  poftillon  dépafiie. 
la  frontière  qui  fépare  les  deux  royaumes.  Il  dépendra 
du  Gouvernement  Suédois  de  prendre  des  précautions  de 
même  nature  quant  au  retour  de  malle  ou  des  malles  de 
Norvège  par  la  Suède,  pour  le  Dannemarc,  pours’affurer 
que  ces  malles  refient  fermées  durant  le  pafi'age  fur  le 
territoire  de  Suède. 

Il  cet  convenu  par  cet  article,  que  les  commifiaires 
des  pofies  établis  dans  les  deux  villes  frontières  Elfeneur 
et  Helûngbourg,  feront  chargés  de  vérifier  l’état  des 
malles  qu’ils  reçoivent  ou  expédient,  àfin  de  pouvoir 
attefier  qu’à  leur  palTage  par  les  Etats  refpectifs  il  n’a  été 
commis  aucun  abus  ou  irrégularité,  ou  àfin  de  conftater 
le  desordre  s’il  en  a eu  lieu.  11  eft  de  même  convenu, 
qu’il  appartiendra  aux  fonctions  des  commifi'aires  établis 
refpectivement  dans  les  deux  fusdites  villes,  de  régler  led 
fraix  de  transport  des  malles  refpectives  par  les  Etats  du 
Roi  de  Dannemarc  et  parla  Suède,  et  que  les  directoires 
et  adminiftrations  refpectives  des  pofies  des  deux  Gou- 
vernemens  garantiront  l’un  à l’autre  la  régularité  du  paye- 
ment dû  à ceux  qui  fe  chargent,  dans  les  difféfens  en» 
droits  ou  differentes  Rations , du  transporter  de  l’expe» 
ditinn  des  malles  étrangères. 

Le  cours  des  pofies  du  Gouvernement  Danois  pour 
la  Laponie  ou  le  Finmarcken  de  la  domination  Danoife, 
fera  rétabli  fur  le  pied  qui  fut  réglé  en  1798  avec  cette 
altération  dans  le  cours  fixé  à cette  époque,  qu’au  lieu 
de  réparer  les  malles,  comme  cela  eut  Heu  alors,  fur  le 
territoire  Suédois,  d'où  une  malle  alloit  à Tromfert 
(Tromfôe)  et  l’autre  à Wardliebaus.  les  malles  refieront 
à l’avenir  réunis  jusqu’à  ce  qu’elles  feront  délivrées  à 
Tromfea  (Tromfôe)  à l’employé  du  Gouvernement 
Danois. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  font  convenues, 
que  le  retablifiement  du  transport  des  malles,  refpective. 
ment  par  les  Etats  de  l’une  et  de  l’autre  pourra  commen. 
cer  dès  le  i Janvier  18IO. 

Quoi- 

’ > '■  ■ ■ • 
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I,/  - Qaolqoe  le  nio^e  de  transport  des  tnalles  de  te  ^fte  xSOQ 
psr  Iss  Etats  refpectïfs  des  deux  Souverains,  ^oi  vient  ^ ^ 
‘d’étrev établi  par  cet  article,  foit  confofiâ^  ait^beibla, 
qu^ont  les  deux  paya  de  voir  des  voyes  dë' communicà- 
tions  ouvertes  à U correfpondance , et  au  défi^  des^deux 
Souverains  de  faire  participer  leurs  fujets  â ce  bepefice^ 
les  deux  hautes  parties' contractantes  fe  refervent  néatt^  • 
moins  à s'entendre.’ ultéfieurement' (Wt' les  mbdiflcationc, 
.qu’elles  jugeront' neceffairès  it  cet  ^gard;  'pour  l’utiütê  * 
réciproque  des  detüÈ'<îbtivernemeni,  et  l'arrangement, 
qui  pourra  être  pria  pAutixet  effet,  fera  regardé  comme 
un  article  féparé  faifant  "^iirtîé  de  ce  traité  et  comme  fi 
fes  ftipulirtiona  y eiillent'^été  inférées  mot  à mot,  iVlais 
tant  que  les  deuX-Gouvernemena  ne  feront  pas  tombés 
d'accord  fur  des  chingeinéns  dans  le  mode  adopté  par 
cet  article,  les  fiipulatioad  dé  celui-ci  ferviront  de  règle 
pour  les  employés , reipectivement  chargés  de  l'expedi- 
tiob  dea  malles  et  de  la  furveillance  de  l’ordre  actuelle- 
menC  établi.  . ' - 

;;  Art.  VII.  Les  parties  contractantes  s'enga-  com. 

gent  réciproquement  i cqhvenîî  ultérieurement,  et  le 
plutôt  poflible , d’un  règleriîeht  desrapports  de  commercé  ' 
et  de  navigation  entre  les  deux  nations,  pour  le  bien  gé« 
néral  et  réciproque  de  leurs  fujets  refpectifa,  dans  lequel, 
parmi  d’autres  ftipniations  le  libre  transport  des  bois  de 
conftruction  et  autres,  coupés  dans  la /orêt  de  Try fiel 
en  Norwège,  fur  le  Clara  Eiv,  qui  entre  en  Suède,  fera 
réglé  équitablemént,  à l'avantage  t^ntuel  def^propriéi.ai'* 
res  eii  Norvège  et  des  fujets  Suédois  qui  auront  part  â ce 
transport,  au  moyen  duquel  ces  bois  feront  réintro- 
duita  èp  Norvège, 

Le  fusmentionné  règletnent  fera  é regarder  comme 
nn  article  féparé,  faifant  partie  de  ce  traité,  et  comme  fi 
fes  ftipulationa  y euifent  été  inférées  mot  à mot.  En  at*  ! ^ 

tendant  les  relations  commerciales  entre  les  deux  nations 
feront  rétablies^,  après  la  fignature  de  Ce  traité,  fur  le 
même  pièd  olT  elles  fe  trouvaient  avant  la  dernière 
rupture.  s»  n. 

*'Art.  VIII.  Il  eft  arrêté  pur  le  pféfent  article,  que  Libre  , 
les  fiajeta  refpectifa  dea  deux  hautes  parties  contractantes 
pourront  librement  dispofer  dea^biens  immeubles,  et  b»ut, 
faire  pafiér  fur  ie  territoire  de  leuf  monarque  le  produit 
de  'la  vente  de  ceux-ci,  ainli  que  les  biens  meubles, 

•P  a qu’ils 
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jQQQq»’i1s  p9Qv«Dt  «voir  se^üis  dang.  les  Etata  de  l*iidtre,Soâ> 
^^^  versin,  foit  par. donation  » fuccefTion  ou  héritage,  à la - 
! f.  fdilê  d’do  teftaittent  ou  ab  inteftato  , foit  par  le  fruit  dêi  . 
leur  travail  ou  d’une  autre  tnapière , et  il  leur  fera 
cordé,  relativement  3t  cet  objet  les  mêmes  droits 
cilités  dont  jodtr^t  les  fujets  propres  et  natureli^’i^,^; ' / . 
l’Etat  où  ils  aitrdnt  recueilli  ces  effets.  Les  deux  t3oà»,i  * 
vernemens  renoncent  mutuellement  et  d^un  commun 
cord,  cbacuD  en  faveur  des  fujets  de  l’aütre>.»^à  fester^'; 
cice  de*cette  partie  du  droit  de  ^ttactimn  qui  leur  appai^  ' 
tient  refpectivement  et  ce  droit.^teftera  par  eonfequsMfce 
dorénavant  et  à jamais  aboli  en^e,  les  denx  pays,  et  dans  « 
toute  l’etendue  de  la  do'minadon  préfénte  et.  feture  den 
deux  Souverains,  en  autant  qun-lps  couronnes  refpecttre*/ 
le  perçoivent  ou  le  font  percCÿoit;  mais  cette  pattie  d«;;i 
ce  droit  dont.joùiffent  en  çertaipg.casy  determiméspar  1<^  ‘ 
loix,  les  villes,  communes,  ou  autres  aurorités  partictNi^ 
Hères  deméufera  à celles-ci  conune  par  le  paffé,  eteH^ 
continuèrent  à Pexercer  fuivant  les  ufages  établis 
règlemens  en  vigueur  dans  les  deux  Etats. 

* 11  eft  en  même  lems  expreffement  convenu 
que  les  ftipulations  du  préfent  article  n’auront  force  de<0Ît 
loi  que  par  rapport  aux  fuccellions  qui  écherront  apièi> 
la^date  de  la  Cgnature  de  ce  traité* 

Extrf  Art.  1)C.  Les  devoira  du  bon  voifipsge  impUlknt„i 
de1*m°r.  hautes  parties  contractantes  l’obligation  recipro'que- 
tûteurk  ment  falutaire  de  contribuer,  en  autant  qu’il  eft  en  leur  ‘ 
pouvoir  an  maintien  des  loix  criminelles,  des  deux  pays. 
Elles  font  convenues  d’un  article  féparé  qui  (èra  à tegar. 
der  comme  s’il  étoit  inféré  mot  à mot  dans  le  prêtent 
traité,  et  par  lequel  l’extradition  réciproque*  des^ mal- 
faiteurs et  déferteurs  fera  ftipuiée  et  réglée.  - v ’ ' 

. ■ ^ - -i,- 

Aatifica.  Art.  K.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  de  part  et  d’antre,  ' 
lion»,  et  les  ratifications,  expédiées  en  bonne  et.  due  form#,  en  , 
feront  échangées  ici  à J5nküping,  dans  l'efpac.é  de  quinze, 
jours  à compter  de  la  date  de  fa  £gnaturç'^;^ft4  ^utôt  fî 
faire  fe  pourra./  ^ 

En  fôi  de  quoi  nous.  Plénipotentiaires  de  $a  Majefté 
’ le  Roi  de  Dannemarc,  et  de  Norvège  et  de  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Suède,  avons  ligné,  «t  vertu  de  nos  Pleinpou-  _ 
voirs.  Je  préfent  traité  de  paix  pt  y tvons  fait  appofei^ 
le  cichet  de  nos  armes.  ' • - 

F«l 
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Fait  à.  JdnkSpIng^  le'  lo  du  tnOis  de  Décetnbre  l’an  xSOQ 
de  grâce  1809.  , 

• ^Njels.  Rosbnkrants^.  Carl  Gust.  Adi^erberg.  : 

■ fi  ! ifZ&i..  (L.  S:)  . 
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, Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'étant  enga« 
gées  par  l’art/ IX.  du  traité  de  paix  figné  aujourd’hui , dé 
fixer,  au  moyen  d’un  ai^ticl.e  féparé,  les  principes  à fuivre 
quant  à l'extradition  réciproque  des  déferteu^,^  ainfique 
des  malfaiteurs , qui , ayant  porté  atteinte  à la  tranquil- 
lité et  à la  fureté  publique,  ou  au  crédit  de  l’Etat  de  l’une 
d'Ellés  Ce  foustrairont  à la  rigueur  des  loix  par  la  fuite  fur 
le  territoire  de  l'autre , il  a été  convenu  qu'elles  feront 
failir  ces  criminels,  et  qu’elles  les  feront  refpectivement 
livrer  à leur  Gouvernement  légitime,  auûitôt  que  la  re- 
quifidon  en  fera  faite,  pour  qu'ils  puiCfent 'être  jugés  et 
punis  félon  les  loix  du  pays,  oft  les  crimes  ont  été  com- 
mis;. et  pour  qu’il  ne  puiiTe  y avoir  de  dpute  ou  de  con- 
teftation.  fur  la  nature  des  délits,  qui  autoriferont  t’une 
des  deux  hautes  Puiflances  à réclamer,  et  qui  obligeront 
l’autre  à livrer  les  malfaiteurs  évadés,  et  les  déferteurs, 
nous  Leurs  Plénipotentiaires,,  avons  expreffement  arrêté 
les  points  fuivants 

§,  I,  Cette  extradition,  aura  lieu,  à l'égard,  de  toutes 
les  perfonnes  prévenues  du  crime  de  Lele  Majefté  pu  de 
trahifon  contre  l'Etat,  des  meurtriers,  dès  brigands',  des 
incendiaires,,  des  fauiïaires,  des  voleurs,  des  banque- 
routiers frauduleux*.  d.es  faux  témoins  et  des  déferteurs. 

§.  a. ' A. l'égard  des’ faux  monnoyeurs,  l'on  eft  con- 
venu qun  celui  qui , s’étant  rendu  coupable'  du  délit  de 
contrefaire  U monnaye,,  foit  réelle,  foit  reprefentative 
de  l’un  des  deux  Gouvernemens  * fe  trouverait  dans  le.s 
états  de  l’autre,  fera  livré,  quelque  foit  le  lieu  où  ce  délit 
ait  été  commis,  à Celui  ces  ^Gpuvetnemens  dont.il 
aura  contrefait  la  monnaye  où  lé  papier  ayant  cours  de 
monnaye;  le  féal  cas  excepté' 6ù i’indi vida  réclamé  fe 
trùinverait  être  fnjèt  du  GoifVernenunt  auquel  la  requifî- 
tioio  ferait  addreffée  ; en  quel  cas  il  deyrs  être  jugé  par 
fon  j^ropre  Souverain  et  puni,  felo^  ‘lei  loix  de  (on  pays. 

- ‘ 7 P3  " ' " 5.3. 
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iROQ  Toute  perfonne  qui  paffera  d'un  pays  dans  l'au- 

tre  fans  être  munie  d’un  pafleport  en  règle  de  la  part  du 
yoni.  msRiftrat  du  lieu  dont  elle  vient,  ou  fans  pouvoir,  d’une 
manière  authentique,  juftifier  les  motifs  de  fon  arrivée,  * 
fera  arrêtée  et  détenue  jusqu’à  ce  que  des  éclairciflemens 
fuffifans  auront  pu  être  recueillis  à fon  fujct.  L’effet 
de  cette  ftipulation  ne  s’étendra  pas  cependant  fur  lea  ' 
babitans  paifibles  et  non  fufpects  des  frontières  refpecti- 
ves,  l’intention  des  deux  gouvernemens  n’étant  pas  d’as- 
fujettir  le  commerce  et  la  communication  entre  ceux  ci  à 
^ aucune  gène  ou  interruption. 

''  Entre-  §.  4.  Dans  les  cas r où,  en  vertu  des  articles  préce- 
' Tfon*  perfonnes  criminelles  ou  fufpectes  feront  arrê- 

^nicrs.  tées , il  fera  pourvu  par  le  magiffrat  du  lieu , où  l’arrefta- 
don  fe  fera  faite,  à l’entretien  du  prifor.nier;  mais  fi  l’ex- 
tradition s’enfuit,  les  frais  de  l’entretien  et  du  transport 
de  la  perfonne  livrée  feront  reftitués  par  le  gouvernement 
ou  magiffrat  qui  la  reçoit. 

Eér«.  §.  5.  Sous  la  dénomination  de  déferteur  eft  entendu 
>«uis.  tout  individu,  qui,  engagé  dans  les  armées  ou  dans  la 
marine  d'un  des  deux  Souverains,  paffe  fur  le  territoire  de 
l’autre  pour  fe  foustraire  aux  devoirs  de  fon  fervice. 

BecU  Ç.  6.  Toutes  les  loix  et  ordonnances  concernant  la 
détention  des  déferteurs  dans  l’un  des  deux 
’ pays,  ferviront  également  de  règle  à l’égard  des  défer- 
teurs de  l’autre.  Ceux-ci  feront  par  confequent  arrêtés 
partout  où  ils  fe  prefenteront , et  ils  feront  rendus  avec 
tout  ce  qu’ils  auront  emporté. 

Les  employés  civils  ou  militaires  du  lieu  où  l’arrefta. 
tion  aura  été  faite,  feront  tenus  d’en  prévenir,  fous  1^ 
plus  bref  delai,  le  magiffrat  ou  le  commandant  militaire 
do  lieu  le  plus  proche  dans  le  pays  d’où  le  déferteur 
vient,  et  d’y  ajouter  les  renfeignemens  qu’ils  auront  pu 
fe  procurer,  foit  par  les  dépofitions  du  détenu,  foit  par 
d’autres  moyens. 

ÿ.  7.  Dans  la  vue  de  faciliter  l’exécution  des  ftipula- 
”auc^'  tions  relatives  à l’objet  de  cet  article , il  eft  convenu , que 
les  deux  cours  s’entendront  ultérieurement  fur  l’etabliffe- 
, ment  d’une  correfpondance  directe  entre  les  autorités  ci» 

. . viles  et  militaires  de  Leurs  Etats  refpectifs,  afin  qu’il  ne 
• . foit  pas  neceffaire  d’avoir  recours,  pour  faire  arrêter  et 
obtenir  l’extradition  d’un  malfaiteur  évadé  ou  d’un  défer- 
teur, 

Il  t . t 
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“ ’i  'et  /a  Suède,  - 

' I 

Jear,  à la  voie  d’une  réquifition  minifterielle , qui,  en  iOqq 
r»ifün,de  la  pofition  géographique  des  deux  pays,  en-  ® ^ 
' trainéroit  fouvent  ■ une  grande  perte  de  tems.  ' ' 

§.  8"  Les;  principes  énoncés  dans  les  paragraphes  Dotéo 
précédens  étant  fusceptibles  de  recevoir  des  modifications 
du  tems  et  des  circonftances,  les  IHpulalions  pour  l’extra-  uon. 
dition  des  malfaiteurs  et  des  déferteurs  ne  relieront  en 
vigueur  que  pour  l’efpace  de  15  ans,  4 i’expiration  du- 
quel terme  les  deux  Gouvernemens  s’entendront  de  nou-  , 
veau,  foit  pour  prolonger  l’effet  des  règlemens  actuelle- 
ment adoptés,  foit  pour  les  modifier.  ‘ / * ' 

§.  9.  Cet  article  féparé  étant  à confiderer  comme  fai-  BaiîE- 
fant  partie  du  traité  de  paix  conclu  aujourd’hui,  et  comme  catiou, 
s’il  y eut  été  inféré  mot  à mot,  il  aura  pendant  l’efpace  \ 
du  tems  fixé  pour  fa  durée,  la  même  force  et  vigueur  que 
lui  ; ’il  fera  ratifié  de  part  et  d’autre  et  les  ratifications 
feront  comprifes  dans  celles  du  dit  traité. 

En  foi  de'  quoi  nous , Plénipotentiaires  de  S.  M.  le 
Roi  de  Dannemarc  et  de  Norvège  et  de  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  avons  ligné  le  préfent  article  féparé  et  y avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à J6nk3ping  le  10  jour  du  mois  de  Décembre 
l’an  de  grâce  1809. 

' ' ■■  ■'  N • / • / • '*. 

Nxki-s  Rosenkhàmtz.  ' CarL  GüST,  AdX-1ÉXBBR6, 

(L.  S.)  . (L.  S.)"* 
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J 8 10  Traité  de  paix  entre  la  France  et  la  Suède  - 

CQefchichte  der  Schwed.  Révolution,  bis  zur  Ankunfi  des 
Prinzen  von  Ponte  Carva  p,  4jro,  et  fe  trouve  dans 
le  Moniteur-^  Univ,  isio  p.  321.  et  dans  Polit,  journal 

1810  T.  I.  p.  339-) 

i 

V».  M.  TEmpereur  des  Français  Roi  d’Itaiiet  Protecteur 
^ de  la  confédération  du  Rhin,  médiateur  de  la  confédéra- 
, tion  Soiffe,  et  S.  W.  le  Roi  de  Suède,  également  animés 
. du  défir  de  mettre  fin  à la  guerre  qui  a divifé  leurs  états, 
fi  anciennement  et  fi  étroitement  unis,  ont  à cet  effet 
^ QOmmé  pour  leurs  plénipotentiaires  favoir; 

S.  M l’Empereur  des  Français.  Roi  d’Italie  Protecteur 
^ de  la  confédération  du  Rhin,  médiateur  de  la  confédéra* 
tion  SuilTe;  M.  Jean  Baptifie  Nompère  comte  de  Cham« 
pagny  duc  de  Cadure,  grand  aigle  de  la  légion  d’honneur, 

- commandeur  de  l’ordre  de  U couronne  de  fer , chevalier 
de  l’ordre  de  Saint  André  de  Ruffie,  grand  commandeur 
de  l’ordre  royal  de  Wefipbalie,  grand  dignitaire  de  cei' 

^ lui  des  deux  Siciles,  grand-croix  des  ordres  de  l'aigle 
noir  et  de  l’aigle  rouge  de  Pruffe,  de  la  couronne  verte 
de  Saxe , de  l’aigle  d’or  de  Wirtemberg , de  la  fidelité  de 
, Bade  et  de  l^efiè  - Darmftadt , fon  miniftre  des  relations 
extérieures  ; 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  M,  Jean  Henry  comte  d’Ef- 
fen,  un  des  feigneurs  du  royaume,  fon  confeiller  privé 
actuel , général  de  cavallerie,  chevalier  ^de  Tes  ordres, 
grand*  croix  de  celui  de  l’Epée  et  chevalier  de  l’ordre  de 
l’aigle  noir  de  Proflè , et  M.  Guftave  baron  de  Lagerbjelke, 

* > fon  confeiller  privé  actuel , grand  - croix  de  fon  ordre  de 
l’Etoile  Polaire,  commandeur  de  celui  de  St,  Jean  do 
, Irufalem , un  des  dixtiuit  de  l’academie  Suèdoife,  lesquels 
. après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs , font  convenus 
des  articles  fuivans; 

»*ix  et  Art.  I.  11  y aura  è l’avenir  paix  et  amitié  parfaits  ^ 
^muié.  entre  S.  M«  l’Empereur  des  français  Roi  d’IUlie,  protec- 
teur 


(t  la  Suede^ 


iiî 


leardela  confédération  du  Rhin,  médiateur  de  U confé-r  {ftlQ 
dération  Suiffe,  et  S,  M.  le  Roi  de  Suède.  Les  hautes  ^ 
parties  contractantes  apporteront  tous  leurs  foins  à 
maintenir  et  confoiider  l’anion  heureufenaeût  rétablie 
entre  le*  deux  états. 


Aht.  II,  Le  préfenl  traité  de  paix  eft  déclaré  corn.  Etendu» 
inun  à L.  L,  M.  M.  les  Rois  d’Efpagne  et  des  Indes,  des  **'»«• 
deux  Sicile*,  de  Hollande  et  à la  confédération  du  Rhin.  "** 

Art.  III.  Sa  Majelté  le  Roi  de  Suède  adopte  pleine,^  SyAèm» 
ment  et  entièrement  le  fyftème  continental,  s’engage  en 
confequence  à fermer  fe*  ports  au  commerce  Anglais , i ' 
n’y  admettre  aucunes  denrées,  aucunes  marchandifes 
Anglaifea  fous  quelque  pavillon  et  fur  quelques  bâtimens 
qu’elles  foient  apportées , et  renonce  é la  faculté  que  le 
traité  de  Fredricsbamm  lui  a iaîlTée  rélativement  aux  den- 
rée* coloniales . fe  refervant  uniquement  celle  de  rece- 
voir le  fel  neceOaire  à la  confommation  du  pays. 

' Art,  IV.  S.  M.  l’Empereur  et  Roi  voulant  donner  Pome»,  ■ 
à S,  M.  le  Roi  de  Suède  une  preuve  de  l’amitié  qu’il  lui  ** 
porte,  et  de  l’intérêt  qu’il  prend  au  bien  être  de  la  Suède,  '***‘*' 
confent  à lui  rellituer  la  Pomersnie  Suèdoife,  la  princi- 
paqté  de  Rugen  et  leurs  dépendances.  Confent  aufli  S. 

M,  à ce  que  toute  levée  de  contributions  ordinaires  et 
extraordinaires,  courantes  ou  arriérées , faite  en  fon  nom 
dans  ces  provinces , celTe  entièrement  à compter  de  ce 
jour.  Il  eft  bien  entendu  toute  fois  qne  les  troupes  Fran- 
çaifes  ou  alliées  qui  occupent  le»  dites  provinces  prendront 
dans  le  pays  ce  qne  leurs  magafîns  ne  pourront  leur  four- 
nir pour  leur  nourriture  et  l’entretien  des  hôpitaux  ainfi 
ce  qui  leur  fera  neceftaire  pour  l’évacuation , laquelle  i 

aura  lieu , pour  la  principauté  de  Rugen  dans  le  delai  de 
30  jours  et  pour  la  Pomeranie  dans  l’efpace  de  30  jours 
à compter  de  l’échange  des  ratifications  du  préfent 
traité,  ’ 

Art.  V.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  recounoit  les  dona- 
lions  faites  par  S.  M.  l’Emperenr  et  Roi  en  domaines  ou  tioatre- 
revenus  des  pays  reftitués  par  l’article  précèdent , eti’ob- 
lige  à maintenit  les  donataires  dans  la  pleine  et  paiftble 
pqlTeflion  des  biens , droits  et  revenus  à eux  donnés , de 
foirte  qu’ils  en  puiOent  librement  jouir  etdispofer,  en 
> percevoir  et  exporter  le  produit , et  avec  l’autorifation 
de  S.  Idt  lœp,  et  R,  les  vendre  et  aliéner,  en  exporter 
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iSlO  paretilement  la  valeur,  le  tout  fans  trouble  ni  empêche- 
ment, et  fans  être  alVujétis  à aucun  droit  de  vente,  mu- 
tation, détraction  ou  autre  femblable,  fous  quelque  nom 
qu’il  puilTe  exifter. 


N»«rç«  Art.  VI.  Par  une  fuite  de*  fentiments  exprimés  en 
***  l’article  IV.  cideffus  S.  M.  l’Empereur  et  Roi  confent  à 
reliituer  les  navires  Suédois  qui  ayant  été  en  fon  nom, 
et  en  vertu  de  fes  ordres  fequellrés  depuis  l’avenement 
de  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  et  qui  devenus  propriété  de 
l’état,  fe  trouvent  encore  en  fa  poffeirion,  de  même  que 
les  marchandifes  trouvées  à bord  des  dits  navires,  dont 
' il  n’a  pas  été  dispofé , et^  qui  feront  reconnus  appartenir 
à des  Suédois,  et  ne  provenir  ni  du  fol,  ni  de  l’induRrie 
, de  l’Angleterre  ou  de  fes  pofleflioos. 

Tntegrl-  Art,  VII.  S.  M.  I.  et  R.  garantit  l’intégrité  des  pos- 
Miitiê.  ffiffîons  de  S,  M.  le  Roi  de  Suède,  telles  qu'elles  font 
actuellement  et  feront  en  conféquence  du  préfent  traité. 

Corn-  Art.  VIII.  , Les  relations  commerciales  entre  les 
deux  états  feront  rétablies  fur  le  piéd  où  elles  étoient 
' avant  la  guerre , et  1a  France  pqnrra  ufer  de  fon  droit  d’a- 
' voir  un  entrepôt  à Gotbembourç.  II  pourra  être  fait  on 
traité  pour  aÊurer  an  commerce  entre  les  deux  pays  tou- 
tes les  facilités  dont  il  eft  fusceptible,  et  par  lequel  cha- 
cune des  deux  nations  obtiendra  chés  l’autre  les  avan- 
tages accordés  aux  nations  les  plus  favorifées. 

T/ifon-  Art.  IX.  Les  prifonniers  fait*  de  part  et  d’antre, 
tant  for  terre  que  fur  mer,  feront  reftitués  en  maffe,  le 
plus  tôt  que  faire  fe  pourra , et  au  plus  tard  dans  les  trois 
mois  , à compter  do  jour  de  l’échange  des  ratifications. 

\ Bâtie-  Art.  X.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  et  les  ratifica- 
•>Uo—  tions  en  feront  échangées  à Paris  dans  le  delai  de  cin- 
quante jours  ou  plus  tôt  fi  faire  peut. 

Fait  à Parla  le  6 Janvier  i8lo. 

Signé  : Champa  gk  v duc  de  Cadore.  Le  comte  de  Essen. 

Gustave  baron  de  Lagerdjelke. 
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Hraité  conclu  à Paris  le  14  Janvier  l^io  i^io 
nîre  r Empereur  des  Français  et  le 
Fejlpbaliey  par  lequel  le  Hanovre  a été  retint 
au  Royaume  de  Weftpbalie, 

[v.  Behlepsch  SammluHg  wichtiger  Urkunden  etc. 
pag-56.)  , - 

? ■ 

-Jxtrsit  des  Minutes  de  la  Secrëtairerie  d’Etat.  Sa  Ma*  ' 

(té  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  Protecteur 
' la  confédération  du  Rhin,  médiateur  delà  confédéra- 
jn  SuilTe,  voulant  agrandir  le  royaume  de  Weftphalie 
l’ila  fondé  et  augmenter  fa  profperité,  des  plenipoten* 
ures  ont  été  à cet  efl’et  nommés,  favoir:  > , ' 

Par  S.  M.  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie  etc. 
r.  Jean  Baptifte  No'mpère , comte  de  Cbaropagny  duc  de 
adore  etc.'etc.  Son  Miniftre  des  Relations  extérieures: 

Et  par  S.  M.  le  Roi  de  Weftphalie,  Mr.  Pierre  Alexan-  ' 
•e,  comte  de  Fürftenftein  etc.  etc.  Son  Miniftre  Secré* 
ire  d’Etat  et  des  Relations  extérieures. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs, 

nt  convenus  des  articles  fuivans:^ 

ie;V.  _ . ' ' . ’l 

Art.  I.  S.  M.  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie  cemon 
c.  etc.  donne  et  cède  le  Hanovre  et  tous  les  droits  qui 
.i  appartiennent  fur  cette  Province , i S.  M.  le  Roi  de 
Weftphalie.  , 

Le  dit  pays^d’Hanovre  à l’exception  de  quelques  ter- 
toires  au  plus. quinze  mille  âmes  de  population  que  S. 

[.  I.  fe  referve  dp  déligner  incefîament,  et  dont  elle  ^ , 
jurra  dispofer  d’une  manière  particulière,  fera  réuni  au 
ayaume  de  Weftphalie  et  gouverné  par  les  mêmes  lois. 

Art.  II.  S.  M.  le  Roi  de  Weftphalia'fera  mis  en  pos* 
flion  du  pays  d’Hanovre,  avant  lé  1er  Avril  l8Io  par  des-  poffe». 
Dmmilïaires  nommés  à cet  effet  par  S.'M.  l’Empérenr  ' 

''  ' . 

Art.  IIL  Les  donations  en  dotnaines,  droits  ou  re*  po„a. 
mus  «jue  S.  M.  l’Empereur  a faites  dans  le  pays  d’Ha-  t'o"* 

..  . ..  ’ • \ noyfç  top. 
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jQionovre  ou  fe  propofo  d’y  faire  en  faveur  de  plufieurs  de 
fbs  fujets  et  ferviteurs,  desquelles  donations  le  revenu 
net  et  total  ei^  fixé  à quatre  millions  cinq  cent  cinquante 
neuf  mille  francs,  feront  reconnus  par  S.  M.  le  Roi  de 
Weftpbaiie,  lequel  s’engage  et  s’oblige  à les  maintenir, 
comme  faites  à perpétuité  et  irrévocables  et  à en  favori- 
fer  la  vente.  Les  claufes  contenues  aux  articles  IX  etX. 
du  traité  conclu  à Berlin  le  22  Avril  igo8  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes , feront  déclarées  communes 
aux  donations  fusdites  et  feront  religieufement  obfervées 
à l’égard  des  donataires  du  Hanovre,  comme  û elles 
étaient  textuellement  inférées  au  préfent  traité. 

Les  biens  de  toute  nature  compris  dans  les  fus  dites  : 
donations  faites  par  S.  M.  l’Empereur,  dans  le  paysd'Ha-  ' 
novfe,  ne  fupporteront,  pendant  dix  ans,  à compter  de 
la  préfente  année,  aucune  efpéce d’impofition  fous  aucun 
pretexte  quelconque,  il  ne  pourra  être  mis  aucun  obilacle 
à l’exportation  des  revenus  ni  à celle  des  produits  de  la 
vente,  laquelle  ne  pourra  être  grevée  d’aucun  droit,  il 
' ne  fera  également/,  mis  aucun  droit  à l'exportation  du 
revenu  ou  du  capital  en  caa  .vente,  des  fusdites 
donations. 

iiiipius  Art.  IV,  Le  furplus  des  domaines  du  Hanovre, 
doSai.  non  compris  dans  les  donations  que  rappelle  l’art,  pré- 
»»»•  cèdent , eft  concédé  par  S.  M.  l’Empereur  et  Roi  à S.  M. 
le  Roi  de  Weftphalie  qui  pourra  en  jouir  ou  en  dispofer 
à Son  gré. 

Jteinire  Art.  V.  S.  M.  le  Roi  de  WeRphalie,  ayant  dépos- 

l’Empereur  leur  avoit  donnés  en  Weft- 
deit  do«  phalie  les  donataires  dont  l’état  ell  joint  au  préfent  traité 
vataire.  j'engage  à les  remettre  immédiatement  en  poflelTion  des 
fusdita  biens  ou  à les  leurs  compenfer  par  des  biens  de 
même  nature,  ou  par  un  revenu  équivalent  en  rentes 
aihgnées  fur  fbn  trefor. 

il  leur  fera  également  tenu  compte  des  fruits  ou  re- 
venus non  perçus  par  eux  par  fuite  de  la  dépoflellion. 

H en  fera  ufé  de  la  même  manière  envers  tous  au- 
' très  donataires  de  S.  M.  s’il. y en  a depoffedés  par  S, 
M.  le  Roi  de  Weftphalie. 

Art.  VI.  Les  dettes  de  toute  nature  dont  le  pays 
d’Hanovre  eft  grève,  feront  à la  charge  de  S.  M.  le  Roi 
de  Weftphalie,  et  acquittées  fans  refoiction  ni  referve 
ancunes. 

A«t. 
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•,  Ant!  VIT.  S.  rEoipereW  et  Roi  voulant  tetaetlre  I g IQ 
avant  le  ler  Janvier  igll  à la  pleine  et  exctuRve  dispO'  , 
fition  de  S.  M.  le  Roi  de  Weilphalie,  U ville  et  ,cUadelle  bour^ 
de  Magdebourg,  ,et  fe  propofaol  de  détenranier  avant 
cette  époque , l'artillerie  » qui  fera  lailTée  dans  la  pUüCe» 
il  en  fera  fait  inventaire  et  eftiuiations*  par  des  Cota* 
milTaires  refpectifs,  et  cette  artillerie  fera^cédée  au  Roi 
deWcltphalie  au  prix  auquel  elle  aura  été  eftiœée;  il  en 
fera  ufé  de  la  même  manière,  à l’égard  des  munition'a 
de  tout  généré  qui  devront  relier  .dans  la  place. 

Art.  VIII.  S.  M.  l’Empereur  et  Roi  content  à ce  Verf*. 
^ue  les  contributions  dues  par  la  Weftphalie , foient  ac> 
quittées  moyennant  le  vertement  â la  cailTe  du  domaine  du  du* 
extraordinaire,  de  i6o  bons  de  100,000 francs  chacun.™"’^ 
Ces  bons  feront  rédigés  et  lignés  conformement  au  mo*  oïd, 
déle  ci  joint.  Ils  porteront  intérêt  et  cet  intérêt  fixé  à 
S pr.  Ct.  fera  payable  à Paris  en  deux  femellres , le  30 
Juin  et  le  31  Décembre  de  chaque  année,  jusqu’au  rem- 
bourfement  des  bons.  Ce  payement  d’intérêt  mon|ant 
à 2.SOO  francs  paf  femeftre  et  par  bon , fera  fait  par  an 
banquier  que  défignera  le  Roi  de  Weftphalie.  La  caifte 
du  domaine  extraordinaire  fera  connoitre  à chaque  fe> 
meftre,  au  banquier  déligné  par  le  Roi  les  noms  des 
poQefieurs  des  bons.  Les  bpns  feront  divifés  en  dix  fé« 
ries  de  feize  bons  chacune;  chaque  ferie  et  chaque  bon 
portant  un  numéro.  La  première  férié  fera  rembourfée 
dans  le  courant  de  igis;  favoir  les  quatre  premiers 
bons  le  30  Janvier;  les  quatre  bons  numérotés  de  5 àr 
8 le'30  Avril;  Ceux  nuiéerotés.de  9 à xa Ic' 30  Juillet,  et 
les  quatre  ^derniers  le  31  Octobre.  " , 

Les  neuf  autres  fériés,  feront  rembourfées  les  années 
fuivantes^dq  la  même  maniera  et  à pareils  jours  ê raifoh 
d’une  férié  pair  année,  de  manière  que  la  deuxième  féri» 
foit  rembourfée  en  I813,  la  troifieme  en  Igl4  et  ainfide 
fuite  jusqu’à  Id  dixième  et  dernière  férié  qui  fera  rem- 
bourfée en  i8ai.  ' 

Le  rembourfement  de  ces  bons  repréfestant  le  capital 
de  la  dette,  aura  lien  à CalTelr  et  fecarfaib,  par  le  tré-  . 
for  royal  de  Weftphalie.  ' 

Il  fera  pris  une  femblable  mefure  pour  l’acquittement 
dn  prix  de  l’artillerie  et  des  munitions  qui  feront  cédées 
à Magdebourg  lorsque  i’cftimatioQ  en  aura  été  faite, 
ainfi  que  pour  l’acquittement  des  revenus  arriérés  dn 

Hanovre 
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et  des  contributions  qu’il  pourroit  encore 


Lifte  Art.  IX.  S.  M.  l’Empereur  et  Roi  confent  à ce  que 
civile,  civile  de  S-  M.  le  Roi  de  Weftpbalie  foit  portée 

dans  fa  totalité  â ûx  millions  de  francs. 


Doua-  Art.  X.  Les  prépofés  aux  douanes  Françaifes  que 
ïran-  S-  M.  l’Empereuc  et  Roi  jugeroit  convenable  de  faire  pla- 
çai. cer,  fuit  fur  les  frontières  maritimes  de  la  confédération 
(kl  Rbin  foit  fur  les  autres  frontières  du  Royaume  de 
Weftphalie  et  partout  où  s’étendent  fes  droits  comme 
, protecteur  de  la  confédération,  pour  y maintenir  ou 
furveiller  l’exécution  des  lois  du  blocus  - pourront  exerl 
cer  librement  leurs  fonctions  dans  le  Royaume  de  Weft> 
phaiie,  fans  qu’il  leur  foit  apporté,  ni  empêchement, 
ni  trouble,  et  recevront,  au  contraire,  toute  sRlll’ance 
de  la  part  des  autorités  Weftphaiiennes. 

Contin-  Art.  XI.  Le  contingent  du  Royaume  de  Weftpha- 
■vvVft^  lîe  fera  â l’avenir  de  26,000  hommes  favoir  : 
phaiifu,  . ao.ooo  hommes  d’infanterie. 

4.000  - - de  Cavalerie. 

2.000  - - d’Artillerie. 

! 

^ Entre-  - Art.  XTI.  S.  M.  le  Roi  de  Weftphalie  s'oblige  à 
troùpr»  entretenir  jusqu’à  la  fin  de  la  préfente  guerre  maritime, 
Fraii-  6,000  hommes  de  troupes  Françaifes  en  fus  de  12,500 
jg  l’entretien  des  quels  il  s’eft  chargé  par  l’art.  V.  de  la 
conftitutioD  do  Royaume;  et  fur  ce  total  de  18,500 
hommes  il  y aura  6,000  hommes  de  cavalerie. 

, Dritej  Art.  XIII.  Les  dettes  contractées  par  la  chambre 
Miyence*^®®  finances  ou  confenties  par  le  grand  Chapitre  de 
Mayence,  et  notatnment  celles  qui  étoient  hypothéquées 
' fur  la  rente  Lohneez  et  le  péage  de  Wilzbaek,  au  dit 
Mayence  devant  d’après  l’esprit  et  la  lettre  du  traité  de 
. Lüneville  et  do  recès  de  l’Empire  être  à la  charge  des 
fouverains  qui  ont  reçu  en  indemnité  des  pofteftîons 
Mayençaifes  à la  rive  droite  du  Rhin  ou  de  leurs  ayans 
caufe,  S.  M.  le  Roi  de  Weftphalie  s’engage  â acquitter 
les  dites  dettes  fans  aucun  partage  avec  la  France  con- 
curremment avec  les  autres  Princes  de  la  confédération 
du  Rhin,  fous  la  fouverainété  des  quels  fe  trouvent  des 
polTeftions  de  l’ancien  Electorat  de  Mayence  et  à raifon 
de  la  portion  de  ces  états  poftédés  par  chacun  d’eux. 

A^T. 


239 


tt  ta  U^eflfjhalie. 

Art.  XIV.  Le  préfent  traité  fera  tenu  fécret.  II  ne  iglQ 
pourra  être  imprimé  queéu  confentement  de  l’Empereur. 
il  fera  ratifié,  et  les  ratifications  en  feront  échangées  BaiiL" 
dans  le  delai  de  trois  femaines  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut.  "«on». 

Fait  à Paris,  le  quatorze  Janvier,  mil^huit  cent  dix. 

Signé:  Champagny  duc  de  Cadore. 

/ 

Signé:  Comte  de  Fürstenstkint. 


Etat  des  Donataires  mentionnés  en  tari.  V,  qui 
être  joint  au  traité.  i 

Le  Général  Milhaud,  donataire  par  decret  du  II  Aoiit 
igog  d’une  dotation  Nro.  34.  de  30,000  Fr. , fituée  à 
Jerxheim. 

Le  Général  Lepic,  donataire  par  le  même  décret, 
d'uoe  dotation  Xro.  36.  de  30,006  Fr.  82  Ct.  fituée  i 
Eficro.  ' ^ 

Le  Général  Beaumont  donataire  par  le  même  décret, 
d’une  dotation  No,  43.  de  30,001  Fr.  45  Ct.  fituée  à Lutter. 

Le  Général  Nanfouty,  donataire  par  décret  du  28 
Août  igog  d’une  dotation  No.  56.  de  85,000  Fr.  53  Ct. 
fituée  à Kuthe. 

Le  Sénateur  Demont,  donataire  par  le  mêrfie  décret, 
d’une  dotation,  Nro.  96.  de,  30,000  Fr.  93  Ct.  fituée  d 
'Wendhaufeo. 

Le  Général  Bourdefoulle,  donataire  par  décret  du  >■ 
5 Octobre  igog,  d’une. dotation  No.  156.  de  lo,ooô  Fr. 

85  Ct.  fituée  à Fürftenberg.  . ^ 

Signé:  Champagny,  duc  de  Cadore, 

Signé:  Comte  de  Fürstenstein. 
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Koyaufne  de  IVefiphaUe,  Bon  pour  tafommè  de 


Royaume  de  IVeJîpbaÛe.  Bon  pour  ta  fomme  de  Frf. 
^ ^ i P ioo,oou  portant  intérêts  à 

Dette  deFr.i6.oôo,0ôô  ^ ct.  à commencer  du  ler 

à payer  du  âojanvier  18U*  janvier  iHio  jusqu'au  30 

au  3 1 Octobre  1 82 1,  ‘fanvier  1 8 1 ► époque  du 

à raifou  dixième  par  an.  c7 

Execution  du  tràité  conclu 

à Paris  le  14  Janvier  l8lo.  fonsfigné  fera  payer  i Caflel, 
Numéros  des  Bons,  exécution  du  traité  conclu 

Echéance  de  18I2.  à Paris  le  14  Janvier  . 8X0  à 

l’ordre  du  cairnet  général  de  la 
1ère  Série'  caifle  des  fonds  extraordinal. 

Nro.  I.  Xes,  la  fomme  de  Cent  mille 

Francs,  et  les  intérêts  de  cette 
fomme  feront  payés  à Paris 
au  porteur,  à raifon  de  5 p.  C. 
à partir  du  1er  Janvier  1810; 
c’eft  à dire  2,500  Fr.  le  30 
Juin  et  2,500  Fr.  le  31  Décem- 
bre de  chaque  année 
à Cai&l  le 

Bon  pour  cent  mille  Francs. 
Vù  St  apptonvé  pat  la  MiniAte  Lg  caidier  général  du  tré- 
dei  Finançai:  for  public, 

à Mr.  Vu  par  la  Mini&ra  dai  Ralationi 

BaMQÜIB»  ' ' ExUtieurea, 

il 

, Paris* 

Le  Bon  ci  - deffos  eft  le  modèle  dont  il  eft  fait  mention 
en  l’article  huit  comme  devant  être  annexé  au  préfent 
traité. 

Signé:  Ch  AMP  aGvy  , duc  de  CADOU.U» 

Signé:  Comte  de  Fürstenstein. 

Pout  copia  eonforme: 

LtRSinifire  Secrétaire  d'Etat  et  des  Relations  Extérieures. 
Signé:  Comte  de  Fürstenstein. 

Pout  copia  conformé  ! 

Le  Secrétaire  général  du  Minijlére  des  Finances, 
Signé:  Provençal. 
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■ Traité  entre  la  France  et  le  Prince  Primat  igio 
concernant  la  formation  et  la  compofition  du 
Grand  duché  de  Francfort^  figné  à Paris 
*le  i6  Février  iS  10. 


(WiNKOPP , B*nd  i6.  Heft4g.  p.  405.) 

^^apoléon,  par  la  grâce  de  Diea  et  les  conftitations. 
Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  Protecteur  de  la 
confédération’ du  Rbin,  Médiateur  de  la  confédération 
SuilTe,  ayant  vu  et  examiné  le  traité  conclu , arrêté  et 
figné  à Paris,  le  16  Février  l8to,  par  les  Sieurs  Jean 
Baptifte  Nonapère , comte  deChampagny,  duc  de  Cadore, 

. notre  miniRre  des  relations  extérieures,  en  vertu  de  pleins 
pouvoirs,  que  Nous  lui  avons  conférés  à cet  effet  avec  le 
Sieur  Charles , comte  de  Beuft,  miniflre  plénipotentiaire 
et  envoyé  extraordinaire  de  Son  Alteffe  Eminentiflime  le 
Prince  Primat,'  pareilltment  muni  de  pleins  pouvoirs, 
duquel  traité  1a  teneur  fuit:  ' ^ 

Sa  Majefté,  l’EmperPur  des  Français,  Roi  d’italîe. 
Protecteur  de  la  confédération  du  Rbin,  Médiateur  de  la 
confédération  SuilTe,  voulant  procurer,  à Son  Alteffe 
Eminentifiiine , le  Prince  Primat,  un  arrondilfement  de 
territoire,  proportionné  aux  fervices,  que  Son  Altelfe 
Etninentiflime  a rendu  à la  caufe  commune,  et  en  même 
tems  fixer  le  fort  futur,  et  par-là  afl'urer  le  bien-être 
des  fujets  de  ce  Prince,  dont  en  vertu  de  l’acte  de  con- 
fédération, il  appartient  à Sa  diteMajeilé,  de  nommer 
|«  focceffeur,  des  plénipotentiaires  ont  été  à cet  effet 
nommés,  favoir:  , 

Par  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale,  Mfr.  Jean  Baptifte 
' Nompère,  comte  deChampagny,  duc  de  Cadore,  grand 
aigle  de  la  légion  d’hûnneur,  commandeur  de  l’ordre  de 
couronne  de  fer,  chevalier  de  l’ordre  de  St.  André  de  la  v 
Ruffie,  grand  commandeur  de  l’ordre  royal  de  Weftpha- 
lie,  grand  dignitaire  de  celui  des  deux  Siciies,  grand 
croix  de  l’ordre  dè  l’aigle  noir  .et- de  l’aigle  rouge  de 
Prulfe,  de  la  couronne  verte  de  Saxe,  de  l’aigle  d'or  de 
' Nouveau  Recueil.  T,I.  ' Q > Wur- 
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1©  JO  Wurtemberg,  de  St.  Hubert  de  Bavière,  des  ordres  de 
Sr.  Jofeph  de  Wurzbourg,  de  la  fidélité  de  Bade  et  de 
Heiie  Darœftadt, 'fon  miniltre  des  relations  extérieures, 
etc;  etc,,  e,t  par  Son  Alteffe  Eminentiflîme , Monfieur  le 
comte  de  Beiill,  fon-miniftre  -plénipotentiaire  et  envôyé 
extraordinaire  près  Sa  Majefté  l’Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie;  lesquels,  après  avoir  échangés  leurs  pleins- 
pouvoirs,  font  convenus  des  articles  fuivantsr 


jGrand-  Art.  I.  Les  poiTeflioRs  actuelles  de  Son  Alteffe 
Eminentilfime , le  Prince  Primat,  (à  l’exception  de  la 
Fiancf.  principauté  de  Ratisbonne),  les  principautés  de  Fulde  et 
de  Hanau  (à  l’exception  des  baillages  d’Herbftein,  de 
MicliHau,  Babenhaufen.  Dorheim,  Heuckelsbeim,  IVÎün- 
zenberg,  • Ortenberg  et  Rodheiro,  lesquels  font  litués 
dans  les  grands  Duchés  de  Heffe  et  Wurzbourg),  font 
réunis  en  un  feul  et  même  état  fous  le  titre  de  grand 
Puché  de  Francfort,  lequel*  fera  partie  de  la  confédéra* 
tion  du  Rhin.  . 

i Cédé  k Art.  II.  Le  grand  Duché  de  Francfort  appartiendra 
Prince*  Alteffe  Eminentiflitne,  le  Prince  Primat,  pour  en 
Piimai!  jouir  Sa  vie  durant  en  toute  foiiveraineté  conformément 
aux  principes  de  la  confédération. 

Béver-  Art.  III.  Après  le  décès  de  Son  Alteffe  Eminen- 
tiffime , le  Prince  Primat,  le  fusdit  grand  Duché,  en 
Eugène*  vertu  de  la  donation  qui  en  eft  préfentement  faite  par  Sa 
Majedé,  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  Protec- 
teur de  la  confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  con- 
fédération SuilTe,  au  Prince  Eugène  Napoléon,  fera  pos- 
fédé  en  toute  fouveraineté  et  propriété  par  lè  dit  Prince- 
en  fa  descendance  naturelle,  directe  et  légitime,  de  mâle 
en  mâle  par  ordre  de  primogeniture  à l’excluûon  perpé- 
tuelle des  femmes  et  avec  réverfibiiité  à la  couronne  im- 
V périale  dans  le  cas,  où  la  dite  descendance  mafculine.di- 
, recte  viendroit  à s’éteindre.  , 

Siège  de  Art.  IV*  Lors  delà  translation  du  fiège  de  Ratig- 
boiiac  bonne  à Francfort,  le  futur  grand  Duc  de  Francfort  fera 
ir°aiis-  tenu  d’afligntr  un  revenu  antiuel  de  foixante  mille  Francs 
i’entretien  du  Prélat,  nommé  par  lui,  pour  remplir 
, • ce  liège  ; cette  obligation  eft  impofée  i perpétuité  à fes 

fucceileurs. 
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et  te  Prince  Primat, 

% 

Art.  V.  Son  Altefle  Eminentifllme,  le  Prince  Prî-  Igfo 
mat,  cède  à Sa  Majffté,  l'Empereur  et  Roi.  en  toute  . 
fouveraineté  et  propriété  Je  principauté  de  Katikbonne.  cédé  «’ 

rKm(>cr« 

Art.  VJ,  Son  Alteffe  Eitiinentinime,  le  Prince  Prî-  Moitié 
mat,  cède  à Sa  Majefté,  l’Empereur  et  Roi,  ta  moitié  de  lo.:. 
de  l’octroi  du  Rhin,  non  pofledée  par  la  France  et  telle, 
quelles  à été  Fixée  par  le  recès  de  l’Empire,  du  25  Févr.  1803.  cedee. 

Son  Altt  lie  Eminentifïïme  eft  et  demeure  chargée  d’ac- 
quitter conformément  au  recés  de  l'Empire  les  rentes,  qui 
par  les  paragraphes  fept,  neuf,  quatorze,  dix-fept,  dix- 
neuf,  vingt  et’vingt  fept  du  dit  recès  ont  été  aJTignés  fur 
la  dite  moitié  de  l’octroi  du  Rhin.  L’hypothèque  fpé- 
ciale , que  les  propriétaires  de  ces  rentes  y avoient  fur 
cftte  moitié  de  l’octroi  étant  pleinement  et  à perpétuité 
transférée  fur  les  biens  domaniaux  des  principautés  de 
Fulde  et  de  Hanau,  cédées  à Son  AlteJTe  EminentiJTime  ' 
par  le  préfent  traité. 

r 

Art.  vil  Les  donations  de  biens  domaniaux  faîtes  Dmm- 
on  à faire  par  Sa  Majefté,  -l’Empereur  et  Roi,  jusqu’à 
la  concurrence  de  fix  cent  mille  Francs  de  rentes  dans  domïni- 
les  dites  principautés  de  Fulde  et  de  Hanau,  font  re-  •'**■ 
ponnues,  confirmées  et  garanties  par  Son  Alteffe  Einî- 
nentiffime,  les  donataires  jouiront  de  leur  bien  en  toute 
propriété,  fans  que  ces  biens  pendant  l’efpace  de  dix 
années  puiffent  être  chargés  d’aucun  nouvel  impôt;  ils 
pourront  vendre  les  bipns  à eux  appartenants,  fans  que 
la  vente  en  foit  affujettie  à*aucun  droit  quelconque. 

Art.  VllT.  Les  dettes  de  toute  nature  dont  peuvent 
être  grevés  les  pays  que  Son  Alteffe  EminentiJTime  ac- 
qùiert  par  le  préfent  traité,  feront  à la  charge  de  Sa  dite 
Alteffe  et  acquittées  fans  reuriction  ni  réferves  aucunes. 

Art.  IX.  ,Les  dettes  contractées  par  U chîmbre  des 
finances  ou  conftituées  par  le  grand  chapitre  de  Mayence,  du  cha- 
et  notamment  celles,  qui  étoient  hypothéquées  fur  la 
rente  Lohneck  et  le  péage  de  Vilzbach  au  dit  Mayence  ycuce, 
devant  d’après  l’efprit  et  la  lettre  du  traité  de  Luneville, 
et  du  recès  de  l’Empire  être  à la  charge  des  fouverains, 
qui  ont  reçu  en  indemnité  les  poffeflions  Mayençaifes  à 
la  rive  droite  do  Rhin,  on  de  leurs  ayant  caùfe,  Son 
Alteffe  Eminentiflime  s’engage  i .acquitter  les  dites  det- 
tes fans  aucun  partage  avec  la  France,  concurrement  ■ > 
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avec  les  autres  Princes  de  la  confédération  du  Rhin , fous 
la  fouveraineté  desquels  fe  trouvent  des  polTeilGont  de 
l’ancien  électorat  de  Mayence,  et  à rsifon  de  la  portion 
de  ces  états  poITédée  par  chacun  d’eux, 

Art.  X.  Le  contingent  du  grand  Duché  de  Franc- 
fort eft  fixé  à deux  nnille  huit  cents  hommes. 

Art.  XI.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  le  plutôt 
polTible,  et  les  ratifications  en  feront  échangées  à Paris. 

Fait  à Paris  le  16  Février  iglo. 

Signé:  Chamfagnv,  Charles, 

Duc  de  Cadore.  Comte  de  Beujî,  • 


Avons  approBvés  et  approuvons  le  traité  ci-delTus 
en  tous,  et  chacun  des  articles  qui  y font  contenus, 
déclarons  qu'il  eft  accepté,  ratifié  et  confirmé,  et  pro- 
mettons qu'il  fera  inviolablement  obfervé.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  donnés  les  préfentes  fignées  de  Notre 
main , contrefignées  et  munies  de  Notre  fceau  impérial. 

A Paris  le  19  Févr.  Iglo,  et  de  Notre  régne  le  6. 
Signé:  Nafolboh. 

Pur  t Empereur  : 

Le  minifire  des  rélations  Le  miniftre  fecrétaire  d’état^ 
extérieures.  Signé:  Maret, 

Signé:  Chami'agny,  • Duc  de  Bajfano. 

Duc  de  Cculore. 


31. 
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TtxiHé.  JCamitié  et  d’alliance  entre  Sa  Majejîé  i^io 
-.Britannique  et  Son' Altejfe  Royale  le 

Régent  de  Portugal;*  Jigné  à Rio  Janeiro  ^ 

• le  ig  Février  iSiq. 

iCouner  jtingteterre  i8lo  Nro.  564*  publié  avec  permis» 
fiort.  Courier  de  Londres  vol.  6g.  Nro.  24.  et  fe  trôov% 

^ " en  Allemand  d. J'oHrffa/ 18 10  p.9P7.) 

i*  ' ' - ' 

« Am  nom  de  la  Très  ~ Sainte  Trinité  indivifible, 

Oa  Majefté  le  Roi  du  royaume  réuni  fie  la  Grande- Bré» 
tâgne  et  de  l’Irlande  et  Son  AltejSe  Royale  le  Prince- 
Régent  de V, Portugal,  .fentant  vivement  les  avantages 
qu’ont  pcocuré'aux  deux  cpqronnes  la  parfaite  harmonié 
et  l’amitié  qui  ont  fublifté  entre  elles  depuis  quatre  iièc- 
les,  d’une  manière  aulTi  honorable  à la  bonne  foi  qu’à, 
la  modération  et  à la  juftice  des  deux  parties,  et  recon- 
nailTant  Pjroportance  des  heureux  effets  que  leur  alliance- 
réciproque  a produits  dans  la  crife  actuelle,  pendant  la- 
quelle S.  A.  R.  le  Prince- Régent  de  Portugal,  fermément 
attaché  à la  caufe  dp  là  Grande  - Brétagne , autant  par  fes>  ' 
propres  principes  que  par  .l’exemple  de  fes  auguftes  an-. 
cètred;,  à continuellement  reçu  de  Sa  Majefté  Britannique 
le  rapport,  et  les  fecours  Us  plus  généreux  et  les  plus  dé-, 
iintereffés,  tant  en  Portugal  que  dans  fes  autres  Etats, 
ont  réfolu  pour  le  bien  de  leurs  royaumes  et  de  leurs 
fujets,  de  former.au  traité  folennel  d’amkié  et  d’alltànce;, 
à l’effet  de  quoi  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande  - Brétagne  et  ’’ de  l^rlande  et  S*  A.  R.  le  Prince- 
Régent  dé  Portugal  ont  nonuné  pour  leura  Commiffairea 
et  Plénipotentiaires:  favoîr  S.  M, ■ Britanuique  lé  trés-il-' 

Inftre  pt  très  - Excellent  Lord  Pwey  Clinton  Sidney,  Lord, 

Vicomte  et  Baron  de  Stangford,  un  des  honorables  mem-  • 
bres  de  fon  confeil  privé.  Chevalier  de  l’ordre  militaire  ; 
du  bain..  Grand  croix  de  l’ordre  de  Portugal,  de  la  Tour  ’ 
et  de  l’Epée,  Envoyé  extraordinaire  et  miniffre  Pléoi- 
potentiàire  de  £a  Majefté  à la  Cour  dé  Portugal,  et  S.  A.  • 
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igiQR.  le  Prince -Régent,  le  trés-Illuftre  et  tré*  - excellenk 
Seigneur  Don  Rodrigo  de  Souza  Coultinho,  comte  de 
Linhsre,  Seigneur  da  Payalvo,  Commandeur  de  l’ordre 
du  Cbrift,  Grand  Croix  de  l'ordre  de  St.  lîento  et  de 
l’ordre  de  laToar  et  de  l’Epée,  un  des  Confeilers  d’Etat 
de  S.  A.  R.  et  fon  Premier  Secrétaire  d’Etat  au  Départe- 
ment  des  afi'aires  étrangères  et  de  la  guerre:  lesquels, 
agrès  avoir  échangé  refpectivement  leurs  plcinspouvoirs, 
frat  convenus  dès  articles  fuivans: 

AUiaace  - Art.  I.  Il  y aura  une  alliance  ferme,  perpétuelle  et 
■ inaltérable,  une  alliance  défenCve , une  union  ilricte  et 
inviolable,  entre  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  fes  héritiers  et  fuccea- 
feurs,  d’une  part,  et  S.  A.  K.  le  Prince  - Régent  de  Por- 
tugal, fes  héritiers  et  fuccelieurs  de  l’antre  part;  comme 
auill  entre  et  parmi  leurs  royaumes,  domaines,  provin- 
ces. paya  et  fujet»  refpectifs , de  manière  que  les  haute* 
parties  contractantes  employeront  continuellement  toute 
leur  attention,  ainfi  que  tous  les  moyens  que  la  divine 
Providence  a mis  en  leur  pouvoir  pour  conferver  la 
tranquillité  et  la  fureté  publique , pour  maintenir  leurs 
intér.êts  communs  et  pour  leur  défenfe  et  garantie  réci- 
proque contre  toute  attaque  ennemie,  le  tout  en  con- 
formité aux  traités  déjà  exiftans  entre  les  hautes  parties 
contractantes,  la  ftipulation  desquels  en  tant  que  les 
•*  points  (^'alliance  et  d’amitié  le  requièrent,  relieront  en 

pleine  force  et  vigueur,  et  feront  cenfés  être  renouvelés 
> par  le  préfent  traité  dans  leur  intetprétation  plénière  U 
plus  étendue. 

Çfcont»  Art.  II.  En  conféquence  de  l’engagement  contracté 
*“,*^“*  par  l’article  precedent,  les  deux  hautes  pirties  contra- 
taque.  crantes  agiront  de  concert  pour  le  maintien  de  la  paix 
_ et  de  la  tranquillité,  et  en  cas  que  l’une^ou  l’autre  foit 
menaçée  d’une  attaque , par  aucune  Puiftance  ennemie, 
l’autre  employera  fes  moyens  les  plus  efilcaces  foit  pour 
prévenir  les  boliilitée,  foit  pour  procurer  une  fatisfaction 
juile  et  parfaite  à la  partie  lefée. 

Tratféf  Art.  HI.  En  conformité  de  cette  déclaration,  S.  M. 
B.  confent  à renouveller  et  à confirmer,  et  par  ces  pré- 
fentes  renouvelle  et  confirme  a S.  A.  R.  le  Prince-  Régent 
de  Portugal,  l’engagement  contenu  dans  le  Vlème  ar- 
ticle de  ta  convention  fignée  par  leurs  Plénipotentiaires 
* refpectifs  à Londres,  le  Octobre  1807,  lequel  wtic/e 
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- , el  le  Portugal, 

vft  ci  joint»  avec  l’omiflion  feulement  des  mots  "avant  jgjQ 
■fon  départ  pour  le  Brefil”  lesquels  fuivoient  immédiate- 
ment les  mots”  que  Sbn  Alteffe  royale  pourra  établir 
en  Portugal. 

Le  liège  de  la  monarchie  de  Portugal  étant  établi  au 
Brèfil,  S.  M.  B.  promet,  en  fon  nom,  et  en  celui  de  fes 
iiéritiers  et  fuccelTeurs,  de  ne  jamais  reconnaître  pour 
. Roi  de  Portugal  aucun  Prince  autre  que  l’héritier  et  le 
repréfentant  légitinne  de  la  maifon  royale, de  Bragence: 
et  S.  M.  s’engage  également  à renouveller  et  à maintenir 
avec  la  Régence  que  S.  A.  R.  pourra  établir  en  Portugal,  . 
les  rélaüoos  d’amitié  qui  ont  depuis  fi  longtems  uni  les 
couronnes  de  la  Grande -Brétagne  et  du  Portugal. 

Et  les  deux  hautes  parties  contractantes  renouvellent 
et  confirment  les  articles  additionnels  qui  ont  rapport 
à l’île  de  Madere,’  fignés  à Londres  le  15  jour  de  Mars 
l8oS,  et  s’engagent  à remplir  fidèlement  ceux  qui  ne 
l’auroient  pas  encore  été.  / 

Art.  IV.  Son  Altefle  royale  le  Prince- Régent  de  Bonis- 
Portugal  renouvelle  et  confirme  à S.  M.  B.  l’engagement 
qui  a été  Fait  en  fon  nom  royal  de  faire  bon  de  toutes  te,, 
et  chacunes  des  pertes  et  défalcations  de  propriétés 
fouifertes  par  les  (Sujets  de  S.  M.  B.  en  conféquence  des 
dilTérentes  mefllres  que  la  Cour  de  Portugal  a été  obli- 
gée de  prendre,  malgré  elle  en  Novembre  1807.  Et  cet 
article  aura  fon  plein  efi'et  aufiirôt  que  poifible  après 
l’échange  des  ratifications  du  préfeat  traité. 

Art.  V.  Il  eft  convenu  que  dans  le  cas  où  jl  parai- 
troit  que  le  Gouvernement  Portugais,  ou  les  fujets  de  Gos. 
S.  A. R.  le  Prince- Régent  de  Portugal  auraient  fouffert 
quelque  perte  dans  leurs  biens  et  propriétés,  en  confe- 
quence  de  l’état  des  affaires  publiques  au  temps  où  les 
troupes  de  S.  M.  B.  occupèrent  comme  amis  Goa;  les  ' 
dites  pertes  feront  vérifiées  et  fur  preuves  valides  rem- 
bourfées  par  le  dit  gouvernement  Britannique. 

Art.  VI.  Son  AlteOfé  Royale  le  Prince -Régent  ie-poxbt% 
Portugal  confervant  un  fouvl^ir  reconnaiffant  des  fervi 
ces  et  des  fecours  que  fa  couronne  et  fa  famille  ont 
reçus  de  la  marine  royale  d’Angletr  ~e , étant  convaincu 
que  ce  font  les  puiiïants  efforts  de  cette  même  marine 
pour  foutenir  les  droits  et  l’indépendance  de  l’Europe 
qui  .ont  formé  la  plus  forte  barrière  qui  ait- jusqu’à  pré- 
fent  arrêté  les  progrès  de  l’ambition  et  de  rinjufiiee 
^ Q 4 , d’au- 
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iQio  d’autres  états -et  défirant  donner  de  nouvelles  preuves 
de  fa  confiance  et  de  Ton  amitié  à Ton  fincère  et  anciea 
allie  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande -Brétagne  et 
. de  l’Irlande , il  eft  de  fon  bon  plaifir  d’accorder  i S.  M, 
y Britannique  le  privilège  d’acjieter  et  de  faire  abattre , à 
l’etfec  de  conilruire  des  vailTeaux  de  guerre  tout  le  bois 
qu’il  ordonnera  de  faire  abattre  dans  les  forêts,  bois  et  au> 
très  plantations  du'  BrellI  ( excepté  toutefois  dans  les 
forêts  royales  qui  fqnt  d.elHnées  pour  la  marine  Portu- 
gaife)  de  même  que  la  permilTiOB  de  faire  conftruire, 
équipper  et  reparer  fss  vaiAeaux  de  guerre  dans  les  ports 
ou  racles  de  cet  empire , notice  préalable  ayant  été  don- 
née à cet  effet  (comme  Ample  affaire  de  forme)  à la  Cour 
de  Portugal , qui  nommera  aulTuôt  un  officier  de  la  ma- 
rine royale  pour,  êcre  préfent  et  aider  de  fes  foins  en 
pareille  occurence.  Et  il  eft  expreftement  déclaré  et 
promis  qu’un  privilège  femblable  ne  fera  accordé  à au- 
cune nation  ou  état  quelconque.  ^ 

Fourni-  Art.  VU.  Il  eft  également  ftipulé  et  convenu  par  le 
pour**es  préfent  traité,  que  fi  à une  époque  quelconque  une  efca- 
v*if-  dre,  ou  an  certain  nombre  de  vailfeaux  de  guerre  font 
ttu^.  envoyés  par  l’une  des  hautes  parties  contractantes  au  fe- 
cours  ou  à l’affiftance  de  l’autre,  la  partie  recevant  ainfi 
fecours  et  affiftance  fera  tenue  à fes  prctpres  frais  et  dé- 
pens à fournir  les  dits  vaifleaux  de  guerre  (tant  qu’ils 
feront -employés  pour  fon  fervice  et  fon  utilité)  de  boeuf 
et  de  légumes  frais , comme  anlfi  de  chauffage  dans  la 
même  proportion  que  la  partie  accordant  fon  fecours  et 
. fon  aide  eft  dans  l’habitude  de  fournir  ces  mêmes  articles 

à fes  propres  vaiffeaux  de  guerre.  Chacune  des  deux  hau- 
' , tes  parties  contractantes  déclare  être  également  liée  à 
remplir  cet  accord. 

Nombre  Art.  VIII.  Vu  qn’il  a été  ftipnlé  dans  d’anciens  traî- 
tés  entre  la  Grande- Brétagne  et  le  Portugal  qu’en  temps 
damit-  de  patx  les  vailfeaux  de  guerre  de  la  première  Puiflance 
da'iî^»”,  feront  admis  à la  fois  dans  aucun  port  appartenant  à 
rom.  la  dernière,  n’excedera  pa||le  nombre  de  fix,  S.  A.  R.  le 
Prince  - Régent  de  Portugal , fe  repofant  for  la  bonne  foi 
et  la  permanence  de  fon  alliance  avec  S.  M.  B.  abroge  et 
annuité  tout  à la  fois  cette  reftriction,  et  déclare  qu’à 
l’avenir  un  nombre  quelconque  de  vaiffeaux  de  guerre  de 
S.  M.  B.  pourront  être  admis  à la  fois  dans  aucun  des 
ports  appartenant  à S.  A,  R.  le  Prince-Régent  de  Portugal. 
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Il  eft  de  pins  fiipulé  que  ce  privilège  ne  fera  accordé  à iOtq 
aucune  autre  natibn>ou  Gouvernement,  ni  en  retour  d’un 


autre  équivalent,  ni  en  vertu  d’aucun  traité  ou:  accord 
fubféqaent,  n’etant  fondé  que  fur  les  principes  d’une  con* 
fiance  fans  exemple  et  de  l’amitié  qui  pendant  tant  de 
fiècies  à fnbfifté  entre  les  couronnes  de  la  Grande  - Bré- 


tagne  et  du.  Portugal.  Il  cft  aufli  de  plus  agréé  que  les  , / 
transports  bona  fidu  tels  et  actuellement  employés  au  fer» 
vice  de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, feront  traités  dans  les  ports  de  l’autre  fur  le 
même  pied  que  les  vaiffeaux  de  guerre. 


Sa  Majfilé  Britannique,  de  foncôté,  confent  auBi  de 
permettre  à aucun  nombre  de  vaifleaux  appartenans  à S. 
A.  R.  le  Prince -Régent  de  Portugal  d’entrer  en  aucun 
tems  dans  un  port  quelconque  des  Etats  de  Sa  dite  M.  B. 
pour  y recevoir  fecpurs  et  affiftance  fi  le  cas  le  requiert, 
et  y être  traités  comme  les  vailTeaux  de  la  nation  la  pins 
favorifée,  cet  engagement  étant  auffi  réciproque  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes. 


Art.  IX.  L’inquifition  ou  Tribunal  du  Saint  Office  mqnîfi- 
n’ayant  point  été  jusqu’ici  établi  ou  reconnu  au  Bréfil. 

S.  A.  R.  le  Prince- Régent  de  Portugal  guidé  par  une  po- 
litique éclairée  et  généreufe  faifit  l’occafion  du  préfent 
traité  pour  déclarer  de  fon  plein  gré  en  fon  propre  nom 
et  en  celui  de  fes  héritiers  et  fucceffeurs  que  l’inquifition 
ne  fera  point  établie  à l’avenir  dans  les  domaines  de  l’A- 
mérique méridionale  appartenans  à la  couronne  de  Por- 
tugal. 

Et  S.  M.  B.  en  conféquence  de  la  préfente  déclaration 
de  S.  A.  R.  le  Prince-Régent  du  Portugal  s’engage  et  dé- 
clare de  fa  part,  que  le  5e.  article  du  traité  de  1654  en 
vertu  duquel  certaines  exemtions  de  l’autorité  de  l’in-  ' 
quifition  font  exclufivement  accordées  aux  fujets  Anglais, 
feront  confiderées  comme  nulles  et  fans  effets  dans  les 
Etats  de  Portugal  dans  l'Amerique  méridionale.  Et  S.  M. 

B.  confent  que  cette  abrogation  du  5e.  article  du  traité  de 
' .,1654  s’etende  jusqu’au  Portugal,  l’inquifition  étant  abo- 
lie dans  ce  royaume  par  ordre  de  S.  A.  R.  le  Prince- Ré- 
gent, et  généralement  dans  fcus  les  Etats  de  S.  A.  R.  où  ’ 

- il  abolira  le  füsdit  tribunal  par  la  fuite. 

Art.  X.  Son  Alteffe  Royale  lé  Prince -Régent  de  Traité 
Portugal  étant  pleinement  convaincu  de  l’injuftice  et  du  des 
défaut  de  politique  de  la  traite  des  nègres,  et  des  grands 
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.1  a^o  Traité  d'alliance  entre  la  Gr,  Brêt,  etc. 
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tQ  rQ  tdégavsntages  qui  r^fultent  de  la  neceflité  d’introduire  et 
® de  renouveler  fans  celVe  une  population  Factice,  pour 
• propager  le  travail  et  l’induftrie  dans  fes  Ktats  de  l’Ame- 
rique  méridionale,  a réfolu  de  co-operer  avec  S.  M.  B, 
dans  la  caufe  de  l’humanité  et  de  la  juliice,  en  adoptant 
les  moyens  les  plus  efl’tcaces  d’abolir  infenfiblement  la 
traite  des  Nègres  dans  tous  fes  Etats.  Et  d’après  ce 
. principe  S.  A. R.  le  Prince- Régent  de  Portugal  promet 

tju’il  ne  fera  point  permis  à aucuns  de  fes  fujets  de  faire 
à l’avenir  la  traite  des  Nègres  en  aucune  partie  de  l’Afri- 
que qui  n’appartiendra  pas  aux  Etats  de  S.  A.  R.  dans  les- 
quels le  commerce  a été  abandonné  par  les  PnilTances  .et 
> Etats  de  l’Europe,  qui  jadis  y faifoient  ce  commerce,  re- 
fervant  néanmoins  à fes  fujets  le  droit  d’acheter  et  de  faire 
le  commerce  des  efclavts  dans  les  domaines  de  ^Afrique 
, appartenans  à la  couronne  de  Portugal.  Qu’il  foit  ce- 
pendant diftinctement  ent’endu  que  les  llipulations  du  pré- 
' fent  article  ne  doivent  point  être  confidérées  comme 
rendant  nulles,  ou  alTectant  le  moins  du  monde  les  droits 
de  la  couronne  de  Portugal  aux  territoires  de  Cabinda  et 
de  Molembo  (droits  "que  le  Gouvernement  de  France  a 
jadis  révoqués  en- doute.)  ni  comme  limitant  ou  reftreignant 
le  commerce  d’Ainela  et  autres  ports  d’Afrique  (commu- 
nément appelées  en  Portugais  la  Caltada  Mina)  apparte- 
' nans  ou  au  moins  réclamés  par  la  couronne  de  Portugal  ; 

' ' S.  A.  R.  le  Prince- Régent  de  Portugal  ayant  réfolu  de  ne 
pas  abandonner  ni  renoncer  à fes  prétenfions  juftes  et  lé- 
gitimes fur  icelles,  ni  le  droit  de  fes  fujets  de  commercer 
avec  ces  places,  de  la  même  manière  qu’ils  l’ont  fait  jus- 
' 'qu’à  ce  jour. 

BâtiE-  Aht.  XI.  L’échange  mutuel  des  ratifications  du  pré- 
«tioiu.  fent  traité  fe  fera  dans  la  ville  de  Londres  fcMis  l’efpa.ce  de 
quatre  mois  ou  plutôt  s’il  eli  puffible  à compter  du  jour 
de  la  fignature  du  préfent  traité. 

En  fui  de  quoi  nous,  les  foulllgnés  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  B.  et  de  S.  A.  R.  le  Prince- Régent  de  Portugal 
en  vertu  de  ncu  pleinspouvoirs  refpectifs  avons  figné  le 
préfent  traité  de  notre  propre  main , et  y avons  fait  ap- 
pofer  le  fçeau  de  nus  armes. 

Pafie  en  la  ville  de  Rio  Janeiro  .le  19  jour  de  Février 
l’an  de  grâce  18 10. 

(L.  S.)  Strangford. 

- (L,  S.)  Cokde  de  Likhares. 
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Extrait  d'un  traité  figné  entre  VAutrî^  et  /fl  l8io 
Bavière  relativement  à la  cejfion 

Tyrol , figné  le  28  Eévr.  1810.  ‘ c"  ‘ ' 

' (WiNKOPP,  Band  15.  Heft44..p.  317.O  ..  ' ' 

Aht.  III.  Sr.  Majeftat  der  Kônig  von  Baiern  dberlafat  P«Tt>e 
mît  aller  Souverainitat  nnd  als  vollkommenes  Eigenthum 
an  Sr.  Majeftat  dem  Kaifer  und  Künig  dit-jenigen  Theile  des 
italienifcben  Tirdls  welche  Sr.  Majeftàt  wiihlen. 

- . DiefeTbeile  follen  unter  fich  zufàirmenhanRend  feyn, 
in  der  Nâhe  und  nach  der  Convenienz  des  KOnigreicbs 
Italiep  und  der  illyrifcben  Provinzen , und  eine  Cevùlke- 
^ruDg  von  280*300,000  Seelen  entbalten. 

Art,  IX;.  'Da'd'e  Franzdfifehen  Truppen ’gegen-] 
wârtig’  das  îtalienifche  Tirol  befetzt  balten,  fo  wird'  ,* 
das  Künigreîch  Italien  als'itn  gegènwârtigen  Befitz  des-' 
jenigen  Tbeils  von  Tirol  angefehen , der  demfelberi 
überlaiïen  werden  foll. 

Art. 'X.  Die  von  Sr.  Majeftfit  dem  .Kfinige  ,von 
Baiero  acqutrirten  and  Uberlaiïenem  Landftricbe  wer- 
den  unter  denfelb^n  Titeln , Laften»  -Réchten  und  Ob^ 
liÿgenbeiten, Avie  von  den  ebemabirgen  Befitkerb,  be> 
fe&n  werden.  • 
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l^ioActtde  çeffiori'ttàe  démarcation  cUj^^ 
* triche  et  la  Ruffie  ^ figné  à J.éopolk 

, r iV/flrJ  i3lO^  ■ fi 

‘ \ ' ■ ' •/.'- 

(^Potiti/ches  Journal  lilo,  Th.  I.  S.  500.  I«s 

articles  fe  trouvent  aufli  dans  Moniteur  igio  p.'^ 

* ’ *•  *'  4 - * 

. r ' ' ' * . 

^^Qus  Alexander  premier  par  la  grâce  de  Dieu]i 
reur  et  ' Autocrateur  de  toutes  les  Ruffies , de> 
Kiovie , Wladimirie , Novgorod  etc.  etc.  etc.  S 
fous,  que  conformiment  au  cinquième  paragraphe 
Jiètne  article  du  traili  de  paix  conclu  à tienne  le  ^ 
de  Cannée  pajfie  jSoO,  et  d’un  commun  accord 
et  Sa  Maj,  l’Emp.  d’Autriche  ^ Roi  de  Hongrie  ei 
ème.  Nos  plénipotentiaires  r effectifs  en  vertu, 
pleinpouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
et  figné  à Lemberg  le  Mars.de  l'année  couranti 
dont  la  teneur  mot  pour  mot  ejl  comme  fuit:  fr. 

Acte  de  cé/Tion  et  traité  de  démarcation  ci 
S.  M.  l’Ëmp.  de  toutes  les  Ruflies  et  S.  M.  I’ 
triche.  Roi  de  Hongrie  et  de  bohème, 

(t|)  Mars  igio. 

Au  nom  de  la  très*fainte  et  indiviiîble  Triniti 

Immédiatement  après  le  traité  conclu  à'Viéni 
Octobre  1809.  S.  M.  l‘£mp.  de  toutes  les  Rùi 
Maj.  l’Emp.  d’Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de 
, également  animés  du  délir  d’accomplir  le  plutôt 
par  un  acte  particulier  et  définitif  les  ftipulatioiiS 
quièmê  jp'aragrapbe  du  troillème  article  du.4dj|^ 
ont  nommé  favoir:  S.  M.  l’Ëmp.  de  t.  les  R.  en 
de  Son  principal  plénipotentiaire,  te  Sieur  Déi 
Doctorolf,  Lieutenant -Général  de  Ses  armées, 
grand-croix  de  l’ordre  de  St.  Alexandre  - News: 
celui  de  St.  George  de  là  troifième , de  St.  Vladii 
fécondé  et  de  $te.  Anne  de  la  preinière  ctafle,  et  éh 
lité  de  com'miiTaire  plénipotentiaire  Son  confeiller.  d^' 
d’Anftett,  Chevalier  de  l’ordre  de  Ste.  Anne  de  la  feco'i 
et  de  cellii’de  St.  Vladimir  de  la  quatrième  claiTej,  et 
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M.  l'Emp.  d’Autriche  « Roi  deHoâgrie  et  de  Bohèi^ey  en  iglQ 
qualité  de  commiflaires  pléhipotentiaires,  ie  Sieur  Henry 
comte  deBeUegarde,  fon  confeiller  intime  actuel»  Cham- 
bellan, grand  croix  de  l’ordre  de  Léopold,  Commandeur 
de  celui  militaire  de  Marie  Thérèfe , Feidmaréchal  de  fea 
armées , propriétaire  d’un  regimént  de  cavallerie , préfi- 
dent  du  confeil  aulique  de  guerre  et  commiiTaire  plénipo- 
tentiaire  en  Galiacie;  et  le  Sieur  Cbrèden , comte  de 
Wurmfer.  don  confeiller  intime  actuel.  Chambellan, 
Conuoiandeur  de  l’ordre  Royal  de  St.  Etienne,  Commis- 
faire  plénipotentiaire  aulique  et  Gouverneur  de  la  Galli- 
cie;  lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvohv, 
trouvés  en  boifne  et  due  forme , et  après  avoir  terminé  à 
l’amiable,  dans  leurs  conférences  fucceffives,  le  territoire 
d céder  par  S.  M.  l’Enip.  d’Autriche , Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  ont  conclu  et  arrêté  les  articles  fui  vans: 

Art.  I.  S.  M.  l’Emp,  d’Autriche,  Roi  de  H.  et  de  Ccllioni 
Boh.  pour  Lui , , Ses  Héritiers  et  SuccelTears , cède  et 
abandonne  è S.  M.  TEmp.  de  t,  les  Rallies , Ses  Héritier^ 
et  fuecefiTeurs  i toute  perpétuité  avec  tous  Tes  droits,  pos- 
feiliôDS  ou  propriétés  domaniales , toute  la  partie  de  l’an- 
cieuue  Gallicie  comprife  dans  une  ligne  qui , partant  dea 
frontières  de  la  RulTie , vis-à-vis  de  Hnizdziezna  s’étend 
de  manière  à ce  que  les  limites  des  endroits  ci  - après 
fpécifiés,  fafîêut  frontières  entre  ces  deux  Empires.  Ces 
endroits  font  pour  la  Ruffie,  Kpbyla  et  Berezoyica,  dans  ^ 
le  cercle  de  'Tsmopol,  Dilkowee»  Mozaniec,  Horo- 
dyszeze,  Nofowce,  Neilerable,  Plutkowce,  Iztpococe, 
Seredÿnce , , Worpbiowfca  et,  Cebroca  dans  le  cercle  de 
Zlotow;  polczowka.,  Domamoryez,  Zaboyki  et  Cha-  ' 
dakà^w 'dans  le  cercle  de  Tamopel,  Derizow,  Iskow 
et  Rpfocho^e,  Semikowce,  'Rakowiec,  Sossnow, 
Spkolon  et  ;dbatki,  Sokolniki,  Zlotniki,  Nprolwoka, 
Laskowki  et  Barkanow»  Hay warppka , Wisoiovczyk, 
Zarwanica,  >Zabowâ,  Kurdanpw,  Bobulince,  Biéla- 
-winoe,  Petlikowce,  dans  le  cérele  de  Brzezan  ; 'Zièlpna, 
Dzwinogrod,  Podzsmczek," Trybuchowice,  Jsslowice, 
Duliby»  Znibrody  ét  BérémUnt  dans  le  cercle  dé  Zaleso- 
'zyk;  et  de  l’embouchure  de  la  Strippa  près  dé*Béré- 
miany.  la  ligne  de  démarcation  fuit  le  cours  du  Dnieftrr, 
jusqu’à  l’ancienne  frontière  de  la  Ruifie.  Ces  endroits 
pour  l’Autriche  font  GontOwa , Wertelka , Neterpince, 
-êzowica,  Serwiry»  Bialkowce,  Oftaszowce> 'feziems 

dan# 


2^4  de  démarcation  entre  ï'Jutrîclie 


|OlQ  dans  le  cercle  de  ZIôczow,  Pokropiwna.  Kozlowyel, 
Lubianewka  , Dmuchowica,  Slobodka,  Herodyszeze, 
.Plütyeza,  Téofinolka,  Slobada,  Uwfie,  Malowody, 
Bialokrynica  , Michalowka  , Poplawy.  Kutuzow.  Gni- 
lowody,  Mondzielowka  et  Kiffdwanowka  dans  le  cercle 
deBreztzan;  Bezewiona,  Zurawince,  Kunomierz.  Na- 
gorz’anka,  Buczack,  Zyzoomierz  , Soroni.  Lcfezana, 
Bufilow,  Skomorochy,  Potok , Sokulea  et  Hubin  dans 
le  cercle  de  Zslesczyk  et  vis -à- via  de  Béréniiany  la 
*.  ligne  de  démarcation  Autrichienne,  paffunt  à U droite  du 
Dniefrre,  fuit  le  cours  de  ce  fleuve  jusqu’à  l'ancienne 
frontière.  Si  par  hazard  la  frontière  de  l’un  des  endroits, 
qui  n’ont  par  été  nommés  dans  la  fpécification  ci-deffus, 
parcequ’ils  fe  trouvoient  plus  en  arrière,  aboutilToit  ce- 
pendant  jnsqu’à  cette  ligne  ou  la'  débordoit,  il  s’entend’ 
de  foi  même  que  cet  endroit  fer»  à envifager  pour  U li- 
mite comme  s'il  avait  été  nommé. 

Thii-  Art.  If.  Les  îles  du  Dniefter,  qui  doivent  appartenir 
’>rrs^"à  l’une  ou  à l’aurre  PuilTance,  feront  déterminées  par  le 
me  ** ou  Chenal  de  ce  fleuve,  c’eft  à dire,  que  toutes 
celles  giflant  à la  gauche  du  Thalweg  ou  Chénal,  apar- 
tiendront  à S.  M.  l’Émp.  de  toutes  lesRuflies;  toutes  ceU 
'les  à la  droite  à S.  Maj.  l’Emp.  d’Autriche. 


Art.  111.  La  libre  navigation  du  Dniefter  fubfiftera 
tion  (lu  comme  par  le  paffé;  mais  il  ne  fauroit  être  dérogé  par- 

Dilieilex  la  ^«1  f*  r* 

Ja  en  aucune  manière  aux  reglemens  réciproques  des 
douanes  établies  ou  à établir , excepté  pour  les  attéragés 
exigés  par  le  fait  même  et  la  fureté  de  la  navigation  ; 
, ainli  que  pour  le  hâlage  des  bateaux,  qui  fera  libre  fur 
l’une  comme  fur  l’autre  rive.  Quant  aux  ordonnances 
relatives  aux  palTages  ou  à l’entrée  des  fujets  refpectifs 
• d’une  frontière  dans  l’autre,  elles  conferveront  ^toute 
leur  force  et  vigueur,  hors  dans  le  cas  ci-delTus  dé- 
terminés. 


Point  de  Àrt.  IV.  En  conféquence  de  Ia  follicitudc  des  Hau- 
ttîxte».  tes -Parties  contractantes  ' pour  tout  ce  qui  peut  contri- 
, ' boer  à établir  une  limite  du  coté  des  territoires  cédés 

par  le  préfent  traité,  qui  écarte  pour  l’avenir  toute  efpècfe 
de  diiRcuités  ou  de  conteftations;  et  par  fuite  de  cette 
même  follicitude  pour  le  bien-être  de  leurs  fujets  re- 
fpectifs, tout  habitant  d’une  ville,  d'un  bourg,  village 
ou  hameau,  .ficués  fur  Tune  des  rives  du  Dniefire,  dans 
' . . ■ toute 
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toute  l’ëtendue  ou  ce  fleuve  fertde  limite  entre  les  deux  tOiq 
Empires  , d’après  la  uouvelle  démarcation  , s’il  poffédoit  * ® 
fur  la  rive  oppyfce  une  propriété  quelconque  dépendante 
du  territoire  de  cette  rr.êine  ville,  bourg,  village  ou 
hameau,  fer/i  tenu  de  s’en  défaire  dans  le  ternie  qui  fera  ' ' ' 

fixé  à cet  égard  par  les  deux  Hautes  cours  Impériales;  et 
qui  fera  promulgée  par  une  déclaration  formelle  de  la  , ' 

part  des  Gouverneurs  refpectifs,  afin  que  perfonne  ne 
puifl'e  en  inférer  caufe  d’ig'norance  ; attendu  qu'après  l’é- 
coulement du  terme  fixé,  il  ne  fera  permis  à aucun  in- 
dividu de  pail'er  d’une  rive  fur  l’autre  pour  faire  pâtur^  / 

fon  bétail;  pour  la  culture,  ou  les  travaux  exigés  pour 
les  champs  ou  les  prairies  qu’il>  y auroit  confervés. 

Art,  V.  La  partie  du  cercle  de  Tarnopol  avoifinant  Fortêi 
celui  de  Zloczow  du  coté  de  la  ftigneurie  dé  Zalofeze 
manquant  de  bois,  il  fera  permis  aux  habitans  du  cercle 
de  Tarnopol,  ainfi  qu’à  aux  des  parties  cédées  des  cer- 
cles de  Zloczow  et  de  Brzezau,  d’acheter  et  d’exporter 
librement  des  forets  tlépendantes  de  Zalofeze  leur  bois 
de  conllruction  ou  de  chauffage,  Il  fera  délivré  à cet 
égard  des  paûeports  de  b part  des  autorités  Autrichien- 
nes contre  les  droits  portés  par  le  tarif  du  15  Mars  1805. 

Il  s’entend  de  foi- même,  que  les  achats  ne  peuvent  fe 
faire  que  du  gré  du  propriétaire  foncier  et  conformé- 
ment auxTéglemens  des  eaux  et  forêts  pour  la  détermi- 
nation annuelle  des  coupe^.  ' - 

Art.  VI.  Les  titres  domaniaux,  les  archives, 
cartes  du  pays  cédé , feront  remis  dans  i’efpace  de  deux  vet, 
mois,  à dater  de  l’échange  des  ratifications  du  préftnt 
traité.  - > 

Art.  VII.  Les  tribunaux  de  juAIce,  d’où  reffortent  Dépôts 
les  pays  et  territoires  cédés  fe  trouvant  hors  des  limites  , 

de  ces  territoires,  toutes  les  fommes  dépofées,  pupillai- ”*“**• 
res  ou  autres  qui  ne  feront  point  fous  un  arrêt  judiciaire® 
ou  qui  fe  trouveront  fous  un  tel  arrêt,  qui  aura  été  pro- 
noncé en  faveur  d’un  individu  également  habitant  du  paya  i 
cédé,  en  un  mot  toutes  celles  qui  feront  reconnues  comme, 
apartenant  aux  nouveaux  fujets  de  S.  M.  l’Emp.  de  toutes, 
les  RulTies,  pafieront  au  dépôt  des  tribunaux  qui  feront 
établis  dans  le  pays  cédé.  11  en  eft  de  même  de  tous  les 
actes  territoriaux,  de  tous  les  titres  civiles  en  un  mot  de 
tous  ceux,  fur  lesquels  fe  fondent  la  propriété  et  le  droit 
des  particuliers.  Ils  feront  remis  en  original^  là  ou  U y- 
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aura  poflîBilité,  ou  bien  « dans  le  cas  contraire  eh  extraits 
légalifés  au  membre  du  Gouvernement  délégué  à cet  eA'et 
pour  être  confignés  aux  grelTes  de  tribunaux  Ruifes. 


cirtede  ' VIII.  Il  fera  nommé  immédiatement  une  cotn- 

la  fron-  müTioD  compofée  de  part  et  d’antre,  d’un  nombre  fuffi- 
fant  d’officiers  d’  Etat- Major- Général  de  l’armée  pour 
lever  une  carte  exacte  de  la  nouvelle  frontière , en  faire 
la  défcription  topographique;  placer  les  poteaux  et  en 
défigner  les  angles  de  rélévement,  de  manière  à ce  que 
dans  aucun  tems  il  ne  puifle  naitre  le  moindre  doute, 
ébnteftation  ni  difficulté;  s’il  s’agilToit  de  rétablir  une 
marque  de  bornage  détruite  par  un  accident  quelconque 
et  fl  pendant  le  cours  de  l’opération  du  bornage  il  fe  trou- 
voit  un  morceau  de  terrain,  qui  fut  en  litige  entre  les 
feigneuries  ou  communes  limitrophes  et  qu’il  y eut  à cet 
égard  un  procès  d’entamé,  le  terrain  en  queftion  fera 
coupé  par  la  moitié;  l’une  dea  deux  parts  fera  réunie  à 
la  fouverainété  de  S.  M.  l’Emp.  de  toutes  les  Ruffies,  l’au- 
tre à celle  de  S.>M.  l’Emp.  d’Autrtcbe,  Roi  de  H.  et  de 
J Eioh.  II  ne  fera  cependant  point  par- là  porté  atteinte 

. aux  droits,  réciproques  des  parties,  à qui  il  fera  libre  de 

continuer  l’aifaire  par  devant  les  mêmes  inftances,  où  elle 
dura  été  liée  et  d’en  pourfuivre  1a  décilion  dans  la  voie  du 
recours  et  de  l’appel  près  des  inftances  fupérieures;  qui 
d’après  la  localité  de  la  première  inùance  feront  compé- 
tentes après  la  nouvèile  démarcation , les  fentences  fe- 
ront réciproquement  obligatoires  pour  les  deux  parties, 

. que  les  tribunaux  qui  auront  prononcé  aient  été  Rudes 
ou  Autrichiens.  La  défcription  ainfi  faite  après  avoir  été 
duement  collationnée  fur  les  exemplaires  réciproques  fers 
lignée  de  part  et  d'autre  au  moins  par  l’un  des  Plénipo- 
tentiaires de  chacune  de  deux  Hautes  Cours  et  fera  en- 
A vifagé  comme  fi  elle  avoit  été  inférée  mot  à mot  au  pré- 
fent  traité. 


Oceu-  Aht.  IX.  L’occupation  refpective  de  la  nouvelle 
ratipn.  jigPe  de  démarcation  aura  lieu  auiTitôt  que  la  fignature 
de  la  défcription  des  limites  aura  été  effectuée  de  la  part 
^des  plénipotentiaires  conformément  à 1s  teneur  da 
huitième  article  du  préfent  traité. 

BatSE-  Art.  X.  Les  rstifications  du  préfent  traité  feront  < 
cationt.  â:bangées  dans  cette  ville  de  Léopol  dans  l'efpace  de 
vingt '^deux  jour  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  . ..  . 

; .■  ,f  . . " . ’ £n 
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En  foi  de  quoi  les  fusdits  Plénipotentiaires  ont  Cgné 
le  préfent  Acte  de  ceflion  et  de  démarcation*  et  y ont 
appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

à Léopol  le  Mars  mil  huit  cent  dix. 

Demetrius  de  Doctoroff.  HaNRit  comte 

D’anstett.  de  Bellegarde. 

Chrétien,  comie  rfeWuRMSER. 


A ces  caufes  après  avoir  fuffifamment  examiné  cet  Acte 
et  l’avoir  agréé , Nous  le  confirmons  et  ratifions  formelle- 
ment par  ces  préfentes  dans  toute,  fon  étendue  en  promet- 
tant fur  Notre  parole  Impériale  pour  Nous  et  Nos  fucces- 
fiurs  que  tout  ce  qui  tfl  flipulé  dans  l’Acte  ci-dejfus  fera 
maintenu  et  obfervé  inviolabkment.  En  foi  de  quoi  Nous 
avons  figné  Notre  préfente  ratification  Impériale  de  No- 
tre propre  main  et  y avons  fait  appofer  le  grand  fceau  de 
Notre  Empire.  Donné  à St,  Petersbourg , le  Mars  l’an 
de  grâce  igio , et  de  Notre  règne  la  dixième  année. 

Signé:  ' ALEXANDER. 

Contrefigné:  .Le  Chancelier  de  l' Empire  : 

Comte  de  R o m a N z o F F. 
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Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg  et  S. 
M.  le  Roi  de  Bavière  figné  à Paris  le 
18  Mai  igio. 

CIFürtemb.  Regierungsblatt  vom  23.  Mà'rz  18II*  Win- 
Kopp,  Heft50.  p.844>  Heft54.  p.  43I-) 

Se.  Majeftat  der  KHnig  von  Wurtemberg  and  Se.  Majeftat 
der  Konig  von  Baiern,  von  gleicbem  Wunfche  befeelt, 
fowobl  die  bisber  unberichtigc  gebliebcnen  Grenzdiffe- 
renzien  und  fonlHge  gegenfeitige  Anfpriicho  mit  einem 
Male  und  auf  eine  dauerhafte  Weife  zu  beéndigen , ala 
_aucb  diejenigen  Stipulationen , wciche  in  dcn  beiderfeiti- 
gen  mit  Frankreich  neuerdings  abgefchlolVenen  Tractaten 
feilgefetzt  worden  find,  durch  einen  abzufchliefsenden 
Vertrag  in  ErfüllutJg  zu  bringço,  haben  zu  Erreichung 
Nouveau  Recueil.  T.l.  R ' diefea 
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ig  JO  diefes  Zweckes  20  Ihren  BevoIImacbtigten  ernanDt , nà'm- 
‘ Uch  Se.  Majeftat  der  KSnig  von  Wurtemberg  Ibren  Staats- 
urid  Cabinetatninifter  der  auswartigen  Angelegenheiten, 
Kammerherrn  Ludwig  Cari  Auguft,  Grafen  von  Taube, 
Grofskanzler  der  Künîgl.  Orden  und  Grofskreuz  des  KS- 
nîgl.  Hollandifchen  Ordens  de  l’Union,  und 

Se.  Majeftat  der  Kônig  von  Baiern  : Ihren  erften 
Staats- und  Conferenzoïinifter  Maximilian  Jofeph,  Gra- 
fen von  Mont^elas,  Grofscanzler  desCiviiverdienftordens 
der  Baierifchen  Krone,  Ritter  des  St.  Hubertiordens, 
Grofsjtreuz  der  Ehrenlegion,  Grofskreuz  des  Konigl. 
Skchfifchen  Ordens  der  grünen  Krone,  und  Grofskreuz 
des  Malthefer  Ordens , welche  nach  vorhergegangener 
, J Auswechsluog  ihrer  Vollmachten  iiber  foigende  Punkte 
übereingekotnmen  ftnd  : 

Frou-  Art.  I.  Die  neue  Grenzlinie  zwifchen  den  Staaten 
, ^leic.  iVLajeftat  des  Kfinigs  voti  Würtemberg  und  Sr.Majeftâ: 
des  Kbnigs  von  Baiern,  wird  folgendermafsen  feftgefetzt: 
Der  Grenzzug  nimmt  feioe  Richtung  von  Süden  nach 
Nordt  n,  und  den  Anfang  am  Bodenfee,  da  wo  fich  die 
Landgerichte  Tottnang  uud  Lindau  fcbeiden.  Zwifchen 
diefen  beiden  Landgerichten  zieht  lie  lich  fort,  das  Land- 
gericht  Tottnang  weftiich  fiir  Wurtemberg,  das  Landge- 
richt  Lindau  mit  Waflerburg  ciftlich  fiir  Baiern  belaflend. 
Sie  foigt  der  Grenze  des  Landgerichte  Lindau,  die  Herr- 
fchaft  Neu- Ravensbnrg  für  WSrtemberg  ausfchliefsend. 
Zwifchen  der  VVürtembergifchen  Herrfchaft  Neu-Raveng- 
' burgweftiich,  und  dem  Baierifch  bleibenden  Landgerichte 
Wtiler  oftiich  liiuft  die  Linie  fort  an  die  Grenze  des  Land* 
gerichta  Wangen , und  durchfcbneidet  dasfeibe  dergeftalt, 
dafs  die  beiden  Steuerdiftricte  Wombreclis  urid  Thann 
mit  lloFamilien  an  Baiern  verbieiben,  das  ganze  übrige 
Landgericht  aber  an  Würtemberg  fillt.  Von  da  zieht 
lich  die  Linie  wieder  an  die  Grenze  zwifchen  dem  füdlich 
liegenden  Landgerichte  Weiler,  und  den  ndrdlich  lie* 
getiden  Herrfcbaften  Egiofl's  undifsny,  jenes  bey  Bairen, 
diefe  beiden  bey  Würtemberg  belaflend.  Sodann  durch- 
fchneidet  die  Linie  die  Graffchaft  Trauchburg  dergeftalt, 
dafs  die  Strafse.  welche  von  Sibratshofen  überWengen 
nach  Kempten  führt,  mit  den  auf  beiden  Seiten  anftofsen- 
den  Gemarkungen  an  Baiern  fallt,  der  übrige  Theil  abef 
bei  Würtemberg  bleibt.  Nun  foigt  die  Linie  den  Gren- 
zen  zwifchen  dem  Baierifch  bleibenden  Landgerichte 

Kempten, 
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Kempten,  und  dem  dermahligen  Künigl.  Würtembergi* 
fchen  Gebiete,  utn  diefes  letz^ere  ht-nitn  nach  derGrenze 
des  Baierifch  bleibenden  Landgerichts  Grônenbach  , fo- 
dann  zwifchen  diefem  utid  detn  Landg^ricnte  Leutkirch 
dergeftalt  hin,  dafs  das  letztere  an  Wurtemberg  zuge- 
theilt  wird.  An  der  Grenze  des  Landgerichts  Grcinen- 
bach  unterhalb  der  Gemarkung  von  Lautrachr,  zieht  fich 
dis  Linie  an  die  Hier,  uiid  foigt  dem  linken  Ufer  des 
Flufles  gegen  Norden  fort,  bis  zu  dem  Punkte,  wo  iich 
dprfelbe  in  die  Donau  ergiefst.  Von  liier  zieht  fich  die 
Grenziinie  nach  dem  Thaiwege  der  Donsu  binab,  fo  fort, 
dafs  die  Stadt  Ulm  und  was  auf  dein  linken  Ufer  diefes 
Stroms  gelegen  ift,  an  Wurtemberg  failt,  ailes  aber,  \vis 
rechts  dem  Thaiwege  fich  befindet,  bey  Baiern  vcrbleibt. 
Die  Mitte  der  ülmer  Brücke  über  den  HauptltrtJin  biidet 
dort  die  Grenze.  Da  w<xdie  weftliche  Grenze  des  Land- 
gerichts  Elchingen  den  Strom  beriihrt,  veriafst  die  Linie 
die  Donau,  und  zieht  fich  zwifcben  den  hernach  benann- 
ten  Orten  dergeftalt  durch.  dafs  die  oftlich  litgenden  mit 
ihren  Gemarkungen  bey  Baiern  bleiben,  die  weftlich  ge- 
legenen  aber  nach  Wurtemberg  fallen.  An  Wurtemberg 
fallende  Orte  ; Ober  - Tbaltingen,  Gôttingen  , Langenau, 
Ramingen  , Afleltingen , Ober  - Stozingen  , Nieder-? 
Stozingen.  Bey  Baiern  verbleibende:  Unterthalfingen. 
Oberelchingen , ünterelchingen , RiedmüblerHüfe,  Ried- 
ïîiühl,  Riedheim,  Riedhaufen,  Schwarzwanghof.  Aa 
der  Grenze  des  Landgerichts  Lauingen  iauft  nun  die  Li- 
rie  gegen  Norden  fort,  fo  dafs  Biichingen,  Medlingen, 
Bachhagel,  Stauffen  nhd  Zôfchingen  bey  Baiern,  und 
Suntheim,  Brenz,  Hermaringen , Sachfenhaufen,  Wald- 
bergerhof,  Hochroemmingen , Oggenhaufen  und  Flein- 
heim  bey  Würtemberg  auch  künftig  verbleiben.  Sodann 
lâuft  die  Grenziinie  geg,*n  Often  zwifehen  den  Fürftl,' 
Taxifehen  Befitzungen  und  den  Landgerichten  Lauingen, 
DUlingen  und  Hochftâdt  dergeftalt  fort,  dafs  Tattenhau- 
fen,  Ziertheim,  Reiedingen , Einingen,  Amertingen  und 
Selbrunn  bey  Baiern  verbleiben , uud  Balmertshofen,  Tru- 
genhofen  , Demingen,  Duttenftein  , Eglingen  und  Baum- 
gries  an  Würtetnherg  fallen.  Von  hier  zieht  fich  die  Li- 
nie nordwSrts  zwifehen  nachbenahmten  Orten  mit  ihren 
Gemarkungen  fo  fort,  dafs  die  fiftlich  liegenden  bey 
.Baiern  bleiben,  und  die  weftlich  gelegenén  flir  Würtera 
berg  aasgefehieden  werden.  An  Wurtemberg  fallen: 
Hofeo,  K&liingen,  Sebweindorf,  AUenburg,  Uzmem- 
> H a mingen, 
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jQlOmingeni  PSKumlocb  GoldbarghaDfen,  Benzenzimmero, 
OSer-  and  Unterwilfingen , Geifslingen,  Oelrichbronn 
Berigbeim,  Ober-  nnd  Unterbronri,  Ëck,  Strambach, 
Garbardt,  Kaltenwang,  Regeraweiler.  Bey  Baiern  ver 

- , bleiben:  Aufhaufen,  Forheim  Kriftgarten,  KartbSafer- 
hofe,  Weiler  Anbaufen,  Hirnbeim,  Edernheim,  HoUr^ 
beim,  Nahermemmingen , Nôrdlingen,  Baldiogen  t 
ringen  Waljerftein,  Munzingen,  Wengenbaufen , Mai^ 
ofiîngen,  Raœfteinbof,  Minderoffingen,  Enslingen,  Ràa* 
fietten,  Grünhof,  Ruhlingsftetten,  Gramftadterbof,  Bar- 
fcbelboF,  Reernvühl,  Wittenbach,  Meifterhof,  Miinchs- 
rotb,  Dieterftetten , Winnenden,  Hafelbacb.  Nun  be- 
tritt  die  Grenze  den  Rezatkreis  and  fchneidet  einige  Orte 
des  Landgerichts  Diickeisbübl  dergeftait  ab,  dafs  folgende 
Orte  an  Wurtemberg  fallen  : Dürrenftetten , Luftenaa, 
SchOnbrann,  Ober-  and  Unterdeufftetten,  Backweiler, 
Lautenbacb,  Bernbardsweiier,  Rôdein , Neaftadtlein» 

• Grisbübl.  Bey  Baiern  verbleiben:  Sittlingen,  LaDgeB> 
fteinbach,  Windftetten,  Wolfersbrunn , Hard,  RaO^-. 
ftadt,  Ketfchenweiler,  Steinweiler,  Roedendorf,  Weidel-* 
bacb.  Sodann  darcbfcbneidet  die  Linie  einen  Tbeil  deg 
Landgericbts  Feucbtwang,  and  gibt  an  Würtemberg; 
Reicbelbacb,  Markt  Luftenau»  Unterftelzbaufen , Krefg- 
berg;  beUifst  bey  Baiern:  HinderhSfe,  Larieden,  Kinn«t- 
hardt.  Mit  den  Gemarkangen  von  Krefsberg  und  Ober- 
ftelzbaufen  (beide  für  Wurtemberg  einfcbliefsend)  betritt* 
die  Linie  das  Landgericht  Crailsheim,  and  fcbreitet  zwi- 
fcben  diefem  (folches  an  Würtemberg  zutheilend^  nnd 
dem  baierifch  bleibenden  übrigenTheile  des  Landgerichts 
Feucbtwang  fort,  bis  an  die  Grenze  des  Landgaôfdi^ 
Gerhardsbrunn,  gibt  die  Orte  Volkertsbaufen,  Simons- 
berg,  Scbonbrunn  and  Michelbach  an  der  LUcke  anWUr- 
temberg,  und  belâfst  Grimmfcbwinde,  Gailrotb  and 
Leutsweiler,  nebft  den  an  beiden  Seiten  der  Strafse  ge- 
legenen  Forften  bey  Baiern.  Von  hier  durcbfchneidet 
die  Linie  das  Landgericht  Rotbenburg  dergeftalt,  dafs  die 
nacbbenannten  Orte  mit  ihren  Fluren  an  Würtemberg-.' 
fallen:  Weikersboizen , Ratbacb,  Reinsburg,  Bügelboi^* 

‘ Kleinanfpacb , Burh  Metzholz,  Steindorf,  Gambagen^ 

; Boflendorf,  Enzenweiler,  Heilgenbrunn , 'Scbwarzet^^ 
brunn,  Reitfaxen.  Bey  Baiern,  verbleiben;  Wettringei^ 
Leitenberg,  InGngen,  Lobrbach,  Bettenfeld.  -Reifelv  ' 
Burgftall , Scbnepfendorf , Brunzendorf,  LenzenbrnnpT' 
Hammersdorff  Durbof.  Sodann  folgt  die  Linie  dem  lin-^ 
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ken  Ufer  der  Tauber  bis  an  die  nürdliche  Grenze  des 
Landgerichts  Rotbenbarg.  Hier  betritt;  ile  das  Landge- 
richt  Uflfenheim,  folgt  noch  eine  kurze  Strecke  dem  lin- 
ken  Tauberufer,  und  zieht  fich  nôrdiich  zwifchen  den 
nachbcnannten  Orten  hin  ; an  Wurtemberg  fallen  : Burg- 
ftall,  HoldermUhle,  Archsbofen , Scbün  Freudenbach, 
Franentbal  Lohrhof,  Weidenbüfe,  Waldmanahofen.  Bey 
Baiern  verbleiben:  Uhlemühle,  Tauberzell , Kleinbar- 
bach,  Eqnardshofen,  Hoblach,  Wi  olkerthofen , Aurn- 
hofen. 
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Art.  II.  Bey  der  Gemarkung  von  Waldmannsbofen  conH. 
fchliefst  fich  die  Grenzlinie  zwifchen  den  Künigreicben  «jutucai 
Wurtemberg  und  Baiern,  und  ailes,  was  der  bis  jetzt 
befcbriebenen  Linie  oftlich  liegt,  gehcirt  mit  allen  Terri- 
torial. Lehen-  und  Patronatsrechten  der  Krone  Baiern, 
fo  wie  das  weftiich  diefer  Linie  gelegene  Gebiet  mit  allen 
Territorial  - Lehen  - und  Patronatsrechten  der  Krone 
Wurtemberg. 

Art.  111.  Die  in  den  Handen  der*Privaten  und  Stif-  Croiti 
tungen  befindlicben  Patronatsrecbte  verbleiben  jedocb 
denfelben  unter  der  Sonverainitât  und  nach  den  Gefetzen 
desjenigen  IVIonarchen,  welchem  das  Gebiet  zugewle. 
fen  ift. 


Art.  IV.  Die  bey  der  Befitzergreifung  vorbandnen  Sci.  ’ 
Salzvorrathe  zn  Ulm  und  Bgcbhorn  verbleiben  der  Krone 
tjaiern  zur  freyen  unbefchrankten  Dispofîtion. 

Art.  V.  Die  bis  auf  den  Zeitpunct  der  gegenfeiti-  Arrira. 
gen  Befitzergreifnng  erlaufene  Arreragen , eben  fo  wie 
die  Einkünfte  jeder  Art,  verbleiben  beiden  Theilen  in 
den  wechfelfeitig  abzutretenden  Befîtzungen,  bis  zur 
wirkiichen  Uebergabe,  wogegen  aile  bis  dahin  verfallene 
Zablungen  von  dem  dermaligen  Befitzer  geleiftet  werden. 

Art.  VI.  Beide  contrahirende  Mâchte  nehmen  fa'mmt-  Dm», 
licbe  auf  den  wechfelfeitig  übergehenden'  Landestbeilen 
haftenden,  wie  immer  Namen  babenden  Schulden,  derge- 
ftalt  auf  fich,  dafs  eine  jede  fur  den  fie  trefTenden,  und 
nach  den  Steuerkataftern  zu  berecbnenden  Antheil  an 
Capital  und  Zinfen  von  dem  Tage  der  vollzogenen  ge- 
genfeitigen  Ueberweifung  einzuÀehen  bat,  Das  Künigl. 
Baierifche  allgemeine  Landanleben  von  1809  ift,  als  in 
die  Cathegorie  der  Provinzialfchulden  gehorig , in  diefen 
Beftimmungen  mit  begriffen. 
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jQfO  Art.  VIL  Ebrn  fo  werden:  , . 

• a)  die  auf  die  Befitzungen  der  vorniialigen  Bisthünier, 
r fions  s Abteien  nnd  Klüftrr  reichsfchlufsmafsig  radicirten  Pen- 

fionen  der  Bifchoffe,  Aebfe,  Canoniker  und  Conven- 
tu»len , und  zwar  nach  dem  BetrefFnifs  der  überge- 
henden  Theile  diefer  BefitzuDgen. 
b)  Die  Befriedigung  der  auf  Vertrage  und  andere  (jffent- 
liche  Acten  gegründeten  Entfcbadigungsanfprüche  der 
unter  die  refp.  SouverainitSt  übergebenden  Mediatifir- 
ten,  wie  auch 

Em- ■ Art.  Vni.  Das  fur  die  uninittelbare  Verwaltnng  der 
^ locîmx’ üiftricte  angeftellte  Localperfonale , mit 
BélaÂ'ung  desfelben  bey  dem  ungefchmSlerten  GenuiTe  der 
Dienftbetrâgniffe  und  Emolumente,  nicht  wcniger  die 
auf  folchen  Diifricten  fpecial  haftenden  Penûonen  wecb- 
felfeitig  übernommen. 

Em-  Art.  TX.  Ven  dem  für  die  Verwaltnng  gapzer 
ployé»  Kreife  angeftellte»  Perfonal  gehet  an  Se.  Majeftüt  den 
KSnîg  von  Wurtemberg  eine  Aozahl  nach  dem  VerhSlt- 
j.  . . - 'nifs  des  Antheils  liber,  der  Alleriiochftdenfelben  durch 
» gegenwartîgen  Vertrag  von  einem  jeden  Kreife  ûberwie- 
fen  wird. 

Oom-  Art.  X.  Den  nach  der  nenen  Grenzlinie  in  das  Ge- 
^ubUsî  contrahirenden  Konigreiche  wechfelfeitig  über- 

leœeas.  gehenden  G.-meinden,  Stiftungen  und  Privaten  bleibt  der 
freye  ungefchmâierte  Genufg  and  Gebrauch  aller  ihrer 

* in  den  Staacen  des  andern  Souverains  gelegenen  Be- 
' fiezungen. 

Domi-  Art.  XL  Zum  Beften  foîcher  mediatiGrten  6der  an- 
«ii*  des  derer  Güterbefitzer , deren  Befitzungen  durch  gegeowSr- 
. tigen  Vertrag  getrennt  werden , wie  auch  für  fümrotliche 

im  Hof-,  Militair-  oder  Civildienft  ftehende  wird  ge- 
genfeitig  bedungen , dafs  diefelbm  rückfichtlich  ihres  Do- 
micils.  oder  ihrer  allenfallfigen  Dienftverhaltniffe  in  kei- 
, nem  der  beiderfeitigen  Staaten  einem  Zwang  unterliegen, 
fondern,  fo  lange  fie  in  dem  Dienft  der  beiden  contrahi- 
, renden  Staaten  verbleiben , oder  in  deren  Gebiet  woh- 

nen . ihre  Güter  und  übrigen  Einkünfte  frey  und  nnge> 

= fchmàlert  geniefsen  follen.  Fernet 

Eini^a-  Art.  XII.  Wird  allen  wechfelfeitig  durch  den  ge- 
uon.  genwartigen  Staatsvsrtrag  dem  einen  oder  dem  andern 
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bcîden  hohen  Theile  überlaffenen  Untertbanen  eîne  Zeît-  jglQ 
frift  von  drey  ïahren  geilattet,  innerhalb  ficher  fie 
ceeenfeitig  auswandern  . ihre  Gâter  und  fonftiges  Ver- 
mSgen  veràufsern,  und  den  Erlüfs  dayon  ganz  Abga- 
benfrey  exportiren  dlirfen. 

Akt.  XIII.  Was  die  derniahl  in  den  beiderfeîtigen  ^çon- 
Anneen  einrangirten  Confcribirte  betnfft,  fo  foU  es  da- 
mit  fo  geh'alten  werden , wie  es  bey  der  Abtretung 
von  Wiefenfteig  beobachtet  worden  ift. 

Akt.  XIV.  Die  Ueberweifang  der  in  dem  gegen- 
wartigen  Vertrag  erwâhnten  Objecte  wird  in  dem  Zcit- 
ounct  eefcbehen,  in  welchem  Baiern  den  Befitz  der  ihm 
von  Frankreich  angewiefenen  Acqnifitionen  erlangt,  wo 
fodann  Wurtemberg  gleichmafsig  die  für  Baden  be- 
ftimmte  Ceffionsobjecte  an  die  dazu  ernannte  Raiterl. 

Franz.  Commiffarien  übergeben  wird. 

Art  XV.  Die  Ratificatîonen  des  gegenwSrtigen  natifi. 
Staatavertrags  foUen  in  Müncben  binnen  i4Tagen,  und  caiiou. 
wo  magliçh  noch  cher,  ausgewechfelt  werden. 

So  gefchehen,  Paris,  den  I8.  Mai  I8I0. 

* . . I • 

\ 

(L.  S.)  ' Taube,  ‘ 

(L.  S.)  Graf  voa  Montgelas. 

/■rt  remite  a été  «ffectuéa -à  Ulm  U 6 Novembra  »8*o 
.t  L conCéqaence  la  patente  de  cemon  a été  le  mema  , ^ 

jour  et  fe  ttoaTe  dans  Wikkopp  HeftS».  p.  244  ) 
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18  10  Convention  entre  S.  NI.  le  Roi  de  M^eftphcdie  et 
3 Juin.  ^ Grand’ Duc  de  Heffe,  fignée  à 

Darmjîadt  le  3 Juin  1810. 

(Copié  fur  l'original.) 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Weftphalie,  Prince  Français  et  Son 
Attelle  Royale  le  Grand-Duc  de  HeQe,  Duc  de  weftphalie 
également  animés  du  délir  de  fixer  à l’amiable  les  rap- 
ports entre  les  ceux  Gouvernemens,  furtout  â l’égard 
de  plufieura  Communautés  indivifes  de  l’ancienne  HelTe, 
lesquelles  ne  peuvent  plus  exifter,  ont  réfolu  de  terminer 
toute  discufiion  à cet  égard  par  une  convention  défini- 
tive, qui  en  établifiant  les  droits  refpectifs,  écarte  à 
l’avenir  tout  ce  qui  pourrait  être  contraire  à k bonne  in- 
telligence entre  les  deux  Etats. 

£n  conféquence  de  quoi  les  hautes  parties 'contractan- 
tes ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  et  commis- 
faires,  favoir;  i 

' S.  M.  le  Roi  de  Weftphalie:  Monfîeur  Simeon  Son  En- 
voyé extraordinaire  et  Miniftre  plénipotentiaire  près  de 
Son  AltelTe  Royale,  le  Grand-Duc  de  HelTe,  et  près  de 
Son  AltelTe  Royale  le  Prince  Primat  Grand-Duc  de  Franc- 
fort , et  Monüeur  Haftenpflog  l’un  des  Magiftrats  de  Sa 
cour  d’appel  ; 

et  Son  AltelTe  Royale  le  Grand-Duc  de  HelTe:  Mon- 
fieur  le  baron  de  Turkbéim  d’Altorff  Son  Confeiller  in- 
time actuel , Grand  Croix  de  Son  Ordre  et  Son  Envoyé 
extraordinaire  près  de  Son  Altefie  Royale  le  Prince 
Primat  Grand-Duc  de  Francfort; 

et  Monfieur  le  Baron  du  Bofe  du  Thil  Son  Chambel- 
lan et  confeiller  intime  des  légations. 

Lesquels  après  l’échange  de  leurs  pleinspouvoirs  font 
^ convenus  fauf  l’approbation  et  ratification  des  Souverains 
‘ refpectifs  des  articles  fuivants: 

Titbe  I.  Tribunaux'  communs  de  t ancienne  Heffe. 

H*™e^  Art.  1.  Les  cours  de  juftice  connus  fous  le  nom  de 
ricbt.  Sant  - Hofgericht  et  de  Tribunal  de  revifion  fiégeant  à 
Marbourg  et  à GiefieDi  et  cidevant  communs  aux  deux 

Etats 
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Etits  de  Heffe-Caflel  et  de  He(Te - Darmftadt , font  et  igfO 
demeurent  fupprimés. 

Art.  II.  Les  derniers  comptes  du  Samt-Hofgericbt  \ 
feront  rendus  par  !e  Secrétaire  chargé  de  cette  comptabi-  ®°“*’‘** 
lit.4  et  appurés  pour  la  dernière  fois  par  des  cotnmiflaires  “ 
refpectifis  dans  le  mois  à dater  de  la  ratification  de  U 
préfente  convention. 

Art.  III.  Les  fonds  du  firemier  de  ces  tribunaux  Fond», 
provenant  des  contributions  parfaitement  égales  des  deux 
Souverains,  feront  partagés  également  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes.  Les  commiflaires  nommés 
pour  apointer  le  dernier  compte  feront  on  projet  de  par- 
tage qui  fera  fouifiis  à La  ratification  réciproque  et  où  l'on 
aure  foin  de  clafler  à part  ceux  des  capitaux  donc  le  re- 
couvrement pourrait  être  douteux  et  d’affigner  autant 
que  pofiible  à chaque  partie  ceux  qui  auront  été  placés 
dans  fon  territoire. 

Art.  IV.  Les  appointemens  des  Préfident,  Juges,  Appoîn. 
Confeillers  et  Secrétaires  du  Ssmt-Hofgericht  leur  feront  «emen». 
payés  des  fonds  communs  jusqu’au  premier  Mai  igoq; 
chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  fe  charge  ’ 
d’aillenrs  d’indemnifer,  fi  Elle  le  juge  équitable,  ceux 
des  dits  Préfident,  Confeillers  et  Secrétaire  qui  font  do- 
miciliés dans  fes  états,  en  forte  qu’ils  ne  feront  admis  à 
réclamer  aucune  indemnité  dè  l’autre  Gouvernement  à 
raifon  de  la  celTation  de  leurs  fonctions. 

Art.  V.  Les  appointemens  des  deux  Confeillers  de  ûem. 
révifîoD  payés  par  les  deux  Gouvernemens  cefient,  et 
chaque  Gouvernement  fe  charge  de  l'indemnité  s’il  y a 
lieu  de  celui  qu’il  a nommé,  il  en  fera  de  même  des  Se- 
crétaires et  fubalteroas. 

Art.  VI.  Les  meubles  et  livres  appartenant  aux  dits  meubles 
tribunaux  et  achetés  à fraix  communs,  feront,  autant  que 
polTible  partagés  par  moitiés  d’égale  valeur  entre  les  deux 
Gouvernemens  ou  vendus , et  dans  ce  cas  le  produit  de 
leur  vente  fera  également  partagé. 

Art.  vu.  Les  doiliers  des  parties , les  actes  de  de-  Actes.  . 
pôt  judiciaire  ainfi  que  tous  autres  papiers  quelconques 
fe  trouvant  aux  archives  des  dits*  tribunaux  à Marbourg  et 
qui  concernent  les  fujets  et  juHiciables  de  Son  Alteffe 
Royale  le  Grand- Duc  de  Heffe,  feront ‘délivrés  dans  le 
délai  d’un  mois  au  Commifiaire  de  Son  Altefie  Royale, 
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1810  n>êtne  que  tous  les  actes  et  papiers  fe  trouvant  au  dé- 
pôt de  Gieffen  et  qui  concerneraient  les  fujets  et  jufticia- 
bles  de  S.  M.  le  Koi  de  Weftphalie  feront  remis  dans  le 
naême  delai  au  CotnmiO'aire  de  Sa  Majefté. 


Canfes  Art.  Vllt.  Les  csufes  encore  pendantes  devant  les 
dites  cours  fupprimées , feront  renvoyées  devant  les  tri- 
bunaux compétens  du  domicile  du  défendeur. 


Titre  II.  Hauts  hôpitaux. 

,Aht.  I.  La  consmunanté  qui  exiftait  entre  l’ancien 
ta^!  Gouvernement  de  Heffe-Caffel  et  celui  de  Hefle-Darm- 
ftadt  relativement  aux  hôpitaux  de  Haina,  Hofheim,  IVlerx- 
baufen  et  Grouau  connus  fous  le  nom  dë  Hauts  Hôpitaux 
eft  et  demeure  fupprimée. 

Biens  et  Art.  IL  Les  bieas  et  revenus  des  dits  hôpitaux 
revenus  nature , formant  une  feule  mafle  fe- 

ront partagés  de  manière  à ce  qu’il  en  revienne  les  deux 
s tiers  à Sa  Majefté  le  Roi  de  Weftphalie  et  un  tiers  à Son 
Altelfe  Royale  le  Grand-Duc  de  Heffe.  Les  principes 
fuivants  pour  la  taxation  des  dits  biens  ferviront  de  bafe 
. à leur  partage. 

c«pi-  Art.  III.  Les  capitaux  feront  mis  en  ligne  de  compte 
**“*•  d’après  leur  valeur  nominale  et  réelle»  fans  égard  au 
taux  de  l’intérêt  qu’ils  portent. 

Emphy  Art.  IV.  Le  produit  des  emphy théofes , cens,  dix- 
**i*°^*’mes,  corvées,  preftations  perfonnelles  et  autres  efpèces 
de  redevances  ou  preftations  foncières  tant  en  argent 
qu’en  denrée  fous  quelque  dénomination  qu’elles  puisent 
etre,  qu’elles  foient  dues  par  des  colonats  héréditaires 
ou  par  d’autres  biens  fonds;  le  produit  des  droits  d’en- 
trée ou  lods  dits  et  laudemes,  moulins,  étangs 

et  en  général  de  tous  les  droits  quelconques  utiles  et  qui 
font  fufceptibles  d’un  rapport,  exceptés  les  feuls  droits 
d’expédition  pour  les  nouveaux  titres  fera  évalué  d’après 
une  année  commune,  formée  des  vingt  dernières  et  con- 
verti en  Capital  à quatre  pour  cent,  ou  vingt  cinq  fois  le 
..  . - montant  dudit  produit. 

Bien,  Art.  V.  Les  biens  fonds  loués  à bail  temporaire  fe- 
lonêi.  eftimés  pareillement  au  denier  vingt  cinq  fur  le  pro- 
duit moyen  des  baux  des  vingt  dernières  innées. 

Le  bien  domanial  de  Josbach  dont  rhôpital  de  Hayes 
a' hérité  depuis  peu  n’étant  pas  fusceptible  de  la  forma- 
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tian  d’une  année  commune  pareille  fera  évalué  d’aprèa  le  jQjO 
dérnier  bail  et  porté  en  capital  au  denier  vingt  cinq. 

Le  grand  jardin  de  Merxhaufen  ainfi  que  tous  les  au- 
■ très  biens  que  les  hôpitaux  auraient  fait  admîniftrer  pour 
leur  propre  compte,  feront  eftimés  par  des  experts  com- 
rnuDS  à leur  vraie  valeur  laquelle  fera  portée  en  compte 
capital. 

" Art.  VI.  Le  produit  net  des  forges,  nfincs,  fabri- Forg»,  ' 
qnes  de  potaffe  et  tuileries  y compris  ce  qui  aura  été  u6»«» 
fourni  en  nature  aux  hôpitaux,  fera  déterminé  d’après.* 
l'année  commune,  tirée  des  vingt  dernières,  déduction 
faite  des  fraix  d’adminiftration.  Il  fera  en  fuite  évalué 
pateillement  en  Capital  au  denier  25  et  on  y joindra  la 
valeur  des  utenfiles  et  de  tout  ce  qui  fe  trouve  en 
inagazin. 

Dans  je  cas  cependant  où.  les  hôpitaux  feraient  tenus 
, à raifon  de  certaines  preilations  qui  leur  feraient  dues 
de  fournira  bas  prix  du  fer  aux  corvéables,  ce  fer  fera 
claffé  feparément  et  il  fera  évalué  ainfi  qu’il  eft  réglé 
ci  -defius. 

Art.  VII.  Les  forêts  feront  efiimées  d’après  leur  porèti. 
produit  dans  les  vingt  dernières  années,  de  manière  que 
^ tout  ce  qui  a été  coupé  et  porté  en  compte,  foit  pour  être  ' 
vendu  effectivement,  foit  pour  être  affecté  à la  confom- 
œation  des  hôpitaux , ou  au  falaire  des  adminillrateurs  et 
employés,  ou  aux  befoins  des  forges  et  ufines  tant  pour  . , 
confimetion  que  pour  brûler,  fera  porté  en  ligne  de 
compte  et  qu’il  n'en  fera  déduit  que  ce  qui  aura  été  donné 
graruitement  à raifon  defervitudes  ou  autres  detiinations 
pareilles  en  vertu  de  quelque  titre  légal. 

On  claffera  féparement  les  bois  de  conftruction  de 
charpente  et  de  charrooage , et  le  bois  de  chauffage  ; ce-  , 
loi  - ci  fera  eftimé  par  cordes  et  les  premiers  au  pied 
d’ufage.  ^ ‘ ' 

Le  bois  donné  à bas  prix  i raifon  de  fervitodes  quel- 
conques fera  de  même  claffé  et  évalué  â part  ainfi  que  le  1 
bois  d’une  qualité  inférieure  comme  fous  «le  nom  de 
Knüppelholz  et  Stammreifig. 

La  taxarion  s’en  fera  au  prix  moyen  de  la  vente  des 
vingt  dernières  années  et  l'on  aura  égard  aux  différents 
prix  des  bois  fuivaut  leur  efpèce  ainfi  que  chênes,  hê- 
tres, fapinsetc.  le  produit  en  fera  évalué  en  Capital  au 
denier  vingt  cinq.  , * • 

'Art. 
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Art.  VIII.  Les  bâtimens , maifons  on  autres  édifices 
quelconques  appartenant  aux  haufs  hôpitaux,  n’entreront 
rae'ùr.  point  en  HgSe  de  compte,  de  même  que  les  terres, 'prés 
ou  jardins  pêche  et  chalTe,  accordés  jusqu’ici  fans  rede> 
vance  aux  adminiftrateurs  et  employés  des  dits  hôpitaux 
quelque  foit  leur  grade , à titre  de  falaire  ou  de  jouifiance 
affecté  à leur  emploi. 

La  maifon  que  l'hopital  de  Haina  poffède  dans  la  ville 
’ de  Francfort  n'eft  point  comprife  dans  la  dispoiition  cî- 
deffus.  Elle  fera  eftimée  par  des  experts  et  fa  valeur 
entrera  en  ligne  de  compte  dans  les  biens  du  dit  ho- 
I pital  de  Haina. 

Feulions  Art.  IX.  Les  penfions  alimentaires  payées  annuelle- 
ment par  des  individus  placés  dans  les  hauts  hôpitaux 
' n'entreront  point  dans  le  calcul  des  revenus  et  continue* 
ront  à être  perçues  par  l’hôpital  où  fe  trouvent  ces  in- 
dividus. 

Apports  Art.  X.  Les  apports  des  différens  penfionnaires  on 
autres  individus  admis  dans  les  hôpitaux  en  tant  que  les 
dits  apports  feraient  déjà  verfés  dans  lescaiffes,  feront 
^ partie  de  la  maffe  commune,  mais  en  tant  qu’ils  ne  fe- 
roient  point  encore  rentrés , ils  appartiendront  à celui  des 
hôpitaux  dans  lequel  fe  trouve  le  penfionnaire,  et  feront 
comptés  comme  des  capitaux  dans  le  partage  lorsque  leur 
rentrée  fera  affurée  pour  une  fomme  fixe. 

Arriérés  Aht.  XL  Les  revenus  non  conteftés  qui  ne  feront 
point  encore  rentrés,  feront  cenfés  l’être,  et  mis  eq  ligne 
de  compte. 

Revenus  Art.  XII.  Ceux  des  revenus  des  hauts  hôpitaux  qui 

Xuppri-  d'après  1a  Conftitution  et  les  loix  du  pays  où  ils  font  fî- 
“*'*  tués , fe  trouveront  fupprimés  à l’époque  du  partage,  n’en- 
treront point  en  ligne  de  compte  à l’exception  de  la  valeur 
du  bois  comprife  dans  les  amendes  fo.reftières  fi  elle  efi; 
reftituée  anx  hôpitaux. 

Impôts.  Art.  XIll.  Les  impôts  de  quelque  nature  qu’ils 
puiffeot  être,  foit  directs,  foit  indirects,  ainfi  que  les 
fraix  de  bâtimens  et  d’adminifiration  quelconque  des  hauts 
hôpitaux , notamment  les  gages  et  émolumens  des  fores- 
tiers et  tous  autres  employés  et  percepteurs,  quelqne  part 
qu’ils  fe  trouvent,  ne  feront  point'  portés  en  déduction 
des  revenus  et  referont  à la  charge  de  celui  des  hôpitaux 
• à qui  ils  compétent  et  qui  en  eft  grevé, , 


Art. 
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Art.  XIV.  Sont  exceptés  de  l’article  précédent:  iQrn 

I.  les  charges  réelles  et  perpéritelles  pour  deflVrte  de  eu-  ■ 
tes,  écoles  et  fonctions  ecclélîaftiques , tant  ep  argent  üonsf* 
qu’en  denrées  en  tant  néanmoins  qu’elles  font  fondées 
fur  des  titres  certains,  et  ce  d’apres  l’année  commune 
tirée  des  vingts  dernières,  et  portées  en  capital  au  ■■ 
denier  vingt  cinq. 

9,  L’entretien  des  égiifes  presbytères,  et  maifons  d’école 
d’après  l’année  commune  relevée  fur  les  cinquante  der- 
nières. , 

3.  Les  fraix  d’dminiftration  des  forges  et  ufines  de  Haina 
lesquels  feront  défalqués  de  leur  produit  brut  en  tant 
néanmoins  que  le  falaire  des  employés  fe  rapporte  uni- 
quement à ces  écabliflemens  et  ne  leur  ait  point  'été 
alloué  à quelque  autre  titre  ou  pour  quelque  autre 
fonction. 

4,  Enfin  les  fraix  de  battage  et  les  rétributions  en  nature 
( PrOven)  ou  en  argent,  que  les  hôpitaux  pourraient 
être  tenus  de  donner  aux  corvéables  d’après  les  ufa- 
ges  reçus. 

Art.  XV.  Les  corvées  ou  preftations  perfonnelles  corvée», 
dues  aux  hôpitaux  en  tant  qu’elles  feroient  conteftées  et 
en  procès,  de  même  que  tous  les  autres  objets  qui  pour- 
naient  fe  trouver  dans  la  même  cathégorie  ne  pourront 
être  taxées  et  partagées  qu’après  que  l’autorité  aura  pro- 
noncé fur  leur  confervation.  Elles  feront  en  attendant 
notées  hors  de  ligne  dans  le  décompte  général  et  partagées 
lors  qu’il  y aura  lieu  au  pro  rata  entre  les  deux  parties. 

Dans  le  cas  où  les  corvées  fe  trouveraient  fupprimées 
et  que  les  rétributions  données  aux  corvéables  cefferaient  ' 
également,  leur  valeur  entrera  dans  le  compte  capital. 

Les  coromifl'aires  chargés  du  partage  s'entendront  fur 
' le  meilleur  mode  d'exécution  du  préfent  article. 

Art.  XVI.  Toutes  les  fois  qu’il  efi  fait  mention  année' 
dans  les  articles  précédents  de  l’année  commune,  formée 
des  vingt  dernières,  il  eft  entendu  que  cette  période  fe  * 
compofe  des  années  1790  jusqu’à  igoq  incluûvement. 

Art.  XVII.  Les  hautes  parties  contractantes  devant  commU. 
entrer  en  poflTeflion  des  revenus  de  leur  quote  part  des 
biens  des  hauts  hôpitaux  à compter  du  l Janvier  i8lo  les 
comptes  pour  les  années  1808  et  1809  qui  n’ont  pas  en- 
core été  réglés , le  feront  après  la  ratification  de  la  pré-  " , 

fente  convention  par  deux  commiffaires  des  deux  Etats 
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«Qr^qui  fe  réuniront  à Haina  et  procéderont  aux  eftimatîoos 
et  partages,  d’après  les  principes  ci-dtlTus,  et  dont  le 
' travail  définitif  fera  annexé  à la  préfente  convention  popr 
en  faire  partie  intégrante.  Les  fraSx  de  cette  opération 
, feront  fupportés  au  pro  rata  par  les  deux  hautes  parties 
contractantes  fur  les  fonds  des'  hôpitaux. 

Si  contre  toute  attente  il  fe  prélentait  dans  le  partage 
quelque  nouvelle  difficulté,  elle  fera  arrangée  à l’amiable 
fur  les  lieux  par  les  dits  commifiaires  fauf  la  ratification 
fupérieure.  Ils  fixeront  également  d’après  les  renfeigne- 
mens  qui  leur  feront  fournis  les  rapports  des  différentes 
monnoies  dans  lesquelles  les  comptes  des  hauts  hôpi- 
taux font  tenus. 


Ouote  Art.  XVIIT.  Lorsque  la  maffe  des  facultés  des  hauts 
pans,  hôpitaux  aura  été  ainfi  conffutée  et  liquidée,  on  procé- 
dera à la  formation  des  quote  parts.  Celle  du  gouverne- 
ment de  Weftphalie  devant  être  des  deux  biens  de  la  maffe 
fe  compofera  principalement  des  hôpitaux  de  Haina  et  de 
Merxbaufen  fitués  dans  le  Royaume  avec  toutes  leurs 
rentes  et  dépendances  quelque  pare  qu'elles  foient  fltuées, 
à l’exception  de  ce  qui  fuit. 

La  quote  part  du  Grand-Duché  de  Heffe  fera  affignée: 
I.  fur  rhôpital  de  Hofiicim  fitué  dans  le  Grand-Duché 
avec  appartenances  et  dépendances. 

3.  Sur  tous  les  biens,  fonds  et  rentes  en  argent,  et  eu 
grains,  ûtués  ou  perçus  dans  le  Grand-Duché  et  qui 
dépendent  des  hôpitaux  de  Haina  et  de  Merxhanfen. 

3.  Sur  l’hôpital  de  Gronau  fitué  dans  le  Has  comté  de 
Catzeneinbogen  et  fubfidiairement  fur  tous  autres  capi- 
taux et  notamment  fur  ceux  que  le  Gouvernement 
Grand -Ducal  doit  à l’hôpital  de  Haina  jusqu’à  concur- 
rence de  fa  quote  part.  De  quelque  côté  que  tourne 
en  dernière  analyfe  l’excédant  actif,  il  fera  foldé  en 
efpèces  fonnantes  on  à défaut  en  capitaux  avec  garan- 
tie pour  deux  ans. 


Penfiont  Abt.  XIX.  Les  penüons  accordées  aux  veuves  d'an 
ciens  ferviteurs  demeureront  à la  charge  de  celui  des  bô 
pitaux  fur  les  biens  duquel  elles  font  affectées. 

I ' 

indivi-  Art.  XX.  Tous  les  individus  qni  fe  trouvent  a ctuel- 
I®*  hauts  hôpitaux  étant  confidéréa  comme 
■ jouiffact  d’un  droit  acquis , continueront  d’y  demeurer  fl 
y feront  entretenus  comme  parle  paffé»  quelque  foit  le 

lieu 
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tien  de  leur  nailTance  et  qu’ils  ayent  été  admis  gratui-  jQ|Q 
tement  ou  noo.  , 

Art.  XXI.  Les  commiffaîres  nommés  pour  le  par-  Atchi- 
tage,  s’occuperont  en  même  tems  de  celui  des  archives 
communes.  Tous  les  titres,  comptes  et  autres  pièces 
qui  concernent  les  deux  hôpitaux  de  Hofheim  et  de  Gro- 
nau  ainli  que  les  autres  biens  faifant  partie  de  b quote 
part  Hefl’oife,  feront  délivrés  en  origitial  aux  commis-  , 
îaires  de  Son  Alteffe  royale  et  copie  collationnée  des  ti- 
tres communs  leurs  feront  expédiés  fans  fraix  dans 
l’efpace  de  ftx  mois. 

Art.  XXII.  Le  grahd  prépofé  des  hauts  hôpitaux,  Brtiaen 
baron  de  Breidenbach  devant  par  fuite  dudit  partage  ceflèr 
fes  fonctions,  recevra  â titre  de  retraite  une  penlion  an- 
nuelle et  viagère  de  3000  Fl.  au  cours  de  Francfort  à 
fupporter  pour  | par  les  hôpitaux  de  Haina  et  de  Merx- 
baufen  et  pour  un  tiers  par  les  hôpitaux  de  Hofheim  et 
de  Gronau.  Le  Sieur  de  Breidenbach  fera  tenu  de  four- 
nir tous  les  renfeignemens  nécelfaires  jusqu’à  parfaite 
exécution  du  partage , époque  à laqoelio  fes  appointe- 
metis  à fupporter  au  pro  rata  depuis  le  I Janvier  18IO  ces-< 
feront  et  où  il  entrera  en  jouiflance  de  fa  penfion  de  ! . 
retraite.  Il  lui  fera  loilible  de  reüder  à fon  choix  dans 
l’un  ou  l’autre  des  deux  Etats. 

Art.  XXHI.  Sa  Majofté  le  Roi  de  Weftphalie  re- R»non- 
nonce  en  conféquence  de  la  préfente  convention  à tous 
droits  et  prétentions  fur  les  hôpitaux  de  Hofheim  et  ^quet. 
Gronau  et  fur  les  autres  objets  formant  la  quote  part 
Heffoife. 

Son  Alteffe  Royale  le  Grand-Duc  de  Heffe  fe  défifte 
pareillement  de  tous  droits  et  prétentions  fur  les  hôpi- 
taux de  Haina,  Merxhaufen  et  dépendances.  Dans  le  cas 
où  l'un  ou  l’autre  des  hauts  hôpitaux  dépendant  de  l’une  ' 
des  hautes  parties  contractantes  conferverait  après  le  par- 
tage définitif  des  capitaux  actuellement  placés  dans  les  - 
Etats  de  l’autre  partie,  celle-ci  s’oblige  à ne  jamais  en-  - ' 
traver  ni  fouffrir  qu’on  entrave  la  perception  des  in- 
térêts des  dits  capitaux.  v / 

Art.  XXIV\  Les  adminiftrateurt  et  employés  des  sement 
hauts  hôpitaux  feront  dégagés  du  ferment  qu’ils  ont,  à 
raifon  de  leurs  fonctions,  anciennement  prêté  aux  deux 
Souverains,  Ceux  dépendants  des  hôpitaux  de  Haina  et 
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iQTn^®  Merxhanfen  continoeront  d’y  être  attachés  et  refte- 
à la  dispofition  de  S.  M.  le  Roi  de  Weftpbalie  ; ceux 
de  Hofheim  et  de  Gronau  feront  mis  fous  celle  de  Son^ 
Alteiïe  Royale  le  Grand  - Duc  de  Hefle. 

Tit  RK  III.  Fondation  de  Kaufungen  et  de  IVetter, . 

Kaufun.  Art.  I.  Tous  les  bicRS,  fonds . revenus  et  capitaux 
KO  et  appartenans  â 1^  fondation  ci-devant  commune  d^Kau- 
Wetter.  gj.  Je  Wettcr  quelque  part  qu’ils  foient  fitués,  fe- 

' root  laiflës  à la  libre  et  entière  pofl'elTion  et  dispofition  de 

' Sa  Majefté  le  Roi  de  Weftphalie. 

Grand-  Art.  II.  SoD  Altefle  Royale  le  Grand-Duc  de  Heffe 
Duc  de  aura  la  libre  dispofition. 

I,  Des  capitaux  de  ladite  fondation  placés  dans  fes  Etats, 
montant  à peu  près  à 2$oooécus  de  Hefie,  ainfi  que 
des  arrérages  d’intérêts  qui  pourroient  encore  en  être 
dûs. 

3.  De  tous  les  biens  et  rentes  tant  en  argent  qn’en  grains 
et  autres  denrées  fitués  ou  prélevés  dans  l’étendue  du 
Grand-Duché  appartenant  à la  dite  fondation,  et  no- 
' tammçnt  des  deux  corps  de  biens  dans  les  baillages  de 
Battenberg  et  de  Solms  - Lich  y compris  les  arrérages. 

Somme  Abt.  III.  Sa  Majefié  le  Roi  de  Weftphalie  s’engage 
*n*com-  en  outre  à mettre  à la  dispofition  de  Son  Altefle  Royale 
piémnit  le  Grand-Duc  de  Hefle,  pour  compléter  fa  quote  part 
une  fomme  de  cent  mille  Ecus  HelTois,  l’écu  valant  un 
Florin  quarante  huit  Kreuzer.  cours  de  Francfort,  laquelle 
fomme  fera  prélevée  fur  les  biens  de  la  dite  fondation, 
foit  en  numéraire  foit  en  capitaux  placés  chéz  des  parti- 
culiers dont  aucun  ne  fera  moindre  de  500  Ecus,  avec 
garantie  pour  deux  ans  de  la  rentrée  des  dits  capitaux^  et 
fans  qu’on  puiflé  fous  aucun  titre,  foit  d’impôt,  foit 
d'emprunt  forcé  ou  de  Gabelle  de  détraction  faire  fouflTrir 
aucune  déduction  à la  dite  fomme  principale,  ni  entraver 
la  perception  des  intérêts  des  dits  capitaux  ou  leur  recou- 
vrement. Sa  Majefté  le  Roi  de  Weftphalie  fera  tenir 
compte  à S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hefle  de  l’intérêt  i 
cinq  pour  cent  de  la  dite  fomme  de  100,000  Ecus  à partir 
du  15  du  mois  courant,  et  cela  jusqu'à  ,ce  que  Son  Al- 
teflTe  Royale  foit  mife  en  pofl'eflion  du  numéraire  ou  des 
• capitaux  qui  doivent  la  compofer,  ce  qui  devra  être  fait 
dans  l’eTpace  d’un  mois  à dater  de  la  ratification  de  la 
préfente  convention. 

Art. 
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Art.  IV.  > S.  M.  le  Roi  de  VVeRphalie  et  S A.  R.  le  iftJO 
Grand  - Duc.de  JMeffe  nooiineronc  d«s  commiflaire»  pour  ^ 
l'exécution  des  articles  ci-deffus.  Tous  les.  titres  obiiga  lion'fVt 
tions  et  papiers  quelconques  relatifs  aox  capitaux,  biens 
et  rentes. abandonnées  à S.  A.  Rpyale  feront  fidèlement 
remis  à Son  conoimillaire,  de  mê.ipe  que  tous  les.tjtres 
et  papiers  qui  fe  trouveront  aux  archives  de  Kaufungen  et  " 
qui  intérefl'eraiejit  les  familles  nobles  fujettes  de  Son  Al-j  i 
tefTe  Royale  qui  ont  eu  droit  au  beneJice  de  cette  fondation. 

Titre  IV.  Péage  fur  le  vin. 

Art.  T.  Le  péage  ancienhémerit  commun  aux  deux  cuidïn- 
Gouvérncmens  de  HèlTe  Calfel  et  d,é  HefTe  Darmlfadt  perçu  w<iu- 
fous  le  nom  de  Gulden -Weinzolf  à raifon  d’un  fiorio  par' 
foudre  de  vin  qui  traverfait  lè  territoire  HeTuis,  ayant" 
ceffé'par  le  nouvel  ordre  des  chofes  aucune  des  hautes 
parties  contractantes  ne  pourra  former  de  réclamation  a 
cet  égard.  ''  ''  « * 

Art.  II.  Sa'Majeftéle  Roi  de’Weftpbalie,' en  confé- 
quence  d’autres  conceflîons  qni  lui  ont  été  faites  par  S.  A,  J«îooiL. 

R.  le  Grand-Duc  de  Hefle,  fe  défifte  de  toute  prétention, 

fur  la  rente  annuelle  de  500  Fl.  payée  à l’ancien  Gouver- 
nement de  Heffe-Caffel  par  Son  Altefle  Royale  en  vertu 
d’anciens  arrangemens  et  qui  étoît  prélevée  fur  le  pro- 
duit du  dit  péage  revenant  au  Gouvernement  de  Hefle-  ' 
Darmftadt.  Sa  Majefté  garantit  qu’auenne  nouvelle  Te- 
clamation  ne  fera  faite  à cet  égard.  > ' 

..in . ; 

Titre  V.  Rentes  dépendantes  de  Folkmarfeh^et 

. * Kogelnberg.  > < • ! 

Art.  I.  La  convention  conclue  le  i8  Mars  I806  énfré  censée 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hefle  et  le-  Prince 'de  N.aflàu  . 
Orange  en  fa  qualité  de  Souverain  deCorvey,  ayant’ donné  ““,0.''“ 
lieu  à des  interprétations  diverses, Al  eft  convenu  que  S.  . 

A.  R.  le  Grand-Duc  de  HelTe  cédé  et  abandonne  à S.  M.' 
le  Roi  de  Weûphalle  les  cens  et  Tentes  tant  en  argent 
qu’en  denrées  dépendants  de.  Volkraarfen  et  Kogelnberg 
dans  le  Royaume  de  Weftphalie.  Son  Altefiê  Royale  te* 
npnee  en  conféquence  à tôute.^  ptétention  flir  les  dites 
rentes  et  fur’ les  arrérages  qui  ,ppurroient  encore.,  en 
être  dûs.* 

Art.  IL  Sa  Majefté  le  Roi  de  Weftphalie  renonce  â id. 
celles  des.  dites  rentes  dépendantes  de  Voliuaarfeo  et  Ko-  ' 

. Nouveau  Recueil,,  T.  L S.  gela- 
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* * ' 

lOfQgeloberg  qui  font  perçues  hors  du  royaume  lesquelles 
® continueront  d’appartenir  à Son  AltelTe  Royale  le Grand- 
. ..  Duc  de  Heffé. 


Titre  VI.  Archives  de  Ziegenhain. 

Atchi-  Art.  I.  ,11  fera  nommé  de  part  et  d’autre  des  com- 
liigta-  miflaîres  pour  procéder  fans  délai  d’après  les  répertoires 
b»in.  exiftans  et  anciennement  faits  en  commun,  à U fépara- 
tion  des  titres  et  papiers  qui  font  dépofés  aux  archives 
Hefibifes  de  Ziegenhain.  . , 

titrtid*  Art.  II.  Tous  les  titres  et  papiers  de  famille  de  la 
fanûUc.  jg  Hefle  feront  délivrés  au  commtffalre  de  Son 

..  Altcffe  Royale , et  tous  les  actes,  titres  et  papiers  concer- 
nant les  provinces  Heffoities,  feront  remis  à celle  des  deux 
hautes  parties  contractantes  à laquelle  ces  provinces  ap- 
partiennent. 

eojamn-  Art.  III.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  fe 
'gç’“o°-”g«fàntiffent  réciproquement  la  communication  par  copie 
pi*»,  authentique  de  tous  les  titres  let  actes  qui  pourraient  les 
iritérefler  et  qui  auroient  fait  partie  des  archives  de' 
Ziegenhain. 

Titre  VU.  Des  délits  foreftiers  réciproques  des  fujets. 

Celiti  Art.  I.  Les  délits  fôreiliers  commis  par  les  fujeta 

Uct"  l’i*n«  de*  hautes  parties  contractantes  dans  les  forêts 

de  l’autre,  feront  jugés  par  les  jugés  du  territoire  où  ils 
auront  été  commis.  A cet  effet  les  délinquants  y feront 
arrêtés  et  détenus  jusqu’après  jugement  et  exécution  de 
leur  peine,  et  s’ils  n’ont  pû  être  faifis,  ils  feront  délivrés 
par  le  gouvernement  dont  ils  font  fujets  à celai  dans^  le 
'territoire  duquel  ils  ontdélinqué,  .s’il  y a lieu  à peine 
afflictive. 

Procc-  Art.’ II.  Si  le  délit  n’eft  fusceptible  que  d’amende, 
le  Gouvernement  dont  les  délinquants  font  fujets  leur  fera 
mtndM.  intimer  à 1a  réquiûdon  de  l’antre  Gouvernement  la  cita- 
tion à compafoitre  devant  le  tribunal  ou  officier  publie 
juge  du  lieu  du  délit.  ' ' < 

Exécu-  Art.  III.  A défaut  de  comparution , les  délinquants 
feront  jugés  par  contumace  et  le  tribunal  ou  officier  public 
*'  de  leur  domicile  fera  exécuter  le  jugement  rendu  contre 
eux  fans  aucun  revifioo  et  fans  aOenti  adouci fTement.  U 
’ . en  fera  de  même  pour  l’exécution  des  Jugemens  rendus 

contre 
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contre  les  délinquants  qui  ayant  compara  n’auront  pas]g|Q 
fatisfait  à la  peine  à laquelle  ils  aurônt  été  condamnés. 

Art.  IV. , Les  tribunaux  on  officiers  publics  des  deux  itéquiri- 
puiffiinces  déféreront  refpectivement  aux  réquifîtions  qu’ils 
fe  feront  ou  qui  feront  faits  par  des  gardes  foreftiers  pour  . 

, des  vifîtes  domiciliaires  tendantes  à conftater  l’exiftence 
des  bois  volés  et  à toutes  autres  réquilitions  qui  pour»  , 
roient  être  utiles  pour  l’inftructlon  des  procès  et  pour  la 
conviction  des  prévenus. 

, Art.  V.  Dans  le  cas  d’înfolvabilité  des  condamnés 
îls  feront  livrés  à la  jaftice  qui  les  aura  jugé  pour  fubir  la 
peine  que  les  loix  du  pays  prononcent  en  remplaceuaent 
I des  amendes  et  indemnités  qui  ne  peuvent  être  ac- 
I quittées. 

i Art.  VI.  Les  délits  foreftiers  commis  depuis  le  corn-  Délit» 

I menceraent  de  igo8  par  les  fujets  de  Tune  des  hautes 
I parties  contractantes  dans  les  forêts  de  l’autre  partie  feront 
I recherchés  et  jugés  en  tant  qne  cela  fera  polTible  fuivant 
les  règles  établies  dans  les  articles  précédents. 

Art.  vil.  Les  maires  et  baillis  dans  les  communes  Maire» 

• frontières  rècevront  les  ordres  les  plus  précis  de  veiiler ,, 
exactement  à ce  que  l^urs  adminiftrés  ne  caufent  aucun 

* dommage  dans  les  forêts  qui  appartiennent  à l'autre  ^ou-  < 

• verneroent.  Ils  feront  tenus  fous  leur  propre  responfabi- 
i lité  s’il  y a des  délits  foreftiers  commis,  de  faire  les  plus 

exactes  recherches  pour  la  conviction  et  punition  des 
coupables, 
ï 

s Titre  VIII.  Dispofitions  générales.  /■ 

!*  Art.  I.  Les  hautes  parties  contractantes  , en  fe  ré-  Renon- 
fervant  tous  lenrs  droits  de  propriété  ou  d’ufage  tant  pour 
j9  Elle  que  pour  leurs  fujets  renoncent  à toute  juridiction 
fli  foreftière  qu’Elles  ont  pû  avoir  i exercer  dans  le  terri- 
M toire  l’un  de  l’autre  et  â la  perception  des  fruits  qui 

SI  en  dépendoient.  ... 

* ^ 

Art.  II.  Tous  antres  diiférents  de  moindre  împor- 
11*  tance  qui  pourroient  c^ncore  exifter  principalement  à 
t|*  fon  des  limites  territoriales,  feront  en  vertu  du.défir 
!t*  fincére  d’un  bon  voi(i«age  et  d'une  parfaite  intelligence 
réglés  à l’amiable  entre  les  deux  GouverhemecB. 

S a Art,/ 
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jgjQ  Art.  ïir.  Les  rentes  et  autres  droits  utües  poffédés 
EcUnti'o  l’une  des  parties  dans  le  territoire  de  l’autre  feront 
de autant  que  poffible  échangés. 

• * 

"a*!  ' IV.  Pour  faciliter  l’exécution  de  la  préfente 

lemliidê  convention  il  y fera  joint  une  traduction  officielle  en 
langue  allemande. 

Baiifi-  ’ ■ Art.  V.  La  préfente  convention  définitive  fera  fou- 
mife  fans  délai  à l'aoprobation  et  ratification  des  fouve- 
rains  refpectifs,  et  les  ratifications  en  feront  échangées 
' entre  les  Plénipotentiaires  etCommiflaires  fouffignés  danjs 
l’efpace  d’un  mois  ou  plutôt  s’il  efc  poffible. 

En  foi  de  quoi  nous  Plénipotentiaires  et  Commiffaîres 
..  , avons  ligné-  la  préfente  convention  et  y avons  appofé 
nos  cachets  refpectifs.  ' ' 

Fait  et  figné  à Darmlladt  le  trois  Juin  Igio.  < 

(L.  S.)  Simeon.  (L.S.)  Le  bann  de  T vn‘K.Hv.\tn. 
(L.  S.}  Hasskni’Flug.  (L.  S.)  Z^m  Bosc  if»  Thil, 

Article  féparê  et  fecret, 

Gionaii.  Son  AltelTe  Royale  lé  Grand  - Duc  de  Heffe  ne'  s’étant 
' déterminé  à accepter  dans  fa  part  des  hauts  hôpitaux  les 
' revenus  de  l’hôpital  de  Grohau  fitué  en  pays  étranger 
que  contre  la  g:vantie  la  plqs  étendue,  S.  RI.  le  Roi  de 
Weftphalie  promet  de  réunir  fes  bOns  offices  et  fon  puis- 
fant  appui  aux  démarches  de  Son  Altelfe  Royale  à l'effet 
d’ecarter  tout  ce  qui  pourrait  altérer  la  jouifTance  fans 
trouble  des  dits  revenu.s.  Sa  Majefté  s’engage  en  outre 
à indemnifer  Son  Altcffe  Royale  fur  les  fonds  des  hôpi- 
taux de  Haina  et  de  Mer.xhaufen  pour  les  deux  tiers  de 
. toute  perte  ou  diminution  quelconque  des  revenus  de 
Gronau,  tels  qu’ils  auront  été  évalués  au  moment  du 
partage,  à la  feule  exception  des  impôts  dont  iis  font 
ou  pourront  être  grevés  par  la  fuite,  en  tant  que  1a  dite 
diminution  ou  fuppreffion  ferait  caufée  par  les  dispofi- 
’ tions  de  S.  M.  l’Empereur  des  Français  ou  du  futur 
fouverain  du  comté  de  Catrenelnbogen. 

' Dana  le  cas  où  le  nouveau  fouverain  prétendroit  et 

obtiendroit  que  les  habitang  du  dit  comté  de  Catzeneln- 
bogen  feront  admis  aux  hôpitaux  Heffois,  Sa  Majellé  s’ob* 
lige  d’en  recevoir  les  deux  tiers  dans  les  Cens  ou  d’in- 

demnilèr 
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et  le  G.  D.  de  Heffe.^ 

demnifer  Son  AltelTe  Ro3’ale  de  telle  autre  manière  igiQ 
qu’on  y fubltituera  d’un  cotnmun  accord.' 

‘ Le  préfent  article  féparé  aura  la  même  force  que 
s’il  étoit  inféré  dans  la  convention  fignée  ce  jourdhui, 
il  fera  rati6é  de  la  même  manière  et  les  ratifications 
en  feront  échangées  en  même  tems  que  celles  de  U 
convention. 

En  foi  de  quoi  Nons  Plénipotentiaires  CommilTaires  ^ ' 
avons  figné  le  préfent  article  féparé  et  y avons  appofé 
nos  cachets  refpectifs.  ^ 

' ' Fait  à Darmiiadt  le  3 Juin  igio. 

\ * 

{JSigné  comme  ta  convention.')  . ' 

•.  . c- 

Convention  entre  S.  M.  l’Empereur  d* Autriche  so  Aoat 
et  la  France  portant  révocation  du  Décret  du 
24  Avril  1809  et  levée  des  fcquefhés.  Signée  \ ‘ ^ 

à Paris  le  ^oAotit  1810. 

(WiNKOPP,  Band  17.'*  Heft  50.  p.  218»  et  fe  trouve  en 

• Allemand  1810.  p.  1127.) 

Sa  Majefté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  ^ 
de  Bohême,'  ' 

• Et  Sa  lVIajei^é  l’Empereur  des  Françoig,  Roi  d’Italie,  ' \\ 
Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la 
confédération  Suifiê  Voulant  confolider  l’état  de  paix 
heureufement  rétabli  entre  l’Autriche  et  la  confédération  > 
du  Rhin  en  effaçant  en  Allemagne  jusqu’aux  traces  de  1a 
dernière  i guerre  ont  nommé  poür  plénipotentiaires, 

• favoir: 

Sa  Majefté  l’Empereur  d’Autriche  etc.  etc.  ’ 

Mfr.  Clement  Weoceslas  comte  de  Metternich  etc.  etc.  - 
Et  Sa  Majefté  l’Empereur  des  François  etc.  etc. 

Mfr.  Jean  Baptifte  Nompère  comte  de  Champagny,  duc 
de  Cadore  etc.  etc.  , ' ‘ 

' - • ■ S 3 Les- 


' r,  _ • . . 
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ïS'O  Lpaqucis  après  avoir  échangé  leurs  pleins • pouTOira 
font  convenus  des  articles  fuivans. 

T ' Art.  I.  En  exécution  du  traité  de  Vienne  Sa  Majefté 

dïsfe-  l’Ëfopereur  d’Autriche  et  les  Souverains  de  la  confédé- 
que  rcs.  donneront,  ainli  que  cela  s’eft  fait  en 

France,  main  levées  des  féquedres  rois  de  part  et  d’autre 
avant  et  pendant  la  guerre  dernière  et  à raifon  de  cette 
guerre,  fur  des  biens  polTédés  à titres  particuliers. 

Les  propriétaires,  quels  qu’ils  foient,  feront  dans  le 
délai  de  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications  da 
préfent  acte,  réintégrés  dans  la  jouifi'ance  de  ces  biens, 
lesquels  feront  rendus  fans  exception  ni  réferve  dans 
l’état  où  ils  étoient  avant  le  féqueftra. 

fion^du  Art.  il.  Sa  Majefté  l’Empereur  des  François,  Roi 
or  du"  d’Italie  etc.  etc.  voulant  faire  une  chofe  agréable  à S.  M. 
94  Janv,  1’ {Empereur  d’Autriche  déclare,  qu’il  révoque  fon  décr/rt 
du  34 Avril  I809  portant  confiscation  des  biens  des  cU 
devant  Princes  et  Comtes  de  l’Empire  germanique  et  des 
membres  de  l’ordre  équeftre  ayant  contrevenu  aux  art. 

• . VU  et  XXXI.  de  l’acte  de  confédération. 

tretdâm  Art.  III.  S.  M.  l’Empereur  comme  Protecteur  de  la 
confédération  du  Rhin  préviendra  tous  les  Etats  cônfédé* 
révocation  prononcée  par  l’article  ci  deflus, 
déraiiViisfin  que  tous  les  féqneftres  foient  levés  et  que  |es  ci- 
duHhin  devant  Princes  et  Comtes  de  l’Empire  germanique  ou 
, membres  de  l’ordre  équeftre  foient  réintégrés  fans  délai 
dans  la  pofteflion  de  leurs  biens , qui  leur  feront  rendus 
fans  aucune  exception  et  fous  la  garantie  que  leur  ao- 
' corde  l’acte  de  la  confédération  du  Rhin. 

•obHg».  Art.  IV.  -Chacun  des  Princes,  Comtes  et  membres 
'prlucfj  *vant  le  premier  Juillet  tsil  déclarer  s’il 

foomis  au  régime  établi  par  l’acte  de  la  confédéré- 
quetîrei.  tion  et  fujct  du  Suuverain  que  cet  actejui  donne. 

S'il!  ■ Art.  V.  Dans  le  cas  où  ils  voudraient  devenir  fujets 
dcvlnïî  l'Autriche , ce  qu’ils  devront  pareillement  déclarer 
MetTdc  avant  le  l Juillet  igit  tes  biens  ci-devant  immédiats  qu’ils 
i-Auti,  pofiedent  dans  le  territoire  de  la  confédération  feront  par 
eux  cédés  à un  membre  de  leur  famille , lequel  fera 
fnjet  de  la  confédération,  ou  échangés  contre  d’autres 
fitués  en  Autriche,  ou  vendus. 


. Art. 
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Art.  VI.  Li  ceflTion  de  quelque  manière  qu'elle  ait  ^filO 
lieu  devra  être  'confommée  dans  le  délai  de  fix  ans  à ^ 
compter  du  j Janviér  igio.  , de  uui, 

biens. 

- - Arx.  vu.  Conformément  à l’article  XXVII.  de  l’acte  Droit  d4 
de  la  confédération  du  Rhin  les  Princes,  Comtes  ou  états  p»éem- 
du  cidevant  l’Empire  germanique  ne  pourront  vendre  leurs 
biens  à un  prix  quelconque  fans  en  avoir  préalablement 
fait  l’offre  au  même  prix  aux,  Souverains  fous  la  domina- 
tioD  desquels  ils  font  placés,  et  il,  dans  le  délai  de  fix 
mois  l’offre  n’eft  point  accepté,  les  Princes,  Comtes  oa 
états  fusdits' pourront  diipofer  à leur  gré  de  leurs  pro-; 
priétss  aux  conditions  fous  lesquelles  ils  les  avaient 
offertes. 

, f 

Art.  VIII.  Les  Princes,  Gomteï  ou  états  de  l’Em.  ' 
.pire  devenus  fujets  de  l’Autriche  continueront  de  jouir,  'i*  ceux 
mais  feolement  â titre  de  fujets  Autrichiens  du  droit 
que  la  loi  du  pays  accorde  aux  étrangers , d’acquérir  chien, 
par  achat,  fucceifion  et  donation  entre  vifs  et  à caufs 
de  mort  des  biens  immeubles  dans  les  états  de  1a  cône 
fédération  du  Rhin.  . , . > . 

' ’ Art.  IX.  La  préfente  convention  fera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  feront  échangées  à Paris  dans  le  dé-e 
lai  d’un  mois  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

i -.Fâit  à Paris  lè  30  Août  I8I0. 


Signé  : 
' Signé: 


Le  Comte  Gisement  WicNcssLAS^ 

- DE  MeTTERNICH  WlNNEBOURd. 

Champagny  Duc  de  Cadore, 


* iï;.- 
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1810  Traité  entre  L.  L.  A.  A.  R.  R.  lès  Gratid-LHics 
■ 8 bciu.  Heffe  concernant  des  cefjions  tçr~ 

tort  aies , fi<^né  à Taris  le  8 Septembre  1 810.  j 


(WiNKOPP,  Bandi7.  Heftso.  p.  3031) 


D. 


durch  die  von  Sr.  KSniglichen  Hobeit  dem.Grofs- 
her'zog  voti  Baden  und  Sr;  Kfiniglichen  Hobeit  dem  Grofa- 
herzog  von  Htlïen,  uuterm  7,  Sept,  und  ir.  Mai  18I0  mit 
Vrankreich  abgefcJblonTenen  Tractate  feftgefetzt  worden 
• ift,  dafs  der  Carlsruher  Hof  dem  von'Dafmftadt  ein  an 
Heflen  grenzendes  Gebiet  mit  einer  Bevülkerung  von 
Fiinlzebntaufend  Seelen  abrreten  folle;  fo  haben  Ihro 
Kcinigl.  Hoheiten , vora  VVunfclie  befeelt,  diefe  Verbind- 
lichkeit  durch  einen  abzufchliefsenden  Vertrag  bald  m6g- 
lichft  in  ErfBlIung  zu  bringen,  zu  ihren  Bevoilmachtig- 
tenernanot,  niimlich; 

Sr.  Koiiigl.  Hüheit  der  Grofsbcrzôg  von  Baden , Jbren 
^ Staatareth  und  Minifter  des  Innern,  aoch  aufserordent- 
licben  Gefandten  und  bevollroâcbtigten  Miniiier  bey  Sr. 
Majeftiit  dem  Kaifer  der  Franzofen  , Conrad  Cari  Friedrich 
Freyherrn  von  Andiau  - Birfeck,  Grofskreuz  des  Bàdîffctien 
Hausordena  der  Treue,  und: 

Sr.  Konigl.  Hoheit  der  Grofsherzog  von  HclTen  , Ih- 
ren  Generalmajor,  aufserordentlichen  Gefandten  und  be- 
. volln  achtigUfn  Minifter  bey  Sr.  ftlajeftat  dem  Kaifer  der 
Franzofen,  Konige  von  Italien,  Auguft  Wilhelm  Frey- 
berrn  von  Fappenbeint,  Grofskreuz  des  Heflifchen 
Ordeoê. 

Welche  nacli  yorbergegangener  Auswechfelung  îhrer 
Vollmachten  über  folgende  Puncte  übereingekomœen 
find,  nümlich: 

Cfffioni  ■ Art.  I.  Sr.  Künigliche  Hoheit  der  Grofsherzog  von 
d'eBadr*  treten  folgcnde  DUlricte  an  Sr.  Konigl.  Hüheit 

■ * * *' den  Grofsherzog  von  Heffen  ab  : namlich: 

l)  Das  Fürftiich  Leiningifcbe  Amt  Amorbach,  enthal- 
tend  die  Stsdt  Amorbach  mit  dem  Hof  Amorsbrunn  und 
dem  Aniorshof,  oder  Schafhof,  die  Üürfer  Benchen, 
, ' Boxbrunn>mit  dem  Neidhof,  Breitenbacb,  Breiten- 

. t ' . buch. 
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bucb>  Buch,  Dornbach,  Gcinz  mit  dem  Sanfenbof,  iQm 
Hsmmbrunn  oder  Haimbrunn , deti  Flecken  Kirdhzeli, 

< die  Dorfer  Neudorf,  Ohrenbach,  Otterbacb,  Ottorfa-  - - 
aell,  Preunfchen,  Reichartshanfen , mit  dem  von  Ri- 

_ beltfchenAr.tbeil,  Rauenthal,  den  Flecktn  Schneeberg, 
die  Ddrfer  Watterbach,  Weckbacb,  den  Flecken  Weil- 

thal , die  Dorfer  Wiefenthal  und  Zütterfdden. 

2)  Das  àm  Main  gelegene  Fürftiich  Leiningifcbe  Arat  ' ” 

Miltenberg,  enthaltend  das  Dorf  Breirendiel.  den  ' - 

blecken  bürgftadt,  die  Dorfer,  Eichenbühl  mit  dem 
Ebenheider-Hof  und  dem  Ort  Pfollbarh,  Ciuggen- 
berg  und  Riedern  mit  dem  Scholhelterhof,  Heppdiel 

' mit  dem  Berndieler  Hof.  Mainbrunn  oder  Wonnbrun, 
Mainbullau,  die  Stadt  Miltenberg  mit  der  GaimÜhle, 
Ottenmühle  und  dem  Mangelhof,  die  Dorfer  Neukir- 
cben,  Riehelbach,  Rüdenau,  Schippach  mit  dem  Gai- 

- fenbüf,  Wenfcbdoff  und  Windifchbuchen  mit  der  den 

Grafen  von  Ingelheim  und  von  Sickingen  gehorigen 
Hiilite  und  dem  Storchshof.  ° , 

3)  Das  ebenfalls  am  Main  gelegene  Fürftiich  LCwenftcin-  f * 
Wertheimifrhe  AmtHeubach,  aus  dem  Flecken  Klèin- 
heubach  hefteJiend. 

4)  Das  am  Main  gelegene  Freyberrlich  von  Fechenbachi- 

fche  Dorf  Laufenbach , endlîch 

5)  das  Fürftiich  Trantmannsdorfifche  im  Amt  Miltenberg 

< ’ enclavirte  Dorf  üropfenbacb.  / “ ' 


V Vorftebe'nde  Diftricte  werden  mit  allen  Sr.  Epo„„e 

. Kunigl,  Hoheit  dem  Grofsherzog  von  Baden,.als  feithe-  ^cu  ' 
rigen  Souverain  , darîn  zuftehenden  Rechten^  Gefiillen 
und  Anfprüchen  an  HtflVn  abgetreten,  und  alsdann  uber- 
geben  .•  weqn  Recbftdiefelben  in  den  BeCtz  der  von  VVîir-  ' - 

tetoberg  zu  Ifiîtenden'Abtretungan  gefetzt  feyn  wcrden:  - ‘ 

Art.  111.  Vom  Tage  diefer  Uebergabe  und  des  da-  Detie^ 
mit  anfangenden  Revenüenbezogs  an , übernehmen  Se. 

Komgl.  Hoheit  der  Grofsherzog  von  HeflVn  die  aufden  ‘ 
abgetretenen  Landestheilen  haftende  und  daraos  herriih- 
^ Schulden  und  Verbindüchkeiten , und  treten  fô.  • ' 

^ ,'XP*?'  f*'*'  P'e  »’ach  den  vorhandenen  Schulderitheilungçn 
aaf  diefe  Parcelle n insbefondere  radicirte  Sthuldenlaft, - ' 

'al8  aucb  für  die  im  Verbâltnifs  der  Sedenzahl  fie  tref-  ' 

fende  Quote  an  der  dem  FÜrften  yon  Leiningen-bezabl-  • . 

ten  Vergleiçhsfnnime  . in  forèrrie'  deren  Râdicirung^Vnf  * 

die  gefaïntfite'Fürftlich  Leîningirche'l,andë  wirklich''fta{t 

S 5 gefun- 
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iRlO  * gsnz  in  die  Stelle  des  feitberigen  Son* 

verains. 

rcn£on*  Art.  IV.  Sr.  KSnigl.  Hoheit  der  Grofsherzog  voir 
HeiTen  übernehmen  in  gleicheoi  VerhaltoifTe  den  von  den 
abgetretenen  Diftricten  faerruhrenden  Antheil  an  den  al- 
lenfalls  vorhandenen  PenQonen. 

Art.  V.  HSchftdiefelben  verbinden  Sich  den  Main- 
2oll  zu  Miltenberg  fiir  die  Grofaberzoglich  Badifche  Un- 
terthanen  ohne  wechfelfeitiges  Ëinvemàndnirs  nicbt  za 
erh<)ben,  und  denenfelben  auf  den  dahin  fübrenden 
Strafaen  keine  ConrniercialhiDderoiiTe  zu  erreger. 

, Art.  VI.  Die  in  den  abgetretenen  Diftricten  ange* 
{^ellte  GrofsberzogUch  Badifche  Diener  bieiben  in  detn 
nngerchanklerten  Genufte  ihrer  DienftertrügnilTe  und 
CaiiTe  Emolumente.  ' , , 

Art.  VII.  Die  abgetretenen  Orte  bieiben  bis  zum 
contre  ZS.ApriliSiI  in  der  GrofsberzogUch  Badifchen  Brand* 
ccndict  verficheruDgigefellfchaft,  mit  Vortfaeil  und  Laften. 

Arrié-  Art,  VIII.  Die  Erbebung  dey  am  Tage  der  Ueber- 
i«s.  gabe  noeb  auaftehenden  Grofjberzoglich  Badifchen  Ge* 
falle  jeder  Art,  wird  von  den  GrofshcrzogHch  Heirifchen 
Beb6rden  nachdrücklichft  unterftützt , und  der  Betrag 
demnachft  frey  verabfolgt  werden. 

Troprié-  Art.  IX.  Diejenigen  Standeaherren , Grundberren, 
ujr«  Giiterbefitzer  oder  andere  Privaten,  deren  Güter  durch 
oncicit  Abtretung  getrennt  werden , follen  rückficbtlich 
allenfallfiger  Verânderung  ihres  Domîcils,  wegen  Bey- 
bebaltung  pder  Austritts  aua  ihren  bisherigen  Dieoftver» 
haltniflen  keinerley  Zwang  unterliegen. 

soidtt»  Art.  X.  Die  aus  den  abgetretenen  ^emtern  und 
•t  Coni.  Qrtfchaften  gebiirtige  Soldaten  und  Conferibirte,  y^elcbe 
gegenwartig  în  dem  GrofshcrzogHch  Badifchen  Truppen- 
corps  dienen,  werden  ihrer  DienftverbindUchkeit  entiaifen. 

Art.  XI.  2ur  Tbeilung  der  in  den  Grofsherzoglich 
Badifchen  Archiven  und  Regiftraturen  befindlichen  Acten, 
und  zur  Beftimniung  des  Gebrauchs  der  geineinlcbaftlicli 
bleibenden  Documente  oder  Lagerbücber,  endlich'  zur 
AuffteUung  der  nüthigen  Revenüen  and  Schaldenetats, 
follen  in  vierzehn  Tagen  nach  erfolgter  Uebergabe  Com> 

' .miilarien  von  beiden  Seiten  ernannt,  und  langftens  binnen 
feebs  Monaten  diefe  Ablieferung  bcwerkftelligt  werden.'  ' 

' Art. 
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î 

' ' V 

et  dt  Hejfe, 


' Art.  XII.  Die  Katificationen  des  gtgeRwSrtigen  igjo 
Staatsvertrags  follen  innerhaib  vierzehn  Tagen . und  wo  ^ 
mOgUch  Doch  früher  in  Paria  au'sgewechfelt  werden. 


So  gefcheben  zu  Paris,  den  achten  September  im 
jahr  Eintanfend  Achtbundert  und  Zebn, 


f^on  Seiten  Badens:  Von  Seiten  Hejfens: 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Freÿherr  von  Andlau.  Fretfherr  von  Pafpenhxim. 

,(  La  ratification  Je  la  part  Je  S,  R,  le  Grand-  Due  de 
Hejfe  eft  datéf  de  Darmftadt  le  >5  Septembre,  celle  de  S.  A.  R- 
le  Grand  • Due  de  Bade  du  25  Septembre,  ^ 


38- 

Coniention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prujfe  et  S.  M.  s*rt 

le  Roi  de  Saxe,,  Duc  de  Varfovie  concernant 

' \ ■ ^ 

les  fommes  dèpofitales  appartenant  au  DucJié 

etc.  fignée  à Dresde  le  lo  Sept.  I8l0. 

( Impr^  fép.  fol,  ) 

I 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  etc.  et  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Saxe , Duc  de  Varfovie  etc. , également  dispofées  â mettre 
fin  aux  incoRvéniens  occafionnés  par  l'arrêt  rois  fur  les 
capitaux  polTédés  par  des  fujets  Prufiicns  dans  le  Ducbé 
de  Varfovie,  et  par  celui  mis  dans  les  états  Prufliens  fur 
les  biens  appartenants  aux  fujets  du  dit  Duché,  lesquelles 
mefurès  ont  eû  lieu  â la  fuite  des  méfentendus  qui  fe  font 
éléves  au  fujet  de  l’évaluation  des  fomnaes  dépofitales 
appartenantes  au  Duché  de  Varfovie,  et  de  l’extradition 
des  actes  et  papiers  relatifs  an  dit  Daché;  fe  font  déter* 
minées,  dans  la  vue  d'atteindre  ce  but,  à nommer  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  favoir;  • 
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îfiîO  Majefté  le  Roi  de  Prufle  etc.  Monfîear  Jofepb  de 
® ^Zerbonî  di  Spofctti,  , 

/ Et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Saxe,  Dde  de  Varfovîe'etc. 

Monfieur  Charles  Gottlob  Günther,  Son  Confeiller  in- 
time  de  légation  ; _ 

Lesquels , après  avoir  échangé,  leurs  pleinpouvoirs, 
font  convenus  des  articles  fuivans  : 

I * 

Kxtr*-  Aux,  I.  Le  Gouvernement  Prudien  ne  tardera  pas  à 
dition  extrader  à celui  du  Duché  de  V^arfovie  les  fommes  dépo- 
V . Ctalcs  appartenantes  aux  dépôts  de  ce  Duché,  lesquelles 

pofitaie»  fe  trouvent  encore  entre, les  mains  du  Gouvernement  Prus- 
fien.  Cea  fommes,  d’après  le  calcul  fait  à Ktinigsberg 
aumoisd’AoCit  i8o8  entre  les  Commiftaires  des  deux  Gqu- 
vernemens,  fe  montent  à Cinq  cents  Soixante -x^uinze 
mille  Six  cents  Soixante  écus,  lo  gros,  5f-  deniers; 
mais  il  fubfifte  encore  un  dilïérend  au  fujetde  Deux  mille 
; - Sept  cents  Soixante*  quatorze  écus , ar  gros  , 4|.  deniers, 
que  le  Gouvernement  du  Duché  de  Varfovie  fe  croit 
’ fondé  à réclanier  en  fus  de  la  dite  fomme. 

Anr.  IL  Pour  compofer  ce  différend , ainfi  que  pour 
milTaires  régler  d’un  côté  l’extradition,  et  de  l’autre  la  réception 
\ des  fommes  dépoGtales,  les  Hautes  Parties  contractantes 
nommeront  inceffaroment  des  Commiffaires,  qui  fe  ré- 
uniront à Varfovie  pour  cet  objet.  * 

a 

Mede  Art.  HT.  L’extrsdltion  des  fommes  dépofitales  fe 
^extra-  fera  de. manière,  que  tout  ce  qui  a exifté  dans  les  dépôts 
mon,  efpèces  fonnantes  lors  de  leur  transport  à Ktinigsberg, 
fera  reftitué  danÿ  la  même  qualité,  et  que  les  dépôts,  qui 
^ avoient  confiftés  en  papiers  d’Etat  Pruftiens,  billets  de 

• . tréfor,  cédules  hv’pothécaires,  billets  de  banque  pu  au- 
tres, feront  extradés  en  documens  irrécufables , quant  à 
la  folidité  et  la  bonté,  de  capitaux  de  la  même  valeur 
nominale  appartenans  à des  particuliers  PruflTidns  et  hypo- 
théqués avec  une  fureté  pupillaire  fur  des  biens-fonds  du 
Duché  de  Varfovie.  Ceux  de  ces  dépôts,  qui  confi lient 
en  papiers  d’Etât  Pruftiens,  portant  intérêt,  feront 
comptés  avec  tous  les  intérêts  arrières;  on  ajouter*  à 
• Ceux  confiftant  en  d’autres  papiers  d’Etat,  des  intérêts  à 
cinq  pour  cjent  comptés  depuis  le  vingt -0x  Août  i8o8. 

, ' Art. 

« I • - 
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„ Art.  IV.  Il  fera  réfervé  au  comtnilTaire  Prnffien  de  ÎQfQ 

ftire  valoir  lea  prétentioDS,  que  des  fujets  de  fon  Go“-' p,éi«n. 
vernetnent  pourroient  avoir  fur  quelque!- uns  des  dits  fiousu* 
dépôts , lesquels  feront  réteuus  par  je  Gouveroement  , 

Pruflien,  autant  que  ces  prétentions  feront  liquidemcnt 
prouvées.  Les  CotnmilTairéa  refpectifs  s’occuperont  éga- 
lement à conftater  les  prétentions  que  le  Gouvernement  * 
Pruflien  ponrroit  avoir  à former  pour  fes  fujets  for  les 
caifles  dépofitales  du  Département  de  lîromberg , lesquel- 
les , étant'conftatées , feront  réalifées  par  le  Gouverne- 
ment du  Duché  de  Varfovie.  ' 

Art.  V.  Le  Gouvernement  Pruflien  délivrera  à celui  o»u- 
du  Duché  de  Varfovie  tous  les  cautionnemens  et  docu- 
mens  y relatifs  de  ceux  de  caifllers,  employés,  fermiers 
ec  juges  domaniaux  de  l’ancienne  adminiitration"  Prus- 
üenne,  qui  font  encore  domiciliés  dans  "le  Duché,  ou 
qui  du  moins  y ont  encore  rempli  un  emfdoi  public  après 
la  paix  de  Tilfit.  Les  cautionnemens  des  employés  qui, 
ayant  exercé  des  fonctions  dans  le  Duché  de  Varfovié 
après  la  paix  de  Tililt,  fe  trouvent  maintenant  domiciliés 
dans  les  Etats  Prufllens,  leur  feront  reilitués  autant  que 
le  Gouvernement  du  Duché  n’a  plus  de  prétentions  à for- 
mer fur  eux  relativement  à la  geflion  de  leurs  emplois- 
L’arrangement  fpécial  de  ce  point  fera  refervé  aux  Com- 
miflaires  refpectifs. 

Art.  VL  Le  Gouvernement  Pruflien  reftîtuera  à cé- Dépôts 
lui  du  Duché  de  Varfovie,  d’après  les  principes  de  paye-^iJijeJj% 
ment  établis  dans  l’article  III.  les  fooames  tirées  des  dé- 
pôts pupillaitea  du  Duché,  dont  U a dispofé  pour  falarier 
les  employés,  lesquelles  .fe  montent  à Quatre  mille  Ecus 
pour  la  caifle  dépolitale  pupillaire  de  Piock , et  à troik^ 
cents  quatre  Ecus,  iSgros  pour  celle  de  Przasnitz.  Il' 
délivrera  de  même  à la  caifle  dépolitale  pupillaire  de  Po-. 
fen  deux  documens  qu’il  lui  avoit  cédés,  fans  cependant 
les  lui  remettre,  comme  dédommagement  par  équivalent, 
pour  la  fommede  Quatre  mille  Cinq  cents  Ecus,  qu’il  en 
avoit  tirée  également  pour  falarier  Ses  employés.  > ■ 

Art.  VIL  Le  Gouvernement  Pruflien  bonifiera  de  Sommef 
la  même  manière  aux  tribunaux  de  Cercles  à Plock,  Mlav^aï 
• et  Lipno,  trois  fommes  qui  fe  font"trouvécs  manquer  aux  tri- 
dans  leurs  caifles,  et  dont  le  montant  eft,  pour  le  pre- 
mier  de  Six  mille  écus,  pour  le  fécond  de  Sept  cents 
quarante  deux  écus,  18  gcos,  et  pour  le  troiflème  d’una  : .. 

quan- 
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10 J0  quantité  qui  n’a  pas  encore  été  bien  déterminée.  Cette 
bonification  n’aura  cependant  Heu  que  dans  la  fuppofirion 
< et  pour  autant,  que  les  dites  fommes  appartiendroienC  de 
droit  à des  Particuliers  du  Duché  de  Varfovie.  ^ 

Traitéi  Art.  VIII.  Les  traités  de  démarcation  conclus  entre 
Canes.  **  Ruffie  et  la  Pruffe  par  rapport  à la  ci-devant  Pologne, 

' * ainfi  que  les  cartes  y relatives,  feront  remis  en  copies 

vidimées  au  Gouveruement  du  Duché  de  Varfovie,  ainfi 
que  les  originaux  des  plans  des  fortereffes  de  Lenczyc  et 
de  Czentochow , autant  que  ces  documens  exifient  en- 
core dans  les  archives  Pruffiennea.  ' ' 


£iaiy>  Art.  IX.  Le  Gouvernement  Pruffien  remettra  fans 
° délai  à celui  du  Duché  de  Varfovie  un  état  complet  et  ex- 
' act  des  dépôts  appartenant,  aux  termes  du  traité  deTilfit, 
au  Département  de  Bialyftok , dont  le  territoire  a été  par- 
tagé  entre  le  Duché  de  Varfovie  et  ia  Rullîe.  Ces  dépôts 
étant  paffés  fans  partage  aux  autorités  R uffes , Sa  Majefté 
le  Roi  de  Prafie  s’engage  à échanger  ceux  des  dits  dépôts 

2ui  doivent  revenir  au  Gouvernement  ou  aux  fujets  du 
lâché  de  Varfovie,  et  qui  feront  délivrés  à celui-ci  par 
le  Gouvernement  Ruffe  en  papiers  d’Etat  Prufilens , con- 
tre des  documens  de  capitaux  hypothécaires,  de  Ja  na- 
' ture  de  ceux  mentionnés  à l’art.  111.;  bien  entendu  que 
les  intérêts  échus  ne  pourront  être  bonifiés,  qu’en  tant 
que  les  papiers  d'Etat  dépofés  en  portent. 

ttxttjt  Art.  X.  Les  documens  relatifs  aux  biens  nationaux 
nommés  Serreye,  ainfi  que  les  actes,  plans  et  dévis  re- 
latifs  à la  feigneurie  de  Wielona,  feront  remis  au  plutôt 

{>ar  le  Gouvernement  Pruflien  à celui  du  Duché  de  Var- 
bvie.  11  en  fera  de  même  des.’actea  et  plans  concernant 
les  travaux  entrepris  pour  rendre  navigables  les  fleuves  et 
rivières  de  la  nouvelle  Pruffe  orientale,  le  Gouvernement 
du  Duché  de  Varfovie  étant  en  droit  de  demander  ces 
plans  en  original,  à l’égard  des  fleuves  qui  longent  ou 
traverfent  le  Duché  dans  la  plus  grande  partie  de  leurs 
^ cours,  et  en  copie  authentique,  à l’égard  de  ceux  de  ces 
' fleuves  qui  appartiennent  au  Duché  dans  une  moindre  pro- 
portion.' Seront  compris  dans  les  actes  fpécifiés  dans 
cet  article,  ceux  relatifs  aux  procès  en  matières-flscales 
pourfuivis  par- devant  la  Régence  de  Bialyftok. 

^oux*  Art.  XL  Le  Gouvernement  Pruffien  ne  refufera  pas 
fourni.  noD  plut  l’extfaditiOB  des  actes  «t  papiers,  qui  fe  rappor- 
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tent  aux  preftations  et  fournitares  en  vivres  et  Fourages  iglQ 
faites  par  les  fujeti  du  Duché  aux  troupes  Ruiïes  lors  de 
leur  paiïage  par  ce -pays  en  1805  et  igoô,  y cooipris  les 
actes  concernant  le  payement  fait  pour  ces  fournitures 
de  la  part  de  la  Rudie,  autant  que  Us  dits  actes  et  papiers 
cxiftent  encore  dans  les  archives  PrulTiennea.  Il  fera, 
nommé  de  part  et  d’autre  des  CommiHaires , qui  fe  ré.*, 
uniront  à Berlin  ou  à Varfuvie,  pour  régler  les.  comptes 
entre  le  Gouvernement  Pruffieh  et  le  Duché  de  Varfovie 
relativement  aux  dites  prédations  et  fournitures. 


Art.  XII.  Les  dipulations  articulées  ci -defTus  doi*  Exéeu* 
vent  être  remplies  de  la  part  du  Gouvernement  Pruflien,  , 

et  le  travail  des  CommifTaires  terminé  dans  l’efpace  de 
trois  mois  après  l’échange  des  ratifications. 

• Art.  XIII.  Sa  Majedé  le  Roi  de  Saate,  DucdeVar-  fevé* 
fovie  etc.  empreffée  de  répondre  aux  dispofitions  équi- ' 
tables  et  amicales  manifeftées  de  la  part  de  Sa  Majedé,  Saxe. 
Pruflienne  par  les  ftipulations  ci-deBus,  s'engage,  fous 
la  condition  exprelTe  do  l'accompIilTement  des  dites  ftipu* 

Istions,  â faire  lever  de  fuite  après  la  ratification  de  Iv 
préfente  Convention , l’arrêt  mis  dans  le  Duché  de  Var* 
fovie  fur  les  capitaux  de  particuliers  et  les  autres  biens,, 
podédés  dans  le  pays  par  des  particuliers  Prufiicns.  Par* 
eille  mefure  aura  lieu  de  la  part  de  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Prufle  à l’égard  des  biens  et  capitaux  pofiedés  dans  les 
Etats  Prulllens  par  des  fujets  du  Duché  de  Varfovie. 

Art.  XIV.  Il  eft  entendu , qu’en  conformité  de  l’ar-  toix  a 
tîcle  onze  du  Code  Napoléon  et  d’après  une  jufte  récipro-  l'ivre, 
cité,  les  fujets  Prafiîens  fe  foumettront,  .pour  ce  qui 
regarde  les  capitaux  qu’ils  auront  placés  dans  le  Duché 
de  Varfovie  et  leurs  intérêts  arriérés,  à l'application  des  ' 

loix  Pruffiennes  portant  furféance,  foit  qu’elles  fubfifient 
déjà,  ou  qu’elles  viennent  encore  à être  publiées  dans  les 
Etats  Prufliens,  pour  autant  que  ces  loix  feront  plus  fa- 
vorables aux  débiteurs , que  les  ordonnances  du  même 
genre  ayant  cours  dans  le  Duché  de  Varfovie,  nommé» 
ment  l’article  1344  Code  Napoléon,  ou  d’autres  dis- 
pofitions déjà  prifes  ou  à prendre  encore  à cet  égard. 

Art.  XV.  Ceux  des  anciens  Employés  Prufliens,  AncUna 
féjournant  actuellement  hors  du  Duché,  qui  d'après  l’in- 
dication  des  actes , auroient  à former  des  prétentions  à piJT.* 
titre  de  défrayemens,  voyages,  droits -d’épices,  débours 

etc. 
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iQ^etc.  provefiant  de  leurs  anciennes  fonctions  au  Cervice-^e 
AO^Ppufl-g  dans  le  Duché,  et  qui  doivent  être  conlidérées 
comme  leur  propriété,  fans  apparfenir  à aucune  caUl© 
publique,  auront  le  droit  de  les  réclamer  de  la  part  de 
leurs  débiteurs.  Il  fera  enjoint  aux  tribunaux;  de  leur 
donner  toute  afliftance  en  car  de  befoin,  fans  leur  faire 
éprouver  les  lenteurs  des  procédures  judiciaires.  Si  les 
dits  défrayemens,  dépenfes,  droits -d'épices  etc.  ont 
déjà  été  liquidés  et  déterminés  fous  radminiftration  Prus- 
fienne , on  s’en  tiendra  à cette  détermination.  Dans  le 
cas  contraire,  les  dits  Employés  feront  tenus  de  les  li- 
....  quider,  et  la  détermination,  aura, lieu  de  la  part  des  tri- 
bunaux, d’après  les  actes  et  les  ordonnances  du  Gouver- 
nement PruiïïeD.  . . 

_ -JÊ.  J . ■ - 

. V ♦ , 

BaüQ.  Art.  XVI..  d Lti  préfènte  Convention  fera  ratifiée 
calions,  dans  l’efpace  de  quinze  jours  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut, 
et  l'échange  fies  ràtificàtions  aura  lieu  à Dresde. 

Fait  à Dresde  le  dix  Septembre  Mil  huit 


S.)  Joseph  DE  Zerboni  DI  Sposêtti. 
^ (L.  S.)  Charles  Gottlob  Günther. 
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Patentes  du  Roi  de  Bavière  et  du  Grand-Duc  igio 
de  l'Vurzbotîr'^  relatives  aux  cejjions  faites 
le  traité  entre  la  France  et  IFurzbourg  du 
8 Mai  1810  et  entre  la  Bavière  et  WmX‘ 

, bourg  du  26  Mai  1810  *). 


a. 

Patente  du  Pot  de  Bavière  afiehle  dont  les  endroits 
qui  ont  iti  féparés  de  la  Bavàre  par  le  traité  du 

20  Mai  avec  le  Grand  - Duc  de  IVurzbourg  i 
donnée  à Munich  le  ^Sept.  igto. 

(Moniteur - Univerfel  titot  Nro.  273.  p.  1073.) 

Èrtang,  le  21  Septembre  l8iO. 

lNous  Maximilien -Jofeph,  par  la  grâce  de  Dieu  e*c. , à 
tous  ceux  qui  les  préfentes  liront  ou  entendront  lire* 
falut;  nous  les  aAurons  en  même  tems  de  notre  bien- 
veillance royale,  et  nous  leur  faifons  favoir  que,  par  un 
traité  conclu  le  20  Mai,  avec  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Wurzbourg,  nous  Tommes  convenus  que  les  limites 
réfpectives  de  nos  Etats  feraient  fixées  de  la  manière 
firivahte  : 

Depuis  la  frontière  de  Saxe,  la  limite  fera  formée 
par  la  Rodach  et  l'itz,  jusqu'au  confluent  de  cette  der- 
nière rivière  avec  le  Mein  ; de  là  la  ligne  de  démarcation, 
paflera  par  les  lieux  fuivans  : Lauterbof , Lepelsdorf, 
Plettfeld,  Roftadt,  Lembach,  Tre^endorf,  Troflenfurt, 
Kircbaich,  Daukenfeld.  Scbindeifée,  Spielnof,  Prols* 
dorf,  Falsbrunn,  Tbeinbeim,  Ober  - et  Unterüflnbach, 
Geusfeld,  Waldfcbwind,  Kammerforfl,  Breitbach,  Schon- 
sich,  llmbach,  Rüdern,  Friedericbsberg,  Rehweiler, 

Hergert* 

* ^ Ce*  deux  tciité*  n'ayant  pas  été  publié*  je  donne  iel 
le*  patentes  qui  s'y  rapportent  et  qui  tenfetment  tveS 
detail  les  objet*  oédéi, 

Nouveau  Recueil,  T,  t,  T 


ajo  Actes  reîatifs  aux  cejftons  entre  la  Bavihe 

jgjQ  H^rprert,  Sfierbochftatt,  Mannhof,  Wüftenfelden,  Caftelf, 
Wienfenbrunn . Schwamberg,  Rodelfée,  Frobftockheirn, 
Hohfim,  Mainbernhdm , Micheifeld  ,'Steft , Oberbreit, 
Marktbreit. 

Ce  traité  ayant  été  niîs  â exécurion,  et  la  rcmife  des 
lieux  dont  ladite  ligne  marque  la  ceftiou,  ayant  été  faite 
par  nos  plénipotentiaires  à Francfort,  nous  dispenfons, 
par  les  préfentes , du  ferment  de  fidélité  tous  ceux  de 
nos  anciens  fujets  qui  habitent  ces  lieux,  et  nous  leur 
enjoignons  d’accomplir  envers  leur  nouveau  fouverain  les 
mêmes  devoirs  de  fidélité  ipt  d’obéÜTance  qu’envers  nou$. 

Donné  dans  notre  réfidence  de  Munich,  le  4 Sep- 
tembre 18 10.,,  _ , . • . . 

Maximilisn>  Joseph. 

' b.  ' ■ '' 

«Sept.  Patente  du  Grand- Duc  de  Wurzhourg  pour  laprift 
de  poU'eJfton  des  territoires  qui  lui  ont  lté  cédés  par  les 
traites  conclus  par  lui  avec  la  France  le  b Mai  et  avec 
la'Bavihe  le  26  Mai  ig  >o.  La  patente  eft  da~ 

~ ^ tée  du  11  Sept,  même  année. 

(WiNKOPP,  Band  17.  Heft49.  p.4S.) 

‘ ^C^ir  Ferdinand , von  Gottes  Gnaden  kaîferlicher  Prînz 
von  Oefterreicb,  kônigl.  Prinz  von  Ungarn  und  Bôhmen, 
Erzherzog  von  Oefterreich,  Grofsberzog  zu  Würzburg, 
und  in  tranken  Herzog  u.f.w.  a.  Cw.,  thun  kond  und 
fügen  zu  wiffen  : 

' Vermoge  einef  zwîfcben  Sr.  MajeftSt  dero  Kaîfer  der 
Franzofen,  Kônige  von  Italien,  Befchützer  des  rheini- 
fehen  Bundes , und  Vetmittler  des  Schweitzer  Bundes, 
und  Uns  am  8-  Mai  laufenden  Jahrs  Zu  Paris  getroffenen 
und  beiderfeits  ratificirten  Uebereinkunftj  ferner vermÔge 
eines  zwîfchen  Sr.  Majeftat  dem  KCnige  von  Baiern  und 
Uns  am  a6.  Mai  laufenden  Jahrs  gefchlofiènen  und  hier- 
auf  beiderfeits  ratificirten  Staatsvertrags  ift  zwifehen  den 
\ Künigreiche  Baiern  und  Ûnferm  Grofaberzogthum  fol. 

I gende 
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et  IVurzbourg. 

gende  Grenzlinie  feftge^'etzt  worden , daf<,  von  der  jgjQ 
SUclififchen  Grenze  an,  die  Kodach  bis  zn  ihrer  Vereini- 
gung  mit  dem  Itzfluffe,  und  dann  diefer  bis  zu  feinetn 
AusfltilTe  in  den  Main,  dergeftalt  die  Grenze. beider  Staa- 
ten  bilde,  dafs  kein  Staat  auf  detn  jenfeitigen  Ufer  Un* 
tertbanen  und  Befitzungen  habe,  von  da  aus  aber  fol* 
gende  Marknngen  als  Grenzen  bediiomt  find;  namlicli 
Grofsherzoglich  Würzburgifche  : Godeisdorf,  Appen- 
dorf,  Lautefhof,  Leppeîdorf,  Stettfeld,  Roftadt,  Lem- 
bach,  Trezendorf,  Trofenfurt,  Kirchaich,  Dankenfeld, 
Schindelfte,  !>pielhof,  Prôlsdorf,  Falsbronn,  Thein- 
heim,  Oberfteinbach , Unterfteinhach,  Wüftviel,  Wald- 
fchwinder  Hof,  Geusfeld,  Kammerforft,  Breitbach, 
SchSnaicli,  llnibacb.  Riedern , Friedrichsberg , Kehwei- 
1er,  Herbert,  Stierhocbftatt,  Mannhof,  Wülienfelden, 
Caftell,  Wiefenbronn,  Scblofs  Scbwamberg,  Küdelfee, 
Frbhftückheim , Hoheim,  Mainbernhcim , lyiichelfeld, 
Marktfteft,  Obernbreit,  Markbreit.  KOniglich - Baîrifche: 
Sandhof,  Staffeibacb,  Trunlladt,  Stückbrunn,  f'riefen- 
dorf,  Neubaus,  Trabdsdorf,  Grub , frofcbhof,  Hal- 
bersdorf,  Keblingsdorf,  Keppenwind,  Kleisheim,  Neu- 
dorf,  KIofter  Ebracb,  Grofs-GrüfMngen , Klein-Grdlsin- 
pcn,  Rochus  Kapelle,  Hof,  Grafenneufes,  Langenberg, 
Dürnbuch,  Prühl,  Krettenbacb,  Sehdriaicb  bey  Ober- 
fcbeinfeld , Seibertsbof.  NeubirkMngen , Pepen,  Tezlar- 
Îî  hOfe,  Waldhof,  Seehof,  Scblofs  Speckfeld,  Markteiners- 
beiro,  ipbofcn,  Dornheitn,  Willanzheim,  Tiefenllock- 
heim , Iffigbeini , Wafferndorf,  Winkelhof,  Martinsheim, 

1 Enheim,  GnodÂadt,  von  da  an  die  alte  Würzburgifche 
Grenze.  In  Folge  deffenfind  auch  aile  Territorial-,  Do- 
|.  maniai-,  Lehen  - und  Patronatsrechte , welche  dies- 
^ oder  jcnfcitB  einer  der  beiden  Staaten  bisher  befeffen  bat, 
wechfelfeitig  abgetreten  worden. 

Da  Wir  nun  in  GemSfsbeît  der  oben  erwàhnten  beîdeti 
Staatsvertrage,  und  nach  vorgângig  von  dem  kaiferl.  kü- 
rigl.  Franzofifchen  Commiflair  volizogener  Ueberwei* 
fung  befchloifen  haben,  von  allen  und  jeden  diesfeits  der 
I oben  bezeicbneten  Grenzlinie  liegenden,  oben  genann- 
ten  und  iiicht  genannten,  an  Uns  überwiefenen  Orten, 

I ZugehoruDgen  und  Zuftandîgkeiten . SouverainitSts- und 
j Eîgenthumsrechten , wie hiermitgefchieht,  feyerlich  und 
I formlich  BeCtz  zu  ergreifen;  fo  thun  Wir  diefes  andurch 
^ Offentlich  kund , und  verlangen  demnach  von  den  fürft- 
1 lichen,  gratlicben  und  adelichen  Gutsbefitzern , Vafallent 
* T 3 der 
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jg  JO den  Magiftraten , Behürden  und  f3romt- 
liclieD  Unterthanen  uad  Ëinwohnern , wefTen  Staodes  und 
^velcher  Würde  fie  feyen , dafj  fie  fich  Unferer  Regie- 
rung  unterwerfeo,  Uns  von  nun  an  als  ihren  rechtmSfsi- 
gen  Souverain  anerkennen,  und  Uns  volikommenen  Ge> 
horfano,  Untertbanigkeit  und  Treue  erweifen.  Wir  er- 
tbeilen  denfelben  dagegen  die  Verficberung,  dafs  Wir 
îbnen  mit  Gnade  und  landesvàterlichem  Wohiwollen  je- 
derz«'it  zugetban  feyn , und  die  Uns  über  diefelben  zu- 
ftebende  oberfte  Gewalt  einzig  zur  beftirderung  ihrer 
Wüblfahrt  gebrauchen  werden. 

Wir  verordnen  anbey,  dafs  fammtliche  Beatnten  und 
Bedienftigten  in  dm  neuen,  mit  Unferem  Grofsherzog- 
thume  vereinigten  Bcfitzungen  ibre  Anatsobliegenheiten 
nach  dem  bisherigen  Gefcbâftsgange  proviforifch  fort» 
fetzen,  und  erwarten  von  denfelben,  dafs  fie  durch 
Rechtfcbaftenbeit  und  Dienfteifer  Unferer  Gnade  und  Un- 
feres  Vertrauens  würdig  bleiben. 

Gegeben  in  Unferer  Haupt  - und  Refidenzftadt  Würz- 
burg  dm  1 1.  September  im  ein  taufend  acbt  hundert 
und  zebnten  Jahre. 

FERDINAND.  (L.  S.)  ^ 

B»y  Erledigung  dir  Stallâ  eines  dirigirenden 
Staatsminiflert  : 

J.  N.  VON  Hknnebrith. 
Befitzergreifungspatent. 

Auf  Grofsherzoglich  allerhochjien  Bejehll 

F.  L. -VON  Hartmann. 

C. 

tiifft.  Patente  du  Grand-Duc  de  Wurzbur g portant  cejfton 
des  territoires  cédés  à la  Bavière  en  vertu  du  traité  du 
26  Mai  1810.  La  patente  ejl  datée  de  IFurz» 
burg  le  II  Sept.  igio. 

CIbid.-) 

ir  Ferdinand,  von  Gottes  Gnaden  kaiferlicher  Prînz 
von  Oefterreich , kBnigl.  Prinz  von  Ungsrn  und  Bôhtnen, 
' Erzberzog  von  Oefterreicb»  GroGiberzog  zu  Würzburg. 

• und 

■1  . » • . * 


-1  . Cijvjgk 


et  U^urzbourg. . 
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uod  in  Franken  Herzog  a.  f.  w.  tbun  kand  und  fdgen 
zU.wiffen:  1;  ! 

nÇ  f 

‘ Durch  den  zwifchen  Seiner  Majeftat  dem  KSnige  von 
Baiern  und  Uns  am  26.  May  laufenden  Jahrs  gefchloiïe- 
nen , und  bsiderfeits  ratiiicirten  Staatsvertrag  ift  die  neue  * 
Grenzlinie  zwifcben  dem  Kônigreiche  Baiern.  und  dem 
Grofsherzogthume  folgendermafsen  beiUmmt  worden, 
dafs,  von  der  SachüTcben  Grenze  an.  die  Rodach  bis  za\ 
ibrer  Vereinigung  mit  dem  Itzflufle,  und  dann  diefer  bis 
zu  feioem  AnsfluiTe  in  den  Main  « dergeAalt  die  Grenze 
beider  Staaten  bilde,  dafs  kein  Staat  auf  dem  jenfeitigen 
Ufeb  Untertbanen  und  Befltzzungen  babe , von  da  aus 
aber /ôlgende  Markungen  als  Grenzen  beiiimmt  iind; 
Dabthlich  Grofsherzogtich- Wiirzburgifche:  GodoltdorF, 
Appendorf,  Lauterhof,  Leppeldorf,  Stettfeld,  Roftadt. 
Lembach,  Trenzendorf,  Trofenfurt,  Kircbaicb.  Dan- 
kenfeld.  Schindelfee,  Spieibof,  Prüladorf.  Faisbronn, 
Theinheim , Oberfteinbacb  , Unterfteinbach , Wüftviel, 
Waldfcbmieder  HoFy.Geesfeld,  Karomerforft.  Breitbacb. 
SçbSnaijch  .j  llmbach  , Rk-dern , Friedriehsberg , Rehwei- 
1er,  Herpert,*  Stierhôcbftatt.  Mannbof.  WüRenfelden, 
Caftell,  Wiefenbrûnn.j  Schlufs  Scbwamberg,  Rddelfee> 
Fr6hftockhèim , Hoheiro,  Mainbernheiip , Micbelfeld, 
Marktfteft,  Obernbreit,  Marktbreit;  Kôniglich  Bairifche:  ' 
Sandhof,  StaiTeibacb.  Trundadt,  Stückbrunn,  Priefen- 
dor/^  Neiihàus. Trabelsdorf,  Grub,  Frofcbbof,.Halbers* 
hbf,  Kehtingsdorf,  Keppenwrod,  Kleisheim,  Neudorf, 
Klofter-Ebrach,  Grufs-GrdfsingeD,  Klein- Grdfiiogen, 
Rochus  4’K.apelle , Hof , ^ Grafenneufes . Langenberg. 
Dürn'buch»  Prubl  ,'  Krettenbéoh , ' Scbônaicb  bey  Ober- 
fcheinfel^»  Seibertshof,  Neubirklingen , Pepen,  Ënzlar- 
h8fe«  -W^ldbof,  Seehof.  Scblofs- Speckfefd.  Markü- 
einersbeiotî  IphoFen'.  Dornbeim.  Witlaozheim.  Tiefen- 
ftückbeim,  Iffingheim,  WüfFeirndorf,  Winkelhof,  Mar- 
tinsheim,  Edbelm',.  Grodftadt,  von  da  an  die  alte  Würz- 
bufgifcbe  Grenze.  In  Fpige  deBen.fînd  aucb  aile  Terri- 
toriai-,  Domanial-,  Lehen ^ und Patronatsrecbte.  welcbe  , 
dif^s-  oder  jenfeits  einer  dér  beiden  Staaten  bisber  befef- 
f(ro  wecbfelfeitig  abgetFeten  worden. 

machen  diefes  Kraft  des  gegenwSrtigen  Patents 
Q^4^!%:-bekaant , und  entbinden  aile  gràSicben  und 
addlcl^^utsbeGtzer,  VaCallen,  GeilHicben,  Civilbeam- 
ten  - QO^t^qtertbanen  jeden  Ranges  und  jedeir  Wûrde.  y 
% T 3 welcbe  '' 
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jOiowelche  fich  jenfeits  dcr  oben  bezeichnetea  Grenzlinie 
befinden,  von  den  Uns  aïs  Landesfürften  geleifteten 
PQichten,  und  überweilen  diefelbea  an  Se.  Kiinigliche 
Majedât  von  Baiern,  als  ibren  neuen  Souverain  und 
• Landesberrn. 


Wir  finden  in  dem  Bewufstfeyn,  wabrend  Unferer 
Regiernng,  fiir  ibre  Wohlfabrt  ailes  gethan  zu  baben, 
was  bey  den  eingetretenen  Zeitverhàltnilfen  môglich 
war,  den  Troft,  Uber  die  Unferem  landesvaterlichen 
Herzens  übrigens  fehr  nahe  gebende  Abtretung  derfeU 
ben , fo  wie  auf  der  andern  Seite  in  ihrer  Uns  bjsher 
bewabrten  trenen  AnhSnglichkeit  die  fichere  HoiTnung 
gegründet,  dafs  fie  eben  diefelbe  ibrena  neuen  Regen> 
ten  beweifen  werden , welcher  ihnen  daber  mit  gleicher 
landesvüterlicber  Liebe  und  Vorforge  zugetban  (eyn 


wird. 


Gegeben  in  Unferer  Haopt-  und  Refidenzftadt  Würz* 
burg,  den  li.September  im  eintaufend  acbtbundert  und 
zehnten  Jahre. 


FERDINAND.  (L.  S.) 


Bey  Erlediguug  der  Stelle  einet  dirigirende» 
Staatfminifters  : ' 

}.  N.  VON  Hknnzbrith. 


Entlàjfungspatent. 


Avf  Grofshertogl.  allerhochjten  Be/ehJt 

Fh.  L.  von  Hartmann. 


A 


i 

. -îfi . 


'.a; 


A 


.•'■•r-  • Vrrjînr'^' 


r 


40 


< wï'-'i  ‘ 


.Digilizeu  i^vjOi  :'V  ; 


V Traité  entre  S.  M.  le  Roi  deWiîrtemberg  et  5*.  igio 
‘ A.  R.  le  Grand  - Duc  de  Bade  concernant  des  ® 
ceffions  territoriales,  figné  à Paris  le 
2 Octobre  1810. 

. / 

' (WiNKOPP,  Band  17.  Heftso.  p.349eti»95.) 

m Cari  Friedrich  von  Gottes  Gnaden,  Grofsherzog 
zu  Badin,  Herzog  zu^dliringen  «./.  or.  Urkunden  uni 
bekcnnen  hiermit: 

Nachdem  zwifchen  Unferem  und  dem  KSnigtich  IViir^ 
tembergifchen  Bevpllmdchtigten  zu  Paris,  am  zwetjten 
diefes  Monats  und  Jahres , ein  Staatsvertrag  verabr-'det, 
und  auf  Unpre  Ratification  kin  abgefchlojjfen  wordtn, 
ïvckher  von  Wort  zu  Wort  alfo  lautet: 

Seine  Majeftat  der  Kônig  von  M!  iirtembcrg , und  Seine 
Künigiîche  Hoheit  der  Grofsherzop  von  Btden,  baben  in 
derAbficht:,  um  diejenige  Stipulationen , welche  in  den 
beiderfeitigen  mit  Frankreicb  zu  Compiegne  am  34.  April, 
und  zu  Paris  am  7.  Sept,  diefes  Jahrs  abgefchloflenen 
'Tractatcn,  in  Beziehung  auf  beide  Hdfe  getroffen  wor- 
den  find,  in  Erfiillung  zu  bringen,  und  dartibcr  die  nS- 
hern  BeBimmungen  durch  einen  eigenen  Staatsvertrag 
feûzufetzen . zu  Ibren  Bevollmticbtigten  ernannt,  nkmlicb  ; 

Seine  MajeftSt  derKünig  von  Würtemberg  Ibren  anfser- 
ordentlichen  Gefandten  und  bevollmachtigten  Minifteram 
’ Kaiferlich  Franzdfifcben  Hofe,  wirklicben  adeliehen  Ge- 
heimen  Ratb  und  Kammerberrn  , Heinrich  Levin  Grafen 
von  Wintzingeroda,  des  Künigl.  Civilverdienftordcng 
Grofskreuz , und 

Seine  Kdniglirhe  Hobeit  der  Grofsherzog  von  Baden, 

Ibren  Staatsrath  und  Minifter  des  Innern,  anch  aufseror- 
‘ dentlicben  Gefandten  und  bevollmachtigten  Minffter  bey 
! Sr.  Majeftat  dem  Kaifer  der  Franzofen , Conrad  Cari  Frie- 
i dricb  Freyberrn  von  AndUu  - Birfeck,  Grofskreuz  de» 
BadifchenHausordensderTreue,  welche  nach  Auswechs* 
lung  ihrer  Vollmacbten  über  folgende  Puncte  übereia- 
gekommen  ûnd: 
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Art.  I.  Seine  Majeftat  der  Kdnig  von  Wurtemberg 
treten,  um  denjenigen  Verbindlichkeiten  zu  entfprechen, 
W'  irhe  Allcrhüchft  Diefelben  im  zweyten  Artikel  des  zu 
Compiegne  am  24.‘Aprîl  diefes  Jahrs  abgefchioflenen  Ver- 
trags  gegen  des  Franzüûfchen  Kaifera  Slajettat  übernom- 
men  haben , an  Se.  Küniglicbe  Hoheit  den  Grofsherzog 
von  Baden  die  nachbemerkte  an  das  Grofsherzogthum 
Baden  angrenzende-  und  eine  Bevôlkerung  von  fünf  und 
vierzigtaufend  Seelen  enthaltcnde  Landesdiftricte  ab,  und 
zwar; 

Art.  IJ.  Um  dem  beftimaaten  Anfinnen  Sr.  Majeftüt 
des  Kaifers  von  Frankreich  za  entfprechen; 

1)  Die  ehemalige  Landgraffcbaft  NeJlenbnrg,  oder  das 
gegenwârtige  Oberamt  Stockach , nach  den  hier  nach- 
folgenden  Beftandtheilen  ; Stadt  Stockach,  mitderVor- 
ftadt  Achen;  Bodmann  Pfarrdorf,  mit  den  Hôfen  Bo- 
denwald,  Frauenberg,  Kargegg,  Mooshof,  Müllers- 
berg  und  Remishof;  Efpafingen,  Pfd. , mit  detn  Hof 
Spitelsbcrg;  Hendorf,  Pfd.  Dauenberg,  Hofi  Gug-^' 
genhaufen,  Hof,  mit  Betzmüble;  Glashütte,  Hof; 
Rorgenwies,  Pfd.,  mit  der  Geiftermüble;  Hindeiwan* 
gen,  Pfd.  Braunenberg,  Hof;  Buechthal.  Weiler; 
Bufabof;  Hechlen,  Weiler;  Nellenburg,  Hof;  Unter- 
icboren,  Hof;  Zozzeneck,  Dorf;  Hoppedenzell,  Pfd. 

. Wolfholz,  Hof;  Barenberg;  Lipptingen,  Pfd.,  fimmt 
Edeifterter  MUhle,  Scbafsbof,  Waldhof  und  Webeftet-» 
ten;  Mahlfpüren,  Dorf;  IVIühlingen,  Pfd.  Efchen rente, 
Hof;  Haldenhof;  Hotterlocb,  Hof  ; Reichinigsbag,  Hof 
Kennzingen,  Pfd.  Oberfchwandorf,  Pfd.Unterfcbwan- 
dorf,  mit  dem  Hof  Ilgenthal  ; Holzach,  mit  der  Hatt- 
Jenmühle  und  Mainwangerhof;  Obermühte  in  Mainwan- 
gen;  Schafhautle,  Hof;  Volkertaweiler;  Oefingen, 
Pfd.,  Langenftein,  Schiofs;  Danifcber- Hof  ; Sardini- 
fcher-Hof;  Portugiefifcher- Hof  ; Reebbaus;  Ziegel- 
hütte;  Raithafslach,  Pfd..  Schwackenreut? , Weiler; 
Sernadingen , fammt  den  Hofen  Weifenhof , Rcgents. 
weilerhof,  Bühlhof  und  Airacb,  auch  Bannwartsbau- 
fchen,  Sipplingen,  Pfd.  Stahringen,  Pfd,,  mit  Hora- 
bnrg,  Schiofs  und  Hof,  mit  Rofsberghof ; Wahiwies, 
Pfd.,  WinterfpUhren,  Pfd,,  Hengelau,  Hof;  Urfaul, 
Hof;  Zizenhaufen,  Dorf;  Eifenbergwerk;  Blaichen; 
Seggehof;  Stampfwiefen;  Windegg  Hof;  Aacb,  Stadt- 
chen  und  Dorf,  nebft  zwey  Müblen  ; Beuren , Pfd. 
Binniogeoi  Pfd,  Hoheoftolfeln  t ScbloDi  und  üof;  Hof. 

V’iefen, 


ti  te  G.  D.  de  Bade. 
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wîefen,  Weîler;  Starzeln  Hof;  DucbH!ngen,  Dorf;  jQ[Q 
Hohenkràhen  , Schlofs;  Eigeltingen  , Pfd.  Probtlbof; 
Lochmühle  MühlbaafeD . Pfd.,  Maierbfife  Madgtberg; 
Ziegelhütte;  Rente,  Wejler;  ScbUtt  unter  Krahen ; 
Steifslingen  mit  der  HsrtmUble;  Meiersfaof,  Wiex, 
Weiler;  Volkertshaufen,  Pfd.,  Hammerfcbmitte;  Pa» 
piermühle;  Weiterdingen.mitder  heiligen  Grabkapelle  ; 
Weiler  atn  See;  Lochmühle:  Homboll,  Hof;  Pfaffen- 
wies,  Hof;  Radolpbzell  Stade;  Arien;  Diethfurth, 


Hof;  Bietingen  Pfd.,  Bôhringen  ; Hofreuthe;  Halten- 
ftetten;  Riekelshanfen  ; BieGngen;  Ebringen;  Frie- 
dingen.  Pfd.  Harthof;  Gottmadingen , Pfd.  Heilsberg, 
Hof;  Haufen  Pfd.  Hemmenhofen  ; Randegg;  Mnrr  und 
Kaltenbacb,  Weiler;  Karpenhüfe;  Singen,  Pfd.,  Re- 
niishof;  die  Sinnerei  in  Niederhofen;  Ueberlingen, 
Pfd.  Mfinchhof,  Schlofs  und  Weiler;  Homberg,  mit 
Hirfcblandenhof ; Brielholz,  Hof;  SchweingrUben, 
Hof;  Stohren,  drey  Hbfe;  Maitiwangen,  Pfd.  « M&' 
dacbbâfe,  Nozenberg;  ReifsmUble, 

Art.  ni. 

3)  Von  dem  Oberamte  Hornberg;  Stadt  Hornberg  mit 
Scblofs;  Stab  Brigacb  mit  Sommerait,  Stab  Bueben- 
berg  mit  Münchhof  nnd  MUhIlehn;  Stab  Gotach  mit 
Hohenweg;  Stab  Kirnach,  Stab  Kürnbach;  KOnig^* 
feld;  Stab  Langenfchildach  ; Monchweiler;  Stab  Peter- 
zell;  Stab  Reichenbacb  ; Stadt  Schiltach;  Lebengericht 
Schiltacb  ; St.  Georgen  mit  Stockwald  ; Stab  Stockburg 
fammt  Seboren;  Stab  Weiler;  Stab  Tbennenbronn  mit 
Oberfchiltach. 

3)  Von  dem  Oberamte  Rottweil  ; Schabenhatifen , Fifch- 
bacb,  Sjckingen , Kappel,  Niederefchach,  Daachin- 
gen  ; Weilerfpach. 

4)  Von  dem  Oberamte  TuttHngen  : Bielllngen,  nebft 
Mühle;  Oberbaldingen,  nebft  Müble;  OeiHngen;  Sund- 
haufen,  Würtembergifehen  Antheils;  Bachbeim;  Gu- 
tenftein;  Ablach;  Altheim;  Engelwies. 

5)  Von  dem  Oberamte  Ebingen  : Stetten  am  kalten  Markt, 
Haufen  imThal,  Nendingen,  Nufplingen,  Oberglas- 
hütte,  Unterglashütte,  Sebweningen,  Werwag,  Hein- 
ftetten,  Hartheim,  Langenbrunn,  Kallenberg. 

6)  Von  dem  Oberamte  Maulbronn:  Kiefelbronn,  OefeheL 
bronn  ; Ruith , nebft  Rothenbergerhof. 

7)  Von  dem  Oberamte  Brackenheim;  KUrobàcb,  Wür- 
tembergifebea  Antheils. 

T 5 8) 
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iRlO  Ob*’*'*®*^^  Mergentheim  : Oberbalbach,  Un- 

terbalbacli»  Würtembergircben  Antheiia. 

Avec  Art.  IV.  Seine  KfJnigHche  Hoheît,  der  Grofsherzog 
Baden  werden  diefe  Diftricte  mit  den  namÜch  .'n  Ti- 
teln.Rechten  und  Verbindlichkeiten  befitzen,  wiefoiche 
bisher  von  Sr.  Maj.  deœ  Kbnig  von  Wurtemberg  befelTen 
worden  find. 

Dïtiei.  Art.  V.  Seine  Kdnigliche  Hobeit,  der  Grofsberzog 
von  Baden  übernehmen  râmmtliche  auf  den  abgetretenen 
Belitzurgen  haftende  Schulden  , dergeilalt  auf  fich,  dafs 
Sie  fur  Capital  nnd  Zinfeii  von  dem  Tage  der  vollzoge» 
nen  Ueberweifungen  einfteben. 

Die  BetrefFnifs  der  — durch  die  gefebehene  Abtrctnn- 
geo  getrennten  Landestbeile,  fowohl  an  Kreis-  und  ritt 
terfchaftHche.i  Schulden  — als  auch  an  Landesfchuldeo  — 
, in  eben  der  Mafle  wie  letztere  rückfichtlich  der  von  Baiern 
an  Wurtemberg  cedirten  Objecte  Würtembergifeher  Seiti 
werden  übernommen  werden  müllen , nicht  weniger  an 
den,  auf  den  gemeinfchaftlichen  AmtspâegcalTen  ruben- 
den  Schulden  — wird  nach  dem  bisberigen  Steuercon- 
currenzfufs  beilimmt. 

Penfiont  Art.  VI.  Ëben  fo  übernehmen  Se.  Künîgliche  Hohelt 
der  Grofkherzog  von  Baden  die  auf  den  abgetretenen  Be* 
fitzungeii  haftende  — nnd  fie  verhaltxüftmüfsig  trefFende, 
wie  auch  die  wegen  diefer  Befitzungen  von  der  Krone 
Wurtemberg  durch  Vertràge  und  andere  ofFentliche  Acten 
übernpmmene  Penfionen , Laden  und  Verbindlichkeiten. 

JPm-  Art.  VII.  Das  für  die  nnmittelbare  Verwaltnng  der 
übergehenden  Diftricte  angeftellte  Localperfontle,  weU 
cbes  an  den  neuen  Hefitzer  übergeht,  wird  in  dtm  unge- 
fchmâlerten  GenuIFe  feiner  Dienftgehalte  und  Emolu« 
mente  belaûen. 

r»Toin  Art.  VllI.  DieRechteundBefitzuDgen,welcheK6- 

tlcuUfrs  "'8^' ’ Stiftungen,  Cor- 
porationen  und  Unterthanen  in  den  abgetretenen  Landes- 
tbeilén  zuftehen , bleiben  ungefchm&lert  und  werden  un- 
ter  der  SouvérainitSt  und  nach  den  Gefetzen  des  neuen 
Regenten  ausgeUbt. 

Arriêréi  Art.  IX.  Die  zur  Zeit  der  Befitzergreifong  in  den 
abgetretenen  Diftricten  vorhandene  VorrStbe,  fo  wie  die 
bis  zu  drefem  Zeitpuncte  laofende  Arreragen  und  Ein- 
klinfte  jeder  Art  verbleiben  du  Krone  Wurtemberg  zur 
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freyen  nnd  nngehinderten  Dispolîtion  und Einzug.  — Von  tQto 
Seiten  des  Grofsberzpglicb  Badifchen  Hôfes  wird  hierbey  ® ' 

'aile  befôrderlicbe  AiMenz-geleiftet , wogegen  aile  bis 
.dabin  verfailene  Zstalungen  der  Adœiniftrationskoflen  von 
dem  Kûniglich  W ürteinbergircben  Hofe  entricbtet  werden. 

Art.  X.  iDiejenigen  Güterbefitzer , deren  Beûtzur- p^prié. 
gen  durcb  gegenwârtigen  Vertrag  noter  Grofsherzoglich  t arts 
Badifche  Souverainitift  kommen,  welche  aber  noch  an- .. 
dere  Befitzungen  im  Künigreicb  Wurtemberg  haben,  fo 
WÎe  jene  ans  diefen  Diftricten,  die  in  Kb'nigUcb  Würtem- 
bergifchenHof-,  MilitSr- oderCivildienftenfteheOj  ohne 
Uncerfchied , pb  lie  noth  im  KUnigreich  Wûrtemberg  be- 
gütert  bleiben'  oder  nicbt,  find  nicht  verbunden , ih>  Do- 
rnicil  oder  ihre  Dienfte  zn  verlaffen.  .Sie  genielsen  fo 
lange  fie  dafelbft  \vohnen,  oder  in  Kdniglicben  Dienften 
bleiben,  ihre  Güter  und  Qbrigen  ËinkUnfteioi  Grofsher- 
zogthum  Baden  frey  und  ungehindert;  — wogrgen  je-' 
nen;  deren  Befitzungen  durcb  gegenwSrtigen  Vertrag  . ' 

getheilt  werden,  die  ËntialTung  aus  KdnigtichWUrtem' 
■^bergifcheb  Dienften  und  die  Verlegung  ibres  Dotnicils  in 
dat  Grofsberzogthuiti 'Baden  nîebt  erfchwert,  und  den- 
felben  ihre  inni  Konigreich  Wurtemberg  zu  beziebefide 
Gefàlle  ebenfalls.frey  und  ungehindert  verabfolgt  wer- 
den follen.  ' , •» 

Art.  Xf.  Den  Einwohnern  der  abgçtretenen  Landes-  Emigra- 
theile,  welcbe  in  dàs  KUnigreich  Wûrtemberg  auswao  ûoo. 
dern  wolien,  fteht  es  innerbalb  drey  Jahren,  vom  Tage, 

.der  Befitzergreifung  an,  frey,  ihre  Güter  und  fonftiges 
Vermdgen  zu  verâufsern  und  den  Erlos  Abgabenfrey  in 
das  Kônigreich  Wurtemberg  zu  exportiren.  << 

Art-  XII.  Was  die  dermaien  ünter  den  KSniglich  com- 
WUrtèmbergifcheri  Truppen  befindliche  Confcribirte  aus  . 

deo'abgetretenen  Befitzungen  bettifift,  fo  foll  es  dabey 
,iTo  gehalteh  werden, ‘ wie  es  bey  den  frübern  Abtretun- 
■ gen  beobachtet  werden  îftl 

>ïsj£‘  • Art.  XIII.  Seine  Kdnigliebe  Hoheit  der  Grofsher-  le  grand 
ï^^ÿog  von  Baden  machen  lich  onter  Garantie  Seiner  Maje- 
,Jft8tdes  Kaifers.  von  Frankreicb,  Kônigs  von  Italien  , Be-  charge? 
^^ftftiützers  der  Rbeinîfcben  Confdderation  verbindlicb,  die 
j-'K^nigUch-WUrtembergifehen  Untertbapen  bey  ibrem 
Handel  und  Wandel  durcb  das  abgetretene  Oberaint 
Stocka^  mit  erA'eûlipl)  Würbembergifeben  Prodocten 
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|Q  jQ  denGrofiherzoglich  BadifchenUnterthanen  nnd  Prodncten 
ganz  gleich , überhaapt  Würtemberg  in  diefcr  Provinz 
bIs  die  begUnftigile  Nation  zubehandeln,  und  mithin  von 
den  Würteinbergifchen  Unterthanen  nicht  mehr  Zoli  und 
«ndere  Abgaben  erheben  zu  lalTen,  ats  von  Ihren  eigenen, 
Hierneben  tnacht  Gcb  der  Grofsherzoglicb  Badifche 
Hof  noch  unter  oberwâhnter  Ksilerlich  Franzüfircber Ga- 
rantie verbindlicb,  die  am  heutigen  Tage  anf  den  Routen 

a)  von  Tuttlingen  liber  Ëngen,  Tbaingen  nachSchaff- 
haufen , und 

b)  von  Riedlingen,  Mengen  ûber  Moskirch , Stockach 
nach  Radolfzell  beRebende  Zdlle',  rilckGchtlich  der 

* Küniglicb  - Würtembergifchen  Uuterthanen,  ohne 

wechi^lfeitiges  EinverRandnifs  nicbt  zu  erhdhen, 
und  denfelben  auf  diefen  Strafaen  keine  Commer- 
cialbinderoiâe  zu  erregen. 

Art.  XlV.  Die  Bcwobner  der  abgetretenen  Dî- 


Cai(r« 


ftricte  bleiben  bis  zum  aSiApril  igit  in  der  KQniglich 


Würtembergifchen  BrandverûcberuDgs  • 
Vortbeil  nnd  Laften. 
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Gefellfchaft  mit  j 

ï 

V«*>vct  Abt.  XV.  In  Betreff  der  an  Badeo  übergchenden  •; 
geiftiichen  Diener,  welche  in  dem  Kdniglicb  Würtem-^ 
bergifchen  WittwenfiscDC  lind>  wird  es  nach  den  in  dem 
Staatsvertrag  vom  16.  April  1807  $.  II.  Lit.  a.  entbaltenen 
Dispofitionen  gebatcen  werden. 

Com.  Art.  XVI.  Vierzebn  Tage  nach  vollzogener  Ueber- 
“^**gabe  der  zn  cedirenden  Objecte  follen  die  zur  VeriGca- 
tion  der  Population,  Abtheilung derSchulden , Ausliefe- 
rung  ond  Ausfcbeidung  der  Archivai  - und  RegiRratur- 
acten  fogleich  zu  ernennende  beiderfeitige  CommiRarien 
ibr  Gercbaft  antreten.  Lagerblicber  und  andere  Docu-  ' 
mente,  welcbe  zugleicb  abgetretene  Orte  betreifen,  blei- 
ben gemeiofchaftiicb  und  in  der  Aufbewabruog  desjeni> 
genTheils,  der  das  meiRe  IntereRe  dabey  hat,  jedoch 
mit  der  Verbindlichkeit , auf  jedesmaliges  Wrl“ngen  dem 
andern  Tbeile  beglaubigte  Abfcbriften,  Und  in  eitendea  _ 
Fallen  fu  fchlennig..;wie  immer  mbglich,  roitzutheiJen. 
Art.  XVII.  Würde  ficb  aus  der  Arbeit  diefer  bei-  - 
45«»*  derfeitigen  CommiRarien  ergeben  , dafs  die  abgetretenea  ‘ 
ame»,  Orte  die  Surome  der  fünf  und  vierzig  taufend  Seelen 
nicht  vollRandig  enthielten,  fo  macht  ficb  der  Küniglich 
Würtembergifche  Hof  Verbindlich , die  fehlende  Seelen- 
zabl  zu  ergdDzen«  und  fich  mit  dem  Grofsiierzogiich  Ba- 

difchen 
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tt  le  G,  D.  de  Bade.  goi 

t^ben  die  hierzb  erForderlicbèn  Objeete  zu  jQfQ 

vwftSndi^en. 

ARTi-iXVIII.  Die  UeberWeifong  der  in  dem  gegen-  Exécu. 
wkftigen  Vertrage  abgctretenen  Objecte  wird  in  dtm 
Zj^tpuoCte  gefebehen,  in  welchem  die  Krone  Würtem- 
den'  13eiitz  der  ihr  von  Baiern  abgetretenea  Lan- 
desdiftricte  erlangt. 

Art.  XIX.  Se.  Künîgl.  MajeftSt  von  Wurtemberg  er-  pnrifi- 
klitren  ficb  bereit  nach  der  gefdieheoeD  in  vorangebenden  «..tnuu*. 
Artikel.  èrwShntèn  Üeberweifung  wegen  der  Grofaber- 
zogUch  Badifeher  Seits  noch  zur  Spracbe  gebrachten  Fu> 
ri^ationsobjecte,  in  GemSfsheit  des  am  31.  December 
iSOS  abgerchloiTenen  Staatsvertrags,  in  weitere  ünterhand- 
lungen  zu  treten,  wobey  denn  aiich  jene  Modilicationen, 
welche  dîefer  Vertrag  durch  den  gegenwartigen  Tractat 
leidet , naher  zu  beilimmen  find. 

'i-;5Art.  XX.  Die  Ratificationen  des  gegenwSrtigen 
Staatsvertrags  foUen  inStuttgardt.binnen.yierztbnXageD»  vtiiont. 
und  wo , indglich  noch  cher  ansgeweçhréit  werdèn. 

So  gèCebeben  Paris  » den  2ten  Qctober  Eintaufend'^chti* 
bundert  und  Zehn. 

Von  SeiteH  tVÙrtembergs: 

V (L.  S.)  Hsinrich  Levin , Grafv.  ÎVintzingtroda» 

^ Von  Seiteu  Badens: 

(L.  S.)  Fr^yherr  ion  Andlau. 

So  erkldren  Wir  andurch  auf  das  verbindtichjle  und 
feyerlickjîe,  dafs  IVtr  dem/tlben  Unftre  voile  Genihmigung 
erthdlet  haben , und  ver/prechen  dahero , folcken , Jo  viel 
feinem  Inhaü  nach  Uns  obliegt,  getreulkh  zu  erfiillen, 
und  durch  tUe  Unfrigtn  erfullen  zuiaffen, 

Zur  BeJlStigung  dejjftn  haben  Wir  die  è^genwartige 
Ratificalionsurkunde  unterfckrieben  t und  Ut^er  Staats- 
injiegel  anhàngen  lajfen. 

So  gej'cht'hen , Carlsruhe  den  5.  October  igîo. 

Im  Namen  des  Grofshtrzogs , Unfers  Hsrrn  Gro/sva- 
iers  Gnadeu. 

. C A R L > Erbgrofsherzog. 

(L»  S.  ) Freyherr  vonEuKiSHiitiL. 

. Auf  Sr.  KiinigU  Mohtit  Spttialbefehl  i > 

^ ' Eichroot»  • 
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302  Proclamation  des  Etats-  Unis  d* Amérique  rtlat. 

41. 

Fro  'Jamation  au  nom  des  Etats-  Unis  d'Amé- 
rique portant  réunion  d'un  territoire  confidéré 
comme  faij'ant  partie  de  la  Louifiane;  en  date 
de  lî  asbingîon  le  2S  Octobre iSio. 

(^Moniteur - Univerfel , i8lo.  Nr.  359.  p.  1427.) 

i\tfenda  que  lo  territoire  fitué  au  midi  de  celui  du 
MiiTiflipi  et  à l’eft  de  la  rivière  du  Wiffiflipi  qui  s’étend 
jusqu’à  la  rivière  Perdido,  dont  Tes  Etats-Unis  n’ont 
point  été  mis  en  poffeflion  aux  termes  du  traité  conclu 
à Paris  le  30  Avril  1803,  a,  de  tout  tems,  comme  il  eft 
notoire,  été  confidéré  et  réclamé  par  eux,  comme  fai- 
fant  partie  de  U colonie  de  la  Louifiane,  qui  leur  a été 
cédée  par  ledit  traité,  avec  la  même  étendue  qu'elle 
avait  lorsqu’elle  appartenait  à l’Espagne,  ainfi  que,  lors- 
que la  France  la  polTédait  dans  l’origine. 

Et  attendu  qu’en  acquiesçant  à ce  que  ledit  territoire 
reliât  pour  un  tems  fous  l’autorité  de  l’Espagne,  les 
Etats-Unis  n’ont  pas  entendu  par  là  témoigner  qu’ils 
n’y  eufifent  point  un  titre  valide;  la  teneur  générale  de 
leurs  lois  et  la  diliinction  qui  a été  faite  de  leur  appli- 
cation entre  ce  territoire  et  les  autres  contrées  a afûz 
manifefté  le  contraire;  ils  n’étaient  arrêtés  que  par  leurs 
vues  conciliantes,  |a  confiance  qu’ils  avaient  dans  U 
jufiiee  de  leur  caufe  et  l’alTurance  de  leurs  fuccès  dans 
la  discuflloD  franche  et  la  négociation  amicale  avec  one 
puiffance  amie  et  jufte. 

Et  attendu  qu’un  arrangement  fatisfaifant,  difiTèrc 
trop  long  temps,  fans  qu’il  y ait  de  la  faute  des  Etats- 
Unis,  a été  tout- à -fait  fuspendu,  depuis  quelque  tems, 
par  desévénemens  qu'ils  ne  pouvaient  maitrifer;et  attendu 
qu’il  eft  enfin  furvenu  une  crife  deftructive  de  l’ordre  des 
chofes  fous  les  autorités  espagnoles,  qui,  dans  le  cas 
où  les  Etats  - Unis  négligeraient  de  prendre  poffeflîqn  de 
ce  territoire , pourrait  conduire  à des  événeroens  qui 
contrarieraient  en  dernier  refifort  les  intentions  des  deux 
parties,  tandis  que  dans  l’intervalle,  la  tranquillité  et 
la  fécurité  de  nos  territoires  iimitrophês  font  compro- 
* , mifes. 


à ta  Loüi/îan<u  ‘ goj 

tnifes»  et  qn’il  devient  plus  facile  de  violer  nos  lois  fis-  10IO  ' 
cales  et  comtnercialeS)  et  celles  qui  défendent  l'intro- 
duction des  esclaves.  ‘ ' ^ 

Confidérant  'èn’ outre  que  dans  ces  circonftances  par* 
ticulieres  et  impérieufes’,  fi  les  Etats-Unis  s’abdenaieq^ 
d’occuper  ce  territoire  et  de  fe  prémunir  par  cette  md* 
fure  contre  les  bouleverfemens  et  accidens  qui  le  me« 
nacent,  on  pourrait  imaginer  qu’ils  abandonnent  leurs  ; 

droits,  ou  qu'ils  ifagprécient  point  l’importance  de  la 
fituation;  confidérant  que  ce  territoire,  pour  être  dans  - 
les  mains  des  Etats-Unis,  ne  celTera  pss  d’être  l’objet 
d’une  discnfiîon  franche  et  amicale  et  d’un  arrangement; 
conlidérant  enfin  que  tout  en  prenant  en  confidératioa 
la  pofTelfion  actuelle  par  une  autorité  étrangère , les  actes 
du  congrès  ont  également  eu  en  vue  la  pofiefiion  éven- 
tùelle  dudit  territoire  par  les  Etats-Unis,  et  font  ea 
conféquence  conçus  de  maniéré  à étendre  leur  effet  fur 
, çe  territoire;  il  eft  fait  favoir.  que  moi  James -Madifon, 

. préfident  des  Etats-Unis  d’Amérique  en  raifon,  de  ces 
cdnfidérations  Urgentes 'et  valables , ai  jugé  bien  et  con- 
venable que  pofiefiion  fût  prife  dudit  territoire  au  nom 
dé  et  pour  les  Etats-Unis.  En  conféquence  W.  C.  C. 
Xlaiborne.  gonvernenr  du  Orléans -Territory  dont  ledit 
territoire  fait  partie,  procédera  à l’exécution  de  la  pré- 
fiente  , et  exercera  dans  ledit  territoire  l’autorité  et  les 
fonctions  légales  qui  U'ont  attachées  à fon  emploi.  Et 
le  bon  peuple,  habitant  de  ce  territoire  eft  invité,  il 
lot  eft  roême/enjoiat  de  ie. reconnaître'  en  ce  caractère; 
d’obéir  agx  lois;  de  maintenir  .l’ordre , de  conferver 
rharmonie,  et  en  tout  de  fe  conduire  comme  dès  cito- 
yens paiGbies , fûrs  qu’ils  feront  protégés  dans  la  jouis> 
fance  de  léor- liberté,  de  leurs  lois,  de  leurs  propriétés  . 

Tet  de  leur'  féltgion.  ‘ ' • 

En  foi  de  qùoi  j’ai  fait  fceller  le  préfent  acte  du  fcéâa 
’^des  Etats  - Unis  et  j’y  ai  appofé  ma  fighature. 

..^^'■•ï'^rait  dans  la  ville  de  Waahington,  le  Vingt -feptîème 
' jour  d’Octobre  j8io,  et  la  trente -cinquième  année  da 
^.•i’iOdépendaDce.des  dits  Etats-Unis, 

■■  Par  le  prijidentt  Signi:  J. Madisox. 

d'état:  Signé:  R. — Smith.  “ • 

• ’ • \ ' 
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42. 

l8ro  Comention  pajjee  entre  S.  M.  le  Roi  de  IVeft  A 
^^°'"'phalie  et  S.  A.  R.  le  <trand-Duc  de  HeJJcy  ^ ^ 
Darmftadt  le  6 Nov,  iSiO^  n 

(_  Bulletin  des  Lois  îl^ejlpîi.  isio.  Nr.  51.)  « 

Sa  MajeftéleRoi  de  Weftphalîe,  PrînceFrançtie,  et  Son 
Altefle  Royale,  le  Grand-Duc  de  HelTe  animés  d'un  égal^ 
^ défit  de  referrer  et  de  confolider  de  plus  en  plus  les  liens 
d’amitié  et  de  bon  voifinage  qui  exiftent  fi  heoreufement 
entre  eux,  ont  réfolu  de  conclure  une  Convention  pour 
l’extradition  réciproque  des  déferteurs , conferits  réfrac- 
taires et  malfaiteurs  qui  fe  réfugieraient  de  l’un  des  deux 
Etats  fur  le  territoire  de  l’autre,  et  pour  régler  les  trans-^^ 
ports  militaires,  le  paflage  des  troupes  en  tems  de  paix, 
les  efeortes  des  diligences  et  autres  objets  femblables.  , 

A cet  effet,  les  hautes  parties  contractantes  onitS 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  , favoir:  > 

S.  M.  le  Roi  de  Wefiphalie,  M.  Siméon',  fon  Envoyé^  j 
extraordinaire  et  Miniftre  plénipotentiaire  près  S,  A,  R.  3 
/ le  Grand-Duc  de  Heffe,  et  près  S.  A.  R.  le  Prince- Pri-  j 
mat,  Grand-Duc  de  Francfort;  | 

Et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Helfe,  M.  le  baron  de  i 
Lichtenberg,  fon  référendaire  intime  d’Ëtat,  chargé  du  i 
département  des  relations  extérieures; 

Lesquels,  après  avoir  échangé' leurs  pleins -pouvoirs  | 
* refpectirs , font  convenus  des  articles  fuivans , fauf  i’ap-  'I 
probation  de  leurs  Souverains.  ' .1 

Titre  I.  Des  Déferteurs. 

Déter-  Art.  I.  Tout  individu  engagé  an  fervice  militaire, 
**"”•  et  tout  employé  dans  le  train  d’artillerie,  ou  dans  les  Ai 
charrois,  des  hantes  parties  contractantes,  qui  défertera, 
fera  de  fuite  arrête  avec  fes  armes,  chevaux,  bagages  et 'I 
équipemens  par  les  autorités  civiles  ou  militaires  de  la  / 
puifiance  dans  les  Etats  de  laquelle  il  aura  cherché  un  .• 
afile,  pour  être  livré,  fans  qu’il  foit  befoin  de  réquifition, 
à celle  dont  il  aura  abandonné  le  fervice. 

Akt. 


et  te  G.  D.  de  Hejfe. 
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-■  Art.  II.  Lea  domeftiques  ile$  officiers,  les  pavriers  vOti^ 

on  outres  employés  au  fervice  militaire  feront,  â la  pre  ^ ^ 
mière  rcclamatioo  des  régimens  ou  des  autorités  civiles  tt 
militaires  cotdpétentes , arrêtés  et  reftitués  avec  les  che-  miutii- 
vaux  et  les  effets  qu’il»  auraient  dérobés.  ' ^ icsetc. 


Art.  III.  Les  défertèurs  des  hautes  parties  contrac»  Dcf*r. 
tantes,  qui,  après  avoir  reçu  afyle  dans  le  pays,  ou 
pris  du  fervice  dans  l’armée  d’une  tierce  puiffance,  vien-  ’d'un"' 
draient  à fe  réfugier  dans  l'un  des  deux  Etats,  feront  lîcrce 
de  fuite  arrêtés  et  livrés,  ainfi  qu'il  eft  ditci-deffas,  à 
celle  des  deux  puiffances  du  fervice  de  laquelle  ils  avaient 
originairement  déferté,  à moins  que,  par  fuite  de  con- 
vention déjà  exiftante,  la  puiffance  fous  l’empire  de  la- 
quelle l’arreftation  aura  été  faite,  ne  foit  tenue  de  les 
rendre  à l’Etat  d’où  ils  ont,  en  dernier  lieu,  déferté. 


Art.  IV.  Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires 
voi'fines  des  frontières  dé',  deux  Etats,  veilleront  avec  laiésfron 
plus  grande  exactitude,  et  concourront  pat  tous  les  ùéïc«. 

' moyens  en  leur  pouvoir  à l’arreftatîon  de  tous  déferteurs 
qui  fe  préfenteront , et  les  livreront  de  fuite,  avec  les  ar- 
mes, chevaux,  bagages  et  équipemens,  dont  ils  auront  ' 
été  trouvés  faî6s , à la  plus  voifine  autorité  civile  ou  mi- 
litaire du  paya  d’où  ils  auront  déferté. 

Si  cette  extradition  ne  peut  avoir  lieu  fur  le  champ, 
elle  devra  être  offerte  de  fuite,  et  les  dites  autorités  fe 
concerteront  fur  le  jmoment  et  la  manière  dont  elle  devra 
s’effectuer.  , 

- >Ârt.  V.'  Tout  individu  qui  aura  recèle  on  aidé  un  PHne 
défërtenr  dans  fa  fuite , fer»  pourfuivi  et  puni  conformé- 
ment  àux.iois  de  fon  pays;  fi  contre  toute  attente,  un  tcu«** 
offieier  aoTervice  de  l’une  des  hantes  parties  çontractan- 
tes  oubliait  fon  devoir  jusqu’à  engager  ou  recéler  fciem- 
ment  un  ^déferteur  du  fervice  de  l’autre  puiffance,  il 
pourra,'  outre  les  peines  prononcées  par  les  lois,  être 
alffé  et  renvoyé  du  fervice.  •' 

eft  défendu,  à quelque  perfonne  que  ce  foit,  d’a- 
: eliéterles  armes,  chevaux,  bagages  et  équipemeos  d’un 
^-fiS^érteur,  les  dits  effets  feront' fàifis  partout  où  Ha  fe 
^^ddveroot,  et  rendus  fans  indemnité;  et  dans  le  cas  où  ‘ 
i’^Hcbé^Ur  en  aurait  dispofé,  il  en  payera  la  valeur,  et 
fers  ép|.  outre  puni  comme  recélenr  d’un  vol , s’il  eft 
. pronVé,  (lu'il  ^vait  que  le  vendeur  était  défertenr,  > 
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Convention  entre  te  Hoi  de  IVefiphalie 

■ ’ ■ ^-V.- 

» Art.  VI.  Les  trmes , chevaux , - bagagesijsfc 
1 emportés  par  Un  déCerteur,  feront  faigiî 
on  les  trouvera, ‘et  reftitués  au  corps  •àuqueWppair^: 
tient  le  déferteur.  Pour  affurer  d’autant  mieux  les  ûioypn^ 
d’effecteur  cette  faifie,  tout  déferteur  fera, 
même  de  fon  arreftatîon,  interrogé  fur  ce'qu’ili avait  èlâ^ 
porté  avec  lui»  for  l’endroit  où  il  à dépofé  fes^arha^^^' 
chevaux , bagages  et  éqnipemens , ou  fur  les  pe^foj^^i  ,i 
auxquelles  il  les  aurait  vendu.  ^ Il  fera  drèlTé  on  procé^.^ 
verbal  de  cet  interrogatoire,  et  le»  autorités  qui  apro|* 
fait  l’arreftation  devront  de  fuite,  et. fous  leur  refjwttfi^mt* 
Hté.  faire  les  perquifitions  et  démarches  néceffaicff*  pour 
opérer  le  recouvrement  des  dits  effets.  f- 

Art.  VII.  U dft  alloué  une  récompënfè.  ^ç’taFr.  J 
'.pour  être  diftribués  aux  perfomiea  qui  auront^  aitéti^^nn  . 
déferteur,  ou  facilité  à l’autorité  compétente  les  m^ensr 
de  l’arrêter.  ^ * 

Cette  fomme  fera  avancée  par  les  autorités  jeiytUtroa\ 
militaires  qui  auront  été  failica  de  la  perfonne  du  déifeit^(f|£ 
Art.  VUI.  L’entretien  d’un  déferteur  eft  fixé,  dès 
le  jour  de  fop  arreftation  jujqu’à  celui  de  fon  extraditft^ 
à 30  cent,  par  jour,  et  pouf" un  cheval  à 6 livrel  d’avoi^ 
g livres  de  foin  et  3 livres  de  paille  par  jour.  ^Ces  obj<fB  ; 
feront  taxés  d’après  le  prix  courant  du  lieu  de  rarrdfi;atf^. 

, et  le  montant  des  dépenlês  fera  foldé  fur  le  mémoit^  ^X*  ^ 
act  qui  en  fera  fourni.  < l ^ 

Mod»  Art.  IX.  L’extradition  dea  défertenrs  devra  fe  faW  1 
diüou  quinze  joura  an  plus  tard  de  l’avis  qui  ailra  été 

donné  de  l’arrellation , et  faute  par  la  puiifance  de  re- 
prendre fon  déferteur  dans  ledit  délai,''  celle  dans 
Ëtata  de  laquelle  il  aura  été  arrêté  pourra,  en  dhipt^,  j 
ainfi  que  de  fes  armes,  chevaux,  bagages  et  équiperai^ 
Le  rembonrfement  de  la  récompenie  et  dea  frais  fira 
par  les  articles  ci-deflTus,  fera  fait  à l’inftaat  mêtn*  de 
l’extradition.  Il  en  fera  donné  quittance  par  lu.perfoiÂe 
qui  recevra , laquelle  retirera  un  certificat  de  lit^fctuife'fia 
déferteur  et  des  armes,  chevaux,  bagages  ^ équ^ 
mens’ qui  auront  été  retrouvés. 
ji„i,  Art.  X,  Il  ne  pourra,  dans  aDcns  cas;et:  faos  q^ 
autre»  que  prétexte  que  ce  foit,  être  demandé  ni’  attoué  auct^ 
autres  frais  que  ceux  fpéclfiés  ci  - defl’os qasb.fi.  même  le 
défeftenr  aurait  reçu  quelque  argent, ou -bcca^fii^i^idOls 
dépenfea  extraordÂMiras  pcMUr  fon  arreftxtiofi^dû^  :;fà|' 
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transport  aux  frontières.  Chacane  4es  hantes  parties  con-  jQ  jq 
tractantes  prendra  les  ipefares  qu’elle  croira  convenables 
pont  fobvenir  à ces  faux' frais. 

' ..■êfr 

* Art.  XI.  Sont  confidérés.  comme  déferteors,  et  Affimi- 
comme  tels  fournis  à l’application  des  diapofitions  ci-def  ■ux 
fus,  les  confcrits  ou  les  autres  individus  qui,  pour  fe  fe^urï’ 
foustraire'aux  lois  qui  les  obligent  au  fervice  militaire,  fe 
feraient  refbgiés  dans  les  Etats  de  l’autre  puifTance. 

Art.  XII.  Les  autorités  civiles  et  inilîtaires  des  deux  Béquifi- 
Etats  feront  tenues  de  fatlsfaire  à toutes  réquifitions , et 
de  prêter  aide  et  aïTiftance  aux  perfonnes  porteurs  d’un 
ordre  en  règle  pour  la  pourfuite  et  arreftation  d’un  dé- 
ferreur.  Ceux* envoyés  à cette  pourfuite  au-delà  des 
frontières,  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  deux;  ils 
devront  le  borner  à une  fimple  réquifîtion  aux  autorités 
locales,  et  ne  fe  porter  à aucun  acte  de  violence  envers 
le  dëferteur.  , • 

Xni»  ,un  ,4^fertent,  s!^  rendu  auteur  ou  ctimu 
complice  d’un  diyiisio  paya  où  U fe  fera  réfugié,  il  “*!*• 
pourra  être  jugé  et  puni  fulvant  les  lois  de  ce  pays. 

Dans  ce  cas  fou  extradition  ne  pourrsixvoir  lien  qu’âprès  ^ - 
qu’il  aura  fubi  la  peine  i'iaquelle  U aura  été  Condamné  ; 
tiéaprobins  la  pniflaoce  dans  les  Etats  de  laquelle  l’afres- 
tatiôn  wura  été  faite,  devra  reftituér  les  armes;  chevaüx, 
bagages  et  équipemens  emportés,  auflTi tôt . qu’ils  devien-  . 
dront  inutiles  à la  ppurluite  do  procès,  ..5; 


Àrt.  XIV.  I Aucun  fùjet  de  l'uné'deâ  deux  pntflaimë^ 


Admij- 


ne  pnurra  entrer,  ni  êtné=  engagé  au  fervice  àüUtaire  de  fionau  4 
ràùtré,  fans  une  antorlfttîôn  fpéciaië  de  fon  Souverain. 
Cependant  ceux  qui  Isf  trouveront  engagés  au  moment 
derlsAgnatarede  la  préfente  convention,  aurotat  ie  libre  . 
choix  <ae  retourner  dans  l^or  patrie , ou.  de  reger  an  fer-* 
vice  où  ils  font  engagés.  En  conféquence  ceux  qui  vou- 
^pnt  quitter  le  fervice  p^r  rentrer  dans  leur  patrie,  de*' 
vronf  en  faire  la  déclatatipn  précife  dans  les  trois  mois,  * 
an  plus  tard , après  la  publicMioQ  de  U préfente  conven> 

.«  .•  * *1  I !• / r-s  r*  a ... 


qu’ils  fervent,*  à peine  d’être  réputés  ^déferteïirs. 
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1 8 î O T 1 R E II,  Des  prévenus  de  délits  et  condamnés. 

Prive,  Art.  XV.  Tuas  prévenus  de  délits  commis  dans  les 

’d  Etats  de  l’une  des  deux  hautes  parties  contractantes  « et 
tous  condamnés  qui,  pour  fe  foudraire  aux  pourfaites 
dirigées  contre  eux , fe  feraient  réfugiés  fur  lé  territoire 
' de  l’autre,  y feront,  à la  première  réquifiMon  de  l’auto- 
rité compétente , arrêtés  avec  les  effets  dont  ils  feront 
porteurs,  par  les  autorités  civiles  oa  militaires  du  lieu 
où  ils  fe  trouveront,  et  livrés  de  fuite  à l’autorité  réc- 
, lamante  avec  les  effets  fàifis. 

Con-  Art.  XVI,  Si  l’individu  réclamé,  eft  accufé  ou  déjà 
damnas,  condamné  dans^le  pays  où  il  fe  fera  réfugié  pour  délita 
pareils , ou  plus  graves  que  ceux  pour  lesquels  il  eft 
réclamé , on  ne  fera  pas  obligé  de  le  livrer.  On  loi 
fera  fou  procès,  et  il  fubira  fa  peine  foivant,  les  lois 
du  pays  où  il  fe  trouve.  Mais'  fi  cet  individu  était  jugé 
innocent,  ou  fi,  condamné,  il  a fubi  fa  peine,  ou  à été 
amnidié,  il  devra  alors  être  remis  au  Gouvernement  qui 
.l’aura  réclamé,  pour  être  jugé  -et  puni  à raifon  dçs  dé- 
lits commis  fur  te  tériitoire  de  la  pqlft'ance  réclamantèi 

' Art.  XVII.  L’arreftation  et  .l’extraditio  fe  feront,  à 
réljatd  des  prévenus  de  délits,  fur  la  vu  du  mandat  des 
' ôfftders  de  juflice  de  la  puiffance. réclamante,  et  à l’égard 
des  condamnés  fur  le  vu  du  jugement  rendu  contre  eux. 

COTTfS-  Art.  XVIIÎ.-'  Afin  d’éviter  tous  retards  préjndiciab» 
d»ntf  recherche  et  à la  pourfuite  des  délits,  les  tri- 

bunaux. juges  et  ofificiers  pahlics  des  deux  Etats  pour- 
rônt  correspondre  entre  eux;  mais  lorsque  l’arreftation 
aura  eu  lieu,  les  ordrei  pour  l’extradition  devront  être 
donnés  par  les  gouvernemens  qui  s.’entendront  à cet  effet. 

Réel»..  Art.  XIX.  Dans  le  cas  où  un  délit  commis  hors  des 
matioii,  denz  Etats  donnerait  lieu  à des  pourfuites  contre  te  pré- 
venu, le  gouvernement  dans  les  Etats  duquel  fe  poiir- 
fuivra,  l’inftance  pourra,  fi  le  prévenu  eft  fon  fujçî,  le 
réclamer,  comme  il  eft  dit  ci-deffus,  auprès  des  auto- 
. ritéa  du  pays  où' il  fe  ferait  réfugié. 

Cas  "Art,  XX.-  L’extradition  ne  pourra  être  exigée  qu’-' 
^d'uiou  ‘1'^*  prévenu  ou  condamné  ferait  fujet  du  gou- 

. ' vernement  qui  le  réclame,  ou  étranger  aux  deux  Etats. 
S’il  eft  fiijet  du  gouvernement  auprès  duquel  on  le  réc- 
lame, il  ne  fera  pas  livré,  mais  il  fera  pourfuivi,  arrêté, 

■ i«g^ 
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jogé  et  pnm  fnivant  les  lois  et  psr  les  antoritési.de  fon  iQ[o 
psys/cotnme  fi  le^  délit  y avait, été  commis,^-  •.< 

Art^XXK  ' Si  .les  voalenrs  arrêtés  font  tronvés  fai- vouur» 
fis  des  effets  vjalés»  on  reftituera  promptement  «t  fatis 
frais  lesdits  effets  à la  perfonne  à qui  ils  appartiednent 
ou'  chez  laquelle  ils  auront  été  volés , après  toutefois 
que  i’ufsge  nécefiàire  pour  laj  conviction  du.  coupable, 
en  aura  été  faite, 

' Art.  XXII.  Tous  les  effets  et  pièces  pouvant  fervir  Pnuvei 
à çonftater  le  délit,  feront  livrés  avec  les  prévenus.  Les 
actes  de  procédure  faits  avant  l’extradition  feront  com- 
muniqués,'et  à toutes  réquifitions  il  en  fera  délivré  co- 
pie  fans  autres  frais  que  le  falaire  dès  écritures. 

l *•:  i.  ■* 

Titre  111.  Des  {Vagabonds  et  Gens  fans  aveu. 

Art.  XXIII.  Les  vagabonds  et  gens  fans  aveiï  con-  vaga- 
tinneront  à être  arrêtés  dans  les  deux -Etats.  Ceux  nés^ou*^'* 
fous  la  domination  des  hautes  parties  contractantes  fe. 
root,  refpectivement  livrés  aux  autorités  de  leur  pays  les 
plus  Toifiôes  du. lien  de  rarreftation,  .afin  qu’il  fok  pris 
à leur  égard  let  .mefures  nécefiiûres  pour  les  empêcher 
de  fe  livrer  an  vagabondage. 

Ceux  natifs  d’on  pays  dont  la  route  directe , à partir 
du  lieu  de  leur  arreftation , ferait  à travers  l’autre  Etat, 
devront  être  conduits  jusqu’à  la  frontière,  et  livrés  à 
l’autorité  la  plus  voifine,  pour  être  conduits  par  la  force 
armée  hors  des  frontières  du  dit  Etat  ' . , 

•V  ■'  -T  i f 

,Art.  XXIV.  Sont  confidérés  comme  vagabonds  et  oêEnî. 
gens" fans  aven:  »><>“• 

j)»Tons  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens 
dé.fubfiftance,  ni.  métier,  ni  profefiion  qu’ils  exer- 
cent aOtnèllempnt  , ni  paffeports  valables. 

2)  Tout.  medd|a.hiL> trayefti . ou  feignant  une  maladie , on 
prenant  un  nonr' fuppofe , ou  porteur  d’armes,  encore 
, qu’il  n’en  ait  ofé-ip^^^esuicé,  s’il  ne  peut  produire 
fine,  permiifion  légitlmir'<r^  porter , ou  muni  de  limes 
..  et  crochets , on  autres  Infii^mens  propres , foit  à com- 
^^ynaettre  des  vols  ou  autres  délits,  foit  à procurer  des 
'.iS^oyens  d'entrer  dans  les  maifoo8..„, 

s Anr.^XV.  A 1 effet  de  ce  qoé  deffus  , i les  gen- Modede 
darmes  00  officiers  de  police,  chargés  de . l’extradition  rc- 
des  vsgab'qnds  et  gens  fsDS  aveu,, devront  fe  concerter 
; r . U 3 avec 
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iglO^vec  les  autorités  vqîfines  des  frontières»  pour  fixer]  le 
jour  et  le  mode  de  la  remife  des  dits  individus. 

Il  ne  pourra  être  répété  aucuns  frais  pour  les  arres- 
^ tâtions  et  extraditions  des  dits  vagabonds  et  gens  fans  aveu. 

Banni-  Art.  XXVI.  Les  deux  gouvernemens  donneront  les 
feou’ut.  ordres  les  plus  formels  pour  empêcher  que  les  vagabonds 
et  gens  fans  aveu,  arrêtés  dans  l’un  des  deux  Etats,  ne 
foient  jetés  fur  le  territoire  de  l’autre  Etat. 

Tl  TR  K IV.  Du  pojfage  des  Troupes  et  des  Ef cortex, 

ïafTage  ■'  Art.  XXVII.  Lotsqu’eu  tems  de  paix  les  troupes 
et  les  transports  militaires  de  l’une  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  devront  traverfer  le  territoire  de  l’autre, 
il  devra  en  être  préalablement  fait  la  demande  formelle. 

commis-  Art.  XXVI II.  Il  fera  nommé  des  commiiTaires  res- 
hitet.  pectifs  pour  régler  de  concert  tout  ce  qui  fera  relatif  à la 
marche  des  troupes,  à la  route  qu’elles  devront  fuivre , et 
aux  jours  de  repos  et  de  féjour  qui  leur  feront  accordés. 

Prefla-  Art.  XXIX.  Les  habitans  des  lieux  où  les  troupes 
"ici*  pafferont,  ne  feront  tenus  de  fournir  que  le  logement 
}>abi-  pour  les  hommes  et  les  chevaux,  le  feu  et  la  lumière. 
Les  troupes  feront  obligées  de  payer  comptant  tous  les 
autres  objets  dont  elles  auront  befoin , et  i cet  effet  il 
leur  fera  accordé,  par  leur  gouvernement,  une  indem- 
nité de  route. 

Trans-  Art.  XXX.  Les  chevaux  de  transport  qui  feront 
foits.  fogrnii  par  les  habitans,  leur  feront  payés  ; mais  les  con- 
ducteurs feront  exempts  des  droits  de  chauffée  et  de 
. péages. 

Trix  a.  Art.  XXXI.  Afin  de  prévenir  tontes  conteffations, 
Vinci.  Je  prjx  des  vivres , des  fourrages , 'du  louage  des  che- 
va«x;  etc.,  fera  fixé  par  un  tarif  particulier,  dreffé  par 
les  commiffaires  chargés  refpectivement  de  régler  la  route 
des  troupes  et  des  transports  militaires. 

Efeorte.  Art.  XXXII.  L’établîffement  d’un  corps  de  troupes 
aux  frontières  des  deux  Etats  pour  l’efcorte  des  diligen- 
ces, entraînant  des  frais  et  des  inconvéniens,  il  eft  con- 
venu de  fuivre  ce  qui  fe  pratiquait  autrefois.  En  confé- 
quence  les  troupes  Weftphaliennes  efeorteront,  fans  ré- 
quifition  préalable  , les  diligences  et  chariots  de  pofte  de- 
puis Marbourg  jusqu’à  Gieffeb  , et  réciproquement  les 
; <,  troupes 
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tiotipeg  Heflblfes  les  efcMteront  depuis (Gieflen  jusqu’à 
Màrbourg,  le^tont  fans  aucune  indemnité.  i ' • 

; - . ■ -'V, 

V ,■  • V-  ^ 

Titrb  V.  Additions  au  titre  fept  de  la  Convention  du 

• ....  -î.  • . ■ ■■..  t . - 

;V  V;..  rgio.  . 

?Art.  XXXIII.  Le  titre  fept  de  la  Convention  dn  3 Juin 
dernier /concernant,  les  .délits  foreftiers.  continuera  de 
recevoir  ^fon  ’ exécution.,  à l’égard  de  tous  individus  non 
militaires.  ‘ : 

Art.  XXXiV.  Les  militaires,  prévenus  de  ^délits 
foreftiers’,  ne  pourront  être  jugés  et  condamnés  que  fui- 
Tant  les  lois,  et  par  les  autorités  de  l’Etat  qu’ils  fervent, 
comnfie  fi  le  délit  avait  été  commis  fur  le  territoire  du- 
dit  Etat, 

• 

Art.  XXXV.  A cet  effet,  les  autorités  du  lieu  où  le  inUmc- 
délit  aura  été  commis,  transmettront  à, celles  qui  devront  tion  du 
juger  le*  prévenu,  lès  procès-verbaux  et. pièces  confia- 
tant  le  délit,  pour,  par  lesdits  autorités i'inftrnire  et  ju- 
get  Te  procès  dans 'le  plus  bref  délai.. 

' Si  leprévenu  à été  arrêté  dans  le  lieu  dn  délit,  il  fers 
de  fuite,  livré  aux  autorités  qui  doivent^  le  juger. 

Art.  XXX Vi.  Les  gardes  et  agens  foreftîers,  la  Admî»- 

gendarmerie  et  tontes  nôtres  autorités  qui  auront  fait 
l’arreftation  on  conftaté  le  délit,  pourront  allifter  à la  forr»- 
procédûre,  défigner  les  témoins  à entendre,  et  l’autorité  »»er». 
qui  doit  juger  fera  tenue  de  déférer  aux'réqnifitions'qui 
lui  ^ feront  éi  tes  à cet  égard.  , 

Art,  XXXVII.  Le  recOuvrement'^des  amendes  et  dçs  "necou- 
dommdgès^jet  intérêts  auxqaejs  les  coupables  auront  été  vremrnt 
condamnés  ^ V fera  pourfuivi  par  la  pniffance  fous  l’auto- 
rité  de  laquelle  le  jugement  iura  été  rendu,  et  le  produit  > 
en  fera  remis 'à  celle  du  lièil  du  délit',  pour  être  dis- 
tribué à qui  de  droit.  ‘ ‘ 

,;Ÿ'-'En  cas  d'infolvabilité  .d% condamné,  il  fera  fournis  à > 

;tine  peine  corporelle  ou  autre, . fuivant  les  lois  de  fon 
pays,. et  on  en  préviendra  l’antoiité  étrangère  qui  l’aura 

V- 

'*^ÀÉT.  XXXVIII.  Les  dispofitions  ci-deffus  font  ap- aéiitsde 
pHcÉbli^  aQ;^  militaires  prévenus  de  délits  de  cbaffe.  etatte. 
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Turb 


' , Convention  ntfi 

l ^ • T*’'**®  ^ 

iûArt*  ]^fli 

' «loi»»  ’néi  à toutes  lés  s^t^M 
tion  de  la  préféntiî' 

Janvier  prochsiti»  ».' JW 
pables  de^ 

ment  pobies^  -*. 

Fnbu-  Art- XL.  'Auflltôt  apres  réphüit^ 

•atiou,  li  préfente  Convention,  eM&fera  imprîmw^iW|^ 

itIradàcttoD  aljemande','  et  publiée  dans  ls«  j 

pour  les  loisfidans  les  denx  Etats.  ’ -‘L 

' : . La  > préfente"^  Convention  pourra  être  révo!^^^|  ;U- 

volonté  ^des  deux  hautes  parties  contractanter*  ^^l’én^ 
-.-jT  ' prévenàint  une  snnée 'd’avance. 

Ratia»  ,^Arï.  XLÏ.4  Là  jiréfente  Convention  fèra  tsHfiée  par 
Mùoa.  léis  deâx  Souvérains  contractans , et-les  ratifiHdt^ôtis/^fe. 

^ rêntv échangées  daoil  Tefpace  de  deux  mois  i " dit  plus 
. .)  tôt,  s’il  eft  poffiblë.  . ' - 

ÿ,;  En  foi  de  quoi  nous  plénipotentiaires  de  S.  M.  le^ 
Bol  de,  Wéftphalie  et  de  S.  A.  R.,  le  Grand-Duc  de 
avons  dgné  la  préfente  Convention,  et‘y  avpQ|^ 
’ - ■ fait  appofer  nos  cacheta  refpectifs.  ' V-  " ■ ^ 

..  - Eait'et  figné  à Darmftadt  le  6 Novembre  l8lo.  i 
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éxecutinniV. 


Signé:  Simeon.  Signé:  Le  finroM  oe  Lichtenberg 

Certifié  eonforme  i 

■ ' JJt  Minijlre  Secrétaire  d’Etat, 

Signé:  Comte  ds'FUrEtenstein. 

■ . 

Certifié  eonforme  i . y ^ ^ 

Le  Miniftre  de  la  Juflice^ 

SlMSfON.  . -• 
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Acte  de  démarcation  des. frontières  entre  S:"M^  i8io 
le  Roi  de  Suède  et  la  couronne  de  Suèdéy 
part  y et  S.  M.  P Empereur  de  toutes  les  Rujjies 
et  l’Empire  de  Ruffiey  de  Pautre;  conclu  à 
Tornea  le  5§  Novembre  iSiOy,  ratifié  à Stock- 
bolm  le  •ÿDécembrey  et  à Pétersbourg 
le  5 Décembre  igio. 

(Moniteur- Univerpt  îSli.  Nro.  76.  p.  293  et  fe  trouve 
en  Âllemand  traduit  du  Suédois  dans  : Politifche  Jour- 
nal laii  T.  p.  205.} 

'Ah  nom  de  ta  Tris -Sainte  et  Indivijible  Trinité.  . ' 

V ^ -ir  ^ . 

SJ  ■ r - ; 

a M.  le  Roi  de  Suède!  et  S.  M.  l’Empereur  de  toutes 
les  RufTies/  également  animés  du  délir  d’aifurer  à jamais 
l’union  et  la  bonne  intelligence  entre  leurs  Etats  contre 
lés  moindres  cas  qui  pourraient  y porter  atteinte  par  le 
voifinage  immédiat  des  deux  monarchies,  ont  jugé 
néceffaire  de  fixer  d’une  manière^  précife , ' pat."  un  acte 
formel  de  démarcation,  les  nouvelles’ limites  qui  doi- 
vent réparer  déformais  leurs  Etats  refpectifs  d’après  les 
ftipqlations  du  traité  conclu  à Frédticbshamm'  le  17  Sep- 
tembre 1809,  et  à cet  effet,  leursdites  Majeftés  ont  nommé 
leurs  commiffaires  plénipotentiaires,  favoir  S.  M.  le  roi 
de  Suède,  le  fieur  Guftave  baron  de  Boye,  et  le  ûeur 
pierre  Adolphe,  Ekorn  ; } 

Et  S.  M.  l’empereur  de  Ruffie,  le  lîeur  Pierre  Engel- 
mann  et  le  fieur  Paul  baron  de  Nicolai,  desquels,  après 
'.avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés' en  bonne 
/ et  due  forme,  ayant  vifité,  les- frontières,  et  en  ayant 
' fait  dreffer  des  cartes  exactes,  foht  convenus  des  artic- 
les fudvans:  , ;'ï%^ 

‘ • Art.  I.  La  ligne  de  démarcation  entre  le  Royaume  Lig„, 

de  SUèdp.et  de  Ruffie,  partant  de  la  frontière  d"* 

NorwéàUiaMt  entre  les  deux  montagnes  Kolta-Pabta  «t 
-.  V -V  U 5 ^ Keco- 

; . < ' 
k 
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Kecokima-Pahta  ou  Paikas- Waara,  du  point  où  la  pe- 
tite rivière  Radje-Jobka  prend  fa  fource  dans  lé  lac 
Kolta-jaur,  descend  cette  rivière  à travers  le  lac  Kou- 
kima-Jaur,  jusqu’à  Ton  embouchure  dans  le  lac  Ylinen* 
Kiipis-Jaur,  puis  coupant  en  deux  ce  premier  lac,  aioli 
que  le  fécond  Alanen-  Kilpis-Jaur,  et  paflant  delà  par  le 
lac  Tafte-Jaur,  dans  le  Kongama,  elle  fuit  le  chenal 
de  ce  fleuve  à travers  les  lacs  Kjeli-Jaur,  Mucka-Jaur, 
Poafu-Jaur,  Catina  - Cahti , Naimaka  - Jaur , Kallotti- 
Jaur.  jusqu’au  confluent  de  Kongama  et  du  Catas-Eno’: 
de  ce  point  où  le  Muonio  prend  fon  noni,  la  ligne 
continue  le  long  dé  Ce  fleuve,  et  après  fon  embouchure 
dans  le  Tornea,'elle  fuit  le  Ichenal  de  ce  dernierj  jus-^ 
qu’au  nord  de  la  présqu’  lie  Çvenfaro:  ici,  elle  quitte’ 
le  chenal,  et  paflant  à l’oueft  par  le  ruiffeau  nommé  le 
Karan  et  le  golfe  dé  la  Ville,  laiflant  l’ile  Kalfholmen  à 
droite,  elle  rejoint  le  chenal  du  fleuve  au  fud  de  la  Ville 
de  Tornea,  le  fuivant  enfuite 'jusqu’à  l’embouchure  du 
fleuve  dans  la  mer.  De  cette  manière,  toutes  les  pos- 
jfcflions  fltoées  à la  droite  de  cette  ligne,  appartiennent  à 
la  Suède,  et  celles  à la  gauche  à la  RulTie.  Les  endroits 
de  frontière  du  côté  Suédois  du  nord  au  fud,  font;  Mauro, 
Gunnari,  Karetfuvando,  Kuttanen,  Muonion- Alufta, 
Parkajoenfumi,  Kuncki,  Kiexiawarra,  Uttumusdka,  ap- 
partenant -à  la  forge  de  Kengis , Kardis,  Jarlivis,  Pello, 
îorge  de  Svanften,  Juoxanki,  Marjofaari,  Kuivakangas, 
Haapakila,  Matarengi;  avec  l’églife  d’Osver  - Tornea, 
Rufkola,  AIkula,  Niemis,  Armalfaarè , Koivukyla,  avec 
l’églife  de  Hietanemi , Peckila  , Kitzaniemi,  Potila,  Kor- 
pikyla,  Carungi  avec  l’églife  de  Karl  Guftaf,  Kuckola, 
Vajackala,  Mattila.  Haaparanda.  Les  endroits  du  côté 
Rufl'e  font;  Naimaka,  Kellotti,  l’égltfe  d’Enontekis,  Pa- 
lajoenfun,  Songa  - Muodka , Ketkesnvando , Osver- 
Muonionifka,  Neder  - Muonionilka , Killangi,  Kolare, 
Jof'kijalka,  Pello,  Mammila,  Tartula,  Juoxangi,  Kaus- 
faari,  Marjafaari,  Kauliranda,  Knivakangas,  Narki,  AU 
kula,  Niemis- Armaflaari,  Helfingfby,  KorbykiU,  Ka- 
rungi,  Kuckola,  Najackala,  Kiviranda,  la  ville  de  Tor- 
rea,  fur  la  presqu’île  de  Svenfaroe,  l’églife  de  Neder- 
Tornea , Hallala , et  Netfaari  fur  l’ile  de  Bjorkon.  Depuis 
l’embouchure  du  Tornea  dans  la  mer,  la  frontière  fe  pro- 
longe le  long  du  golfe  de  Bothnie  à travers  le  milieu  du 
Quarken  et  du  Alandfhaf  jusqu’à  la  mer  Baltique,  de 
manière  qu’au  oord  du  golfe  les  lies  de  Bockholm , de^ 
. . , c Saellven, 

* 
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SaellveUt  avec  le  port  de  Seutehamm,  aînfi  que  l’ile  de  TOïn 
Oftra-Sarven-Mtat,  et  au  fud  les  îles  d’Aland  et  celle  de 
Singelskar,  fout  les  points  les  plus  avancés  des  poITes* 
fions  Ruiïes. 

Toutes  les  îles  fitnées,  à l’eft  de  la  plus  grande  pro- 
fondeur des  lacs  et  du  chenal  ou  Thalweg  des  trois  fleuves 
noniinés  ci-deffus,  appartiennent  àlaRulTie,  et  celles  à' 
l’oueR  de  la  même  ligne  à la  Suède,  à l'exception  feule 
de  la  presqu’île  Svenfaroe,  fur  laquelle  fe  trouve  la  ville  ■ 

de  Tornea.  De  même,  depuis  l'embouchure  du  fleuve  , 

Tornea,  les  lies  les  plus  rapprochées  des  côtes  de  la  Fin- 
lande et  de  la  terre  ferme  d’Aland  appartiennent  à la  Ruflle,  , 
et  à la  Suède  celles  qui  avoifinent  fes  côtes. 

Art.it.  Les  rivières  Tornea , Muonis  et  Kongama 
faifant  frontière  entre  les  deux  États,  il  eft  entendu  lion  des 
qu’elles  répareront  déformais  toute  propriété  particulière, 
fltuées  fur  les  deux  rives  appofées,  de  manière  que  ce- 
lui qui  en  a la  pofleflion,  fera  obligé  d’abandonner  l’un 
ou  l’autre  côté  du  fleuve.  Mais  en  confideration  de  la 
fituation  particulière  des  babitans  de  ces  rives , les  hautes' 
parties  contractantes  font  convenues  de  prolonger  à lear 
égard  jusqu’à  cinq  ans  le  terme  de  trois  ans  fixé  par  le 
traité  de  Fredrichshamm , pour  l’établifiement  de  leurs 
fujets  refpectifs  dans  l’autre  pays,  ou  l’aliénation  de 
leurs  biens. 

En  attendant,  la  réparation  de  ces  propriétés  s’eflec-  ' ' 
tuera,  pour  la  convenance  commune  des  intérefféa,  au  - 
moyen  d’échanges  réciproques  par -tout  où  ce  mode 
fera  applicable.  Ces  autorités  refpectives  fur  les  lieux 
veilleront  à ce  que  juftice  foit  faite  à chacdn  dans  ces 
transactions  , ainfi  que  dans  les  ventes  et  achats  de  terres 
devenus  indispenfables.  Par  fuite  de  cette  même  follici- 
tude  des  hautes  parties  contractantes  pour  le  bien-être 
de  leurs-fujets  refpectifs,  la  jouiflance  des  pofTeflions  fur 
les  iles  des  fusdits  fleuves  et  lacs  eft  à jamais  affurée  aux 
anciens  propriétaires,  quand  même  la  ligne  de  démarca- 
tion rangerait  ces  îles  du  côté  oppofé,  bien  entendu  ce- 
pendant que  ce  privilège  ne  s'étendra  point  fur  les  îles 
Flurinfaari,  Fligarinfaari,  la  presqu’île  Svenfar-o  et  les 
iles  au  fud  de  cette  dernière , les  propriétés  mixtes , s’il 
s’en  trouvait  fur  plnfieurs  îles  voifines  ou  fur  la  furface 
d’une  grande  îleifolée,  devront  être  échangées,  les  unes 
contre  les  autres,  autant  que  faire  fe  pourra. 


Les 
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181Ô  innées  êcoQiées,  les  p^iTelTears-de  cluque 

‘île  ibrpnt  à payer  conjointement  une  redevance «naaelle 
1 de  4g  copeks  en  cuivres  oo, boit  ikllllDgs  argent  de  banque- 
fuédoife , en  ligne  de  reconnailüncè  que'  le  terreia  dont 
ils  ont  l'ufufruit,  appartient  i l’autre  fouverain.  Cus' 
redevaDcea  ayant  été  recueillies  par'les'prépofés  des  tafu- 
ffultieie,  liquidation  eb  fera  faite  de  part  et  d’autre  avant 
l'expiratipn  des  trois  premiers  mois  dé  raunée. 

Kgureu  r Art.  III.  H fer»  permis  aux  habitans  des  deux  rives  ' 
du  Tornea  et  Muonia  de  fréquenter  leurs  aiieLenoes  égli» 
fes  pendant  l’efpace  de  trois  ans,  à cotD|>féf  do  jour  de 
l’écbange  des  ratifreations  du  préfent  setKr  à la  charge 
de  pourvoir  jusqu’à  ce|  terme,  comme  patte  paffé,  à l’en- 
tretien des  prêtres  et  des  autres  enlployés  d’églife/  er' 
pour  cet  effet  aucun  droit  de  doààoé  ne  fera  levé  fui?  les 
dîmes'' que  ces  habitans  auront  à remettre.  An  bout  de 
• > trois  ans,  tout  rapport  entre  les  paroifles  deis  deux  rives 
ayant  ceffé,  ceux  des  fujets  de  KaBe'oii  de  Taiitre  puis-' 
fance  qui  auront  été.  féparès  de  lèùrs  àtictennes  églifes, . 
feront  dédommagés,  d'apfès  un  efiii^'é  fage'et  raifonnable/V 
de  ce  qu’ils  auront  éontriboé  anciennement  à l’établifle^ 
ment  commun  des  égiifes»  des  méifons  des  prêtres,  des 
magafins  et  roaifons  de  paroiffe , y comprit  aulB  les 
maifuns  de  juftice.  Toos  ces  comptes  feront  régli^ 
avant  l’expiration  dn  même  terme.  ^ ~ .. 

i4bTt$  Art.  IVr  Les  différentes  voies  de  communicailon 
dont  fe  font  fcrvis  jusqu’à  préfent  les  habitans  des  deuif 
frontières*  tsnt  pour  des  objets  de  néceffité  que  de  corn*  i 
merce,  leuR  fout  affurées  pour  l’avenir. 

Ainfi  tout  bâtiment  Rufle  aura  pleine  liberté  de  paflet 
et  repalfer  par.  le  chenal  conduifant  du  port  de  Reute>  v 
hamjD  â (a  grande  mer,  comme  tout  bateau  Suédois  par 
le  birae^du  Tornea,  qui  fépare  la  ville  de  ’ce  nôm  du 
coaribent  Ruffe.  De  même  la  libre  navigation  dans  toute 
l’étendue  du  cours  des  trois  fleuves  et  des  Isc’s  préiri» 
.tétf  fubiiftera  comme  par  le  palTé.  11  fera  permis  à tout 
'^iateaa  de  (prendre  terre  à la  rive  oppofée  snifi  (bavent 
' que  ce  fera  néceffaire  pour  la  fdreté  dé  la  navigation  ou 
le  balage  des  bateaux.  Egalement  il  fers  loiiible  aux 
habitans  de  toute  la  rive  oppofée  de  fé  fervir  dn  chemin 
de  terre  menant  d’Osver  — Tornea  à;|a  ville  de  Tornea, 
à la  feule  charge  de  contribuer,  ' Comme  auparvant,  à 
l'entretien  de  ce  chemin  > tant  qollt  .profiteront  de  cetteç 


commu' 

nica* 

Uons. 


liberté. 
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Daof  aacnn  dec  prifcités,  les  fujets  de  l’iine  ouTtOrQ 
de  l’autre  puiffance^nèj  ferpnt  moleftés.  Il  ne  fera  levé 
' aucun  droit  fur  leâra  denrées  ou  marcbandlfes  pour,  le 
fimple  palTage  par,iéi  eaux  ou  le  territoire  de  l’aiitVe 
fouveraio.  Cs  paifible  joaiiTance  des  îles  leur  étant  aQu» 
rée  par  l’art.  II.,  iï  «'entend  de  foi  •même  que  tout  indi-' 
vida  en  emportera  le  plein  produit  dans  telle  faifon  qu’il 
voudra,  fans  jamais  être  fujet  à aucune  impofition  quel- 
conque.' • 

Art.  V.  La  pêche  du  faumon  danS-tla  rivière  de  iPêcï»* 
Tornea , telle  qu’elle  a été  réglée  par  les  kttres  royales  saùnoa 
du  13  Septembre  1791 , eft  formellement  garantie  pour 
les  cent  ans  y énoncés,  aux  polTeflenrs  actuels  qoi  con* 
tinueront  à la  faire  en  commun,  et  i en  partager  le  pro- 
duit comme  par  le  paiTé.  Le  droit  annuel  payable  à cha- 
cune des  deux  couronnes,  fera  proportionné  ê la  part 
que  fe  trouvent  avoir  à cette  ferme  leurs  fujets  refpectifs. 

'-Les  gouvernemens  des  provinces  de  Nord  - Bothnie 

d’Uleabourg  empêcheront  qu’aucune  nouvelte  efta- 
' cade  ne  foit  établie,  linon  par  un  commun  accord, entre 
les  iotéreffés,V  et  qu’en  général  aucune  atteinte  ne  foit 
donnée  au  privilège  des  teneurs  actuels  de  ladite  pêche, 
les  cent  années  expirées,  il  fera  fait  un  nouvel  arrange- 
ment fur  cet  objet.  Pour  ce  qui  eft  de  l’exercice  des  au- 
tres pêches,  il  ne  s’étendra  déformais  de  l’un  et  de  l’au- 
tre côté  que  jusqu’aux  limites  .qui  féparent  les  deux 
Etats. 

Art.  VI.'  L«  defcription  topographique  qpi  Indi-  Defciip. 
qnera,  d’après  les '^cartes  drelTées,  dans  les  moindres 
détails,  la  direction  dea  limites  et*  l'emplacement  des  phique. 
poteaux. et  autres  marques  de  bornage,  munie  de  la 
fignature  et  du  fceau  des  comroiftaires  refpectifs,  aura  ' 
même  force  et  valeur  ,que  il  elle  étoit  inférée  mot  à 
mot  dans  le  préfent  acte. 

: Art.  vil  La  tranquillité  et  la  fûreté  der  paîfibles  K«r*. 

babitans  de  cea  frondèréa,  étant  trop  expofées  par  la  didon 
^ande  facilité  aux  ..malfiiteora  dè.fe  fouftraire  à leurs  ndneiV. 
ioft'es  punitions , en  palfant  fur  le  territoiré  de  l’autre 
pntâànce,,  il  eft  convenu  que  tout  meurtrier,  incendiaire, 

^ brIgand*OD  voleur  qui,  après'-avoir  commis  un  crime 
- dans  une  des  paroKTes  limitrophes  s’évadera  fur  le  ter- 
ritoire éri^ngëri  fera  faiû  et  livré  à Ton  gouvernement 
auffitôt  en  aura  été  faite;  boais  en  cas 

, que 
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I 

jQ jQ  que  l’accafé  foît  fujet  de  l’Etat  où  il  fe  fera  réfugié 
après  avoir  commis  le  crime  fur  le  territoire  étranger, 
il  fera  jugé  et  puni  par  fon  propre  gouvernement,  avec 
Ja  même  rigueur  que  s’il  s’étoit  rendu  coupable  envers 
celui-ci. 

Art.  VIII.  Les  ratifications  du  préfent  acte  feront 
cations,  échangées  dans  cette  ville  de  Tornea  dans  refpace  de 
trente  jours,  ou  pins  tôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  fusdits  commiiTaires  plénipoten- 
tiaires, en  vertu  de  leurs  pleins  - pouvoirs , ont  ligné 
le  préfent  acte  de  démarcation  et  y ont  appofé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

- Fait  à Tornea  , le  In  Novembre  igio. 

Signé:  Gostave  de  Boyb. 

Pierre  A.  ëkorn. 

Signé:  Pierre  Engelmanx. 

Paul  baron  de  Nicolai. 

44. 

Convention  zwifchen  dem  Konigreich  Preufsen 
und  dem  Herzogthum  Warfchau  wegen  Aiif- 
hehmg  des  Âbfchofs  und  Abzugs-Rechts  inErb- 
fcbafts- und  Au swandenmgsf allen;  gefcblojjèîi 
Dresden  den  n Nov,  1^10. 

CBertini/clie  Nachricktent  i$io. 

îSeine  Majefliit  der  Konîg  von  Preufsen  ond  Seine  Maj. 
der  Kônig  von  Sarhfen , Herzog  von  Warfchau  u.  f.  f. 
von  gleicbem  Verlangen  befeelt,  nicht  nur  die  Freond- 
fcbaft  und  das  gute  Ëinverftandnifs  unter  fich  zu  befe- 
Aigen,  fondem  auch  Ihren  Unterthanen  aile  Vortheilo . 
eines  gegenfeitigen  Verkehrs  und  einçr  freyen  Commu- 
nication zu  verfchaifen , und  die  Hindernifie  zu  ent- 
fernen , welche  diefem  Zwecit  entgcgenftehn , insbefon- 
dere  durcb  das  bisber  in  den  Preufsifchen  und  Herzogl. 
W^rfcbaulfchen  Staaten  wççhfelfeitig  beftandenen  Ab- 

fchofs 
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febofs  und  Abzugsrecht  oder  Abfahrtsgeld  (droit  de  dé-  jQjq 
traction  ou  de  traite  foraine)  das  fowohl  von  den  Ein-  ° 
wohnern  des  éinen  Landes  im  andetn  anheimfallenden 
Erb  - und  Nachlafleofchaften,  ais  auch  von  ,dew  Ver- 
inügen  erhoben  wird,  welches  diej,enigen  mit  fîcb  tieh- 
men  « die  ihren  Wobnfitz  von  einem  Staat  in  den  andern 
verlegen,  haben  den  Entfcblufs  gefafst,  das'gedacbte 
Recht  zu  Gujiften  der  Unterthanen  fanuntlicher  Staaten 
der  Preufsifchen  Monarchie  und  des  Herzogthams  War- 
fcfaau,  wechfelfeitig  fur  immer  aufzuheben  und  abzu- 
fcbaffen  und  zu  diefem  Behuf  zu  ihren  Bevollmà'cbtigtea 
ernannt,  nà'mlicb 

Seine  Majeftat  der  Kdnig  von  Prenfcen  u.  f.  w.  den 
Herrn  Jofeph  von  Zerboni  di  Spofetti; 

und  Seine  Maj.  der  Kilnig  von  Sachfen,  Herzog  von 
Warfcbau  u.f.  w.  den  Geheimen  Legationsrath  Herrn  Cari 
Gottlob  Giinther  welche  nach  Auswechfelung  ihrer  Voll-  , 
macbten  liber  folgende  Artikel  übereingekommen  iind  : 

Art.  I.  Da  nacb  den  Artikein  II,  736  und  912  des  Abolît. 
Code  Napoléon  jeder  Fremde  ip  dem  Herzogthum  War.^^P*®* 
fchau  diefelben  Recbte  geniefst,  welche  den  Untertha-'  ****'* 
nen  des  gedacbten  Herzogthums  durcb  die  Tractaten 
der  Nation,  zu  welcher  dieler  Fremde  gehôret,  einge- 
raumt  find,  oder  künftig  eingerâumt  werden  und  zur 
'Sttcceflion  in  das  ihm  im  Gebiet  des  Herzogthums  an> 
heimfallende  Vermogen,  nur  ip  dem  Faite  und  auf  die 
Art  zugelafTen  wird,  wie  die  TOC^oglichen  Unterthanen 
îhre  auswartigen  Verwandten  beerben  fo  wird  von  nun 
an  zwifchen  den  PreufBifcben  und  Herzogllch  Warfchaui- 
fchen  Unterthanen  eine  uneingercbrankte  Gleichbeit  ui^d  ' 
TÔllige  Reciprocitàt  in  Bezug  auf  die  wecbfeireitig  zn 
erbebenden  Erb  - nnd  NachlalTenfchaften  beftehen,  und 
es  fotl  demnacb  vom  Tage  der  Unterzeicbnung  gegen> 
wSrtiger  Convention  angerechnet,  jedweder  Abfcbofs 
(droit  de  détraction  ou  de  traite  foraine,  gabella  baere» 
ditaria)  oder  irgend  fonft  ein  ahnliches  Recht , es  mSge 
Uahmen  baben  wie  es  woHei  welcbem  fruherbin  der- 
“gleichen  Erbfchaften  unterworfen  gewefen  iind,  auf 
immer  abgefcjiaft  und  aufgehoben  feyn. 

Art.  IL  Dem  gemafa  wird  es  den. Unterthanen  der  utr* 
Preufsifchen  Monarchie  und  des  Herzogthams  Warfchau  •^p°“»* 
freyftehen  j'diejenigen  Mobiliar-  und  Immobiliar-Nacb- Kicc»* 
lai&itfchàlii^n  oder  VensKcbtoiiTe,  wefcbe  fie  aus  dem, 

“ 'stndé- 
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‘iSlO  Staate  zu  fordern  haben,  es  tnb'gd'D  ibneo  folche 

durch  Teftamente/’ScbenkuDgen  oder  andere.  Dispoû«. 

, tionen,  fowoht  ab  intéftato,  .als  auf  andecè  Weife  ZMg«v' 
fallen  feyn,  wecbfelfeitîg  zu  erheben,  aoch  diefelbéa^' 
zu  exportiren,  ohoe  dafs  davun  irgend  eîa^Abrcbdfîÿ 
(droit  de  detraction  ou'de  traite  foraine gabella  haèré^’, 
ditaria)  érlegt  werde,  nngeacbtet  aller  in  beideip  Sraateoÿ 
' etwa  eingeführten  und  das  Gegentbeit  befttàiineDden;, 
Statuten,  Verordnungen,  Gefetze  und:  Gewohphe^teii.i 
welche  Seiné  Maj.'  der  Kônig  von  Preufsèïj  u.  f,'vf..Vund 
Seine  Maj.  der  Kbixig  von  Sachfen.  Herzog  vôn  \^arfchat|'V 
U.  f.  w.  ausdrücklich  und  ganzlicb  durcit  gegeowkrt^b.: 
Convention  aufheben.  r>  ' ' “ 

Etendue  Art.  II[.  / Indetn  die  beiden  hoben  contrabiret|d^à^ 
aux  ju- Tbeile  diefe  gânziiche  und  wechfelfeitige  Beffeyang  oér 
*paui-’ Ibren  oberwâhnten  refpectiven  Staaten.  zu  fsbebent^. 
monial.  ErbrdraFten , VermachtniiTe  und  Scbenkungen  von  allètm 
Abzuge  bindurch  feftfetzen,  wollen  lie  diefelben  nicbt 
blofs  auf  das  dent  Fiscus  in  beiden  Scaatea  zufteiient^;. 
Abfcbofsrecbt  einfchrèinken , . fondern  beftitninça'^  ansr^ 
drücklich  dafs  diefe  Befreyung  ficb  obne  irgend  einë^as*' 

« nahtne  auch  auf  jedwedes  Abfcbofsrecbt  erftr^ken'fojl, 

. welches  bisher  von  Patrimonial  - oder  CommuiiMi>(}e- 
richtbarkeiten  erboben  worden  ift.  '*  ; *ii^^ 

Art.  IV.  Eine  gleiche  Befreiung  wird  î®  Abfehun^  , 
der  gegenfeitigen  Unterthanen  Statt  ânden*  wélcbe 
kUnftigbin  ihren  WoÜbfîtz  von  eineni  Staat  in  den  nn*v 
dern  verlegen  und  îhr  Verroogen  expdrtiren,^\yollen.Ta 
Es  foll  ihoen  freyftehen,  darüber  zà'^dt^onirën  und% 
diefes  Vermogen  mit  ûcb  zu  nehmen  obne  davon  irgend^^ 
éinen  Abzug  oder  Abfabrtsgeid  (droit; de,' dtëraction  out^< 
de  traite  foraine , cenfus  emigrationia),  zu  entrichten,^ 
wenn  fie  nur  vorber  ihre  Sehulden  bezahlt  baben.-  in.^ 
zwifchen  wollen  die  beiden  hoben  cootrahlrendcQ^ 
Theile  den  über  die  Auswanderabgyder...UnteithaDè&* 
etwa  befeits  beftehenden  oder  künftigb^eZQfübrdnden  Ger<< 
fetzen  durch  diefe  Stipulation  keîneùjfl» 

Art.  V.  Da  die  gegenwaftîge  Cdoveatîdn  aof.dî^ 
droit!*  Gleichbeit  zwifchen  den  gegenfeH'gë^:.Ub^èfthanen  bêf^  , 
gründet  ift,  fo  wird  ferner  bejftim|Éti./1dafs  wenn  eioe^'i  ' 
oder  der  andere  der  boheo';,conb^birebden  Theile  ea.fût. 
ratbfam  balten  follte,  nicbt  znm'iâlleinigen  Nacbtbe: 
und  gldcblam  s^r  . Beftrafung  «on  V'ermi^gens  - u 
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( et  le  D.  de  l^arfovie. 

Erbfchafts-Exportationen  aus  dem  Lande,  fondern  über- jgjQ 
haupt  und  allgemeiii  eine  Taxe  oder  Abgabe  auf  fammt- 
liche,  fey  es,  wenn  es  fey,  anbeimFallende  NachlaflVn- 
fchaften  in  feinem  Lande  zu  Icgen , die  Unterthanen  des 
andern  Staats  bei  Erbfchafts-Erhebungen  verbunden  feyn 
J folJen  (ich  denfelben  Laiben  und  Oedingungen  die  den 
Eingebohrnen  obliegen  zu  unterwerfen. 

Art.  VI.  DieRatificationen  der  gegenwartîgeftCon  Ratlfi- 
vention  follen  binnen  vierzehn  Tagen  oder,  wo  ,m6g- 
lich,  noch  friiher  ausgewecbfelt  werden. 

Gefchehen  und  unterzeicbnet  zu  Dresden  den  iiten 
November  I8I0. 


XL.  S.)  Joseph  von  Zerboni  di  Sposetti. 


(L.  S.)  Carl  Gottl^b  Günther. 


Nouveau  Recueil.  T,  l.  ( X 45. 
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1308  -^ctes  relatifs  à la  réunion  de  divers  territoires 
Bilan. Etats  a r Empire  Français  et  au  royaume 
d'' Italie^  et  à la  dispofition  arbitraire  de  divres 
pays  par  l’Empereur  Français  de 

1808—1810 


. . ’ 45-  a. 

Décret  Français  fur  la  réunion  de  Kehl»  Coffeî, 
Wefel  et  Flejftngue  à la  France. 

{Moniteur- Univerfel  iZoZt  Nr.  24.  p.  95.)  ' 

• 

Extrait  dts  régifires  du  Sénat •Confêtvateut. 

LDu  Jeudi  zi  Janvier  iSoS‘ 

e Sénat- Confervateur,  réuni  au  nombre  de  tnembref 
prtfcric  par  l’art.  XC.  de  l’acte  des  conlHtutions  de  l’an  8 » 
Vu  le  projet  de  fénatus  confulte  organique  rédigé  en 
la  forme  prescrite  par  J’arfide  LVll.  du  fénatus  - confulte 
organique  du  16  Thermidor  an  10; 

Après  avoir  entendu,  fur  les  motifs  du  dit  projet  les 
orateurs  du  gouvernement  et  le  rapport  de  fa  commis- 
Con  Ipéciale,  nommée  dans  la  féance  du  j6  de  ce  mois; 

L’adoption  avant  été  délibérée  au  nombre  de  voix 
preferit  par  l’article  LVl.  du  fénatus -confulte  organique 
de  la  conftitution  du  16  Thermidor  an  10  ; 

Décrète  ce  qui  fuit: 

Art. 

*])  Ayant  inféré  dana  les  voliimoa  précédens  les  divera 
actes  de  léunimi  depuia  i789  jusqu'en  igo?  par  les- 
quels la  France  s'eit  fucceUivenienc  élevée  a cette  éten- 
due gigantesque  de  pouvoir  qui  femblait  déjà  présager 
fa  cliûte,  je  me  crois  en  devoir  d'inférer  ici  ceux  qui- 
ont  ou  lieu  et  ont  été  publiés  depuis  i8<>8  jusqu'à  la 
fin  du  l'année  i8>o>  époque  à la  quelle  ces  réunions  omC 
pris  fin.  li  n'y  en  a pins  eu  depuis  jusqu'à  celle  oii 
les  fiiccès  des  alliés  ont  ramené  li-non  l'ancien  équi- 
libre en  Europe,  du  moins  une  moindie  disproportion 
entre  Ica  PuifTanoes  du  premier  ordre,  fi  néceilaire  aia 
repos  et  à la  fûreté  des  moyena  et  petits  étau. 
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Art.  I.  Les  villes  de  Kehl,  Caffel,  Wefel,  Fleflîngue,  jOqQ 
, et  leurs  dépendances  font  réunies  au  territoire  de  l’Em- 
pire Français. 

Art.  11.  Kehl  fera  partie  du  Département  du  Bas- 
Rhin,  Caffel  du- Département  du  Mont- Tonnère,  Wefel 
'du  Département  de  la  Ruer,  et  Fleffingue  du  Départe- 
ment de  l’Escaut. 

Art.  lil.  Le  préfent  fénatus-confulte  organique  fera 
transmis,  par  un  meiTage,  à S.  M.  Impériale  et  Royale. 

Les  préfident  et  fecrêtaires. 

Signé:  Cambacérès.  ' 

, Archi- chancelier  de  t’ Empire,  préjîdent, 

T.  Hedou VILLE  Herwyn.  Secrétaires, 

j y U et  fcellé  : 

Le  chancelier  du  Sénat. 

Signé:  Laflacb. 


45.  b. 

Décret  de  t Empereur  Français  fur  la  réunion  des  a Avril. 
Provinces  Urbino , Ancône , Macerate  et  Camerino 
au  royaume  d'Italie  en  date  de  St.  Cloud  le 
a Avr.  1808.’ 

(Se  trouve  aoffi  en  Allemand  dans  Polit.  Jotirnal  Igog, 

T.  I.  p.  631;  la  fubftance  dàas  Journal  Fol.  de  Leyde 
iSog.  Nr.4g.) 


K 


• apoléon  par  la  grâce  de  Dieu  etc.  Confidérant  que  le 
fouverain  temporel  de  Rome  a toujours  refufé  conlta- 
ment  de  faire  la  guerre  aux  Anglais  et  de  fe  joindre  aux 
Rois  d’Italie  et  de  Naples  pour  la  défenfe  de  la  presqu’île 
d’Italie , que  de  plus  l’intérêt  des  deux  fusdirs  royaumes 
tet  de  leurs  armées  exige  que  leur  communication  ne 
foit  plus  interrompue  par  une  piiiffance  ennemie , qu’en- 
lîn  Charlesmagne,  notre  glorieux  prédécefleur,  a fait 
don  de  .ces  pays,  qui  forment  l’état  de  l’églife , à l’avan- 
tage du  chriftianisme,  et  non  à celui  des  ennemis  de 
notre  fainte  religion,  et  que  de  plus  l’Envoyé  du  Pape 

X 3 qui 
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3*4  Réunion  de  divers  états  à la  France 

1 RoS  ^ réfîdé  à Paris  a demandé  de  nous  fes  palTeports  le 
30  Mars;  nous  décrétons  ce  qui  fuit:  • 

, Art.  1.  Les  provinces  d’Urbino,  d’Ancone,  de 

Macerate  et  Camerino  font  irrévocablement  etj  à tou- 
jours réunies  à notre  royaume  d’Italie. 

Art.  II.  Le  irMai  il  fera  p'ris  pofleflîon  formelle 
des  dites  provinces  et  on  y plantera  les  armes  du  royaume 
d’Italie. 

Art.  III.  A la  même  époque  le  code  Napoléob  y 
fers  publié,  et  le  i Juin  il  y aura  force  de  loi. 

Art.  IV.  Les  fusdites  provinces  réunies  avec  royaume 
'd’Italie  formeront  trois  départemens  et  feront  fous  tous 
les  rapports  mifes  fur  le  pied  du  royaume  d'Italie. 

Art.  V.  Il  y aura  à Ancône  un  tribunal  d’appel  et 
une  chambre  de  commerce.  De  même  la  ville  de  Siniga. 
glia,  célèbre  par  la  foire  qui  s’y  tient  aura  également 
une  chambre  de  commerce.  Il  fera  établi  des  tribunaux 
de  première  inftance  et  des  judices  de  paix  d^ns  les  en- 
droits où  il  paraîtra  avantageux  de  le  faire. 

Art.  VI.  Cea  3 nouveaux  départemens  formetont  * 
. une  divifion  militaire  dont  Ancône  fera  le  chef- lieu. 

' Art.  Vif.  Nous  dounons  au  Vice-roil notre  très-chef 

'fils  des  pleinpouvoirs  ultérieurs  pour  l'exécution  du  pré- 
fent  Décret.  Donné  en  notre  palais  Impérial  à St.  Cloud 
U 2 Avril  1808. 


45.  L.  • , 

30  Mai.  Réunion  de  P arme ^ Plaifance  et  Toscane  h la  France 
' par  Décrit  du  ^oMai  i8o8* 

(_  journal  Pol.  de  Leyde  1808.  Nr.  48.  fuppl.) 

Extrait  des  Regijires  du  Sénat -Confervuteur, 

Ldu  24 

e Sénat  - Confervateur  etc.  — Décrète  ce  quî  fuit: 
Art.  t.  Les  Duchés  de  Parme  et  de  Plaifance  font 
réunie  à l’Empire  Fr.’inçais  fous  le  titre  de  Département  du 
Tiiro;  ils  feront  partie  intégrante  du  territoire  Français/ 
à dater  de  la  publication  du  préfent  Sénatus - Conùilte 
org.'Uiique. 

Art.  11.  Les  Etats  de  Toscane  font  réunis  à l’Em- 
pire rrmçaîs  fous  le  titre  de  Département  de  l’Arno,  Dé- 
partement de  U Méditerranée  et  de  l’Ombrone  ; ils  feront 
. ' parti* 
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partie  intégrante  de  l’Empire  Français,  â dater  de  la  igog 
publication  du  préfent  Sénatus-^Confulte. 

Art.  III.  Les  loix  qui  regilTent  l’Empire  Français 
feront  publiées  dans  le  Département  de  l'Arno  de  la  Mé- 
diterranée etderOmbrone  avant  le  i Janvier  1809,  épo- 
que 4 laquelle  commencera  pour  ce  Département  le  re* 
gime  conllitutionel. 

Art.  IV.  Le  Département  du  Taro  aura  6 députés 
su  corps  législatif.  Le  Département  de  l’Arno  aura  6 dé- 
putés au  corps  legislatif.  Le  Département  de  l’Ombrune 
aura  trois  députés  au  corps  législatif.  Ce  qui  portera  le 
nombre  des  membres  de  ce  corps  â 342. 

Art.  V.  Les  députés  du  Département  du  Taro  feront 
nommés  fans  delai.  Ils  entreront  au  corps  législatif  pour 
la  felTioa  de  1808. 

Art.  Vf,  Les  députés  du  Département  de  l’Arno  de  « ' 
la  Méditerranée  et  de  l’Ombrone  entreront  au  corps  lé- 
gislatif pour  la  feflion  de  1809. 

Art.  Vil.  Les  députés  desDépartemens  du  Taro,  de 
l'Arno,  de  la  Méditerranée  et  de  l'Ombrone  feront  renou- 
velés dans  l’année  de  la  Série  où  fera  compris  le  Dépar- 
tement pour  lequel  ils  auront  été  nommés. 

Art.  VIII.  Le  Département  du  Taro  fera  clalTé  dans 
la  fécondé  Série.  Le  Département  de  l'Arno,  dans  la 
troifième.  Le  Département  de  la  Mediterranée  dans  la 
quatrième.  Le  Département  de  l’Ombrone  dans  la  cin- 
quième. 

Art.  IX.  II  fera  établi  une  fénatorerie  dans  les  Dé- 
partemens  de  l’Arno  de  la  Méditerranée  et  de  l’Ombrone.  ; • 

Art.  X.  Les  villes  de  Parme,  Plaifance  et  Livourne 
feront  comprifes  parmi  les  principales  villes  dont  les  mai- 
res font  préfena  au  ferment  de  l’Empereur  à fon  avè- 
nement. 

Art.  XI.  Le  préfent  Sénatus  - Confulte  organique  . , 

fera  transmis  par  un  meflage  à S.  M.  Impériale  et  Royale. 

Signé:  Le  Prifident  et  les  Secrétaires,,. 

" (Ce  Sénatus-Confulto  « été  adopté  par  Décret  de  l'Empereur 
en  date  de  Bayonne' le  So  Mai  iQoSÔ 

• X 3 45,  d. 
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1808  Traité  entre  ta  France  et  te  Grand-Duc  de  Berg  et 
15  Juii.  Cteve  à Napoléon  conclu  à Bayonne  ; en  date  du  • 

I s juillet  I go8. 

traité  cité -dans  le  Décret  Juipant  n'a  pas  été  publié, 
que  je  fache.'y 

45-  e. 

j^QÇ  Decrét  de  t Empereur  des  Français  portant  cej/ion  du 
3 Mais  Grand-  Duché  de  Berg  à Napoléon  Louis  fils  du  Roi 
/ d'Hollande;  en  date  du  3 Mars  igop. 

{^Moniteur -Univcrjd  1809,  No.7r.  p.38l.) 

ISl^apoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  conftitutions. 
Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin  etc.  etc.  etc. 

> ' 'Le  prince  Joachim  , Grand-Duc  de  Berg  et  de  Clèves 

aujourd’hui  Roi  des  deux  Siciles,  nous  ayant  cédé,  par 
le  traité  conclu  à Bayonne,  le  15  Juillet  lgo8 , le  Grand- 
duché  de  Berg  et  de  Oèves  , avec  les  Etats  qui  y ont  été 
réunis , nous  avons  réfolii  de  céder  et  nous  cédons  par  les 
préfentes,  ledit  Grand-Duché  de  Berg  et  de  Clèves  à 
notre  neveu  le  prince  Napoléon) Louis,  fils  aîné  de  notre 
bien  aimé  frère  le  Roi  de  Hollande,  pour  être  polTédé  pat 
le  dit  prince  Napoléon  Louis,  en  toute  fouveraineté  et 
transmis  héréditairement  à fes  descendans  directs,  natu- 
rels et  légitimes,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
génitnre,  à l’exclulion  perpétaefle  des  femmes,  et  de 
leur  descendance.  Venant  à s’éteindre . ce  que  Dieu  ne 
veuilie  ! la  descendance  directe  mafcnline,  naturelle  et 
légitime  du  dit  prince  Napoléon  - Louis , ou  le  dit  prince 
ou  fes  fnccefieurs  étant  appelés  à monter  fur  le  trône, 
en  conféquénce  de  leurs  droits  éventuels  de  fuccefCon  et 
fe  trouvant  fans  enfans  mâles,  au  moment  de  leur  avéne- 
' ment , nous  nous  réfervons  à nous  et  à nos  fuccelTeurs 
le  droit  de  dispofer  du  dit'  Grand-duché,  et  de  le 
transmettre  à notre  choix,  et  ainli  que  nous  le  jugerons 

couve- 


et  à titatie*  ' 
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convenable  ponr  le  bien  de  nos  peuples  et  l’intérêt  de  tOQQ 
nôtre  couronne.  Nous  nous  réfervons  également  le  gon-  ® ^ 
vernement  et  l’adminiUration  du  Grand-duché  de  Berg 
et  de  Clèves  jusqu’au  moment  où  le  prince  Napoléon- 
Louis  aura  atteint  la  majorité;  nous  nous  chargeons  dès- 
à-préfent,  de  la  garde  et  de  l’éducation  dudirl  prince 
mineur,  conformément  aux  dispotitions  du  titre  1I(.  du 
premier  ftatut  de  notre  maifon  Impériale. 

Donné  en  notre  Palais  des  Tuileries,  le  3 Mars  1809. 

Signé:  Napoléon. 

P'" U par  nous , Archichancelier  Par  l'Empereur  : 

de  l'Empire:  Lt  tnhtijlre  fecfétaire  d’Etjt : 

Signé:  Cambaceres.  Signé:  H.  B.  Maret. 


45*  f‘ 

Traité  entre  ta  France  et  ta  Hollande  furlad^fenfe  iSlO 
du  commerce  avec  l' jdngleterre  et  fur  la  cejfton  d’une  Man 
■partie  du  territoire  Hollandais  à la  France;  figné 
à Paris  le  16  Mars  J 8 10. 

(^ffournal  politique  de  Leyde  1810,  No.  29. , et  fe  trouve 
en  Allemand  dans /’o/(t.(^oHr«a/j8lo.  T.I.  p.380.) 

Sa  Majefté  l’Empereur  des  Français  Roi  d’Italie  Protec- 
teur de  la  confédération  du  Rhin,  médiateur  de  la  confé- 
dération Suiffe,  et  Sa  Majefté  le  Roi  d’Hollande  vouUnt 
mettre  un  terme  aux  différends  furvenus  entre  eux  et  con-  < 
cilier  l’indépendance  de  la  Hollande  avec  les  nouvelles 
circonftances  où  les  ordres  du  Confeil  d’Angleterre  de 
I807,  ont  placé  tontes  les  Puillances  maritimes,  font  con- 
venus de  s’entendre  et  ont  nommé  à cet  effet  des  pléni- 
potentiaires, favoir  Sa  Majefté  l'Empereur  des  Français 
etc.,  le  Sieur  Jean  Baptifte  Nompère,  comte  de  Cham-  , 

pagny.  Duc  de  Cadore  etc. , Grand-aigle  de  la  légion 
d’honneur  etc.  etc.  Son  miniftre  des  relations  extérieures, 
et  Sa  Majefté  le  Roi  d’Hollande  le  Sieur  Charles  Henry 
Verhuel,  Amiral  d’Hollande,  Grand- aigle  de  la  légion 
d’honneur,  Grand-croix  de  l’ordre  royal  del’nnion  d’Hol- 
lande, Son  AQibaliadeur  près  S.  M.  l’Empereur  et  Roi; 

X 4 les- 
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]QIQ  lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  font 
" convenus  des  articles  fuivans: 

CoiB-  Art.  I.  Jusqu’à  ceque  le  Gouvernement  Britannique  \ 
folemnellement  renoncé  aux  dispoGtions  comprifes  3 

défendu  dans  fes  ordres  du  cabinet  de  1807,  tout  commerce  queicon-  I 

que  entre  les  ports  de  la  Hollande  et  les  ports  de  l’An*  I 

gléterre  eft  interdit.  S’il  y a lieu  à donner  des  licences,  | 

celles  délivrées  au  nom  de  l’Empereur  feront  feules  | 

valables.  I 

coTps  Art.  II.  Un  corps  de  troupes  de  18000  hommes  ’ 
de  trou-  3000  de  cavalerie,  et  compofé  de  6ooo  Français  et.  1 
exteû-  de  12000  Hollandois  fera  placé  à toutes  les  embouchures 
tion.  ,]es  rivières  avec  des  employés  des  douanes  Françaifes, 
pour  veiller  à l’exécution  de  l’article  précédent. 

Entre-  Aht.  IIL  Ces  troupes  feront  entretenues,  nourries  ■ 
uoiipeT.  habillées  par  le  gouvernement  Hollandais.  | 

Art.  IV.  Tonte  prife  faite  fur  les  côtes  de  la  d’Hol- 
l»in  ni  lande  par  des  bâtimens  de  guerre  ou  corfaire  Français  fur 
Teniîou  bâtimens  en  contravention  à l’article  1.  fera  déclarée 
de  bonne  prife  ; en  cas  de  doute  la  difficulté  ne  pourra 
être  jugée  que  par  S.  M.  l’Empereur. 

Cas  de  A RT.  V.  Les  dlspofitions  contenues  dans  les  articles 

icyoca- gj  delTus  feront  rapportées,  auffitot  que  l’Angleterre  aura 
follemnéllement  révoqué  fes  ordres  du  Confeil  de  1807, 
et  dès  ce  moment  les  troupes  Françaifes  évacueront  la 
Hollande  et  la  lailTeront  jouir  de  l’intégrité  de  fon  indé- 
pendance. *' 


Cfinon»  Art.  VI.  Etant  de  principe  conftitntionel  en  France 
Fralfcc  ‘1®®  Thalweg  du  Rhin  eft  la  limite  de  l’Empire  Fran- 
çais, et  les  chantiers  d’Anvers  étant  découverts  et  ex-  ‘ 
pofés  par  la  fituation  actuelle  des  limites  des  deux  Etats, 
Sa  Majefté  le  Roi  d’Hollande  cède  à S.  M.  l’Empereur  dés 
Français  etc.  le  Brabant  Hollandais,  la  totalité  de  ta  Zee- 
lande  y compris  l'îie  de  Schowen  ; partie  de  la  Gueldre 
fur  la  rive  gauche  du  Waal , de  manière  que  la  limite  de 
la  France  et  la  Hollande  fera  désormais  le  Thalweg  du 
Waal  depuis  le  fort  deSchenkers  en  laiflànt  à gauche  que 
Nimegue,  Bommel  et  Worknm,  enfuite  la  dérivation  prin- 
cipale de  la  Merwede  qui  fe  jette  dans  le  Biesbach,  que 
la  limite  traverfera  ainft  que  le  Hollandfche  Diep  et  la 
Walke  Rack  allant  rejoindre  la  mer  par  le  Bieningen 
ou  Gravelingen  en  lalilant  à gauche  l’îie  de  Schowen. 

. \ . Art. 


et  à t"  Italie, 
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. Art.  VII.*  Chacune  des  provinces  cédées  par  l’artU  tOiQ 
de  précédent  fera  libre  de  toute  dette  qui  n’aura  pas  été  * ® 
comractéejpoor  fon  intérêt  particulier,  confentie  par  fon 
adminiftration  et  hypothéquée  fur  fon  fol. 

Art.  VIII.  Sa  Majefté  le  Roi  d‘Hollande  pour  coo-  Entre- 
pérer  avec  les  forces  de  l’Empire  Français  aura  en  rade 
une  efcadre  de  9 vaifeaux  de  ligne  et  6 frégattes  armés  cCcidrc. 

• et  approviûonnés  pour  6 mois  et  prête  à mettre  à la  voile 
' au  I juillet  prochain , et  une  flottille  de  loo|chaloupes 
canonnières  ou  autres  bàtîmens  de  guerre.  Cette  force 
fera  entretenue  et  conRamment  disponible  pendant  toute 
la  guerre. 

Art.  IX.  Les  revenus  des  provinces  cédées  appaa  ncvemu 
' tiendront  à la  Hollande  jusqu’au  jour  de  l’échange  des 
ratilicationi  du  préfent  traité.  Jusqu’à  cette  époque  le  “** 
Roi  d'Hollande  devra  pourvoir  à tous  les  frais  de  leur 
sdminiRration, 

Art.  X.  Toute  marchandife  venant  fur  des  bâtimens 
américains  entrés  dans  les  ports  de  la  Hollande  depuis 
le  I Janvier  1809  fera  mife  fops  le  féqueRre  et  appar- 
tiendra  à la  France  pour  en  dispofer  félon  les  circonRan-  iica*iuf." 
ces  et  les  relations  politiques  avec  les  Etats-Unis. 

Art.  XI.  Toute  marchandife  de  fabrique^  Anglaifes  Manu- 

/V  t-'i-.  U II  J 1 O facture» 

eR  prohibée  en  Hollande.  Angiaî- 

fe».  i 

Art.  XII.  Des  mefures  de  police  feront  pris  pour  Mefure» 
furveiller  et  faire  arrêter  les  alTureurs  de  contrebande,  de 
les  contrebandiers,  leurs  fauteurs  etc.  Enfin  le  gou- 
vernement  Hollandais  prend  l’engagement  qu’il  détruira 
la  contrebande. 

Art,  XllI.  Aucun  maga^^in  d’objets  prohibés  en  lyiag^ 
France  et  donnant  lieu  à la, contrebande  ne  pourra  être 
établi  dans  un  ray.on  de  quatre  lieues  de  la  ligne  des  chaud, 
douanes  Françaifeg,  et  en  cas  de  contravention  un  pareil 
magafin  pourra  être  faiû  quoique  fur  le  territoire  Hol* 

, landais. 

Art.  XIV.  Moyennant  lés  dîspofitions  ci-deCTus  et  BarrU. 
pendant  tout  le  teins  qu’elles  feront  en  vigueur.  Sa  Ma-  "*j°*‘* 
jefté  Impériale.  lèyera  le  décret  de  prohibition  qui  ferme  eiiire  lei 
les  barrières  des  frontières  entre  la  France  et  la  Hollande. 


Etau, 


Art. 
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i8io 

Garan- 
tie des 
poffeg- 
üoiis 
llollaii* 
datées, 

üatifi- 

cauoua. 


Art.  XV,  Plein  de  confiance  dans  la  manière  dont 
les  engsgeniens  réfultant  du  préfent  traité  feront  rempiisi 
Sa  Majefié  l’Empereur  et  Roi  garantit  l’intégrité  des  pos- 
fefiions  Hollandaifes  telles  qu'elles  doivent  être  en  vertu 
de  ce  traité, 

Art.  XVI.  Le  préfent  traité  fera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  feront  échangées  à Paris  dans  le  délai  de 
quinze  jours  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

Fait  à Paris  le  i6  Mars  i8io. 

Signé:  Champagny,  Duc  de  Cadore. 

L'Amiral  Verhuel. 


45*  S* 

S4AVT.  Sênatus-  con/ulte  organique  de  P Empereur  Français 
portant  réunion  à P Empire  Français  des  pays  fur  la 
• rive  gauche  du  Rhin  depuis  les  limites  des  dêpartemens 
de  la  Roër  et  de  la  Meufe  inférieure  jusqu'à  la  mer» 
en  date  du  24  Avr.  1 g 10. 

Moniteur -Univerf et  iSlo,  No.  135.  p.  496.) 

jNapoléon,  par  la  gr3ce  de  Dien  et  les  çonfiitutions, 
Enipereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  Protecteur  de  la 
confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  confédération 
Suiffe.  etc.  etc.  etc.:  à tous  préfens  et  à venir:  Salut: 

Le.Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Con- 
feil  d’Etat,  a Décrété,  et  Nous  ordonnons  ce  qui  fuit:  ' 

Extrait  des  regijires  du  Sénat  - Confervateur» 
du  Mardi  HAvril  i8>o. 

. Le  Sénat- Confervateur,  réuni  au  nombre  de  mem- 
bres prescrit  par  l’article  XC.  de  l’acte  des  conftitutions, 
en  date  du  13  Décembre  1799; 

Vu  le  projet  de  fénatus-confulte  organique,  rédigé 
en  la  forme  prefcrite  par  l’article  LVil.  du  fénatus-con- 
fulte organique,  du  4 Août  l8oa. 

Après 


■ a hy  t 'iHigl 
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^près  «voir'çntcDdH , far  les  motifs  dudit  projet,  les  tQtq 
orateurs  du  Confeil  - d’Ëtat  et  lé'rapport  de  fa  commiinoa  ^ 
fpéchie,,-ttroininée  dans  la  féaiice  du  21  dé  ce  mois ÿ ^ 
L'adoption  ayant  été  délibérée,,  au 'nombre  de  voix  ' 
prefcrît  * par  l’art,  "L  VI.  des ''conftitutio.nsr  du  4 Août  ' 


1 804  r, décrété:  . 


Art.  1 ;Tous  les.  pays  fitnés  fur  la  rive  gauche  dÀ 
Rhin,  deppis  les  limites  des  Départemens  de  la  Roër  .ét 
de  la  Meufe,- Inférieure’,  en  fuiyant  le  Thalweg  do  Rhin 
jusqu'à  la  mer,  font  réunis  à l'Empire  (français  et  en- 
teront déformais.. partie  intégrante,;  - 41^ 

Art.  il,  Les  pays  fitnés  entre  le  cours  du  Waal,  la 
rivière  Ddgne  et  les  frontières  du  Département  des 
Deux-Nètbes,  de  la  Meufe  * Inférieure  et  de  la  Roër, 
formeront  un  Département,  fous  le  nom  de  Département 
des  Bouches -du  Rhin  ::  Bois-le-Duc  en  fera  le  chef- lieu. 

' /Art.  HJ.  Les  pays  litués  à l’oueft  de  la  rivière 
Dogne,  avec  les  isles  de  Schowen , .Tholen,  Nord  et 
Sud>«Beveland,,  et  l'île  de  Walcheren  entière,  font 
réunis  au  pépartëment  des  Deux-Nèth'eséVu.i 

' Art.  IV.  Le  Département  des  Bouchés -du  - Rhin 
aura  deux  députés  au  Corps- Législa^f. 

Le  Département  des  Deux~Nèthe$,  qui  a trois  dé- 
putés, félon  le  fénatus - confulte  du  4Aoùtlg02,  en 
'aura  cinq.  ^ , 

-^Art.  V.  Le  Département  des  Bouches  - du  - Rhin 
fera  partie  de  la  4.  férié.  ^ ^ / 

Art.  VI.  ' Le  Département  des  Bouches -du -Rhin 
fera  du  refiqrt  àe  la  Cour  impériale  de  Bruxelles. 

'Art.*‘VII.'  Le  préfent.tfénatns- confulte  organique 
fera  transmis  p;ir  un  meifage  à S.  M.  l’Empereur  et  Roi. 

f^^Les  préjideat  et  fecrétaires : J' 

' ' Signe:  > Camba'cekes  , prince  archi- chancelier  de 

‘x^^£^pife  préjidenti  • \ 


'>1 


François  Yaucoort,  Côrnkt  , /«rftaim, 


Vu  et  Jcellé  : .. 

Le 'chancelier  du  Sénat 


■ lîî: 


Signé: 


f-n  .iv  il  % 

Co«fS,LAPI,AVrEi  "p- 


Mandons 


I 


• J 


•Ifilôf 


Réunion  ^e  j^err  était  à ia  France 

■ >;«.  t'y  V»‘ 

"•■''"  - '■•V  ■■  ;■  • 

landoo«et^^S|ÉI|*i'qu&le«pr^iite(ÿreyétafsda.'- 
jr;  ./céaii  ' de  l’l£ta!^^^<!|e«  sa  Bulletin  des  IdU^  (bûent^ 
/>'<^adre(Tées  aux.  tribunaux^»  et  ‘aux /'^itatorités 

.T  adminiftratvves^tl^.'^QHIs  les  infcrivent  dans  lepfs  re-- 
, giftres  ^ les  oMp^dé^  et  les  fàflent  obferver^  et  'ndtrii^ 
grand eilldftre  de  la  iufticè,  ed;  chargé  d'eo 
!.  TèUiet  la  publuîè^|tj§f  ■ .<,  ' 

Dona^in  palais,  ttnpérial  de  Compiègnêt  le  aôAvM 

^ .•  ÿv'.  Signé:  ^ , 'NAtOLEoar,' . ^r" 

' V 

^ ' V ■ ■ ' ■ ' par  nous , archi - çhanc^0, 

de  l’Empire.  ^ j .ï 
Signé:  CambÀci 

■ , tniniflre  de  . p«r  V Empereur  s iK 

^ ' la  juflict,  Leminifirefecritainij^^^^ 

• Signé:  Z?«c  ns  Massa,  Signé:  ' ' 

X . ..  -V 


> . 


• Oij* 


► îi-  ■ ■ 


45.  h. 


■ - . .. W. 


1-3 luu.  relatifs  à ta  renonciation  de  Rouis  iV<i9ÎNê_^„, 

. au  throne  d’ Hollande  ^l.  i&io.  , r T’  væ 


ÇPoliti/ches  journal  18 10, 
, ' Tb.  2.  & 642.) 


T!?' 


Ijodr^yk  KapoIedD,  door 
de  gratie  Gods  en  de  confii 
tutie,desKonjpgrÿks,Koning 
*' van  Holland,  Connétable  van 
Frankryk. 

. ;>Allen  de  geden,  die  deze 
* ^Ilen  ' zi/eu  ot  faooren  le- 
iç.  *én  ,1.  falut  : ^ V ' 
HolUndéçsî 


IQ 


(Journal  pol,  de 

Nro.54.)  A 

t ■'  ■;■  ■•• 

' U ■ ''  1 


Louis  NapoHdn 
de  Dieu  et  lest 
re^aumeRoUi^,^^ 
nitable  as 

"'a tous  Vfâxjm% 

tes  verront  ,oifl 

fafuu. 


In  gémoede  overtaïgd,  ,d$l 
door  My  niets’meer  voor  uwé 
belange»  zoo  min  alg  vûor 
uwen  wcivaart  gedaao  kàh 
Worden;  integendeel  Myïiel.-j 
ven  als  cene  hinderpaal 


T Italie.^, 
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Intimment  convaincu 
\^e  ne  puis  plus  rien  pour  vp. , ® 
tre  intérêt  comme  pour -votre 
bien  être,  me  croyant  pài  con- 
traire un  obflacle  au  rétot» 
des  bons  fentimens  de  titt^ 


fchouwende>  ona  de  gokde^rère  enbers  ce  pays,  je  viens 


gezindheid  van  mynen  broe> 
der,  ten  opzigte  van  dit  land^ 
te  kunnen  doen  herfeven,  heb 
ik  van' Mynen  rang  en  Myne 
koniklyke  waardigheid  af- 
ftand  gedaao  ten  beboeve  vaQ 
den  Kruonprins,  Mynen  oud- 
ften  zoort.  Napoléon  Lode 
wyk.'sn  van  zynen  broeder, 
den  prina  Karll  Lodewyk 
Napoléon. 

Hare  Maj.  de  Konîngîn, 
van  jÉpgtSwege,  'en' acbter- 
volg^ns,  de  ftaatregeling,  re- 
gentefle  van  het  Koningryk 
zynde,'  zal,  tôt  op  Hare 
aankomft,  ,t  bet  regeotfchap 
aan  den  raad  der  minifter^ 
zyn  aanvertrouwd.  ' 

HûUanders!  Ninntier  zal 
ik  een  goed  en  deugdzaam 
vplk  v'ergeten,  zoo  ala  gy 
zyt:  myne  Uatfte  gedachte 
zoo^  wel  ■ alà  myne  laatfte 
zocbt  zuUén’.vOjbr  uw  ge- 
luk  zyn. 

Uverlateflde,^kan  ik  U niet 
gedoeg  aanbevélën , uni  de 
Krygsiiedep  en  ambtenaren 
van  Frankryk  wel  te  " ont 
vangen  : dit  ia  het  belle  niid- 
d^,;  Om  aan  M den  Kei- 


d'abdiquer-  en  faveur  de  mon 
'fis  ainé  té  Prince  Royal  Na- 
folêon  Louis  et  de  fan  frère 
le  Princi  Charles  Louis  Na- 
poléon^' ' 


Sa  Maj» fil  la  Reine  ejî  ré- 
gente de  droit  d'après  ta  con- 
\flittttion;  en  attendant  fon  ar- 
rivé, la  régence  ejî_  confiée 
au  Confeil  des  minifires. 


hollandais!  ^e n* oublierai 
\jamais  un  peuple  bon  et  ver- 
tueux comme  Vous;  ma  der- 
nière penfée  comme  mon  der- 
nier foupir  feront  pour  votre 
bonheur. 

‘En  vous  quittant  jé  ne  f au- 
rais trop  Pous  recommander 
de  bien  recevoir  les  Soldats  et 
tes  agins-  Français:  c'efi  te 
meilleur  moyen  de  plaire  à S. 
M,  l'Empereur  de  qui  Votre 


2*r|vvw  wien  uw  lot,  ànvfort ieelui’' de  Vos  enfans  de 

_ _■  a.:'* 


van  oWeKinderen.en  van  uw 
land  'gçîuiel  alhangt,  te  be- 
^ hagèn«TtMO«,  daar  de  Kwaad 
willigheit'  entde^lafter  my 
* / “ ni«t 


V otrè  pays^  dépendent  entièa 
remenl'f  àprifentque  là  mal- 
veillance et- la  cmomnie  ne 
pourront  plus  m*atttindrei  du 
moins 
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igiQUÎet  œeer  zuUen’ktfnliçp  feeC 
. reikeo",  ten  tninften'tççorzoo 
- .^•yeel  ulieden  belangen  tfètreft, 
h«b  ik  de  r^ttnaiige  hoop, 
. dat  gy,  eindelyk,  de  belpo- 
ning  voor  alle.ùwf  ôpoffe- 
ringen  en  vôor  uWe  gropt- 
moedige  ftandvaffigbeid  en 
geiatenheid  vinden  Zulti;''  ' 
Gedaan  te  Haartem,  den 
' iften  van  hocin^aaln^^vao  faef 
• .'jaar  1810 


'y- 

LodjeWtk  Napoléon. 


■t', 


■ ■ ' ■’*i 

L-r»  ‘ -y.  . ' -’''*** 

fodéwyk  Nàpoleon,  door 
de.  graine  Goda  en  de  confti' 
tutte  d«^  Koningryks,  Ko 


tüoitis'‘ poür  - CS  qui  Vous  re~t  , 
gar,de  j‘ai  le  jupejfpdir  q^e  ' 
Vous  trouverez  (Hfin  la. 
compfttfe  de  toUs  vôifàcAp~,- 
eSs  e$,  de  Votre  epurp^si^t" 
perfivirance  "et  réfignadiolii  ^ ■ 


e H 

(i  ■ 


Fait  fl  Haarlein,  le  t 


mois  de  ^tllet  de  l'an  tgiqi 
Louis  Napox^oMÆ- 


en 


L 


ning  vaii  Holland,  Connétable 
Krankryk. 

.i'^j3,^c«regende , dat  de  on- 
geiokkige  gelleldheid  , waar 
in  het  Koningryk  zich  be- 
vÀ-vindt^'  uit  het  ongenoegen 
voortspruît,  hetwelk  deKei- 
zer,  Myn  broeder,  tegen  My 
bleft  opgevat; 

Overwegende,  dat  aile  po- 
gingen  en  opufFeringen  van 
Myne  zyde,  om  dezen  ftaat 
van  zaken  te  doen  opbouden, 
vruchteloos  zyn  geweeft; 

Overwegende,  eindelyk, 
dat  hetniet  zwyfelachtig  is, 
dat  de';;  odrzaak  van  dezen 
tagenwôrdigen  ftaat  van  za. 
ken  daar  in  moet  gezocht 
' worden,  dat  ik  ongelnkkig 
genoeg  ben  gaveeft/*  âan 
Mynen  Broeder  te  tniahagen, 
en  zyne  vli^fcbap  veloren 
tehebben;  ep  datlh  derhâlve 
■ de 


ouis  Napoléon  par  laj^B-^'  ^ 
[ ce  de  Dieu  et  les  conJUti^taSA. 
\du  royaume  Roi  d'HoVoie^’t^ 


Connétable  de  Franee.ï 


Confidérant  que'  ; 

heureuje  fituatiotidu  re0iA^ld^  \ 
rlfulte  de  l'indispofipon^w', 
P Empereur  mon  frèÀ’ 
tre  moi;  ' 


Confidérant  que  tons  ipÀ 
efforts  et.fàcrtfiees  pafiibb^^ 
ont  été  inutiles  pour  /aireJI^'-^ 
Uer  cet  état  des  chojes  i ■ 


'>ik- 

‘ Confidérant  'enjin\ 
indubitable  que  la  cauji 
[ûf<ï«S'  \le  malheur  Çus 
'"dei  déplaire  et  d’avàir^er^^^,^ 
l'amitié  de  mon  • 

qu'eii  £OH/équencefije:'^s,[’le^' 
véritable  ohfia'cle  à h fift  # 

• ' toutes 

f 


'.r. 
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<te  eenige  faiderpaal  ben,  *bm'  toutes  ces  discutons  et  ffiis.iQiQ 
Jlao  deze  onophoudelyke  ver>  iHtelUi> etices  contittuAles. 

• fcbillenen  niisver&andeii’'’een 
einde  te  maken  ; ' 

Hebben  Wy  befloteo,  zoo 
als  • Wy  é door  deze^  opene 
en  plegtige  brieven,  nit  On* 
zen  vryen  wille' uirgevaar>j 
digd,  befiuiten,  afftand  te 
docn,  zoo^als  Wy  afftand 
doen  op  dit  oogetiblik , van 
i den  rang  en  koniiiktyke  waar 
digheid  van  dit  koningryk 
Hulland , ten  beboeve  van 
Onzen  veel  geiiefden  zoon 
Napoléon  Lodewyk,  en,  by 
ontftentenis  van  denzelven, 
ten  behoeve  van  Hoogftdes- 
zelfs  brdder  Karl  Lodewyk 
Napbleonav  i i/W'  -V  , 

Wyders  begeeren  Wÿ^dât, 
overeenkomftig  deftfatarege- 
ling,  ondcr  de'garantie  van 
Z.  M.  den  Keizer,  Onzen 


intelligences  contimeïles,^^ 

Nous  avons  réfolu  atnji  que 
nous  rejolvons  par  le  préjent 
acte  patent  et  Jolemnel  émané 
de  notre  volonté,  d'abdiquer 
ainji  que  nous  abdiquons  en 
'cet  ’injiant' te  rang  et  la 
dignité  royale  de  ce  royaume 
d' Hollande  en  faveur  de  no~ 
tre  bien  aimé  fils  Napoléon 
Louis,  et  à fon  défaut  en 
faveur  de  fon  frère  Charles 
Louis  Napoléon. 


broeder,  bet  regentfehap  zal 
verblyven  aan  Hare  Maj.  de 
Koningin , geadfifteerd  door 
‘ an  raad  van  regébtfcbhp,  Wel 
ke  proVibuneel  bcftaan  zal 
uit  Onfe  intnlftérsy  aan  wie 
Wy,  de  bewarÎBg  van  den 
naindeijarigeb  Kbning,  tut 
aan  de  aankgàift  van  Hare 
Idaj.  de  Konii^in^  opdragen. 

bevelén  verder,  datde 
^dérfchitden  kurpfen  Onzer 
' garde,  onder  het  opperbev|l 
vab  Onzen  opperftalmeefter, 
' détf;iuitenant-  general  Bruno, 
‘ ém  onder  denzelven,  van  den 
gênerai  Sela,,  bunnen  dienll 
doen  ^^Vblyven  ' doen , by 
V den^*aîndèrjarigen_^  Koning 
^van  hét ’KoQjogry|(^  bJa  dat 
" ^ ‘ ‘ de 

1' 


^ 4 

Nous  voulons,  en  outre  que 
conformément  à la  éonfiitu~ 
lion  fous  la  garantie  de  S.  M, 
l'Empereur  notre  frère,  la 
régence  demeure  a Sa  Ma^ 
j>fié  la  Reine  affifiée  d’un  con~ 
feil  de  regence  qui  fera  pro- 
yifoirenuht  compofé  • de  nos 
mitUflres  auxquels  nous  rofi*  , 
fions  lia  garde  du  Roi  mU' 
neur  fusqu’à  f arrivée  de  S.. 
M.'la 


Nous  ordonnons  en  outre 
que  les  dififérens  corps  de  no- 
tre garde  fous  les  ordres  fu- 
périturs  de'  notre  Grand- 
Eeuger  et  Lieutenant- générai 
BrunÜ  pt  'fous  lui  du  générai 
Sds\]‘ffàjfent  et  continuent 
leur  ./efvicè  auprès  du  Roi 
mineur  dé  ce  ,royaume , et 
que  iss  Qrand”-of^isrs  de  la 
-if..  cou- 


Réunion  de  divers  Hais  h ta  France  ^ 


^de  groot-officîeren,  vsn  de 
Krooo,  zoowel  alsde  civiele 
en  militaire  officieren  vanüns 
huis,  by  Hoogftdeszelfa  Per- 
foon,  hunnen  dienft  blyven 
waarnenaen, 

Aldus  de  tegenwoordige 
akte,  onder  Onze  bandtpe- 
k^ning  gedaan  en  gefloten; 
Welke  akte,  ter  kennis  van 
liet  M^etgevend  iigchaam  zal 
worden  gebragt,  alwaar  de- 
zelve  zai  worden  gedepo- 
nf^erd  ; zullende  hiervan  de 
noudige  afschriften  worden 
gemaakt,  en  deze.brieven  op 
eene  wettige  wyze  en  in 
voegzamen  vorm  worden  ge- 
publiceerd. 

Haarlem,  den  iften  van 
bovimaand  van  het  jaar  igior 

Lodewxk  Napoléon. 

W « 4»  . j 

In  Naatn  van  Zyne  Majefteît 
Napoléon  Lodewyk,  door  de 
grade  Gods  en  de  conftitutîe 
des  Koningryks,  Koningvan 
Holland. 

üe  provifionele  raad  van 
regentfchap  van  het  Koning- 
ryk  Holland,  allen  den  genen, 


couronne’  comme  les  officiers 
civils  et  militaires  de  nots-e 
maifon  faffent  et  continuent 
leur  fervtce  auprès  de  la 
perfonne. 

Fait  et  clos  de  notre  main. 
Le  prifent  acte,  lequel  fera 
por-é  à ta  connaijj'anre  du 
corps  legislatif  dans  le  Jein 
[duquel  il  re fiera  depo/é; 
[fduf  à en  donner  les  copies 
‘ necejjaires  et  à le  faire  pu- 
blier authentiquement  dans  tes 
formes  convenables. 


Haarlem,  le  i du  mois  de 
Juillet  de  l'an  xgio. 

‘ Levis  Napolbos, 

J 

■^u  nom  de  Sa  Maje fié  Na- 
poléon Louis  par  la  grâce  de 
Dieu  et  la  conjlitutions  du 
royaume.  Roi  a Hollande. 

Le  confeil  provi/oire  de 
régence  du  royaume  d'Hot- 
lande  à tous  ceux  qui  les  pré- 
die*,  dezen  zullen  zien  oî\Jentes  verront  ou  entendront 
hooren  lezen  ; falut  ! doet  te 
Weten  : 

Dat,  ten  gevolge  van  den 
afftand  van  den  rang  en  Ko- 
ninglyke  waardigbeid,  ge- 
daan door  Z.  M Lodewyk 
Napoléon  , ren  behoeve  van 
den  Kroonprina,  Hoogftdes 
Selfs  oudften  zoon,  Napo- 
léon) 


lire  i falut  ! fait  f avoir  : 

Qu’en  conféquence  de  la  re- 
nonciation au  rang  et  à ta 
dignité  royale  faite  par  S.  M. 
Louis  Napoléon  en  faveur  du 
Prince  royal  Son  fils  ainè 
Napoléon  Louis  et  du  frère 
de  celui  ci  le  Prince  Charles 
. Louis 
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leon  Lodewyk,  en  van  zy- 
nen  broeder,  den  prins  Karl 
Ludewyk  Napoléon  en  uit 
krachte  van  Zr.  Ms.  autori- 
fatie,  vervat  in  de  plej»tigeen 
opene  brieven,  door  Hoogft- 
drzelve,  op  den  iften  van 
hooimaand  Igio,  uitgevaar- 
digd  ; de  proviflunele  raad  van 
regentfchap  zich  op  heden 
buft  geconfiUueerd,  onder 
voorzitting  van  den  minider 
van  der  Heim,  als  by  abfen- 
tie  van  den  oudften  van  Zr. 
Ms.  miniders,  den  provifio 
nelen  raad  van  regentfchap 
prefiderende,  ailes  in  afwach- 
ting  van  de  aankotnd  van 
Hare  Maj.  de  Koningin,  als 
conftitutionele  regenteffe  van 
het  Koningryk  en  voogdeffe 
van  den  minderjarigen  Ko- 
ning,  en  van  de  maatregelen, 
welke  door  Hoogftgedachte 
Hare  Maj.  op  het  beleid  der 
publieke  zaken,  zullen  wor* 
den  genomen. 

Arnderdani,  den  3 den  van 
hooimaand  van  het  jaar  igio. 

Van  dbr  Heim.  J.p. 

Ter  ordannantie  van  den 

privijionelen  raad  van  re- 
gentfchap. 


De  eerfte  fecretaris  van  het 
liabinet  des  Konings. 

A.  J.  J.  H.  Vkrheyen. 


Louis  Napoléon  et  en  wr/aiOjQ 
de  l’autorifation  de  Sa  Maje- 
Jïé  renfermée  dans  les  lettres 
patentes  expédiées  par  Sa 
Majejlé  fous  la  date  du  / Juil- 
let 1810,  le  confi  a provijoire 
de  régence  s’eji  réuni  au- 
joura'liui  fous  ta  préfidence 
du  miniftre  de  Heim  comme 
préjident  du  confeil  provifotre 
de  régence  en  Vabfence  du 
plus  ancien  des  minijlres  de 
Sa  Majejlé,  le  tout  en  at fen- 
dant l'arrivée  de  Sa  Majejlé 
la  Reine  comme  régente  con- 
Jlitutionelle  du  royaume  et 
tutrice  du  Roi  mineur,  et  des 
mefures  qui  feront  prifes  par 
fa  dite  Maj^é  en  ce  qni  con- 
cerne les  affaires  publiques. 


^mflerdam , le  3 du  mois 
de  ofuillet  igw. 

F AN  X>BR  FIaïm.  J.p. 

Par  ordre  du  confeil  provt- 
fonnel  de  régence. 

Le  premier  feerétaire  du  Ca- 
binet du  Roi. 

A.  J.  J.  H.  Fbrueten. 


I 

45.  *• 


Nouveau  Recueil.  T.I, 


Y 
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1810  Décret  de  f Etnp.  Français  fur  ta  réunion  de  ta 
Hollande  à l’Empire  *). 

(^Moniteur-  Univerfel  I8I0,  No.  içr.  p. 747;  et  fe  trouve 
dans  Polit,  journal  igio.  T.  II.  p.  694.  et  journal 
politique  de  Leyde  igio.  No.  57.) 

Extrait  des  regijïres  de  la  fecrétairerie  d Etat. 

'^^1'  jiu  palais  da  Ramlouillat , la  g Juillet  igio.  .. 

iAapoléon,  Empereur  des  Francis,  Roi  d’Italie,  Pro- 
tecteur de  la  Confédération  du  Kbin,  Médiateur  de  U 
Confédération  SuiOTe , etc.  etc.  etc.  Nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  fuit: 

T I T B R I. 

' Art.  I.  La  Hollande  eft  réunie  à l’Empire. 

Art.  II.  La  ville  d’Amfterdam  fera  la  troiûème  ville 
de  l’Empire. 

. Art.  111.  La  Hollande  aura  llx  fénateurs,  fix  dépu- 

té» au  Confeil  - d’Etat,  vingt  - cinq  députés  au  Corps- 
Législatif,  et  deux  juges  à la  Cour  de  Caffation. 

Art.  IV.  Lee  officiers  de  terre  et  de  mer,  de  quel- 
que grade  qu’ils  foient,  font  confirmés  dans  leurs  em- 
plois. II  leur  fera  délivré  des  brevets  lignés  de  notre 
•main.  La  garde  royale  fera  réunie  h notre  Garde  im- 
périale. 

Titre  IL  De  l’admitiijlration  en  zgjo. 

Art.  V.  I.e  duc  de  Plaifance,  arclii  - tréforier  de 
l’Empire,  fe  rendra  à Amfterdam  en  qualité  de  notre  lieu- 
tenant-générai.  Il  prélidera  le  confeil  des  minières  et 
aura  l’expédition  de?  affaires. 

Ses  fonction.?  refieront  au  r Janvier  Igll,  époque  à 
laquelle  l’adminifiration  Francaife  entrera  en  exercice. 

Art.  VL  Tous  les  fonctionnaires  publics,  de  quel- 
que cUffe  qu’ils  foient,  font  confirmés  dans  leurs  emplois. 

Titre 

*)  Cette  réanion  a etc  décrétée  une  fécondé  Cois  par  le  Sént- 
tuicoufulte  organique  du  13  Déc.  qm'oit  trouvera  plus  bas. 
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Titre  IU.  Des  finances. 

Art.  VII.  Les' contributions  actuelles  continueront  ^ 
à être  perçues  jusqu’au  r Janvier  ign*  époque  à la- 
quelle le  pays  fera  dégrevé  et  les  impofitions  roifes  fur 
le  même  pied  que  pour  le  refte  de  l’Empire. 

Art.  VllI.  Le  budjet  en  recette  et  en  dépenfe  fera 
fournis  à notre  approbation  avant  le  r.  Août  prochain. 

L’intérêt  de  la  dette  publique  ne  fera  porté  en  dé- 
penfe  pour  igio  que  pour  le  tiers  du  taux  actuel. 

Les  intérêts  de  la  dette  de  igo8  et  de  igOQ  qui  n’ont 
pas  été  payés,  réduits  au  tiers,  le  feront  fur  le  budjet 
de  igio. 

Art.  IX.  Les  douanes  exiftant  fur  la  frontière,  ou- 
tre que  celles  de  France,  feront  organifées  par  les  foins 
de  notre  directeur -général  des  douanes.  Les  douanes 
Hollandaifes  y feront  amalgamées. 

La  ligne  de  douanes  exiftant  fur  la  frontière  de 
France  ne  fera  confervée  que  jusqu’au  premier  Janvier 
I8tl,  époque  à laquelle  elle  fera  levée  et  la  communi- 
cation de  la  Hollande  avec  l’Empire  fera  libre. 

Art.  X.  Les  denrées  coloniales  qui  fe  trouvent  actuel- 
lement en  Hollande  refteront  à leurs  propriétaires,  mo- 
yennant un  droit  de  50  pour  cent  de  la  valeur  de  ces 
marcbandifes.  Déclaration  en  fera  faite  avant  le  prémier 
Septembre  pour  tout  délai. 

Ces  marchandifes , lorsqu'^elles  auront  acquitté  les 
droits,  pourront  être  importées  en  France,  et  circuler 
dans  toute  l’étendue  de  l’Empire. 

Titre  IV. 

Art.  XL  11  y aura  à Amfterdam  une  admînîftratîon 
fpéciale,  préfidée  par  un  de  nos  confeillers - d’état , la- 
quelle  aura  la  furveillance  et  les  fonds  nécefl'aires  pour 
pourvoir  aux  réparations  des  digues,  des  polders  et  au- 
tres travaux  publics. 

Titre  V. 

Art,  XII.  Dans  le  courant  du  préfent  mois , il  fera 
nommé  par  le  Corps- Législatif  de  Hollande  une  com- 
miflion  de  quinze  membres,  qui  fe  rendra  à Paris  pour 
former  un  confeil  dont  l’objet  fera  de  régler  définitive- 
ment tout  ce  qui  eft  relatif  aux  dettes  publiq‘>es  et  com- 
munales, et  concilier  les  principes  de  la  réunion,  avec 
les  localités  et  les  intérêts  du  pays. 

Y 3 Art. 
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Art.  XTIT.  Nos  miniftres  font  chargés  de  l'exéca- 
tionc4u  préfent  décret. 

Signé  i Napoléon. 


Par  l'Empereuri 

Le  mini/ire  fécrétaire  d'Etat. 
Signé:  H.  B.  Duc  db  Bassano. 


45. 

13  Déc,  Projet  de  Senatuî  confulte  fur  la  fixation  de  tappa- 
nage  pour  le  ci  ■ devant  Roi  d'Hollande  adopté  dans 
ta  fiance  du  Dec.  i^io. 

Art.  I.  L/’apanage  da  roi  Louis,  en  fa  qualité  de 
prince  français,  eft  fixé  à un  revenu  annuel  de  deux 
millions,  et  conftitué  de  la  manière  fuivante;  fa  voir: 

I.  La  forêt  de  Montmorency , les  bois  de  Chantilly, 
d’Ermenonville,  de  l'Isle-Adam,  de  Foye,  de  Pont- 
Armé  et  du  Lys,  jusqu’à  la  concurrence  d'un  revenu 
annuel  de  500,000  Fr. 

2-  Des  domaines  exiüans  dans  le  Département  des 
Bouches  du  Rhin,  jusqu’à  concurrence  d’un  révenu  net 
annuel  de  500.000  Fr. 

3.  Une  fomme  annuelle  d’un  million  fur  les  fonds 
généraux  du  tréfor  public. 

Art.  IL  Après  le  décès  du  prince  apanagifte,  et 
attendu  la  dispoficion  faite  par  S.  M.  1.  et  R,  du  grand- 
duché  de  Berg  en  faveur  de  l’ainé  du  fils  au  prince 
apanagide,  l’apanage,  à l’exception  de  la  partie  conû- 
ftant  en  un  revenu  annnef  d'un  ^million  fur  le  tréfor 
public,  laquelle  fera  et  demeurera  éteinte,  padera  au 
' fecônd  fils  dudit  prince,  et  fera  transmifllMe  â la  dea> 
cendance  masculine  naturelle  et  légitime,  jusju’a  extinc- 
tion de  ladite  descendance,  conformément  à ce  qui  eft 
' établi  par  la  fection  II.  du  titre  IV.  de  Pacte  des  çon- 
fiitutions  du  19  Janvier  18IO. 

, Art.  III,  L’apanage  conditué  par  le  préfent  fénatus- 

confulte,  fera  affujetti  à toutes  les  charges  et  conditions 
' établies  par  l’acte  des  conditutions  ci-deffiis  cité. 

Art.  iV.  Le  préfent  fénatus- confulte  fers  transmis 
par  un  meflage  à S.  M.  !•  et  R. 

45.  L 
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Actes  de  réunion  de  Rome  a F Empire  Français. 

' © 

\ ^ . 

Décret  de  t Empereur  Français  Jur  ta,  réunion  des 
Etats  du  Pape  a t‘ Empire  Français  daté  du  Camp 
Impérial  de  Vienne  te  17  Mai  Igoÿ. 

{Gazette  de  Leyie  igoç.  No.  51.  fuppl.) 

l^apoléon  Enfperear  des  Françsis  etc. 

Confidérant  que  lorsque  Charlemagne  Empereur  det 
Français,  et  notre  augufte  précedeOeur , fît  don  aux  évê- 
ques de  Rome  de  diverfes  contrées,  il  Tes  leur  céda  à 
titre  de  fief,  pour  alTurer  le  repos  de  fea  fujets,  et  fans 
que  Rome  ait  celTé,  pour  cela,  d’être  une  partie  de  Son 
Empire;  coofîdérant  que,  depuis  ce  tem  l’union  des 
deux  pouvoirs  fpirituel  et  temporale  ayant  été,  comme 
elle  l’eft  encore  aujourdhui,  la  fource  de  continuelles 
discordes:  que  les  Souverains  pontifes  ne  fe  font  que 
trop  fouvent  fervis  de  l’influence  de  l’un  pour  foutenir 
les  prétenfions  de  l’autre,  et  que  par  cette  raifon  les 
affaires  fpirituelles , qui  de  leur  nature  font  immuables, 
fe  trouvèrent  confondues  avec  les  affaires  temporelles 
qui  changent  fuivant  les  circonftances  et  la  politique 
des  tems;  coufîderant  enfin  que,  tout  ce  que  nous 
avons  propofé  pour  concilier  la  fiîreté  de  nos  armées  la 
tranquillité  et  le  bien  être  de  nos  peuples,  la  dignité 
et  l’intégrité  de  notre  Empire  avec  les  prétenfions  tem- 
porelles des  Souverains  Pontifes  a été  propofé  en  vain  ; 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  fuit: 

Art,  1.  Les  Etats  de  Pape  font  réuni^  à l’Empire 
Français. 

Art.  il  La  ville  de  Rome,  premier  fiège  du  Chri- 
ftianisme  ,et  fi  célèbre  par  les  fouvenirs  qu’elle  rappelle, 
et  les  monumens  qu’elle  conferve,  eft  décorée  Ville 
Impériale  et  libre. 

Art.  III.  Les  monumens  de  la  grandeur  des  Ro- 
mains feront  confervés  et  maintenus  aux  dépens  de  no- 
tre tréfor.  , ^ 

y 3 Art. 
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Ant.  IV.  La  dette  publique  eft  déclarée  dette  de 
l’Empire. 

. Art.  V.  Les  revenus  actuels  du  Paprè  feront  portés 
jusqu'à  deux  Millions  de  France,  libres  de  toute  cha“ge 
et  redevance.  Son  Gouvernement  et  fon  adminiftration 
feront  réglés  par  un  décret  fi  écial. 

Art.  VI.  Les  propriétés  et  palais  du  Saint  Père  ne 
feront  fournis  à aucune  impofition,  jurisdiction , vifite 
et  jouiront  en  outre  d’immunités  fpéciales. 

Art.  VMl.  Une  confuire  extraordinaire 'prendra  le 
I Juin  proch.ain,  pofleffion,  en  notr»  nom  des  Etats 
du  Pape , et  fera  en  forte  que  le  Gouvernement  Confti- 
tutionel  y Toit  en  vigueur  le  i Janvier  I810. 

Signé:  Napoléon. 


45.  m. 

l^lQSénatus  con fuite  organique^  de  France  portant  réu- 
ivFevr.  wio»  des  Etats  de  Rome  a l’Empire  Français  ^ en 
date  du  17  Févr.  ibio. 

(^Politifche s journal  l8io.  Th.  I.  S.  ait.) 

% 

T I T R E 1.  De  la  réunion  des  états  de  Rome  à l’Empire, 

Art.  I.  Ij’état  de  Rome  eft  réuni  à l’Empire  Fran- 
çais, et  en  fait  partie  intégrante.  Art.  IL  11  formera 
deux  départemens;  le  département  de  Rome  et  le  dépar- 
tement de  Trafimène.  Art  111.  Le  département  de  Rome 
aura  Sept  députés  au  corps  législatif;  le  département  de 
Trafimène  en  aura  quatre.  Art.  IV.  Le  département  de 
Rt>me  fera  clali'é  dans  la  première  férié;  le  département 
de  Trafimène  dans  la  fécondé.  Art.  V.  Il  fera  établie 
une  fenatorerie  dans  les  départemens  de  Rome  et  de 
Trafimène.  Art.' VI  La  ville  de  Rome  eft  la  fécondé 
ville  de  l’Empire.  Le  maire  de  Rome  eft  préfent  au 
ferment  de  l’Empereur  à fon  événement.  Il  prend  rang, 
ainfi  que  les  dépurations  de  la  ville  de  Rnme,  dans  ^ 
toutes  les  orcafions,  immédiatement  après  les  maires  et 
les  députations  de  ta  ville  de  Paris.  Art.  Vil.  Le  prince 
impérial  porte  le  titre  et  reçoit  les  honneurs  de  Roi  de 
• - . ' Rome. 
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Rome.  Aht.VIII.  Il  y aura  à Rome  un  prince  du  f»ng  iOiq 
ou  un  grand  dignitaire  de  l’Empire,  qui  tiendra  la  cour 
de  l’Empereur.  Art.  IX.  Les  biens  qui  compoferont 
la  dotation  de  la  couronne  impériale,  conformément  au 
fénatua-confulte  du  30 Janv.  dernier,  feront  réglés  par 
un  fénatus-confulte  fpécial.  Art.  X.  Après  avoir  été 
couronnés  dans  i’églife  de  Notre-Dame  de  Paris.  les 
empereurs  feront  couronnés  dans  l’églife  de  Saint- Pierre 
de  Rome,  avant  la  dixième  année  de  lent  règne.  Art.  Xf. 

La  ville  de  Rome  jouira  des  privilèges  et  immunités  par- 
ticuliers, qui  feront  déterminés  par  l’Empereur  Napoléon.  . 


T 1 T R K II.  De  l'indépendence  du  trône  impérial  de 
toute  autorité  fur  la  terre. 

• Art.  XII.  Toute  fouveraineté  étrangère  eil  incompa- 
tible avec  l’exercice  de  tonte  autorité  .fpirituelle  dang^ 
l’intérieur  de  l'Empire.  Art.  XIII.  Lors  de  leur  exal- 
tation, les  papes  prêteront  ferment  de  ne  jamais  rien  faire 
contre  les  quatre  propofitions  de  l’églife  gallicane,  arrê- 
tées dans  l’affemblée  du  clergé  en  i683.  Art.  XIV. 
Les  quatre  propofitions  de  l’églife;gallicane  font  déclarées 
communes  à toutes  les  eglifes  catholiques  de  l’Empire. 

Titre  III.  De  l'exiflance  temporelle  des  papes. 

Art.  XV.  Il  fera  préparé  pour  le  pape  des  palais 
dans  les  dilTérens  lieux  de  l’Empire  où  il  voudrait  réfi- 
der.  Il  en  aura  nécelTairement  un  à Paris  et  un  à Rome. 
Art.  XVI.  Deux  millions  de  revenus  en  biens  ruraux, 
francs  de  toute  impofition,  et  fis  dans  les  différentes 
parties  de  l’Eftipire,  feront  aflignées  au  pape.  Art.  XVII. 
Les  dépenfes  du  facré  collège  et  de  la  propagande,  font 
déclarées  impériales.  Art.  XV^llI.  Le  préfent  fénatus- 
cûnfulte  organique  fera  transmis  par  un  mcfiage  à S.  M. 
l’Empereur  et  Roi. 


Les  préfident  et  fecrètairis. 

Signé:  Cambace'res,  prince  archi- chancelier  de 

l'Empire  préjident. 

François  Jaucourt,  Cornet  , fecritaires. 


Y 4 45.  «. 
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1810  Décret  de  PEmp.  Français  portant  réunion  du  Va- 
»3D«c. /g//  a la  France,  en  date  du  s iNov.  i8iO  adopté 
dans  la  féance  du  si  Déc.  igio. 

{Moniteur - Univtrfei  igio.  Nro.  323.  p.  1272.) 

N Au  Valais  de  Fontainehlau  le  i2.  Nov.  i8*3« 

apoIéoD,  Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  Pro- 
tecteur de  la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  U. 
Confédération  Suifle; 

. Confidérant  que  la  route  du  Siroplon  qui  réunit 

l’Empire  à notre  royauma  d’Italie,  eft  ntile  à plus  de 
foixante  millions,  d’hommes  ; qu’elle  a coûté  à nos  tré- 
fors  de  France  et  d’Italie  plus  de  dixbuit  millions , dé- 
penfe  qui  deviendrait  inutile,  fi  le  commerce  n’y  trou- 
vait  commodité  et  parfaite  fureté. 

Que  le  Valais  n’a  tenu  aucun  des  engsgemens  qu’il 
avait  contractés,  lorsque  nous  avons  fait  commencer 
les  travaux  pour  ouvrier  cette  grand  communication; 

Voulant  d’ailleurs  mettre  un  terme  à l’anarchie  qui 
afflige  ce  pays,  et  couper  court  aux  prétentions  abufi- 
ves  de  fouveraineté  d’une  partie  de  la  population  fur 
l’autre. 

Nous  avons  décrété  et  ordonné,  décrétons  et  or- 
donnons ce  qui  fuit: 

Art.  I.  Le  Valais  eft  réuni  i l’Empire. 

Art.  II.  Ce  territoire  formera  un  département,  fous 
le  nom  de  département  du  Simplon. 

Art.  III.  Ce  département  fera  partie  de  1a  7.  DU 
vifion  militaire. 

Art.  IV.  Il  en  fera  pris  poffeflion , fans  délai , en 
notre  nom;  et  un  commiflaire- général  fera  chargé  de 
l’adminiftrer  pendant  le  refte  de  la  préfente  année. 

Art.  V.  Tous  nos  miniftry  font  chargés  de  l’exé- 
eutioo  du  préfent  décret. 

Signé:  Napolièost.  ^ 

Par  VEmpereur: 

'Le  Minifire  Jècrélaire  d^Etat, 

Signé:  H. B.  Duc  ns  Dassano. 

45.  0 
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45»  0. 

Acte  par  lequel  P Empereur  Napoléon  dîs)jofe  du 
Grand  - Duché  de  Frmcfort  en  faveur  du  Prince 
Eugène  en  date  du  i Man  igio. 

(Moniteur -Univer/el.  Nro.  63.  p.  351O 

N^apoléon , par  la  grâce  de  Dieu  et  les  conftitntions, 
Empereor  des  Français,  Roi  d’Italie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération 
Suifie. 

A tous  préfens  et  k venir,  falot: 

Les  actes  de  la  confédération  du  Rhin  et  les  traités 
exiftans,  ayant  mis  à notre  dispofition  le  grand-duché 
de  Francfort  pour  former  un  Etat  héréditaire  au  jonr 
du  décès  du  Prince- Primat,  nous  avons  jugé  ne  devoir 
lailTer  aucun  doute  fur  l’intention  où  noos  fommea  que 
nos  Etats  Directs  ne  dépalTent  pas  le  Rhin. 

Nous  avons  voulu  en  même  tems  fixer  le  fort  des 
habitans  do  grand-duché  de  Francfort,  en  les  confiant 
à un  prince  qui  nous  a donné  des  preuves  multipliées 
de  toutes  les  qualités  qui  doivent  garantir  la  durée  de 
leur  bonheur. 

.Nous  avons,  en  conféquence,  réfolu  de  céder  et 
nous  cédons,  par  les  préfentes,  à notre  cher  fils  le 
prince  Eugène  Napoléon,  tous  nos  droits  fur  le  grand» 
duché  dé  Francfort. 

Nous  entendons  qu’au  jour  do  décès  du  Prince -Pri- 
mat, il  entre  immédiatement  et  de  plein  droit  dans  la 
pleine  et  entière  pulTcIIion  des  principautés,  feigneorieir, 
domaines  et  terres  formant  le  grand-duché  de  Francfort» 
pour  en  jouir  en  toute  propriété  et  fouveraineté  aux 
mêmes  droits,  charges  et  conditions  que  le  prince  actuel, 
et  avec  les  mêmes  prérogatives,  notamment  celle  qui 
lui  eft  attribuée  par  l’art.  X.  de  l’acte  de  Confédération. 

Le  grand  - duché  de  Francfort  fera  héréditaire  dans 
la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de  notre 
cher  fils  le  prince  Eugène  Napoléon , de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogénitore , et  à l’exclollon  perpétuelle 
des  femmes. 

Y 5 Venant 
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Venant  â s’éteindre,  ce  que  Dieu  ne  veuille,  ladite 
descendanpe,  ou  ledit  prince  Eugène  Napoléon,  comme, 
prince  d’Italie,  venant  à être  appellé  à la  couronne  de 
ce  royaume,  nous  réfervons,  et  à notre  couronne, 
d’exercer  de  ' nouveau  la  nréregative  qui  nous  apparti- 
ent en  vertu  de  l'article  XII.  de  l’acté  de  Confédération. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  i Mars  l8lo« 

Signé:  Napoléon. 


. Par  rjEmperear  : 

Vu  par  nous  arckichan-  Le  Miniftre  fecrétaire  d'Etat, 
celier  de  l'Empire.  Signé:  H.  B.ZIhc  D£  Bassano. 
Signé:  Cambacsres. 


» 

' 45-  p. 

*3  Dec.  Projet  de  Sinatus  - confulte  organique  de  France  > 
portant  réunion  de  la  Hollande.,  des  Villes  Anféatiques 
du  Lauemburg  etc.  a la  France  du  xoDéc.  i8io 
discuté  et  adopté  en  date  du  13  Déc.  18 10. 

(^Moniteur-  Univerfel  igio.  Nro.349.  p.  1385.) 

Art.  I.  T 1»  Hollande,  les  villes  Anféatiques,  le 
Lauembourg,  et  les  pays  fitués  entre  la  mer  du  nord, 
et  une  ligne  tirée  depuis  le  confluent  de  la  Lippe  dans 
le  Rhin  jusqu’à  Halteren  ; de  Halteren  à l’Ems,  au-deffus 
de  Telget;  de  i’Ems  au  confluent  de  la  Verra  dans  le 
Wefer,  et  de  Stoizenau,  fur  le  Wefer,  à l’Elbe,  au- 
deffus  du  confluent  de  la  Steckenitz,  feront  partie  inté- 
grante de  l’Empire  Français. 

Art.  il  Les  dits  pays  formeront  dix  départemens. 

Savoir: 

Le  département  du  Zuiderzée. 

des  Bouches- de- la  Meufe. 

' de  l’iflel  - Supérieur. 

‘ des  Bouches  - de  l’iffel. 

de  la  Frife. 
de  l'Ems  Occidental, 
de  r£ms  Oriental. 

Le 
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Le  département  de  l’Ems  Supérîenr. 

des  Bouches- du -Wefer 
et  des  Bouches  - de  - l'Elbe. 


i8io 


Art.  tIT.  Le  nombre  des  députés -de  ces  départe* 
mens  au  Corps  - Législatif  fera  comme  il  fuit. 

* Savoir: 

Pour  le  département  du  Zuiderzée.  5. 

des  Bouches -de  - la  Meufe.  4. 

de  riffel  Supérieur.  3. 

des  Bouches  - de  - l’Ifliel.  3. 

de  Frife.  _ 3. 

de  l’Ems- Occidental.  3. 

de  l’Ëms'- Oriental.  3* 

de  l’Ems- Supérieur.  4. 

des  Bouches  - du  - Wefer.  3.’  j 

, des  Bouches- de  l’Elbe.  4.J 

Art.  IV.  Ces  députés  feront  nommés  en  igll»  et 
feront  renouvelles  dans  l’année  à laquelle  appartiendra 
la  férié  où  fera  placé  le  département  auquel  ils  auront 
été  attachés.  . 

Art.  V.  Ces  départemens  fontclalTés  dans  les  fériés 
du  Corps -Législatif  ci-après,  favoir: 

{Bouche  - de  - la  Meufe. 

Ems  - Occidental, 
f Frife. 

Ems  - Supérieur. 

{Zuiderzée.  -, 

Ems  - Oriental. 
fBouches- de  - riffiel. 

^Bouches- de  - l’Elbe.* 
fiffel  - Supérieur. 

^ Bouches  - du  - Wefer. 

Art.  VI.  11  y aura  pour  les  départemens  du  Zuî- 
derzée,  des  Bouches -de  - la- Meufe,  de  Klffel.  Supé- 
rieur, des  Bouches  - de  - l’iffel , de  Frife  et  de  l’Ems 
Occ’dental,  une  Cour  impériale  dont  le' chef  - lîeu  fera 
La  Haye, 

Art.  vil  11  y aura  pour  les  départemens  de  l’Ems* 
Oriental,  de  l’Ems • Supérieur , des  Bouches- du  Wefer, 
et  des  Bouches- de  - l’EI De,  une  Cour  impériale  dont  le 
chef- lieu  fera  Hambourg.  , 

Art. 


I.  férié 


8.  — 


3.  — 


4.  — 


5.  — 
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|Qjq  Art.  VIII.  Il  fera  établi  une  fénatorerie  dans  les 
® ' départemens  formant  le  reflbrt  de  la  Cour  impériale  de 
La  Haye,  et  une  autre  dans  les  départemens  formant  le 
relTort  de  la  Cour  impériale  de  Hambourg. 

Art.  IX.  Les  villes  d’Amfterdam,  Rotterdam,  Ham- 
bourg , Brême  et  Lubeck  font  comprifes  dans  les  bonnes 
villes  dont  les  maires  font  préfens  au  ferment  de  l’Em- 
' pereur  à fon  avènement. 

Art.  X.  La  jonction  delà  Mer- Baltique  aura  lieu 
par  un  canal,  qui,  partant  de  celui  de  Hambourg  i 
Lubeck,  communiquera  de  l’Elbe  au  Wefer,  du  Wefer 
à l’Ems,  -et  de  l'Ems  au  Rhin. 

■ Art.  XL  Le  préfent  Sénatus  - confulte  organique 
fera  transmis  par  un  meiTage  à S.  M.  l’Empereur  etRoi 

*)  Le  Sénatiia-contalte  ci-delTus  embraOTant  entre  antres 

* la  réunion  du  Duché  d'Oldenbourg  a la  France,  l’Eai- 
pereur  de  RuHîe  en  proteftant  contre  cette  réunion  fit 
préfenter  aux  diveiTea  cours  de  l'Europe  la  fuivante 

jgll  Note  des  minijlres  de  Ruffie  auprès  des  diverfes 
Cours  de  l'Europe  au  fujit  de  la  rlunion  du  Duché 
de  Oldenbourg  à la  France  par  le  Scte.  du  jo  Dé- 
cembre jgio  remi/e  jgii. 

(Lüber,  Frankreieh  und  Ruftland.  Tli.  I.  p.  109.) 

Se.  Maj.  der  Kaifer  aller  Renfsen  liât  mit  ErRaunen 
erfahren,  daft  S.  Maj.  der  Kaifer  der  Franzofen , Ibr 
Alliirter,  in  dem  er  durch  ein  Senatnsconfnlt  feinem 
Reiclie  neue  Grenzen  gab,  daa  Uerzogtbum  Oldenburg 
mit  einbegriffen  ^at. 

Se.  Mnj.  bat  den  Kaifer,  Ihren  Alliirten,  anfinerk- 
£om  gemacht,  fo  vrie  jetât  ganz  Europa  darauf  auf- 
snerkUm  gemacht,  dafs  neuerUcIi  der  Tractat  von  Til- 
fit  den  friedliehen  Befitz  diefea  llcrzogthums  dam 
sechtmifaigen  Souverain  deflelben  zufichert. 

Se.  Maj.  bat  diefein  Mouarchen  in  Erinnerung  ge- 
bracht.  und  bringt  jetzt  allen  Mâcbteu  iu  Erinnerung, 

' ditfa  Ruftland  durch  den  proviforifehen  Tractat  von 

*766  ^1767)  und  1775,  ailes  was  es  in  HollRein  befars, 
Dânnemark  ilbérliefs,  und  als  Anstaufch  daffir  die 
GrafCcbaft  Qldenburg  und  DelmborR  erhielt,  welche 
, durch  bekannte  Verhandlungen,  an  denen  mebrere 

* Mâcbte  notbweiidig  Theil  nehmen  muftten , ait  ein 
fouvcraines  Herzogthum  zu  GnnRen  eines  jUngeren 
Zweiges  deffelben  Haufss  von  HolIAein  Gottorp  er- 

' ricbtet 
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riohtet  ward,  mit  dem  Se.  Kaiferl.  IVItjeHât  duieh  die  iQtt 
engfte  Binde  de»  Blats  verwandt  ifl.  ‘ , *0'*’*, 

Der  Kaifet  erachtet,  daft  diefer  durcb  die  GrorsraûtK 
feines  Reiches  gefcliafTene  Staat  uicht  veroichtet  wer- 
den  kann,  ohne  allé  Gerechtigkeic  und  Seine  AnTpriiche 
zii  verletzeii.  £r  Relit  flch  dem  zufolge  genôihiget, 
von  dem  Refervationsrechte  Gebraucii  zu  niachen,  und 
durch  gegenwârtige»  officielle  ÂetenÜQck  Seine  An» 
fprüclie  und  Verpuichtungen  , die  aus  oben  erwahnten 
Tractaten  emlpringen,  in  Seinem  Nahmen  und  im  ‘ 

Nahmen  Seiner  Thronerben  auf  ewig  ûolier  zn  fielien. 

VVelcben  WertU  kônnen  Allianzen  erhalten,  wenn 
die  Tractaie,  welcbc  fie  begnlnden,  dea  ihrisen  nicbt 
erbielten?  Allein  Se.  Majeiiât  erklârt,  um  keine  Ge- 
legeiibeit  zu  irgend  einem  Inibutn  zu  geben,  daft  eia 
grofae»  politifche»  Ihterefle  Ibre  Allianz  mit  Sr.  Maj. 
dem  Raifcr  der  Franzofen  bewirkt  bat,  daf»  diefes  In* 
tereile  cocb  beileht , und  daft  Sie  dem  zu  Folge  den 
Vorfatz  bat,  über  die  Erbaltung  diefer  Allianz  zu 
wachen,  und  eine  gleicbe  and  gegenfeitige  Sorgfalt 
von  Seiten  eines  Mooarchen  erwartet,  auf  delTen 
Freundfobaft  Sie  Anfprilcbe  bat. 

Diefe  Vereinigiing  der  beiden  Reiche,  die  bereita 
von  Peter  dem  Grofsen  aufgefafit  ward , die  damais 
fchon  und  feitdem  fo  viele  Hindernifle  fand , bat  dem 
Reiche  Sr.  Maj.  bereita  Vortheile  gebraeht.  und  aucb 
Frahkreicb  bat  feinetfeits  Vortheile  davon  gelubt. 

Es  fcheint  demnaoli  beiden  Reicben  von  Nutzen,  dar» 
nacb  zu  tracbteii,  diefe  Allianz  zu  erhalten,  und  Seins 
niajefiat  vrendet  (bte  ganze  Sorgfalt  darauf. 
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.46.  ■ ' 

1811  Traité  et  convention  entre  la  France  et  la  We(l- 
phülie  fur  le  partage  des  Etats  du  Hannovre^ 
fignés  à Taris  le  10 Mai  18 II. 


Traité  entre  la  France  et  ta  IVeJlphalie  conclu  a 
Paris  le  »o  Mai  igii,  ratifié  par  S.  M.  le  17  du 
même  mois  et  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  peu  après  a Paris, 

(Copte  fur  l’orig!nal;  la  fubftance  fe  troave  suffi  dans: 
V.  Berlepsch  Sammlung  wicUtiger  Urkmden  und 
■ ActenflUcki  p.  200.) 

Sa!  Msiefté  l’Empereur  des  Français,  Rot  d’Italie  Pro- 
tecfenr  de  la  Confédération  du  Rhin.  Me'diateur  de  laCon- 
fédération  SuiCfe  et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Weftphâlie  ; vou- 
lant sVntendre  fur  les  arrangemens  que  né-.-efîite  le  Séna- 
tiis- confulte  du  13  Décembre  igio,  ont  nommé  pour  leurs 
Plénip<ttentiaires , favoir; 

Sa  Majefté  l’Empereur  et  Roi  M.  Emeric  Jofepb  Duc 
de  Dalberg,  Son  C'jnfeiller  d’Etat,  Grand- croix  de  l’ordre 
de  la  fidelité  de  Bade; 

Et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Weft-phalie  Mr.  George  Erneft 
Lewin  Comte  de  Winrzingerode , Son  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Miniftre  Plénipottntiaire  près  Sa  Majefié  l’Em- 
pereur et  Roi,  Commandeur  de  l’ordre  de  la  couronne  de 
Weftphalie  et  de  celui  de  St.  Jéan  de  Jerufalem,  Grand-croix 
désordres  royaux  de  l’aigle  blanc , de  l’aigle  d’or , de  St. 
- . Stanislas  et  du  mérite  civil  de  Wurtemberg. 

Lesquels  après  avoir  étthangé  leurs  pleinspoavoirs 
font  convenus  des  articles  fuivans: 

dirié*  Art.  1.  Sa. Majefté  le  Roi  de  Weftphalîe  cède  en 
pai-tr- ..tonte  Souveraineté  et-propriéré  à Sa  Majefté  Impéri  ale  et 
‘ *wcr«!  Royale  la  partie  du  département  VVeftphalien  du  Wt-fer 

' _ qui 
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qa!  a P*f  Sénatas  - confulte  du  13  D^c.  tSio  et  TQrj 
'doit  demeurer  à perpétuité  réunie  à l’Empire  lran<;ais,  ^ 

Art.  II.  Les  parties  du  Duché  de  Lnnebourg  et  de  Lune- 
la  Principauté  de  Calemberg  lituées  au  midi  de  la  ligne  bourRet 
décrite  en  l’article  fuivant,  feront  partie  intégrante  du  terg.*' 
Royaume  de  Weftphalie.  ' 


Art.  IH.  Les  limites  entre  les  deu.x  Etats  feront  en  Liœitei 
conféquence  formées  par  la  ligne  fur  laquelle  des  Com- 
œiffaires  Français  et  Weftphaliens  ont  fait  actuellement 
planter,  ainfi  qu’il  confie  par  le  procès  verbal  figné  d’rux 
le  II. Mars  dernier,  des  poteaux  aux  armes  des  deux  pays 
et  au  nombre  de  61.  depuis  les  frontières  du  Grand-du- 
ché de  Berg  jusqu’à  Stolzenau  fur  le  VVefer,  et  par  le  pro- 
longement de  cette  ligne,  laquelle  de  Stolzenau  fe  por- 
tera fur  Leefe,  (Seefe)  delà  le  long  du  Meerbach  . furies 
foffés  deNimbourg,  d’où,  remontant,  jusqu’à  Mindtn, 
la  rivière  qui  fe  jette  dans  ces  foflea,  et  arrivant  par  Min- 
denboftel  au  confluant  de  l’Aller  et  de  la  B^ihme.  elle 
fuivra  le  cours  de  la  Bùhme  jusqu’à  Hülern  et  de  Hillern 
fe  dirigera  par  Bi.>ibingen , Barnllaedt,  Teutfch-Evern  et 
Nieve-Mubl,  fur  l’Elbe,  où  elle  viendra  aboutir  près  de 
Barfoerde. 

Des  commiffaires  feront,  de  part  et  d’autre  încclTa- 
ment  nommés  pour  tracer  fur  le  terrain  le  prolongement 
de  la  dite  ligne  tel  qu’il  vient  d’être  décrit,  et  y conti- 
nuera la  plantation  des  Poteaux. 

Art.  IV.  Les  contributions  de  tout  genre,  dans  les  contri- 
pays  defignés  en  l’art.  I.  feront,  ainfi  que  les  revenus  do-  buiiom 
manbux  perçus  au  profit  du  tréfor  Impérial  à compter  du 
1 Janvier  de  la  prélVntes  apnée.  Les  revenus  antérieurs 
appartiendront  à la  Weftphalie. 

Re>'iproquement  S.  M.  le  Roi  de  Weftphalie  jouira , à 
compter  du  même  jour  du  produit  des  contributions  de 
tout  genre  dans  les  pays  defignés  en  Part.  IL  ^ 

Art.  V.  Sa  Majefté  lmp.  et  Royale  cède  et  aban-  xirlêré 
donne  à S.  M.  le  Roi  de  Weftphalie  les  fommes  à Elle  de  cou- 
dues  pour  arriéré  de  contributions  ordinaires , ou  de 
guerre,  par  la  partie  du  Hanovre  dont  la  pofl'effion  eft  ’/ 
allurée  au  Roi  par  le  préfent  traité. 

En  retour  S.  M.  le  Roi  de  Weftphalie  renonce  à rien 
reclamer  de  radrhiniftration  Françaife  pour  les  dépenfes 
que  cet  arriéré  était  deftioé  à couvrir. 

Art, 


N 
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iRlI  Art.  VI.  Les  dotnaioes,  drdits  et  revenas,  qai  dant 
rota-  Principauté  de  Caleniberg  et  la  partie  du  Duché  de  La-' 
lioni,  nebourg  devant  en  vertu  de  l’art.  II.  cî-dell'us,  appar- 
tenir au  Royaume  de  Weftphslie,  ont  été  par  S.  M.  l’Era- 
pereur  et  Roi  affectés  à des  dotations , et  comme  tels  fe 
trouvent  actuellement  compris  dans  les  lots  formés  à cet 
effet,  foit  que  ces  lots  ayent  déjà  été  affignés  à un  titu- 
laire, foit  qu’ils  ne  Rayent  pas  été,  foit  que  par  droit  de 
réverfion,  ils  foient  revenus  au  domaine  extraordinaire, 
font  et  demeurent  refervés  à S.  M.  lmp.  et  Royale. 

Sa  dite  Majeffé  ou  Tes  donataires,  jouiront,  pour  les 
biens  de  toute  nature,  compris  dans  la  réferve  ci-deffus, 

' de  tous  les  droits , privilèges , immunités  et  avantages 
qui  ont  été  ftiplilés  dans  le  traité  conclu  à Berlin  le  2t 
' Avril  1808,  on  qui  le  feront  dans  la  convention  dont  il 
fera  parlé  ci -après.  X 

Leur  Art.  VII.  Les  dotations  fituées  dans  les  Provinces 
coiiffi»  énoncées  en  l’article  précédent  devront  refter  identique- 

vauon.  . . I , , V 

ment  les  mêmes  pendant  dix  ans,  a compter  du  i Jan> 
vier  18 II. 

En  conféquencp  aucune  loi  générale  on  particulière 
du  Royaume  de  Weftpbalie,  aucun  acte  du  Gouvernement 
Wedphalien  dont  l’effet  ferait  de  changer  la  nature  de  ces 
dotations  ou  d’en  diminuer  et  réduire  les  revenus , ne 
pourront,  dans  aucun  cas  ou  fous  aucun  prétexte,  leur 
être  appliqués  avant  l’expiration  de  ces  dix  ans. 

Corn:  Art.  VIII.  S.  M.  le  Roi  de  Weftphaliè  s’engage  et 

lieu*,  s’oblige  à compenfer  à S.  M.  1.  et  R.  et  à fes  donataires, 

’ foit  par  un  équivalent  en  domaines  et  à leur  convénance, 
foit  en  bons  repréfentant  le  capital  au  denier  vingt  du 
revenu  à compenfer,  portant  intérêt  et  remboucfables 
comme  il  fera  dit  ci -après  toute  perte  ou  diminution  de 
revenu  qu’ils  aient  éprouvée  ou  qu’ils  éprouvent  et  ré-' 
fultant: 


1.  foit  d’erreurs  commîfes  dans  l'évaluation  des  biens 
qui,  lors  du  partage  opéré  en  i8o8  ont  formé  le  lot  de 
Sa  Majefté  Impériale  et  Royale; 

3.  foit  de  l’action  de  toutes  lois  Weftphaliennes  autres 
que  celles  qui  établirent  de^  contributions  ordinaires  non 
perfonnelles , non  temporaires,  non  locales,  et  portant 
fans  exception  fur  l’univerfalité  des  contribuables  du 
' Royaume  ; 

3. 
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3.  foîten6nd*acleiH}iielconqaes  du  Gouvernement  Weft  iQf  I 
Iphalien  ou  de  ft-s  agens,  lesquels  actes  feront  fpécHiés 
dans  la  convention  dont  il  eft  parlé  ci -après  art.  XVI, 

Art.  IX.  Les  hautes  parties  contractantes  e*enga-  coiumti* 
gent  à nommer  dans  le  plus  court  délai  des  Commiflaires 
chargés  de  prononcer  fur  les  réclamations  qui  ont  pu  ou 
pourront  être  faites  en  vertu  du  traité  du  22  Avr.  I808 
et  pour  les  caufes  énoncées  en  l’article  précédent  et  de 
fixer  le  taux  de  l’indemnité  due  à chaque  réclamant. 

Le  délai  fixé  par  l’art.  VII.  du  traité  fusdit  pour  pro-  ' 

duire  ces  réclamations  eft  prorogé  d’un  an,  à compter 
du  jour  des  ratifications  du  préfent  traité. 

Des  règles  générales  de  décifions  pour  chaque  nature 
de  .réclamations  feront  préalablement  arrêtées  par  les 
deux  Gouvernement,  et  l’application  en  fera  faite  par  ^ 
leurs  commiffairts  à chaque  réclamation  individuelle. 

Art.  X.  Sa  Majtfté  Impériale  et  Royale,  en  té-  ftietii 
moignage  de  l’amitié  qu’elle  porte  à Sa  .Majefté  le  Roi  de 
Weftphalie  et  de  l’intérêt  qu’elle  prend  au  bien  être  de  douüois 
fon  Royaume  lui  donne  et  cède  en  toute  propriété  et 
dans  toute  l'étendue  du  Royaume  de  Weftphalie,  tel  qu’il 
doit  être  en  conféquence  du  préfint  traité,  ceux  des  biens, 
droits  et  revenus  qu’elle  y polTède  et  qui  n’ayant  été  jus- 
qu’à préfent  cômpris  dans  aucun  lot  n’appartiennent  et 
ne  font  encore  aiFectés  à aucune  dotation. 

En  conféquence  S.  M.  le  Roi  de  Weftphalîe  jouira  deS 
dits  biens,  droits  et  revenus  fous  les  conditions  expri- 
mées dans  les  articles  fuivans,  / 


Art.  XI,  S.  M.  le  Rpi  de  Weftphalie  lera  mife  et»  pOS- 
feftion  de  ces  domaines  auflltôt  que  le  compte  .des  poiTei, 
indemnités  dues  foit  à S.  M.  lmp.  et  Royale,  foir  à fes  , 
donataires  pour  les  motifs  fpécifiés  dans  l’art.  Vlll.  ci- 
deftus  aura  été  réglé  conformément  à ce  qui  eft  prefcrit 
par  l’art.  IX.  et  que  des  mel^ures  auront  été  prifes  pour 
en  afiuref  le  payement 

Cependant  la  portion  des  revenus  de  ces  domaines 
reftant  libre  après  qu’il  aura  été  fatisfait  aux  indemnités 
et  réclamations  ci  - deftus  énoncées  appartiendra  au  Roi 
de  Weftphalie,  à compter  du  I Janvier  de  cette  année, 

~Art.  XII.  Les  donataires  de  Sa  Majefté  Impériale  et 
Royaléwn  Weftphalie  auront,  fur  tous  et  chacun  des  do-  thèqiie 
mainea  donnés  par  l’article  X.  ci-defTus,  une  hypothèque 
générale,  fpéciale  et  exclufive,  doua- 
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Les  dits  domaines  ne  pourront  en  conféquence  être 
vendus,  aliénés  ni  engagés  avant  que  tous  les  donataires 
n'aient  été  mis  en  pleine  et  entière  poi’fefrion  de  l’indem- 
nité à eux  afiignée,  ou  n’aient  été  rembourfés  du  mon- 
tant des  obligations  par  lesquelles  la  dite  indemnité 
fera  repréCentée. 

Art.  XIII.  Les  dettes  propres  des  Provinces  Weft- 
phaiiennes  réunies  à l’Empire,  c’eft  à dire  les  dettes  hy- 
pothéquées fur  le  fol  de  ces  Provinces,  feront  à la  charge 
de  la  b'rance;  intégralement  li  les  Provinces  fervant  d’hy- 
pothèque font  réunies  en  entier,  et  proportionnellement 
feulement,  li  les  Provinces  ne  font  réunies  qu’en  partie  à 
l’Empire,  les  dettes  dans  ce  dernier  cas  devant  être  par- 
tagées entre  les  deux  Etats,  en  même  raifon  que  la  po- 
pulation de  ces  provinces  l’ed  elle  même. 

Aucune  autre  dette  Wellpbalienue  ne  pourra  être 
mife  à la  charge  de  la  France. 

Art.  XIV.  Les  dis’pofitions  contenues  au  paragra- 
phe I,  de  l’article  précédent  font  déclarées  communes  aux 
dettes  propres  des  provinces  Hanoveriennes  et  à la  dette 
publique  du  Hanovre  j laquelle  devra  être  partagée  en 
même  raifon  que  la  population  de  ce  pays  i’eft  elle  même.  ^ 

Art.  XV.  Les  hautes  parties  contractantes  nomme- 
ront fans  délai  des  eommiflaires  pour  opérer  les  partages 
et  les  liquidations  voulues  par  les  deux  articles  précédens< 

Art.  XVI.  S.  M.  l’Empereur  et  Roi  confent  à ce 
que  S.  M.  le  Roi  de  WeRphalie  puilTe  acquérir  dans  la 
partie  de  Hanovre  dont  la  poifeflion  lui  cet  allurée  par 
l’art.  II.  du  préfent  traité,  les  dotations  de  quatre  mille 
francs  et  au  delTous  qui  y font  limées,  fuit  qu’elles  foient 
encore  entre  les  mains  de  S.  M.  lmp.  et- Royale,  foit 
qu’Elie  en  ait  déjà  dispufée.  Le  capital  au  denier  vingt 
du  revenu  de  chaque  dotation  fera  repréfenté  par  un  Uon 
que  fournira  Sa  Mafelié  le  Roi  de  Weliphalie , lequel  bon, 
portant  intérêt  à raifon  de  cinq  p.  Ct.  par  an  pourra  être 
rembourfé , foit  en  argent , foit  par  une  infeription  fur 
le  Grand-livre  de  la  dette  publique  de  France  d’une 
rente  égale  au  revenu  de  la  dotation. 

Le  rembourfement  de  tous  les  bons  devra  être  ef- 
fectué dans  un  terme  de  dix  ans. 

Le  mode  et  les  autres  conditions  du  rachat  feront 
réglés  par  une  convention  fpéciaie  qui  fera  conclue  im- 
média- 
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ra^diatement  après  la  fignature  du  preTent  traite- , çt  dans  lOfT 
laquelle  feront  coroprifes  toutes  les  ftipuljtions.  qui  peu- 
vent  etre  à faire  relativement  aux  donjaines  Impériaux  • ' • 

et  noij  contenus  au  préfent  traité. 

Art.  Xyil.  S.  M.  le  Roi  de  Weftphalie  avan.t  dé- Bemite 
pofl^ede  quelques  donataires  des  biens  que  Sa  Majefté  Im-  p»»- 
periale  et  Royale  leur  avait  donnés  en  WeUphalie,  »’en 
pge  à les  remettre  immédiatement  en  poffellion  des 
fusdits  biens  ou  à le  leur  coropenfer  par  de*  biens  de 
même  nature  ou  par  un  revenu  équivalent  en  rentes  fur 
le  Grand-livre  de  France. 

Il  leur  fera  également  tenu  compte  des  fruits  ou  re- 
venus non  perçus  par  eux  par  fuite  de  la  dépoflVffion. 

Il  en  fera  ufé  de  la  meme  manière  envers  tous  autres 
donataires  de  S.  M. , s’il  y en  a,  dépoffédés  par  S.  M.  le 
Roi  de  Weftphalie. 

Art.  XVIII.  Les  dettes  contractées  par  la  Chambre  Dm« 
des  tinances  ou  confencies  par  le  Grand- chapitre  de 
Mayence,  et  notament  celles  qui  étaient  hypotliéquées''^'*^'®^ 
fur  la  rente  Labneck  et  le  péage  de  Wilibacb  au  dit 
Mayence  devant  d’après  l’efprir  et  la  lettre  du  traité  de 
Luneville  et  du  recès  de  l’Empire  être  à la  charge  des 
Souverains  qui  ont  reçu  en  indemnité  les  pofl’eflîong 
Mayençoifes  à la  rive  droite  du  Rhin  ou  de  leurs  avant 
caufes,  S.  M.  le  Roi  de  Weftphalie  s’engage  à acquitter 
les  dites  dettes , fans  aucun  partage  avec  U France  con- 
currement  avec  les  autres  Princes  de  la  confédération  du 
Rhin , fous  la  fouveraineté  desquels  fe  trouvent  des  poa- 
felTions  de  l’ancien  Electorat  de  Mayence  à raifon  de  U 
portion  de  ces  états  poflédés  par  chacun  d’eux. 

Art.  XlXi  II  fera  fait  inceflamment  un  réglement  Com- 
far  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays. 

Art.  XX.  Le  nombre  des  troupes  Françaifes  que  la  froupe» 
Weftphalie  fera  obligée  de  nourrir,  entretenir  et  folder 
eft  fixé  a 12500  hommes  conformément  à l’art.  V.  du  fta- 
tut  conftitutione)  du  Royaume. 

Art.  XXL  Le  préfent  traite  fera  ratifié  et  les  ratifi-  Ratifi. 
cations  en  feront  échangées  dans  le  délai  de  3 femaines  ' 

OQ  plutôt  11  faire  fe  peut. 

Fait  et  figné  à Paris  le  loMai  igir. 

Signé:  Le  Duc  DE  DaT-BERG. 

DE  W^NZINGERODE. 
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iglj  Convention  entre  (a  France  et  ta  W'eftphatie i coA-f 

»oMai,  clue  à Paris  te  lo  Mai  1 8 » > fn  vertu  de  V art.  KVh 

du  traité  du  même  jour,  ratifiée  par  S.  M,  te XVI J. 

' idem  et  dont  ter  ratifications  ont  été  échangées 

à Paris. 

(Copie  d’après  l’original  ; le  fubdance  fe  trouve  anill  dans  : 
V.  BBni.&pscH  Sammluttg  wiihtiger  Urkunden  p*3i8*) 

Sa  Majefté  l’Empereur  des  Français  Roi  d’Italie,  Pro» 
tecteur  de  la  confédération  du  Rhin , Médiateur  de  la 
^ confédération  Suide,  et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Weftph^-' 
' lie,  voulant  régler  définitivement  ce  qui  concerne  le’s 
‘ biens,  droits  et  revenus  du  Domaine  extraordinaire  de  Sa 
* Majefté  Impériale  et  Royale  ou  de  Tes  donataires  dans  le 
Royaume  do  Weftphaile,  ainfiqne  le  mode  du  rachat  des 
dotations  d’un  revenu  de  quatre  mille  francs  et  au  dedbus, 
ont  nommé  à cet  effet  pour  leurs  PlénipotentiaereSf 
favoir  : 

Sa  Majéfté  l’Empereur  Roi  Mr.  Emérîc  Jofeph  Duc 
de  Dalberg,  Son  Confeilleur  d’Etat,  Grand-croix  de  l’or- 
dre de  la  fidélité  de  Bade , et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Weft- 
pbalie  Mr.  George  Ernft  Lewin  comte  de  Winzingerode, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  miniftre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majefté  l’Empereur  et  Roi,  Commandeur  de 
l’ordre  de  la  couronne  de  Weftphalie  et  de  celui  de  St. 
Jean  de  Jerufalem,  Grand  Croix  des  ordres  royaux  de 
l’aigle  blanc,  de  l’aigle  d’or  de  St.  Stanislas  et  du  mé- 
rite civil  de  Wurtemberg. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  picinspouvoirs 
font  convenus  des  articles  fuivans. 

Rachat  Art.  I.  Les  biens,  droits  et  revenus  du  domaine 
extraordinaire,  fitués  dans  la  partie  du  Hannovre  affurée 
4000V».  à la  Weftphalie  aux  termes'  du  traité  de  ce  jour  et  qui 
..  font  entrés  dans  la  compofirion  des  lots  de  quatre  mille 
Francs  formés  par  le  Directeur  du  domaine  extraordi- 
naire s’élevant  en  revenus  à U fomme  de  73(1578  Fr. 
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és  Cent,  et  en  capital  au  denier  vingt  à 14,431572  Fr.  iQrT 
60  Cent,  font  cédés  à Sa  Majéfté  le  Roi  de  Weitphalie. 

11  fera  eh  exécution  de  l’article  XVf,  du  traité  de  ce 
jour,  verfé  au  moment  de  l’échange  des  ratifications  de 
la  préfente  Convention  à la  CaiHe  du  tréfor  de  i'extraor- 
dinaire  des  bqns  de  80.000  Fr.  pour  autant  de  lots  dont 
les  biens  fe  trouvent  entièrement  fitués  dans  la  partie* 
du  Hanovre  alTurée  à la  Wefiphatiet  • et  des  bons  d’une 
fomme  proportionnelle  au  capital  du  revenu  an  denier 
vingt  pour  les  lots  qui  ne  fe  trouvent  fitués  qu’en  partie 
fur  le  territoire  qui  refte  à la  Weftpbalie.  h 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  il  ferait  reconnu  par  la  R»tia- 
fuite  que  quelques  lots  fe  trouvent  compofés  dé  biens 
fitués  fur  le  territoire  refiant  à la  Weftphaüe' plus  ou 
moins  confidérables  qu’ils  n’ont  été  évalués,  il  en  fera’  , 
refpectivement  fait  raifon,  en  dpnnant  dans  ce  cas  aux 
bons  qui  les  repréfentent  une  nouvelle  coupure. 

Art,  lll,  f.es  revenus  des  dits  biens  appartiendront^'®''**''** 
jusqu’au  i.  Janvier  de  la  préfente  année  à S.  M.  l’Ëm* 
pereur  et  Roi  et  feront  perçus  par  fon  domaine  extra- 1 
ordinaire,  , ‘j 

Sont  compris  parmi  les  revenus  et  produits  à per^. 
cevoir  par  le  domaine  extraordinaire  les  rentes  et  le  prix  ; 
de  fermage  beaux  et  loyers  pour  tout  le  temps  écoulé 
depuis  le  moment  où  ils  ont  commencé  de  courir  jusqu’au, 
dit  jour  premier  Janvier,  de  même  que  les  bois  et  au-, 
très  fruits  naturels  dont  la  çoupe  ou  la  récolte,  auront 
été  faits  avant  le  dit  jour. 

A partir  du  i Janvier  les  revenus  des  domaines  çé- 
4és  appartiennent  au  Roi. 

Art.  IV.  Les  bons  porteront  chacun  un  intérêt  fixé  intéréu 
à cinq  pour  cent  par  an , lequel  intérêt  commencera  à 
courir  du  premier  Janvier  dernier  et  ne  ceifera  que  du 
jour  du  rerobourfement  effectif  du  bon  et  de  la  quittance 
qui  en  aura  été  délivrée. 

' Les  intérêts  feront  payables  par  fémeftre  le  trente'  ’ 
Juin  «t  31  Décembre  de  chaque  année.  * 

Art.  V,  ‘ Le  payement  des  intérêts  des  bons  fera  i-enr 
fait  à Paris  valeur  intégrale  et  quitte  de  tous  frais’ de 
change,  de  Commifiion  et  autres  quelconques  par  un  , 

Banquier  quedéfigneraàcetefFetS.M.  le  Roi  de  Wefiphalie. 

Z ^ - Art. 
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iRlI  Art.  VI.  Les  bons  feront  divifiés  en  dix  fitje*, 
jchacur^e ‘d’iine  million  qnstre  cent  quarante  mille  Franck 
4.  bons,  de  principal  et  de  fractions  nécefTaires,  chaque  férié  ét 
chaque  bon  portant  un  numéro. 

» Les  bons  de  chaque  férié,  conformes  au  modèle 
annexé  à Ja  préfente  Convention  feront  payables  â Paris 


par  moitié  les  30  Juin  et  31  Décembre  de  ^Pannée  de' 
leur  échéance.  ‘ 


Le  rembourfement  en  fera  fait  conformément  â l’ar- 


ticle XV4/  du  traité  et  par  ordre  de  férié  et  de  Numéro. 

' Il  Commencera  dans' le ‘courant  de  Décembre  prochain 
de  forte'  que  dans  l’espace  de  dix  années  il  fait  totale- 
ment effectué. 


«rp6-  Art.  VU.  Les  biens  cédés  à S.  M.  le  Roi  de  Weft- 
thè>iuei.  phalie  dtfmeurent  fpécialement  affectés  à la  fûreté  da 
cspital  et>  des  intérêts  du  prix  de  la  ceffion.  Sa  Majefté 
confent  à ce  que  toutes  les  formalités  voulues  par  les 
lois  locales  pour  la  ConTervation  des  privilèges  et  hypo- 
theques fur  les  immeubles,  foient  remplies  è l'égard  des 
dits  biens  et  à fes  fraix,  et  à defaut  et  même  en  cas  de 
retard  du  payement  des  bons  et  des  intérêts  à leur  éché- 
ance, «les  porteurs  des  dits  bons  rentrent  de  plein  droite 
dans  la  poffelTion  et  jouiffance  des  biens  repréfentés  par 
ces  bons. 


Aliéna-  Art.’VIIT.  Sa  dite  Majefté  s’oblige  en  outre,  en  exé- 
cution de  l’art.  XII.  du  traité,  à ne  faire  aucune  alié- 
nation et  vente  des  dits  biens  que  du  confentement  du 
donataire , ou  , qu’autant  qu’il  aura  reçu  le  rembourfe- 
ment  en  infcriptions  du  montant  de  fa  dotation,  et  dans, 
le  cas  où  il  feroit  confenti  à la  vente  de  tout  ou  partie 
des  dits  biens  avant  le  rembourfement  des  bons,  à faire 
déclarer  dans  les  contrats,  l’affectation  dont  ils  font  gré- 
vés,  à ne  faire  emploi  des  deniers  en  'provenant  que 
pour  le  rembourfement  des  bons  que,  par  la  préfente 
convention  elle  prend  l’engagement  de  fournir  et  d’ac-. 
quitter  et  même  à rembourfer  ceux  ci  par  anticipation , fi 
avant  leur  échéance  elle  devoir  recevoir  le  prix  des  ven-» 
tes  qu’Ëlle  aurait  faites. 

Il  eft  entendu  que,  dans  tons  les  cas  de  payeinens 
fait;  par  anticipation,  le  decroiffement  des  intérêts  aura 
liètl  eh  proportion  des  dits  payeinens.  ^ , 


b*mfe.  Art.  IX.  Le  rembourfement  des  bons  et  le  paye-, 
mrni  où  ment  des  intérêts  ne  pourront  être  faits  directement  à, 
» P“ï«*  de» 
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des  doBstaires  de  Sa  Majefîé  Impériale  et  Royale.  Us  igH 
le  feront  à la  CailTe  de  la  fociété  des  donataires  de  qua* 
trième  claffe  pour  les  bons  employés  en  dotations. 

Art.  X.  Le  payement  des  intérêts  et  le  rembour- 
fement  du  principal  feront  faites  à la  Caifle  du  tréfor  du 
domaine  extraordinaire  pour  tous  les  bons  dont  S.  M. 
l’Empereur  et  Roi  n’aura  par  dispofé.  ou  qui,  par  droit 
de  rèveriîon  feroient  rentrés  dans  fon  domaine  extra* 
ordinaire. 

Art.  XL  Le  remboiirfement  de  chaque  bon  ne  mode.' 
pourra  être  fait  par  partie , mais  devra  être  eifectué  en  ' ' 
un  feul  et  même  payement.  ' 

Art.  XII.  Il  ne  fera  pas  fourni  de  bons  pour  leSfaôggft.. 
6o,68S  Fr.  de  revenus  en  rentes  et  autres  droits  portés  d*  Tere* 
dans  l’état  arrêté  par  le  Directeur  des  Domaines  le  25 
Octobre  dernier,  mais  ces  revenus  que  S.  M.  l’Empereur 
et  Roi  a donnés  à Son  Augufte  frère,  refteront  fpéciale- 
ment  aifectés  aux  indemnités  à régler  conformément 
aux  articles  XI  et  XII.  du  traité  de  ce  jour. 

Art.  XIII.  Si  l’indemnité  réglée  appartient  à une  Mode 
dotation  des  premières  claffes,  elle  fera  donnée  en  im-  ^*P*y** 
meubles , le  plus  à la  convenance  du  donataire.  din- 

Si  l'Indemnité  due  appartient  à une  dotation  rachetée  dcmnité 
par  S.  M.  le  Roi  de  Weftpbalie , elle  fera  comprife  dans 
le  prix  du  rachat. 

Art.  XIV.  S.  M.  le  Roi  de  Weftphalie  refte  fpécla-  Créan- 
lement  et  excluüvement  chargée  de  toutes  les  créances, 
hypothèques,  revendications,  privilèges  et  généralement  TefeiTéa 
de  toutes  dettes  dont  auraient  pu  être  grévés  les  biens 
réfervés  au  Domaine  extraordinaire.  S.  M.  le  Roi  de 
Weftpbalie  s’oblige  à en  affurer  la  jouiiïance  aux  dona- 
taires de  S.  M.  l’Empereur  et  Roi  ou  à fon  domaine  ex* 
traordinaire,  franche,  libre  et  quitte  de  toutes  charges. 

Art.  XV.  Dans  aucune  province  ancienne  ou  nou*  chargea  s 
Telle  du  Royaume  de  Weftpbalie  les  donataires  de  S.  M.  local*»- 
1.  et  R.  non  domiciliés  dans  le  Royaume  ne  pourront 
être  aftojettis  anx  charges  locales  qui  font  ou  feroient 
Impofées  pour  le  cafernement  de  la  Gendarmerie,  les 
frais  de  bureaux  pour  les  maires  et  autres  fembiables  non 
plus  qu’aux  logemens  militaires,  aux  fournitures  et  ré* 
quiûtioDS  de  cheveaux  pour  les  transports  militaires , ni 
-)  Z 4 tenus 
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l8H  ^ lucane  indemnité  envers  leurs  fermiers  qui  au-' 

ront  fupporté»  les  charges. 

Ne  pourronty également,  les  donataires  non  habitans 
du  Royaume  être  affujettis  à aucune  contribution  per- 
fonnelle  cm  temporaire,  ni  les  biens  de  leurs  dotations  à 
. aucune  Contribution  ne  portant  point  fur  Tuniverfalit^ 
des  biens  du  Royaume  non  plus  qu'à  aucune  Contribu- 
tion et  charge  de  guerre. 

à»(s*d^v  Akt.  XVI,  Dans  les  anciennes  provinces  Weftpba- 
Qç»,  liennés  le  rachat  des  dixmes , autant  qu'elles  appartien- 
nent à S.  M.  1.  et  R.  ou  à fes  donataires,  ne  pourra  fe 
faire  que  fur  le  pied  fixé  par  le  Décret  de  S.  M,  le  Roi 
de  Wefiphalie  en  date  du  l8  Aofit  iSoç  et  fuivsnt  ie 
mode  préfcrit  par  ce  Décret, 

Valeur  Art.  XVll.  Les  procès-verbaux  de  dotations  font;, 
de»  pro-  pour  chaque  donataire  un  titre  paré  et  exécutoire  en 
baux"ê  vertu  duquel  il  pourra  exiger  de  tous  debiteurs  et  tçnan- 
douûQuciers  quelconques  le  payement  des  loyers,  fermages, 
dixmes,  cens  et  autres  droits  qui  lui  font  dus,  fans  au- 
tres formalités  qu’un  fîmple  Commandement  qui  fera 
fuivi  d'exécution  non  obflant  toute  oppofition,  fi  celle- cl 
n’eft  fondeé  fur  U conteftation  du  fonds  du  droit  et  ap- 
puyée d’un  titre. 

Oontei.  Art.  XVIII.  Toutes  les  conteftations  relatives  aux 
domaines  Impériaux  ou  leurs  revenus,  qu'elles  foient 
9I1X  do-  mues  par  les  donataires  et  poiTefifenrs  de  domaines  oq 
rnainc»  contr’eux,  ne  feront  point  de  la  compétence  des  Tribu- 
naox  et  feront  jugés  adminiftrativement, 

IVtcour»  Art,  XIX.  Aucun  recours  de  la  part  de  qui  que  ce 
foit  et  pour  des  prétenfions  quelles  qu'elles  puifiTont  être, 
à la  charge  de  S.  M.  1.  ou  de  Tes  donataires  ne  pourra' 
être,  admis  fi  ces  prétentions  ont  pour  objet  de.  faire  re- 
' ' vivre  des  ufbges , des  actes  ou  des  claufes  que  l'admipi* 
ftration  françaife,  pendaot’l'occupation  militaire  du  pays, 
aurait  déclarés  abolis  ou  annullés. 

.Cowpen  Art.  XX.  S.  M.  le  Roi  de  Weftphalie  s’engage  et 
poùTîe»  s’oblige  à compenfer  à S.  M.  Impériale  et  à fes  donatai- 
donaiai-  res.  foit  par  un  équivalent  en  domaines  et  à leur  conve- 
T*(  l»p.  nance  foit  en  bons  repréfentant  le  capital  au  denier  vingt 
'du  revenu  à compenfer  portant  intérêt  et  rembourCibles 
dans  le  délai  fixé  par  les  srtlcles  précédeus,  toute  dimi- 
nution de  revenu  qu’Us  syent  éprouvée,  ou  qu’ils  éprou- 
vent réfultant  t. 
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r.  D’erreurs  commifes  dans  l’évaluaHoo  des  biens  qui 
lors  du  partage  opéré  en  l8og  ont  formé  le  tôt  de  S, 
lmp.  et  Royale, 

*.  De  la  fuppreflîon  des  droits  que  les  loi»  Weftpha- 
liennes  ont  abolis. 

3.  Du  trouble  apporté  par  les  agens  du  Gouvernement 
Weftphalien  à l’exerrice  de  droits  non  fupprimés. 

4.  De  l’impolTibilité  d’obtenir  avec  le  prix  pour  lequel 
des  droits  rentes  et  redevances  ont  été  déclarés  racbetab* 
les  un  revenu  égal  à celui  que  ces  drpits,  rentes  et  re. 
devances  donnaient. 

5.  De  l’occupation  par  le  Gouvernement  Weftphalien 
de  domaines  appartenant  à S.  M.  Impériale  ou  fes  do^ 
nataires  et  dont  il  les  a dépolTédés. 

’ 6.  De  verfemens  faits  dans  les  CailTes  Weftphalien* 
nés  de  rentes,  fermages,  et  autres  revenus  appartenant 
foit  au  domaine  extraordinaire  foit  aux  donataires. 

7,  De  Contributions  locales  ou  perfonnelles , de  Con* 
tributioHs  et  charges  de  guerre,  impofées  fur  les  domat* 
nés  impériaux. 

8.  Enlin  de  perceptions  faites  par  les  agens  du  Gou* 
vernement  Weftphalien,  de  revenus  appartensut  t|  çef 
mêmes  doroaiues. 

Art.  XXI,  Les  CommilTaires  nommés  en  exécution  Rere. 
de  l’art.  IX.  du  traité  pour  prononcer  fur  ces  réclamations, 
procéderont  aufli  à la  Liquidation  des  fommes  dues  au  reivc”' 
Tréfor  du  domaine  extraordinaire  pour  les  revenus  des 
biens  réfervés  par  S,  M.  l'Empereur,  et  perqus  par  les 
Agens  du  Gouvernement  Weftphalien. 

Art.  XXII,  Sa  M»jefté  Impériale  et  Royale  confent  coppeu, 
â ce  que  S.  M.  le  Roi  de  W eftphalie  acquière  la  propriété  ‘ 

du  domaine  de  Coppenbrugge , dont  Elle  avait  fait  don  i 
la  Légion  d'honneur,  en  verfant  an  moment  de  l'échange 
des  ratifications  dix  bons  de  loo.ooo  Fr.  chacun  payables 
avec  intérêt  et  rembourfables  par  dixième,  aipft  qu’il  eft 
ftipulé  aux  articles  IV  et  V» 

La  Légion  d'honneur  confervera  fur  ce  domaine^  les 
privilèges  réfervés  par  l’art,  fept. 

Les  dettes  antérieurement  hypothéquées  fur  le  dit  dof  ' 
maine  et  montant  à environ  300,000  Fr.  feront  à U charge 
de  S.  M.  le  Roi  de  Weftpbalie, 

Art.  XXllI.  Sa  Majefté  Impériale  et  Royale  oonlbnt  ceffloi^ 
encore  à ce  que  ceux  de  fes  donataires  de  4 et  5.  CisITes,  4e  lor», 
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poiTeflion  des  lots  aiTectés  fur  les  anciennes 
® Provinces  de  Weftphalie  en  faflent  ceflion  à S.  M.  le  Roi 
, aux  conditions  exprimées  aux  articles  précédens. 


Btmire  Art.  XXIV.  Il  eft  exprelTement  convenu  qu’en  exé- 
*n  nos- cHtion  de  l’art.  XVII.  du  traité,  les  donataires  qui  ont 
/e,'d,'îéré  dépoffédés  de  tout  ou  partie  des  biens  affectés  à leurs 
poiTo-  dotations , feront  remis  en  poiTefTion  avant  le  l Juillet 
prochain,  ou  qu’il  leur  fera  donné  en  remplacement 
avant  la  dite  époque  des  bons  repréfentant  le  capital 
au  denier  vingt  du  revenu  des  dites  dotations  et  (}ue 
les  revenus  échus  au  dit  jour , leur  feront  payés 
comptant. 

Boni  «n  Art.  XXV.  Les  dits  bons  feront  faits  par  coupa- 
*^eno*  80.000  Fr.  fauf  la  fraction  néceflaire,  et  jusqu’au 

rembourfement  ils  porteront  un  intérêt  de  cinq  pour 
Cent  par  an; 

Le  rembourfement  de  ces  bons  et  le  payement  des 
intérêts  feront  faits  dans  les  valeurs,  et  de 'la  manière 
prefcrites  dans  les  articles  IV  et  V. 

BatiO-  Art.  XXVI.  La  préfonte  Convention  fera  ratifiée 
catioui.  £(  les  ratifications  en  feront  échangées  en  même  temps 
que  celles  du  traité  de  ce  jour. 

Fait  et  figné  à Paris  le  lo  Mai  igii. 


Signé:  Le  Due  db  DAtsERC. 

Comte  DB  WlNZlNGERODB. 
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Convention  entre  S.  M,  le  Roi  de  Prujfe  et  le 
Roi  de  IVeftphalie  fur  l'exécution  du  traité  dç 
Tilfit  etc,  y fignée  à Berlin  le  2^  Avril 

Ç Bulletin  det  lois  du  Roi/aume  de  IVeJlphalie.  I8il. 
p.  aço.  Gefetzfammlung  für  die  Preufs.  Staaten.  I8II. 
et  fe  trouve  en  Allemand  dans:  Polit.  Journal, 
i8ii.  1*.  H,  p.  639.  715  et  8ia.) 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Weftphalle , Prince  Français  etc, 
etc. , et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  etc.  etc. 

Animés  d’un  égal  défir  de  raffermir  de  plus  en  pins 
les  liens  d'amitié  et  de  bon  voifinage  qui  fubfiftent  entre 
les  deu.%  Gouvernemens , ont  réfolu  de  conclure  une  Con. 
vention  pour , en  excéution  du  traité  de  paix  de  TilCt, 
fixer  le  mode  de  liquidation  et  les  bafes  de  la  diftinction 
des  engagemens , dettes  et  obligations , qui , aux  termes 
de  l'article  XXIV.  dudit  traité  de  TUfît,  doivent  être  â la 
charge  de  la  Pruffe,  et  régler  tous  les  points  en  con* 
teffation  entre  les  deux  Etats , de  manière  à prévenir  tout 
çe  qui  pourrait,  à l'avenir,  altérer  la  bonne hartnonie  qui 
doit  exifter  entre  les  deux  Puiffances. 

A cette  fin,  leursdites  Majefiés  ont  notnmé  pour  leurs 
çommiffaires  plénipotentiaires,  favoir: 

Sa  Majelié  le  Roi  de  Weftphalie,  Mr.  George-Frédé- 
ric de  Martens , l’un  de  Tes  Confeillers  d’Etat , Chevalier 
de  l’ordrç  de  la  Couronne  de  Weftphalie,  Mr.  Logis  Baron 
de  Trott,  auditeur  en  fon  Confeil  d’État,  et  l’on  des 
Gentil- hommes  de  fa  Chambre,  et  Mr.  Charles  Henow, 
Référendaire  ^ la  Chambre  des  comptes  ; et  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Pruffe;  Mr.  Jean -Emmanuel  Küfter,  l'qn  de  fes 
Confeillers  privés  d’Etat , Chef  de  la  fécondé  fection  du 
miniftère  des  affaires  étrangères,  chevalier  de  l’ordre  de 
l'aigle  rouge;  Mr.  Frédéric  de  KSpken  , l’un  de  fes  Con- 
feillers privés  fupérieurs  des  finances  et  Mr.  Charles- Fré- 
déqc  Hundt , directeur  principal  de  la  Banque  de  Berlin  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
refpççtifii , font  convenus  de  ce  qui  fuit  : 

« " Ch  API- 
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Chapitre  I.  De  l'Exlcution  de  l'article  XXI F.  du 
traité  de  Tilfit. 

$.  I.  Commiffion  de  Liquidation. 

Art.  T.  11  fera  établi  dans  la  ville  de  Magdeboarg» 
tine  cotntniHion  mixte  et  Spéciale  pour,  en  exécution  du 
traité  de  Tilfit  du  9 Juillet  I807  et  nommément  de  l’art. 
XXIV.  dudit  traité,  faire  la  liquidation  générale  et  la 
répartition  entre  les  deux  Etats , des  engagemens . det- 
tes et  obligations  de  toute  nature,  que  Sa  Majefié  le  Roi 
de  PruflTe  à pu  avoir . prendre  et  contracter  comme  pos- 
felTeur  des  pays,  territoires,  domaines,  biens  et  revenus 
cédés  pae  ledit  traité  et  que  font  partie  du  Royaume  de 
Weftphalie. 

Art.  II.  Cette  dommifllon  fera  eompofée  de  deux 
commiflaires  nommés  par  Sa  Majefté  le  Roi  de  Wefipba- 
lie  et  de  denx  commifiaires  nommés  par  Sa  Majefté  le 
Roi  de  PrulTe. 

Art.  111.  La  commiiTion  fe  réunira  dans  le  mois  qui 
fuivra  l’échange  des  ratifications  de  la  préfente  conven- 
tion. Elle  fera  connaître  fon  inftallation  par  un  avis,  qui 
fera  inféré  dans  les  papiers  publics  des  deux  Etats,  et 
tous  les  créanciers  devront,  fous  peine  de  déchéance, 
produire  et  dépofer  leurs  titres  au  fecrétariat  de  la  com- 
xnifiTibn . dans  les  fix  mois  qui  fuivront  fon  inftallation. 

Art.  IV.  La  commiftion  aura  denx  fecrétaires,  1*011 
nommé  de  la  part  de  le  Weftphalie , et  l'autre  de  la  part 
de  la  Prufiie.  Ils  feront  chargés  de  l’expédition  com- 
mune des  actes  de  la  commiftion  et  de  la  garde  des 
archives  refpectives. 

Art.  V.  Les  appointemeAs  des  employés  qUe  la 
commiftion  trouvera  bon  de  nommer,  ainfi  que  les  frais 
de  bureau,  feront  fupportés  par  moitié  par  les  deux  Etats. 

Les  commifiaires  et  fecrétaires  feront  payés  par  la 
Puifiance  qui  les  aura  nommés. 

Art.  VI.  La  liquidatiôn  fe  fera  individuellement.  Il 
fera  pris  une  décifions  pbur  chaque  créancier  réclamant. 
Cette  décifion  énoncera  l’origine , la  natfire  et  le  mon- 
tant de  la  fomme  réclamée.  Elle  fixera  celle  qui  devra 
ê're  payée,  et  défignera  celui  des  deux  Etats  qui  devra 
l’acquitter. 

La  commiftion  fuivra  dans  fes  décifions  les  contracta 
particuliers,  s’il  en  exifte.  Elle  devra  rejetter  toutes 

les 
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les  prétentions  qaî  ne  feront  pas  appuyées  de  pièces 
revêtues  des  formalités  prefcrites  par  les  lois  , réglemens, 
ou  nfages , en  vigueur  à l’époque  de  la  création  de  la  dette. 

Dans  le  cas  où  la  commiltlon  aura  décidé  lequel  des 
deux  Gouverncmens  aura  à fe  charger  d’une  dette  liquidée, 
le  Gouvernement  debiteur  pourra,  fi  le  créancier,  eft  fu- 
jet  de  celui  - ci  ou  d’une  tierce  FiiifiQince , déterminer  feul 
le  mode  de  payement  de  ce ‘créancier,  fans  intervention 
ultérieure  de  la  commillion  mixte. 

Art.  Vil.  La  commilTion  prononcera  en  dernier  res- 
fort  fur  l’admiflloa  ou  le  rejet  des  différentes  prétentions 
qui  lui  feront  préfentées;  néanmoins  les  décifions  de  la 
coromifllon  pourront  être  foumifes  à une  révifion,  fur  la 
demande  de  l’un  ou  l’autre  Gouvernement.  Et  comme 
il  eft  jufte  de  fixer  un  terme  pour  ces  réclamationt.  pré- 
vues ci-deffus,  ces  réclamations  ne  pourront  être  faites 
que  dans  le  délai  de  deux  mois,  à compter  de  la  date 
de  la  decifion. 

Art.  VIH.  Les  décifions  de  la  commifiion  feront  pri> 
fes  à la  majorité  des  voix.  S'il  y a partage , il  en  fers 
de  fuite  référé  aux  Gouvernemens  refpectifs,  lesquels  s’en- 
tendront pour  lever  cette  difficulté . fans  que  pour  cela  les 
travaux  de  la  commifiion  puiffent  ê're  interrompus.  Mais 
elle  devra  s’occuper  des  autres  affaires,  jusqu’à  ce  qu’elle 
ait  épuifé  toutes  celles  foumifes  à fa  décifion. 

Art.  IX.  Les  hautes  parties  contractantes  s’engagent 
à interdire  à tous  les  tribunaux  et  à toutes  les  autorités 
de  leurs  Etats  refpectifs,  de  s’immiscer  dans  la  connais* 
fance  des  affaires  attribuées  à la  commifiion. 

Art.  X.  Les  créanciers  liquidés  feront,  fur  la  ré- 
prefentation  de  l’expédition  de  la  décifion  de  la  comrois- 
fion,  'admis  au  nombre  des  créanciers  de  l’Etat,  par  le 
Gouvernement  qui  doit  acquitter  la  dette,  et  traités  comme 
les  autres  créancirrs  de  même  nature,  fans  diftinctioD 
de  fujet  ou  d’étranger. 

Art.  XL  Les  créanciers  n’auront  d’autre  titre  à 
produire  pour  l’exercice  de  leurs  droits,  que  l’expédi- 
tion de  la  décifion  de  la  commiffion.  Tous  les  autres 
titres  et  pièces  qu’ils  pourraient  avoii*  produits  refieront 
dépofés  à la  commifiion  fpéciale,  et  feront  remis,  lors- 
qu’elle aura  terminé  fes  travaux  ÿ à celle  des  hautes 
ties  contractantes,  qui  fers  chargée  de  l’acquit  de  la  dette. 

Art. 
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Abt.  XII.  La  cominilïïon  procédera,  d'après  les  ba«  tOtt 
fes  énoncées  aux  articles  fuivans,  à la  répartition,  entre  ^ 
les  deux  Etats,  des  engagemens,  dettes,  et  obligations 
dont  il  s’agit. 

Des  ampliations  de  fes  déci&ons  feront,  s’il  y a lieu, 
adreiTées  de  fuite  à chacun  des  deux  Gouvernemens,  et 
la  répartition  fera  définitive,  fi,  dans  Tefpare  de  denx 
mois,  ainfi  que  le  porte  l’article  Vil.  ci-deffus,  le  Gou- 
vernement chargé  d’acquitter  la  dette  n’a  fait  aueune  ré- 
clamation. « 


^ §.  3.  Dijîinction  des  dettes. 

Art.  XIII.  Seront  à la  charge  de  Sa  blajefté  le  Roi  tinciion 
de  Weftphalie,  les  engagemens,  dettes  et  obligations  de 
toute  nature,  qui  ont  été  pris  ou  contractés  par  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  de  Frufie , antérieurement  à la  guerre , en  fa 
qualité  de  polTelléur  des  pays',  territoires , domaines, 
biens  et  revenus  cédés  par  ha  Majefté  Frullienne  et  qui 
font  partie  du  Royaume  de  Weftphalie. 

Pour  prévenir  toutes  difficultés  fur  l’interprétation  de 
ces  mots  antérieurement  à la  guerre,  et  concilier  la  di> 
verfité  des  opinions  qui  ont  été  énoncées  à cet  égard , les 
hautes  parties  contractantes  font  convenues  par  trans- 
action de  fixer  le  prémier  du  mois  d’Août  l8o6,  comme 
l’epoque  précife  qui  doit  fervir  A la  féparation  des  dettes 
entre  les  deux  Gouvernemens. 


Art.  XIV.  Seront  réputées  par  transaction  contrac- 
tées par  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe,  comme  poiTelTeur  des 
pays  etc.  cèdes  d’après  le  fens  de  l’article  XXIV.  du  traité 
de  Tüfit,  et  par  conféquent  à la  charge  du  Royaume  de 
Weftphalie,  non  feulçment  les  dettes  rèfultant  d’emprunts 
faits  ou  confentis,  antérieurement  au  premier  dudit  mois 
d’Aoùt  i8ob,  par  les  Etats  provinciaux  et  pour  leur, 
compte,  mais  suffi  tous  les  autres  engagemens, :dettes  ou 
obligations  de  toute  nature,  qui,  antérieurement  au  pré- 
mier dudit  mois  d’Août,  auront  été  pris  et  contractés  aa 
nom  et  fous  l’autorifation  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufte, 
par 'les  autorités  des  Etats  et  des  Provinces,  et  qui  ont 
été  fpécialement  et  nominativement  hypothéqués  fur  les 
pays,  territoires,  domaines,  biens  et  revenus  cédés  par 
la  Pruffe  et  actuellement  réunis  au  Royaume  de  Weftpha- 
lic,  on  qui  auraient  été  contractés  pour  l’adminiftration 
intérieure  civile  ou  militaire  desdits  pays , territoires, 
domaines,  biens  et  revenus. 

Art. 
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' Art.  XV.  Refteront  à 1*  charge  de  la  Prulïe,  les  en- 
gagemeos,  dettes  ou  obligations  de  toute  nature,  qui  ont 
été  pris  ou  contractés  de  la  part  de  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Prufle,  à partir  du  prémicr  Août  i8o6*  ou  qui,  ayant 
été  pris  et  contractés  antérieurement  audit  jour,  ne  pour- 
raient être  claiTés  dans  ancunè  des  catégories  énoncées 
aux  deux  articles  précédées.  ’ 

Refteront  nommément  à la  charge  de  Sa  Majefté  le  Roî 
de  Pruffe  toutes  les  dettes  réfultant  des  fournitures  qui, 
en  vertu  dus  ordres  ou  réquifitions  expédiées  à dater  du 
premier  Août  1806  jusqu’à  la  paix  de  Tillît  par  le  Gou- 
vernement Prufllen,  ou  par  fes  autorités  ou  agens,  ont 
été  effectuées,  foit  par  des  particuliers,  foit  par  des  éta- 
bliffemens  publics  ou  des  communautés  faifant  aujourd’hui 
partie  du  Royaume  de  Weftphalie,  confiftant,  foit  en 
vivres,  fourrages,  approviftonnemens  des  troupes  et  des 
forterefles,  transports  militaires,  arrangemens  ou  appro- 
vifionnemens  d’hôpitaux  et  autres  établilfemens  militaires, 
, travaux  et  matériaux  à l’ufage  des  forterefles',  foit  en  tou- 
tes autres  fournitures  quelconques  de  guerre  ou  relatives 
au  fervice  militaire,  et  pour  raifon  desquelles  Sa  Majefté 
le  Roi  de  PruflTe  aurait  été  tenu  de  payer  ceux  qui  les 
ont  faites , fi  elle  fut  reliée  en  poATeflion  des  pays  et  pro- 
vinces cédés  par  le  traité  de  Tillît. 

Seront  allîmiiées  aux  dettes  ci  - delfus,  celles  réfultan- 
tes  du  fervice  forcé  des  hôpitaux  militaires  de  Magde- 
bourg  jusqu’au  traité  de  Tilfit. 

Par  contre,  tontes  les  autres  contributions  et  chargea 
de  guerre  impofées  par  le  vainqueur,  et  les  réquifitions 
en  nature  faites  par  lui  dans  les  pays  conquis  fur  la 
Prufle,  feront  confidérées  comme  charges  locales,  et  ne 
pourront  être  réclamées  contre  le  Gouvernement  Pruflîen  ; 
et  toutes  les  dettes  et  tous  les  engagemens  confeotis  à 
cette  fin  par  les  Etats  des  Marches  et  de  Magdebourg, 
depuis  l’ouverture  de  la  campagne,  devront  être  cenfés 
contractés  pour  l’adminillration  particulière  de  ces 
provinces. 

Art.  X VÎ.  Si  les  engagemens , dettes  ou  obligations 
de  la  nature  de  ceux  qui.  aux  termes  des  articles  XUI  et 
XI V.  ci-deifns,  doivent  relier  à la  charge  de  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Weftphalie,  ont  été  pris  on  contractés  pour  des 
pays  on  provinces  dont  une  partie  feulement  a été  cédée 
St  fs  trouve  réunie  au  Royaume  de  Weftphalie^  ils  feront 
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rapportas  par  les  dfux  Et.ts , e»  proportion  de  la  part  que  i Q f i 
chaque  piitflance  poffède  dans  lesdita  pays  ou  prdvinces.  . 

Art.  XVIl.  Lm  hautes  parties  contractantes  déli- 
rant éviter  tontes  difficultés  fur  la  fixation  de  le  quote  de 
chacune  à l'égard  des  dettes  qui  doivent  être  communeg 
et  reparties  entre  les  deux  Gouvernemens , aux  termes  * ' 
de  1 article  précèdent,  font  convenus  de  ce  qui  fuit* 

I.  Dans  les  dettes  et  eogagemens  de  la  province  de  Mag-- 
debourg , 846-rl  millièmes  feront  à la  charge  de  la  Weft- 
pbalie,  et  153^^^  millièmes  à celle  de  la  Pruffe 

Le  travail  du  comité  central  de  Magdebourg  relatif  â 
cette  répartition,  terminé  le  ai  Novembre  ig  10  eft ■ap- 
prouve «par  la  préfente  Convention  et  fera  mis  en  exécu- 
tion  par  la  commiflion  mixte,  fous  la  modification  ex- 
preffcment-ftipu  ee,  que  dans. la  compntatîon  des  fomroes 
tombant  à la  charge  de  la  Pruffe.  celle-ci  fera  chargée 
du  maximum  exprimé  dans  le  Tableau  II.  Litt,  B joint 

an  procès-verbal  du  comité  central  ligné  le  a r Novembre 

Igto,  etdont  copies  certifiées  des  commîffaires , ont  été 
annexées  aux  doubles  de  la  préfenteConvention. 

• a 11  ne/era  rien  ajouté  â la  quote-part  Weftphalienne, 
à raifon  de  la  ceffion  du  rayon  de  aooo  toifes  faite  en  fa-  * 
veur  de  la  citadelle  de  Magdebourg. 

^ a.  Dans  les  dettes  et  engsgemens  qui  obligent  les  pro- 
vinces  de  la  marche  électorale,  en  général,  la  parrie  de 
la  vieille  marche  aujourd’hui  Weftphalienne  contribuera 
pour  33i  Centièmes  fans  diftinction  entre  fes  dettÀ  et 
engsgemens  contractés  avant  la  guerre  de  Igo6  et  ceux 
qui  ont  été  contractés  pendant  cette  guerre,  jusqu'à  la  ' • 

paix  de  Tilfit,  pour  contributions  ou  fourniture#  de  guerre 
bu  autres  dépenfes  pour  compte  commun. 

La  ville  de  Berlin  ayant  été  féparément  impofée  pen- 
dant la  guerre , les  charges  de  guerre  de  celle  - ci  n’en- 

point  dans  le  compte  de  celles  imputables  à la 
vieille  marche.  ^ 

J P wr  ^ " décompté  de  la  quote  mife  à la  charge 

de  la  Weftphalie , à raifon  de  la  partie  de  la  vieille  marche 
et  demeurée  Pruffienne. 

Uépoque  générale  de  la  féparatlon  de  la  partie  Weft. 
pballénne  de  la  vieille  marche  et  la  marche  électorale,  eft 
lâ  Juillet  I807.  Si  les  localités  exigent  la  fixa- 
tion  d é^ques  fpéc  aies , pour  la  féparatlon  de  telles  bran- 
cbes  indivtdaeliea  de  dépenfes  occalionnées  par  la  guerre 
Nouveau  Reeurtt.  T./.  A a «3 
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^ I 

]gj  J ces  époques  pourront  être  fixées  par  la  cotnmiflîon  mixte, 

' en  fuivant,  autant  qu’il  pourra  fe  faire,  l’analogie  «fe  ce 
qui.  à cet  égard,  à eu  lieu  pour  la  réparation  des  dettes 
du  Magdebourg. 

Art.  XVIII.  Les  prétentions  élevées  par  l’ancien 
Prince  - Evêque  de  Hildesheim  et  de  Paderborn.  ne  feront, 
autant  que  U cummliTion  mixte  les  trouvera  fondées,  à 
la  charge  de  la  Pruilé,  que 

I.  Pour  le  rembourfeoient  des  revenus  arriéras,  qui 
étaient  dus  à l’ancien  Prince  à l’époque  où  il  à cefie  Ton 
adminiftration , et  qui  font  effectivement  entrés  .dans  les 
caiffes  Prufliennes. 

; 3.  Pour  tout  ce  qui  était  dû,  jusqu’à  Pépoque  de  l’oc- 

cupation du  pays  par  les  troupes  Françaifes,  de  l’indem- 
nité accordée  audit  Prince-Evêque  par  le  recès  de  1803. 

, -Paye-  §.  3,  Paÿemeijs  des  dettes. 

’deue»?  Art.  XIX.  Le  payement  des  dettes  de  l’un  ou  l’ad- 
tre  Etat,  fera  fait  d’après  la  teneur  des  obligations,  con- 
tracts,  ou  autres  ftipulations  ou  promeffes  qui  leur  fer- 
vent de  bafe . fuivant  le  mode  preferit  par  les  lois  parti-  | 
• culières  de  l’Etat  débiteur,  et  fous  la  condition  expreffe  * 

, que,  fuivant  le  principe  énoncé  à l’articlelX.  ci-deffus, 
tous  les  créanciers  feront  traités  fans  diffinction  de  fujet 
ou  d’étranger. 

Pen-  §,  PenfioHs'. 

Août.  Art.  XX.  Les  hantes  parties  contractantes  défirant 
faciliter  à leurs  fujets  refpectifs  les  moyens  de  jouir  des 

’ penfions  qui  leur  ont  été  et  leur  feront  accordées  en  vertu 
de  cette  Convention,  font  convenues  de  faire  traiter,  à 
cet  égard,  ceux  des  fujets  d’une  puiffance  qui  font  pen- 
fionnaires  de  l’autre,  à l’égal  de  leurs  propres  fujets , et 
ils  auront  droit  à leors  penfions,  fans  qu’ils  foient  forcép 
à rélidence  dans  les  Etats  de  la  puiffance  qui  les  paye. 

l>épôn.  §•  5*  Depots. 

Art.  XXr.  Tous  les  dépôts  judiciaires  ou  pupillaires, 
que  Sa  Majefté  le  Roi  de  PrulTe  ou  les  autorités  fous  fes 
ordres  auroient  fait  enlever,  lors  du  commencement  de  la 
guerre,  des  pays  ou  provinces  faifant  partie  du  Royaume 
de  Weftphalie,  feront  reftitués  fans  délai  à ceux  qui  y ont 
droit. 

Il  en'  fera  ufé  de  même  par  Sa  Majefté  le  Roi  de  Weft- 
‘ phalie  pour  tous  les  dépôts  [udiciaires  et  pupillaires  ap- 

• ' parte- 
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partenant  â des  fujefcs  où  à des  étabfiffeinens  Profnens,  iglQ 
et  qui  auraient  été  enlevés  par  des  autorités étaqt  fous  les 
ordres  de  fadite  Majefl;é.  ’ 

Art.  XXII.  Les  dépôts  judiciaires  et  pupillaires  de  - 
toute  efpèce,  qui  iotéreilent  des  fujets  des  hautes  parties 
contractantes,  feront  remis  à celle  des  deux  puiiiiincedt 
fous  la  dépendance  de  laquelle  feront  les  tribunaux  qui, 
dans  l’état  actuel  de  la  divifion  du  pays,  doivent  juger 
les  aifaires  dans  lesquelles  ils  ont  été  ordonnés,,  ou  qui 
y ont  donné  lieu. 

La  compétence  des  tribunaux  fera  déterminée,  quant 
aux  dépôts  pupillaires  d’après  le  domicile  légal  du  pu- 
pille, quant  aux  dépôts  judiciaires  d’après  le  domicile  des 
défendeurs,  fauf  toutefois  le  droit  de  préférence  due  au 
tribunal  fpécial  de  la  faiûe  décernée  ou  de  l’ouverture 
de  la  fucceilion, 

§.  6.  Dispofttions  générales.  Dispofi- 

Art.  XXIII.  Les  fujets  Weftphaliens,  créanciers  de 
la  Prufl'e  pour  caufe  d’emprunts  ou  dettes  faits  à diverCes 
époques  au  nom  du  Gouvernement  Prufllen,  et  notam- 
ment à l’égard  de  l’emprunt  dirigé  par  Mr.  le  Prince  de 
Wittgenftein  des  premier  et  fécond  emprunts  faits  à Franc- 
.fort-fur-le  Mein  , en- 1794,  de  la  dette  de  Frédéric  11, 
de  l’emprunt  fait  par  la  ville  de  Danzig,  et  enfin  de  tou- 
tes dettes  à la  charge  générale,  du  Royaume  de  PrulTe, 
feront  traités  comme  les  fujets  Prulliens  fans  aucune  dis-* 
tinction  de  leurs  qualités  d’étrangers. 

En  conféquence  lesdits  fujets  Weftphaliens  feront . , 
payés  tant  du  capital  que  des  intérêts  ainfi  qu’il  eft  or- 
donné par  l’édit  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruflé  du  27  Oc- 
tobre.ISlo,  lequel  fera  exécuté  en  faveur  des  fujets  Weft- 
.phaliens,  comme  ft  les  dispofitions  de  cet  édit  étaient  in- 
férées 'mot  pour  mot  dans  la  préfente  Convention  et  fou» 
la  réferve  expreffe  que  fi,  parla  fuite.  Sa  Majefté  le  Roî 
de  PrulTe  fe  trouvait  dans  le  cas  de  prendre  en  général, 
d’après  la  juftice  reconnue  et  fuivant  les  circonftances, 
d’autres  arrangemens  plus  avantageux  ou  non  peur  le 
payement  de  les  créanciers,  les  fujets  Weftphaliens  en 
jouiront  et  feront  traités , en  conféquence  de  ces  arrange- 
mens,  comme  les  propres  fujets  Pruftlens. 

Art.  XXIV.  Tout  le  travail  concernant  les'det.e» 
da  Dacbé  de  Magdebourg  mentionné  article  XVII  t et  ce- 
\ Aa  a * lui 
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ifti  I vieille  marche  fait  par  les  ci ‘-devant  commiiTairM 

* Domn)és  par  les  hautes  parties  contractantes,  feront  re- 
mis à la  commilHon  mixte  en  cônféquence  de  l’art.  XVl^ 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Prnfle  donnera  des  ordres 
* tifs,  ahn  qne  tons  les  papiers  et  renfei^nemens  DéceATat* 
res  à la  vériHcation  et  liquidation  des  différentes  dettes, 
foient  remis  i la  commiffion. mixte.  .. 

Si  néanmoins  le  déplacement  des  papiers  ne  pouvait 
fe  faire,  il  fera' fourni  à la  commiffion  mixte  des  copies 
entières  ou  par  extrait,  des  pièces  qu’elle  aura délîgnées ; 
les  copies  feront  vifées  par  le  Miniftre  plénipotentiaire  de 
Sa  MajeRé  le  Ko!  de  W^effphalie  à Berlin , qui  aura  la  fa* 
culté  de  les  collationner  fur  les  originaux.  • ‘X 

Art.  XXV.  La  commiffion  mixte  n’étant  infituée 
que  pour  la  liquidation  et  le  partage  entre  les  deux  Etats 
' des  dettes  qui , aux  termes  du  traité  de  Tilfit  et  faisant 
la  teneur  des  ftipnlations  ci-deffus,  doivent  être  à la 
charge  de  la  Weftphalie  ou  refter  à celle  de  la  Pruffe, 
n’aure  pas  à s’occuper  des  prétentions  des  créanciers  à 
d’autres  titres.  v -fV 

Ces  créanciers  devront  fe  pourvoir  directement  commd 
les  autres  créanciers  de  même  nature.  Les  hautes  par- 
ties contractantes  promettent,  chacune  en  ce  qui  la  con- 
eérne,  de  ne  faire  à leur  égard  aucune  diftinction  de  fu> 
jets  ou  d’étrangers. 

.Chapitre  II.  De  Pexècution  de  Particte  XXF.  du 
tien  de  traité  de  Tilfit. 

§1.  Dispojttioas  générales. 

Art.  XXVI.  Les  particuliers,  et  les  établiffemens 
publics,  religieux,  civils,  ou  militaires,  des  pays  fous  la 
domination  des  hautes  parties  contractantes,  qui  font  pro- 
priétaires de  biens,  meubles  ou  immeubles,  capitaux, 
rentes,  dixmes,  cens  et  antres  droits  utiles,  fitués,  pIa-‘ 
’ cét,  ou  dûs  dans  l’nn  ou  l’autre  Etat,  feront  libres  d’en 
dispofer  et  continueront  d'en  jouir,  en  exécution  de  l’ar- 
ticle XXV.  du  traité  de. Tilfit,  ainfi  que  des  intérêts  et 
arrérages  échus  qu'à  échoir  aux  termes  des  contrsets  oit 
obligations  paffés  à cet  effet;  le  tont  fans  diftinction  de 
(Sujets  ou  d’étrangers,  et  fous  la  condition  expreffe  de 
foi  ffrir  ou  de  remplir  les  mêmes  charges  ou  obligation* 
dont  peuvent  ou  pourront  être  tenus,  en  vertn  dea  lois 
du  pays,  les  propres  fojets  propriétaires  de  biens  de 
même  natnre.  . ^ 

' ' Arsv 


■ d Ijy 


J 

ooglf 


373 


tt  la  Weftphalie. 

* V ’ ' 

’r  iftRT.  XXVII.  ' En  CM  de  difficultés  de  la  ^rt  de  dé* 
tenteurs,  fermiers,  ou  débiteurs,  les  particuliers  et  étS' 
bliflemens  défîgnés  en  l’article  précédent  auront  la  fièctdté 
d’exercer  leurs  droits  et  actions  fans  diftinction  de  fujet  i 
étranger,  et  les  autorités  civiles,  adminiftratives  et  ju- 
diciaires compétentes,  devant  lesquelles  ils  fe  pourvoi- 
ront, devront  de  fuite  faire  droit  aux  demandes  qui  leuf 
feront  adreffées  à cet  égard,  fi  elles  font  fondées. 

Aht.  XXVIII.  Quant  aux  étahlilTemens  publics  dé- 
biteurs, il  fera  procédé  à leur  égard , en  cas  de  difficultés, 
de  la  manière  indiquée  au  paragraphe  fuivant. 

§.  3.  Etabliffemens  publies. 

Art.  XXIX.  Les  créanciers  des  établilfemeot  publics, 
religieux,  civils,  ou  militaires,  de  l’un  au  Vautre  Etat, 
feront  tenus  de  faire  reconnaître  leurs  titres  et  liquider 
leurs  droits  par  la  coromiffion  mixte  établie  par  l’art.  1. 
de  la  préfente  convention , laquelle , après  avôir  entendu 
les  parties  intérefiées  dans  leurs  moyens  et  obfervations, 
prononcera  ainfi  qu’il  appartiendra;  et  fa  décifion  vaudra 
liquidation  pour  tout  ce  qui  fera  exigible  et  titre  nouvel 
pour  la  reconnaifi*ance  de  la  dette.  Le  tout  Ibuf  la  vali- 
dité des  anciens  titres  qui  referont  en  1a  pofieffion  des 
créanciers. 

Art.  XXX.  A cet  élfet,  les  créanciers  dont  eft  ques- 
tion en  l’article  précédent,  feront  tenus,  i peine  de  dé- 
chéance, de  produire^  dans  le  délai  de  fix  mois  déjà  fixé 
par  l’article  111.  de  la  préfente  Convention , à ladite  com- 
miffion  .mixte,  leurs  titres  avec  ün  bordereau  de  leurs 
prétentions. 

Art.  XXXI.  Seront  confidérés  comme  établUTemens 
publics; 

Les  États  des  provinces  ; les  villes,  bourgs  et  villages;' 

La  banque  de  Berlin;  et  les  banques  intermédiaires  de 
Magdebourg,  Bièlefeld,  Hitdesbeim,  et  autres  de  cette  *. 
nature  tenues  fous  la  furveillance  du  Gouvernement; 

Les  caifles  de  veuves,  des  invalides,  du  mont-de- 
piété  , des  accifes  et  douanes  ; 

La  fociété  du  cothmerce  maritime , l’office  des  polies  ; 

Les  adminiftrations  du  timbre,  des  mines  et  ufines,  des 
fels , des  tabacs , du  bois  de  chauffage , des  bois  de  con- 
ftruction,  de  la  poterie;. 

Aa  s Le* 


iSii 


EtiMii-  • 

remeni 

publici. 


\ 


■ I"---  - îOCîoK* 


374  Conoentioni  entre  ta  Prùffe 

Les  Evêchés,  chapitres,  prévôtés,  cathédrales,  égU- 
fes,  chapelles,  abbayes,  convens,  prieurés,  féminaires; 
les  Univerlirés,  collèges^  écoles,  lycées; 

Les  hôpitaux  civils  et  militaires;  les  établiflemens  de 
bienfaifance  et  de  charité,  et  tous  les  établilTemens  de 
cette  nature; 

Les  cours  et  tribunaux  de  juftice , et  tout  ce  qui  tient 
à l’adminiftration  publique; 

Les  fortereffes,  châteaux,  forts  et  prifons; 

Les  fondations  et  inftitutious  des  diiférens  ordres  de 
coblefTe  on  de  chevalerie; 

Les  corps  et  métiers,  et  les  corporations; 

Les  régies  embraû'ant  tout  ce  qui  eft  relatif  à la  na- 
;vigation,  au  commerce,  etc.  *) 

/ Art. 

V 

A cet  article  la  fuivante  claufe  a été  ajoutée,  qu'a  la 
demande  du  Roi  de  WeAphalie  ou  eA  convenu  de  tenir 
Tecrète  ainfi  que  le  fait  voir  l'article  additionel  et  Cecret. 

. • Claufe  de  l'art.  XXXI.  de  la  Convention  du  aB  Æril 

i8iJ  entre  la  IVeftphalie  et  la  Pruffe  que  par  un 
' article  fepari  et  fecret  on  eji  convenu' de  tenir 

fecrète. 

Il  eft  exprejffinent  convenu  que  lei  hautes  parties  con* 
tractantes  roAent  entièrement  libres^e  faire  dans  leurs 
Etats  refpeetifs  tous  les  changement , réductions  ou 
.fuppre/Iians  qu'elles  croiront  convenables  au  bien  gé> 
néral  de  leur  Royaume , et  qu'elles  n'entendent  gêner 
en  aucune  manière  l'exercice  intact  de  lents  droits  de 
fouveraineté. 

Non  obAant  cet  changement,  réductions  ou  fuppres- 
' Aons  la  propriété  des  biens  et  revenus  appartenant  à 
«es  établilfemens  hors  du  territoire  dans  lequel  fc  trouve 
leur  fiège  principal,  ne  fera  point  transférée  fur  le  Sou* 
verain  dans  les  Etats  duquel  ces  biens  et  revenus  pour* 
l'aient  être  Atucs,  ^ 

Il  fera  accordé  une  indemnité  à.  ceux  des  fnjets  de 
• l'autre  PuiAance  dont  les  droits  acquis  feraient  léfés 

par  de  tels  chan^emens , réductions  ou  fuppreAdons  dé- 
finitivement arretés. 

Four  éviter  tout  méntendu  furvenu  au  fujet  de 
l'application  du  principe  ci*deAus  à la  prévôté  de  Mae- 
deboi^rg  et  aux  anciennes  cnmmanderies  de  l'ordre  de 
St.  Jean  de  Malte  en  Prufle  A.ués  dans  les  Etats  de  Sa 
MajeAe  le  Roi  de  WeAphalie,  il  eA  expreAément  con- 
▼eau  que  Sx  Majclté  PxuAicane,  «n  couAdératiou  des 

ftipula- 
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"Art.  XXXII.  Les  décifîons  de  la  commiflion  mixte  igH' 
■feront  individuelles  pour  chaque  rréancier  récIiTtnantt  et 
elles  feront  exécutées  d’après  les  lois  du  pays  de  l'éta* 
bliffement  dont  il  s’agit.  ' 

§.  3.  Banque  de  Berlin.  , ^ , Banqnc 

Art.  XXXIII.  Il  fera  fait  un  état  de  lituation  dès  Bciiin. 
banques  intermédiaires  établies  dans  les  villes  de  Magde- 
bourg,  Bielefeld , Hildeïheim  et  autres  fous  la  domina*  . 
tion  de  S.  M.  le  Roi  de  WelVphalie,  envers  la  banque  de 
Berlin,  pour  fervir  de  date  à la  liquidation  de  ces  divers 
établilTemens  vis-à-vis  de  la  dite  banque  de  Berlin. 

Art.  XXXïV.  La  liquidation  fe  fera  d’après  la  tetrenr 
des  ftatuts , contracta  et  conventions  particulières  qui 
règlent  les  relations  et  les  droits  desdites  banques  inter- 
médiaires vis-à-vis  de  la  banque  de  Berlin,  en  telle 
forte  que  cette  liquidations  devra  s’opérer  comme  s’il  n’é- 
tait furvenu  aucun  changement  dans  leurs  relations. 

Art.  XXXV.  Les  hautes  parties  contractantes  nom- 
meront dans  le  mois  de  la  ratification  de  la  préfente  Con-  . 
vention,  des  commiflaires  fpécianx  pour  procéder  à la 
liquidation  convenue  dans  l'article  précédent. 

Art.  XXXVI.  Les  comptes  définitifs  arrêttés  parles 
commiflaires  feront  fournis  à la  ratification  des  hautes 
parties  contractantes.  ^ 

. . Art.  XXXVII.  11  n’eft  rien  innové  aux  droits  que 
peuvent  avoir  les  Wefiphaliens  créanciers  de  la  banque 
de  Berlin,  tant  pour  Us  obligations  par  elle  directement  ' 

délivrées , que  pour  celles  délivrées  par  les  banques  in- 
tennédiaires.  En  conféqnence  ils  continueront  â les 
. exércervls-à- vis  de  la  banque,  et  ils  feront  traités  comme 
les  propres  fujets  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruife,  fans-  ^ 
que,  fous  aucune  prétexte;' on'  puilTe,  attendu  leur  qua- 
^ Aa  4 ■ • lité 
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fiipulationt.  renferméet  dans  l'art.  LU.  ci-delTout  re-y 
nonce  à toute*  les  prétenlioiia  qn^'elle  pourrait  avoir  eues, 
foit  au  fujet  des  biens  et  revenus  de  la  prévôté  de 
, Magdeboui'g  Ciués  hors 'do  rayon  des  sooo  toifes,  foie 
AT  sây!*’*  nom  de,  l’ordre  de  St.  Jean  de  Malle  fubliliaut  en 
w‘^,Prnire , au  fujet  det  anciennes  ecRimsnderies  de  cet  or- 
" , ito  .fituées  dans  les  Etais  de  S.'  M.  VVefiphaUenne,  et 

\ reconnaît  et  fera  reconnaîtras  tes  dispornion* 

l^ai  ' dé- ees' biens  ef  revenus  en  ifareuc  de  l'ordre  de 
ta  coarotme  de  pf  ejtphalie.  , . * 
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1811  d’étrangers,  retarder  le  payement  de  ce.qai.lenr  re« 
viendra. 

caifTe,  5- 4-  Caif es  des  veuves. 

des  Art.  XXXVlli.  La  caifle  des  veuves *à  Berlin 
Ttuvei.  tjnuera  de  remplir  fes  engagemeos  envers  les  fujets  Weft^ 
phaliens  qui  y font  intérelTés,  de  la  même  manière  dont 
elle  en  uie,  et  doit  en  ufer,  fuivant  fes  réglemensi  coa> 
fiitutifs,  envers  tous  les  membres  de  cet  inftifut  exiftant 
fous  le  poni  de  Preujh/che  ff^ittwen-  Ferpflegungs 
fiait,  fans  aucune  diftinction  de  fujets  Ptulfiens  oU  4’é* 
trangers,  et  fans  être  tenus  à réfidence.  , ..  ; • 

§.  5.  E‘abliJJ'emens  publics  (fiiifiruction  et  de  bienfa^j^^è, 

de  bUn.  Art.  XXXIX.  PluGeurs  établiflemens  d’inftraction 
faiiauce  publique  et  de  bienfaifance  des  deux  Royaumes  polTédaat, 
hors  des  limites  de  la  puilfance  à laquelle  ils  appaiti«n> 
nent  et  fur  le  territoire  de  l’autre,  des  biens • fonde  00 
revenus  â Pégard  desquels  l’intérêt  mutuel  des  deux  bad- 
tes  parties  contractantes  pourrait  exiger  de  donner  Ms  ' 
• nains  à des  arrangemens  particuliers  qui  exigent  la  con» 

naiGance  exacte  des  localités,  il  eft  convenu  qu’à  cet  ej^ 
il  fera  nommé  des  corn  miliaires,  pour  régler  .fur  les  lietû, 
les  échanges,  diviûons  ou  autres  arrangemens  qui  cod* 
viendraient  le  mieux  auxdits  établiflemens  publics  dà 
deux  Royaumes.  £n  attendant,  ceux-ci  continueront  â 
jouir,  fans  aucun  empêchement  et  en  conformité  de  l’ar- 
ticle XXV.  de  la  paix  de  Tilfit,  de  tons  les  revénus  jdè 
, ce  genre  dans  la  poffelDon  desquels  ils  fe  font  trouvés 
i l'époque  de  la  dite  paix.  • 

roftti.  §•  6.  Pofies. 

Art.  XL.  L’apurement  des  comptes  et  geftion  ms. 
fujets  Wcltphaliens  ci -devant  employés  des  poftes’de 
l’olfire  de  Berlin  , fera  effectué  dans  le  plus  bref  délai 
' poifible;  et  les  cfutionnemens  fournis  par  eux  pod#  la 

fûreté  de  leur  geftion , ain&  que  les  foromes  qui  pourrale'pt 
leur  ‘être  dues , leur  feront  reftitués  immédiatement  après 
qu’ils  auront  obtenu  leur  décharge.  ‘ ~ 

• rTévaté  % 7.  “'Revenus  de  la  ptévété  de  Magdebonrg.  , 

^iwûlg.  Art.  XLI.^  11  fera  fait  une''liquidatioD  “des  révcf^ 
dea  biens  de  la' prévôté  de  Magdebourg  qui  obt  été  peifçus 
polir  le  compte  de  Sa  Msiefté  le  Roi  dé  Pnifie  >àprèi  le' 
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traité  de  Tilfit,  et  le  montant  en  fera  verfé  en  efpècea  iQti 
Tonnantes , dans  la  caifle  de  l’ordre  de  la  cooronne  de 
Weftplialie. 

Art.  LXH.  Sa  Majefté  le  Roi  de  PrulTe  donnera  les 
ordres  néceflaires,  afin  que  la  perception  desdits  biens  et 
revenus  de  la  prévôté  de  Magdebuurg  lituésdans  les  Etats 
PrnlSenSi  fuit  éilettuée  fans  aucune  diiüculté. 

$■  8.*  ^Jfociation  de  crédit  de  ta  nobleJJ'e  de  la  marche.  aiTocU* 

Art.  XLllI.  L’aiTociation  de  crédit  fubfiftant  entre  crédit 
.la  nublelTe  de  la  partie  de  la  vieille  marche  réunie  à 1» 
Wcftphalie  et  celle  de  la  marche  électorale,  fera  diflbute 
lix  naoia  après  la  dénonciation  ftipulée  art.  XLVI. 

Art.  XLIV.  Jusqu'à  cette  époque  les  réglemens  du 
isJuin  1777  et  autres  poftérieurs  concernant  le  crédit 
de  la  noblefle  des  marches , continueront  à être  exécu- 
tés félon  leur  forme  et  teneur. 

Art.  XLV.  Les  débiteurs  membres  de  ladite  aSb- 
ciation,  'dont  les  polfelfions  en  Weftphalie  font  fpéciale- 
ment  hypothéquées  au  payement  des  obligations  délivrées 
par  la  direction  de  l'aflbciation , continueront  à payer  à 
ladite  direction  les  intérêts  qu'ils  doivent  ou  devront  jus* 
qu'à  l’époque  fixée  en  l’art.  XLllI.  ci-defius. 

Art.  XLVI.  Au  moyen  du  payement  exact  des  in- 
'térêts,  nulle  dénonciation  pour  le  rembourfetnent  de  ca- 
pitaux hypothéqués  ne  fera  admife  avant  le  {Janvier  18 12. 

Art.  XLVII.-  Fendantl’intervallequis’écoulera  jusqu’à 
la  diOTolutio.n  • les  dits  débiteurs  polfelfionDés  en  Weft^ 

. phalie  devront  prendre  les  mefures  nécelTaires,  foit  pour 
remhourfer  les  obligations  émifes  par  la  direction  de 
ladite  alTuciatlon,  avec  l’hypothèque  fpéciale  de  leurs 
biens,  foit  pour  fe  procurer  la  décharge  de  la  folidarité 
qui  oblige  l’alTociation  entière  de  la  noblefie  des  marches. 

Art.  XLVIII.  La  direction.générale  de  l’aflbciatioB 
' de  la  noblefie  des  Marches  pourra  pourfuivre  en  expro- 
priation forcéè,  fuivant  les  formes  precrites  par  les  lois 
Weftphaliennes . les  débiteurs  pofTefiionnés  enWeftpba- 
lie , qui  ne  fatisferont  point  à ce  qui  leur  eft  enjoint  par 
les  art.  XLV  et  XLVII.  ci  - deffus. 

Art.  XLIX.  Il  fera  furfis  à toutes  les  actions  indi- 
viduelles que  les  créanciers,  porteurs  d’obligations  de 
ladite  alTociation  hypothéquées  fur  les  terres  fituées  en 

As  5 Weft. 
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Wtftpbalie , ont  pu  ou  pourront  exercer  jusqu'tu  jour 
de  la  diiTolution. 

ils  devront,  aux  termes  des  réglemens,  s’adreffer  à 
la  direction  pour  le  payement  des  intérêts  qui  leur  font 
ou  feront  dûs  jusqu’à  la  dite  époque,  fauf,  en  cas  de 
non  payement,  à faire  les  actes  confervatoires  qu’ils 
aviferont. 

Art.  L.  La  folidarité  qui  frappe  les  terres  de  toute 
l’alTociation  en  général,  ceffera,.  au  moyen  des  dfspofi- 
tions  ci-deA'us,  d’obliger  les  débiteurs  pour  leurs  pos- 
feflions  en  Weftphalie,  à partir  du  jour  de  la  diflblution,^ 
époque  où  iis  ne  doivent  plus  faire  partie  de  la  dite  as> 
foefation. 

Art.  LL  II  n’eft  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
de  l’affociatidn  générale  de  la  nobleffe  des  Marches, 
qui  conrinuera  à être  régie  par  les  lois  faites  ou  à faire 
par  la  Pruffe. 

§.  9.  Partage  des  dettes  de  l’adminijlration  générale 
des  fels,  . - 

Art.  LH.  ' Les  dettes  réfultant  des  emprunts  con- 
tractés par  l’adminiAration  des  fêla,  fuit  envers  des  par- 
ticuliers, foit  envers  les  Etats  de  la  Marche  électorale, 
foit  envers  la  fociété  maritime  pour  des  avances  faites 
par  celle-ci  pour  le  compte  des  falines  fituées  dans  le 
Royaume'  de  Weftphalie  et  pour  lesquelles  non  - feule- 
ment les  falines  de  Schoenebeck  appartenant  aujourd’hui 
à la  Weftphalie,  mais  encore  toutes  les  proviflons  de 
fels  et  de  bois  des  diftérentes  factoreries  fituées  dans  les 
provinces  que  la  Pruffe  aconfervées  ont  été  hypothéquées, 
feront  réparties  de  la  manière  fuivante  entre  les  deux 
Etats. 

La  Weftphalie  payera  neuf  onzièmes  desdites  dettes, 
•et  la  Pruffe  les  deux  onzièmes  reftans. 

5.  ro.  Partage  des  dettes  de  l' admiaijlration  générale 
des  mines  et  ufines. 

Art.  lui.  Les  hautes  parties  contractantes  défirant 
régler  le  partage  des  dettes  de  l’adminiftratioh  généràle 
des  mines  et  uÜnes,  font  convenues,  par  forme  de  trans- 
action , que  la  Weftphalie  prend  à fon  compte  toutes 
celles  réfultant  des  obligations  de  l’adminiftration  des 
mines  (Ober  ~ Bergamt)  de  Magdebourg,  Halberftadt  à 
Rothenbourg.  , ' . . ' 

Toutes 
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Tontes  les  antres  dettes  de  l'adminiftration  générale  tQtt 
des  mines  et  ufines  relieront  à la  charge  de  la  PrulTe.  ^ ^ 


5.  II.  Dettes  de  l'adminijlration  générale  des  bois  de 

conJlrucHon  et  de  chauffage.  uiflva- 

Art.  LIV.  Les  dettes  de  l’adminjllration  générale  *b*ôu*!* 
des  bois  de  confiruction  et  de  chauiTage  ayant  été  fpe- 
cialement  hypothéquées  fur  les  magafins  desdits  boia, 
et  les  provinces  réunies  de  la  Weftphalie  ayant  eu  peu 
de  magafins  de  ce  genre , les  hautes  parties  contractan- 
tes  font  convenues  que  lesdits  dettes  relieraient  en  entier 
à la  charge  de  la  Pruffe. 


Chapitre  III. 


De  l’exécution  de  1^ article  XXl^I.  du  Exécn- 
traité  de  Tüftt,  tionde 


Art.  LV.  Le  triage  et  la  remife  des  titres  de  pro- 
priété, docnmens  et  papiers  généralement  quelconques, 
relatifs  aux  pays,  territoires,  domaines  et  biens  que  S. 
M.  le  Roi  de  Pruffe  a cédés  par  le  traité  deTilfit,  et 
qui  font  maintenant  en  la  poffelTion  de  S.  M.  le  Roi  de 
Wellphalie,  ainfi  que  les  cartes  et  plans  des  villes  fur* 
tifiées,  citadelles,  châteaux  et  fortereffes  fitués  dans 
lesdits  pays,  continueront  a fe  faire  de  manière  à pou* 
voir  être  terminés  dans  le  plus  bref  délai  poffibie. 

Art.  LVl.  Les  titres , docnmens  et  papiers , cartes 
et  plans,  communs  auxdits  pays,  territoires,  domaines 
et  biens  cédés  par  la  Majellé  le  Roi  de  Pruffe,  et  à cenx 
reliés  en  fa  poffelTion , demeureront  dan^  les  dépôts  où 
ils  fe  trouvent.  Les  hautes  Puiffances  donneront  refpec- 
tivement  les  ordres  néceffaires , pour  qu'il  en  foit  donné 
communication  et  même  délivré  des  extraits  ou  des  co- 
pies authentiques  aux  frais  de  celui  des  denx  Gouverne- 
mens  qui  le  demandera. 

Si  lesdits  titres,  documens  et  pièces,  cartes  et  plans, 
fe  trouvaient  en  double,  il  en  fera  de  fuite  fait  le  partage. 

Art.  LVIL  Les  ftipnlations  des  précédens  articles 
(eront  également  applicables  aux  archives  des  tribunaux 
et  autres  autorités  judiciaires;  mais,  vu  leur  maffe  trop 
volumineufe  et  le  peu  d’ufage  que  l'on  pourrait  faire 
d’une  grande  partie  de  ces  actes , il  eft  convenu  de  ne 
faire  délivrer  pour  le  préfent,  que 

I.  Les  actes,  livres  et  regillres  des  hypothèques  con- 
cernant des  biens  - fonds  fitués  dans  le  Royaume  de 

Well- 
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l8ll  Weftpbalie,  de  forte  cependant  que  les  actes,  livres  et 
^ régiftres.  qui  comprennent  les  hypothèques  tant  des 
biens-fonds  fitués  en  Weftphalie  que  de  ceux  ûtués  en 
' Prbffe,  demeureront  dans  les  dépôts  où  il  fe  trouvent, 
et  que  dans  ce  cas,  il  n’en  fera  délivré  que  des  feuillets 
originaux,  s’il  fe  peut,  ou  fi  non,  des  extraits  ou  co* 
pies  authentiques i 


2.  1^8  actes  rélatifs  aux  dépôts  judiciaires  et  pupillai- 
res, dont  la  délivrance  a été  ftipuiée  aux  articles  XXI  et 
XXII.  du  Chapitre  1 ; 


3.  Les  actes  de  tutelle. 

• * 

Art.  LVUI.  Dans  le  cas  où  quelques  erreurs  fe 
feraient  gUlTées  dans  le  triage  et  le  partage  des  archi- 
ves , chacune  des  hautes  parties'  contractantes  s’empres- 
fera  de  les  réparer  auflitâc  qu’elles  feront  parvenues  à fa 
connsilTance. 

Art.  LIX.  Les  dispofitions  ci-delTus  font  déclarées 
communes  aux  titres,  documens  et  papiers  appartenans 
ou  dépendans  des  établifiemens  publics  défignés  dans  le 
$.  s.  du  Chapitre  IL 


Art.  LX.  Les  ftipulations  des  cinq  articles  précé. 
dens  anront  réciproquement  lieu  pour  la  Pruife , à l'égard 
des  archives  qui , fe  trouvant  dans  les  Etats  de  Sa  Ma- 
iefté  le  Roi  de  Weftphalie,  concerneraient  ceux  de  ISa 
Msjefté  le  Roi  de  PruiTe. 


BatiE.  " Ratification. 

Müon.  préfente  Convention  définitive  fera 

foumife  fans  délai  à l’approbadon  et  ratification  des 
Souverains  refpectifs,  et  les  rStifications  en  feront 
échangées , entre  les  commifiaires  plénipotentiaires  fous- 
fignés , dans  l’espace  de  quatre  femainea  i dater  du  jour 
de  lafignature,  ou  plutôt,  s’il  eft  pollible  *). 

En  foi  de  quoi , Nous , commifiaires  plénipotentiaires 
Bvons  figné  la  préfente  Convention,  et -y  avons  àppofé 
nos  cachets  refpectifs. 

Fait 

*)  Les  xatifioatioBt  ont  etc  cohangiet  k Betlia  le  50  OAai 
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' et  ta  Weflphaîie,  , 38 1 

Fait  à Berlin,  ce  vingt- huit  Avril,  mil -huit- cent- jO|j 
onze. 

Signé:  G.F.  deMartens.  J.Emanuel  Küster. 

Loui^  deThott.  • ■ Fre'd.  dbKüi-ken. 

Charles  Hemow.  Ch.  Fred.  Humdt. 

, Certifié  oonforme  : 

Pour  le  ]\^iniflre.Secrétaire  d'Etat 
et  des  rilations  extérieures  abfent. 

. . Certifié  conforme  i Le  Secrétaire -général  f 

Le  Minijîre  de  la  JuJUcCt  Signé:  Hugot. 

Sime'oh. 


Article  fecret  joint  à ta  Convention  du  28  Avril  1 g i r. 

ï_Ja  fin  de  l'article  XXXf.  commençant  par  cçs  mots  : 

Jl  ejl  exprejfément  convenu  etc.  et  finifTant  par  : en  faveur 
de  l'ordre  de  la  couronne  de  ff^ejlphatie  fera  confidéré 
comme  article  fecret  entre  les  hautes  puiiTances  con- 
tractantes, et  pour  fuppléèr  à la  publication  des  dispofi- 
tions  contenues  dans  cette  partie  de  la  Convention,  les 
deux  Gouvernemens  donneront  des  ordres  particuliers  * 
pour  faire  remplir  de  part  et  d’autre  ce  qui  y eft  flipulé. 

Le  préfent  article  fera  annexé  à la  convention  do 
38  Avril;  il  reliera  fecret  et  aura  la  même  force  que' 
s'il  était  inféré  de  mot^  autre  dans  la  Convention  même. 

En  foi  de  quoi  les  CommilTaires  plénipotentiaires 
l’ont  ligné  et  y ont  appbfé  leurs  cachets  refpectifs. 

Fait  à Berlin  ce  10  Mai  18II. 
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1 8 1 1 Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prujfe  et  le  Roi 
de  IVeJîphalie  furies  limites  et  les -droits  de  na- 
vigation; fignée  à Berlin  le  14 Mai  i8il« 

(5*«r  ^original.') 

Sa  Majefté  le  Roî  de  Weftphalîe,  Prince  Français  etc.: 
,et  Sa  Majefté  le  Rpi  de  Prufl’e. 

Animées  d’un  défir  égal  de  refterrer  de  plus  en  pins 
les  liens  d’amitié  et  de  bon  voifînage  qui  fubiiftent  entre 
' les  deux  Etats  et  de  prévenir  tout  ce  qui  à l’avenir 
pourrait  altérer  la  bonne  harmonie  fi  heureufement  établie 
çntre  eux,  ont  refoiu  de  ligner  une  convention  pour 
régler  en  conformité  de  la  paix  de  Tilfit  et  des  Conven- 
tions rubféquentes  le  point  des  limites  qui  réparent  les 
' ■ deux  Royaumes,  celui  des  droits  à exercer  par  eux  et 
leurs  fujets  fur  toutes  les  parties  de  l’Elbe  dont  les  deux 
Etats  occupent  les  deux  rives  oppofées  et  piufieurs  au- 
' très  points  dont  la  réparation  de  provinces  autrefois 
réunis  rend  la  fixation  défirable. 

• A cette  fin  ils  ont  nommés  pour  leurs  Commillaires 
plénipotentiaires,  favoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Weftphalie;  Mr.  G.  F.  de  Martens, 
.l’un  de  fes  Confeillers  d’Etat,  Chevalier  dé  l’ordre  de  la 
Couronne  de  Weftphalie;  Mr.  L. .Baron  deTrott,  Audi- 
teur en  fon  Confeil  d’Etat  et  l’un  des  Gentilshommes 
de -Sa  Chambre;  Mr.  Charles  Henou,  Référendaire  de 
I.  Clafte  de  la  Chambre  des  Comptes,  et  S.  M.  le  Roi 
de  Pruflé:  Mr.  Jean  Emsnuel  Kiifter,  l’un  .de  fes  Çon- 
fcillers  privés  d’Etat,  Chef  de  la  3.  Section  du  Miniftèra 
. 'des  aft'aires  étrangères.  Chevalier  de  l’ordre  de  l'aigle 
rouge;  Mr.  Frédéric  de  Ktipken,  l’un  de  fes  Confeillers 
privés  fupérieurs  des  Finances,  et  Mr.  Charles  Hundt, 
Directeur  principal  de  la  Banque  de  Berlin. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvolrs 
refpectifs , font  convenus  de  ce  qui  fuit. 

wèg!*  §•  Dispofitions  relatives  à la  frontière. 

Art.  I.  Pour  éviter  toute  conteftation  dans  l’exer- 
cice des  droits  territoriiux  et  de  Souveraineté  fur  .les 
' ' < coufios 
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confina  des  deux  Etats,  les  hautes  parties  contractantes  [ 
fontconvennes  .de  reconnaître  pour  frontière  le  Thalweg, 
c’eff  à dire  le  principal  courant  de  l’Elbe  partout  oû  les 
deux  Etats  font  féparée  par  ce  flcurel 

• Art.  If.  Coirtne  le  courant  que  fuîvent  ordinaire- La  d<- 
ment  les  bateaux  varie  dans  l'Elbe  félon  l’état  des  taux 
plus  ou  moins  hautes,  il  fera  nommé  des  C*Jtnmilirnires 
de  part  et  d’autre,  pour  procéder  dans  la  faifon  des  bas» 
fes  eaux  à la  démarcation  du  Thalweg  qui  fixera  les  li- 
mites entre  les  deux  Etats,  à partir  du  point  fupérieur 
où  l’Elbe  commence  à couler  entre  les  deux  Royaumes 
jusqu'à  celui,  au  delTous  de  Magdebourg,  où  il  quitte 
le  territoire  Pruflien. 

Art.  III,  Les  Iles,  Ilots,  Bas -lieux  et  pâturages  qui  «ic. 
fe  trouvent  dans  l’Elbe  du  côté  gauche  du  Thalweg, 
déterminé  ainfi  qu’il  eft  dit  en  l’article  précédent,  appar- 
tiendront  à la  Weftphalie,  ceux  du  Coté  droit  appartien- 
dront à la  Ptufle,  Le  droit  de  pêche  des  deux  Etats 
eft  fixé  et  fera  refteînt  d’après  les  mêmes  principes.  ' 

Art. IV.  I!  fera  drelTé  une  Carte  du  cours  dé  l’Elbe  r.axte, 
fur  laquelle  le  Thalweg  fera  defigné  par  dre  points 
fixes  fur  l’une  et  l’autre  rive  ; il  formera  tel  qu’il  aura 
été  reconnu  par  les  CommiiTaires  (péciaux,  la  frontière 
q’ui  doit  fixer  dans  cette  partie,  les  limites  des  droits 
territoriaux  et  de  Souveraineté  entre  lés  deux  Etats. 

Cette  frontière  reftera  telle  qu’elle  aura  é té  marquée 
fur  cette  Carte  quels  que  foint  les  changemens  que  le 
Thalweg  et  même  le  cours  du  fleuve  éprouveraient  par 
la  fuite,  fauf  l’exception  énoncée  ci- deftbus. 

Les^IIes , les  Ilots  et  les  alluvions  qui  viendraient  à fe 
former  dans  l’Elbe  appartiendront  à celui  des  deux  Etats 
fur  le '.territoire  duquel  ils  fe  trouveront,  d’après  la  fixa- 
tion qui  aura  été  faite  de  la  frontière  dans  la  Carte  dont 
la  levée  eft  ci-deifas  preferite. 

Si  cependant  le  changement,  qui  furviendrait  dans  la 
foite  dans  le  cours  du  fleuye  était  tel  que  dans  une  -par-> 
tie.,de  l’Elbe  dont  aujourd’hui  chacune  des  deux,  puis- 
fanées  poffède  une  rive,  les  deux  rives  du  nouveau 
courant'  principal  tomberaient  fous  la  domination  de 
l’ané  des  deux  puiflances,*  alors  il  fera  procédé  pour 
cette  partie'  à une  nouvelle  délimination  de  frontière  de 
forte'  que  le  nouveau  Thalweg  y ferve  de  limite  pour.  ‘ ^ 
les  droits  territoriaux  tt  de  Souverainetéi  mais  fans  que  ■ 
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d'urafruit. 

Art.  V.  Partout  où  la  frontière  refte  â 
entre  les  deux  Etats  > indépendamment  et  hors  le  cc 
de  l'Elbè,  la.Commifllon  fpéciale  bornera  Ton  trava 
vérifier  fommairement  les  anciennes  limites > telles 
les  exiftaient -avant  !a  guerre  de  1806,  entre  ie.jferrftc 
Saxon  actuellemeDt  Wefiphalien  et  le  territoire  Praffiis 
Quant  au  rayon  de  3000  toifes  en  avant  de  la 
delle  de  Magdebourg  cédé  par  la  Pruflè  à la  WeftpB 
on  s’en  tiendra  pour  fes  limites  purément  et  fimple 
au  contenu  du  procès-verbal  général  du  36  Apût 
comme- s'il  était  inféré  dans  la  préfente  Conveocion^ 

Art.  VI.  Le  çrocès- verbal  de  déjmarcatiçtii;^ 
été  dreffé  par  la  dite  CommiflTion  fpéciale  fera^^’'*^ 
ratification  des  hautes  parties  contractantes;,,^ 
comme  s’il  était  infère  ici  mot  pour  mot. 

. - ' 

-.iÇ— 

Fleure  $•  *•  Exercice  des  Droits  fur  U fleuve,: 

■ Art.  vil  Les  hautes  parties  contractantes  font  i 

vëno,  quoique ‘le  Thalweg  de  l’Elbe  forme«-' quant 
Souveraineté»  la  limite  entre  la 'Weftphalie  et  la  Pru 
que  le  fleuve  fera  toujours  confidéré  fous  le  rapport| 
la  navigation  et  du  Commerce  comme  un  fleuve  cot 
. , entre  les  deux  Royaumes  partout  où  les  deux  E| 

occupent  refpectivement  les  deux  rives  oppoféea. 

•Main-  Art,  VIII.  Pour  favorifer  autant  que  poflible  le  ce 
lien  dit  ni«rce  et  la  navigation  fur  l’Elbe , les  deux  puififar 
' navi-  rengagent  chacune  pour  fa  partie  du  fleuve  à en  tni 
gable,  tenir  Iç  cours  dans  un  Etat  navigable  à faire  debarraf 
Id  rivière  des  entraves  qui  s'y  trouveraient  et  à né 
entreprendre  ou  permettre  à leurs  fujets  quP  ponrr| 
altérer  la  fituation  de  4a  rive  ou  du  Thalweg  àu  prî' 

* dice  de  l’autre  puifiance. 

Régie-  Art.  IX.  Quoique  chacune  des  deux  pniSTances 

"ïo'iice*  * partie  du  fleuve  fujette  à fa  Souveraiaet^f. 

le  droit  tant  de  faire  des  réglemens  de  Police  la 
vigition,  que  d’établir  tels  péages  qu’elle  jugera  CO^In; 
nables.  néanmoins  poor  parvenir  d cét  égard  à.l’éti^' 

■ lifiement  des  principe^  uniformes  fi  déflrables  poaV'^ 
.bien  mutuel  des  deux  Etats  réciproques  et  dé 
jets,  il  eft  coaéCDO»  que 

■■■■' ■'■'‘■■'ï-W 


)ogIe' 


et  la  U^ejlphalie,  3gf 

9 

' T.  les  ComtniiTaires  qui  feront  nommés  en  exécution  jQlJ 
de  l’article  11.  ci  delTus,  concerteront  et  foomettront  à 
l'approbation  refpective  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes,  des  régiemens  uniformes,  généraux  et 
particuliers,  relatifs 

a.  à la  Police  de  la  navigation,  ' 

b.  à l'entretien  du  fleuve,  de  fea  dignes,  des  Cbemiag 
de  battage,  aux  conllructiona  et  plantations  riveraines. 

c.  aux  mefures  à prendre  en  cas  de  débordement  et 
d’inondation. 

Lesquels  régiemens  après  avoir  été  ratifiés  par  lei 
hautes  parties  contractantes,  auront  force  de  Conven- 
tion et  feront  publiés  et  exécutés  par  chacune  des  deux 
puilVances  pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  fleuve  fu- 
jette  à la  Souveraineté,  et  ne  pourront  être  changés 
que  d’accord  commun.  ' 

3.  Que  lorsque  les  circonftances  le  permettront  on 
s’occupera  à négocier  et  conclure  entre  les  deux  puis- 
fances  une  Convention  pour  fixer  les  lieux  où  les  péages 
feront  établis  et  le  montant  des  droits  qu’on  ne  pourra 
excéder.  En  attendant  on  s'ablUendra  de  toutes  mefures 
qui  pourraient  altérer  la  bonne  harmonie  il  beureufe- 
œent  établie  entre  les  deux  Etats,  et  qui  feraient  dirigées 
contre  les  établiffemens  de  péages  actuellement  fubfiftant, 
et  de  plus  il  eft  convenu  que  de  part  et  d’autre  nul  ne 
fera  tenu  i l’acquit  d'un  droit  quelconque  pour  la  navi* 
gation  du  fleuve  commun , s'il  ne  touche  ou  ne  paÛe  pas 
le  péage  établi. 


Ç.  3»  Dispofitions  particulières  à la  Ceffion  des  aooo  c»(Eon 

Toifcs. 

Art.  X.  Les  Commiflaires  qui  feront  nommés  en 
vertu  de  l’art.  11.  ci  deifus.  font  chargés  de  régler,  fauf 
la  ratification  des  hautes  parties  contractantes , l’indem- 
nité qiii  pourra  être  due  par  la  Weftphalle  aux  fujets' 
Prufliens  pour  la  fupprefiion  du  droit  de  coupe  des  bois 
et  du  paccage  dans  la  partie  de  la  Forêt  de  Biederig 
réunis  su  Royaume  de  Weftphalie  comme  fe  trouvant 
. dans  la  limite  des  sooo  Toifes  en  avant  la  Citadelle  de 
Magdebourg;  en  attendant  il  ne  fera  rien  innové  à 
l’égard  des  droits  des  particuliers. 

Art.  XL  Les  hautes  parties  contractantes  défirent 
I éviter  toutes  les  diflicultés  qui  pourraient  s’élever  au  fujet 
de  la  reftitution  des  impôts  et  revenus  rerpectivement 
I Nouveau  Jiecueit.  T,  I.  ' B b preçut 
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iRll  préjadice  l’ane  de  l’antre,  font  conveda  ptr 

? ^ forme  de  comp'enfation  et  de  transaction  de  fe-  tenir 
mutuelletnent  quittes  de  ce  que  chacun  des  deux  Etats 
pourrait  devoir  à l'autre  de  ce  chef  pour  recettes  faites 
jusqu’à  ce  jour.  Tous  reconvremens  poftériears  s U' 
date  de  la  préfente  Convention  faite  pour  le  compte  de 
l’une  des  puiflances  an  préjudice  de  l’autre,  feront  refti- 
tués  d’après  la  liquidation  de  la  Comoiifl'ion  mixte  -inftÙ 
tuée  en  vertu  de  la  Convention  du  Avril  I8ll. 

Kiitf  Art.  Xir.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
«lain.  s’oblige  de  faire  réparer  et  entretenir  fur  leurs  territoU 
res  refpectifs  la  chauffée  du  Klnsdam,  comme  la  charge 
principale  do  cet  entretien  pèfe  fur  la  Pruffe,  il  eft  con- 
venu que  la  Weftpbalie  fupportera  } et  la  Pruffe  | des 
frajs  qu’exigera  l’entretien  de  la  totalité  du  Klusdam;- 
pour  fubvenir  à ces  frais,  il  fera  principalement  établi 
d’on  commun  accord' un  droit  de  piaffe  qui  fera  perça 
par  chacune  des  deux  puiffances  dans  la  proportion  fusdite. 

Les  Coffimiffarrea  qui  feront  nommés  aux  termes  dè 
l’article  II.  oi-deffus  font  chargés  de  faire  à cet  égard 
un  réglement  qui  fera  fournis  à l’approbation  ' de  leurs 
. Gouvenieinens  refpectifs. 

Affocia.  ■ 5-4.  Dispofitions  générales.  : ^ 

tio:i  det  ^ Art.  XIlI.  Les  fujets  Weilpfaallens , anciens  meor» 
^*7,  bres  de  l’affociation  des  bateliers  de  Berlin , feront  trai* 
tés  comme  les  autres  membres  fujets  Prulfiens. 

Si  S.  M.  le  Ko!  de  Pruffe  accorde  une  indemnité  pont 
la  fuppreffion  de  la  dite  Affociation . tous  les  membres 
" y auront  droit  fans  dif^inction  de  WeUpbhalien  ou  de 
Pruffien. 

rrohde  Art.  XIV.  II  eft  expreffement  convenu  qu’il  n’eft 
itUche.  porté  aucun  préjudice  à l’ancien  droit  de  relâche  {Ütn- 
■ ' ladungsreckt)  qui  fubfifte  dans  la  ville  de  Magdebourg, 
lequel  continuera  d’étre,  fous  la  Souverainté  de  S.M.  le 
' koi  de  Weftphalie,  et  fera  confervé. 

Bérerv*  Art.  XV.  La  préfente  Convention  n’eft  point  app-  % 
licable  à la  partie  du  fteuve  qui  coule  â travers  le  rayon 
^ de  3000  Toifes  en  avant  de  Magdebourg , cette  partie 
de  l’Elbe  appartenant  en  toute  Souveraineté  à S.  M.  le , 
Roi  de  Weftphalie.  'v 

RatiB.  Art.  XVI.  La  préfente  Convention  fera  fourni  a'  fans 
caugni,  ^ l’approbatxoa  et  ntificatiou  dea  Gouvernemens 
^ < .K  refpeo- 
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refpectifSt  et  les  ratifications  en  feront  échangées  dans  tQtt 
l’efpace  de  3 femaines  à dater  du  jour  de  la  fîgnature  ^ 
ou  plutôt,  s’il  eft  poffible. 

En  foi  de  quoi  les  Commiffaires  plénipotentiaires 
foufligués  ont  ligné  la  préfente  Convention,  et  y ont  \ 
appoft*  leurs  cachets  refpectifs,  ^ 

Fait  â Berlin  le  14  Mai  igil. 


Signé:  G.  F.  de  Mahtens. 
Louis  de  Trott. 
Charles  Hbnow. 


J.  Emanürl  Küstkr, 
Fre'd  de  Kô'pken, 
Ch.  Fre'o.  Hundt. 


E.  Berlin  ce  i6'J\fa!  igii.' 

n ptéfence  des  Cdmtniffaires  Weftphaliens  Mr.  de 
Martens , de' Trott  et  Henow. 

Et  des  CotmniQaires  Prulliens  Mr.  Küfter,  de  Kôpkea* 
et  Hundt. 

■’  Dans  la  Conférence  de  ce  jour  les  ComtnifTaires  Weft- 
phaliens ont  déclaré  que,  quoique  leur  Gouvernement 
avait  ratifié  U Convention  fur  les  frontières,  ainfi  que 
les  deux  autres  Conventions,  de  forte  qu’ils 'étaient 
..prêts  à échanger  les  ratifications,  cependant  ils  avaient 
ordre  de  demander  que  pour  prévenir  tout  méfentendu 
qui  ponrrait  réfulter  de  la  claufe  finale  de  l’art.  IX.  de  la 
dite  Convention , portant  que  nul  ne  fera  tenu  à l’acquit 
' d’un  droit  quelconque  pour  la  navigation  d’un  fleuve 
commun , s’il  ne  touche  ou  ne  pafie  pas  le  péage  établi, 
H foit  configné  dans  le  préfent  procès-verbal  la  dispofi- 
tiou  explicative  qu’en  attendant  les  régleméns  promis 
par  l'article  IX.  les  péages  et  droits  de  navigation  actuel- 
lement exiftant  pourront  être  exigés  dès  lors  que  l’on 
paffera  devant  l’endroit  fixé,  pour  la  perception,  lors 
même  que  les  bateaux  fe  tiendraient  au  de  là  do  Thalweg. 

LesCommiifaires  Prulliens  ont  déclaré  qu’ils  adoptaient 
cette  dispofition , et  ont  donné  à connaître  qu’auffi  leur 
Gouvernement  confentait  à ratifier  les  trois  Conventions 
de  forte , que  dans  peu  l’échange  des  ratifications  pour- 
’ rait  fe  faire. 

% ' En  conféquence  le  préfent  procès-verbal  a été  figné. 
par  les  CommiflTaires  refpectifs.  > 

Fait  à Berlin' ce  36  Mai  tSir, 

Signé:  Martehs,  Trott,  Henow, 

KUster,  Kôpken,  Hündï, 

Bb  3 
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Conventiont  entre  la  Pruffe 
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Igll  Convention  entre  S.M.  le  Roi  àe  Prujfe  et 
celui  de  PVeftphalie  concernant  P extradition 
- des  vagabonds  etc.  ^ fignée  à Berlin  le 
14  Mai  igil.  , 

$ 

* 

(Bulletin  des  Lois  du  Royaume  de  Weflphalie.  ï8ir. 
p.  350.  Gefetzfammlung  für  die  KUnigU  Preufl\fchen 
Staaten.  Igll.) 

Convention. 

Sa  Majefié  le  Rot  de  Weftphaiie,  Prince  Français  etc.» 
et  Sa  Majefté  le  Roi  de  PruiTe  etc. 

' Animés  du  défir  comronn  de  pourvoir  par  tous  les 

' moyens  polTibles  au  maintien  de  la  fûreté  et  du  bon 
ordre  dans  l’intérieur  et  fur  les  frontières  de  leurs. Etats 
' refpectifs,  ont  réfolu  de  conclure  une  Convention  ten- 
dante à la  réprelTion  du  vagabondage  et  des  délits,  en 
établiflfant  dçs  règles  fixes , et  fondées  fur  l’équité  et  la 
réciprocité  concernant  l'extradition  mutuelle  des  vaga« 
bonds  et  des  prévenus  de  délits  et  condamnés. 

A cette  fin,  leursdites  Majeftés  ont  nommé  pour 
leurs  commilTaires  plénipotentiaires,  favoir: 

Sa  MajeRé  le  Roi  de  Weftpbalie,  Mr.  George -Frédé- 
' ' rie  de  Martens,  l’un  de  fes  Confeillers  d’Etat,  Chevalier 
de  l’ordre  de  la  Couronne  de  Weftphaiie,  Mr.  Louis 
Baron  de  Trott,  auditeur  en  fon  Confeil  d'Etat  et  l'un 
des  Gentilbommes  de  fa  chambre,  et  Mr.  Charles  Henow, 
référendaire  à la  chambre  des  comptes; 

Et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe,  Mr.  Jean> Emmanuel 
Küfter,  l’un  de  fes  Confeillers  privés  d’Etat,  Chef  de  la. 
• fécondé  fection  des  affaires  étrangères , Chevalier  de 
l’ordre  de  l’aigle  ronge,  Mr.  Frédéric  de  KCpken»  .l’un 
de  fes  Confeillers  privés  fupérieurs  des  Finances,  et  Mr. 
Ch.  Fr.  Hundt,  directeur-principal  delà  banque  de  Berlin; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
refpectifs»  font  convenus  de  ce  qui  fuit: 

' Chapi- 


».  ' 
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Chapitre  I.  De  l'arreflation  et  extradition  des , 
Vagabonds. 

Art.  I.  Lcj  vagabonda  et  gens  fans  aveu  continue- 
ront à être  arrêtés  dans  les  deux  Etats;  ceux  nés  fous 
la  domination  des  hautes  parties  contractantes,  feront 
livrés  aux  autorités  refpectives  de  leurs  pays,  les  plus 
voifînes  du  Heu  de  l’arreftation , afin  qu’il  foit  pris  à leur 
égard  les  mefures  nécelTaires  pour  les  empêcher  de  fe 
livrer  au  vagabondage. 

Ceux  natifs  d’un  paya  dont  la  route  directe,  à partir 
du  lieu  de  leur  arreftation,  ferait,  à travers  l'autre  Etat, 
devront  être  conduits  jusqu’à  la  frontière  et  livrés  à l’au- 
torité la  plus  voifine,  pour  être  dirigés  par  la  force 
armée  hors  des  frontières  dudit  Etat. 

Mais  fi  la  route  directe  ne  pafiait  pas  par  le  pays  de 
l’une  de  parties  contractantes,  les  vagabonds,  d’une  des 
deux  puilTances , ne  pourront  être  exportés  fur  ou  par 
le  territoire  de  l’autre. 

Art,  II,  Aucun  vagabond  dont  le  lieu  de  naifiance 
ferait  inconnu,  ne  pourra  être  transporté,  par  la  puis- 
fance  qui  l’aura  fait  arrêter , fur  le  territoire  de  l'autre. 

Les  deux  Gouvernemens  donneront  les  ordres  les 
plus  formels  pour,  empêcher  que  les  vagabonds  et  gens 
fans  aveu,  arrêtés  dans  l’un  des  deux  Etats,  ne  fuient 
jettés  fur  le  territoire  de  l’autre. 

Art.  III,  Les  gensdarmes  on  officiers  de  , policée, 
chargés  de  l’extradition  des  vagabonds  ou  gens  fans 
aveu,  devront  fe  concerter  avec  les  autorités  voifipes 
des  frontières,  pour  fixer  le  jour  et  le  mode  de  la  remife 
des  dits  individus. 

11  ne  pourra  être  répété  aucuns  frais  pour  l’arrefiation 
et  extradition  des  dits  vagabonds  et  gens  fans  aveu.  ' 

Art.  IV.  L’autorité  du  lieu  où  le  vagabond  aura  été 
arrêté , communiquera  à celle  à laquelle  il  doit  être  livré, 
le  premier  interrogatoire  de  cet  individu , afin  que  l’on 
puifie  vérifier,  s’il  y a lien,  l’exactitude  de  la  déclara- 
tion du  lieu  de  fa  naifiance,  qu’il  aqra  fiiite. 

Cette  formalite  ne  fera  pas  nécefiaire  à l’égard  des 
vagabonds  qui  ne  font  pas  nés  fous  la  éomination  des 
hautes  parties  contractantes. 

^ Art.  V.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
> reftera  libre  de  prendre  telles  mefures  qu’elle  croira  con- 
' . • B b 3,  venables 
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jQfj  venables  contre  les  vagabonds  et  gens  répatés  tels.’  EI- 
° les  n'entendent  régler,  par  la  préfente  Convention , qoe 
l’exercice  du  droit  d’exiger  que  les  gens  ‘de  cette  forte 
foiect  reçus  dans  l’autre  Etait. 


Art.  VI.  ■ Les  dispofitions  du  préfenk  chapitre  pour- 
ront être  révoquées  de  part  et  d’autre  en  avertiflant  trois 
mois  d’avance. 


prére-  CHAPITRE  II.  Des  prévenus  de  délits  et  des  condamnés. 

nui  de  , . 

àéliu.  Art.  I.  Tous  prévenus  de  délits  commis  dans  les  Etats 
de  l’une  des  deux  hautes  parties  contractantes,,  ët  tous 
condamnés  qui,  pour  fe  fonstraire  aux  pourfuites  dirigées 
contre  eux , fe  feraient  réfugiés  fur  le  territoire  de  l'ao- 
tre,  y feront  à la  première  réquilîtion  de  l’autorité  com- 
, pétente,  arrêtés,  avec  les  effets  dont  ils  feront  por- 
, ' teurs , par  les  autorités  civiles  ou  militaires  du  lieu  où  ils 
fe  trouveront , et,  fauf  l'exception  que  porte  l’art. VI.  ci- 
deffous,  livrés  avec  les  effets  failis  i l’autorité  réclamante. 

Art.  II.  Si  l’individu  réplamé  eft  accofé  ou  déjà  con- 
> damné,  dans  le  pays  où  il  fe  fera  réfugié,  pour  délits 
pareils  on  plus  graves  que  ceux  pour  lesquels  il  eft  ré- 
clamé, on  ne  fera  pas  obligé  de  le  livrer;  on  lui  fera 
. fon  procès  et  il  fubira  fa  peine  fuivant  les  lois  du  pays  où 
il  fe  trouve,  bfais  ft  cet  individu  eft  jugé  innocent,  ou 
li,  condamné,  il  a fubi  fa  peine  ou  a été  amniftié,  il  devra 
être  remis  au  Gouvernement  qui  l’aura  réclamé,  pour 
être  jugé  et  puni  à raifon  des  délits  commis  fur  le  ter- 
ritoire de  la  piiiffance  réclamante. 

> Art.  III.  L’arreftation  et  l’extradition  fe  feront,  à 
l’égard  des  prévenus  de  délits,  fur  le  vu  du  mandat  des 
officiers  de  juffice  de  la  puilTance  réclamante,  et,  à l’é- 
' gard  des  condamnés,  fur  le  vu  du  jugement  rendu  con> 
tre  eux,'  . 

Art.  IV.  Afin  d’éviter  tous  retards  préjudiciables  à 
la  recherche  et  à la  pourfuite  des  délits,  les  tribunaux, 
juges  et  officiers  publics  des  deux  Etats  pourront  corrés- 
' pondre  entre  eax,  et  lesdites  autorités  feront  tenues  de 
faire  ou  de  faire  faire , à toute  réquilîtion,  les  déàiarchês, 
vifites  et  actes  néceffaires , pour  conftater  le  délit  : mais 
lorsque  l’arreftation  . qui  pourra  fe  faire  fans^autorifation 
fupérîeure,  aura  eu  lien,'  les  ordres  pour  l’extradition 
devroot  être  donnés  par  les  miniftères  refpectifs ; et,  dans 
V - • ' aucun 
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•acnncu,  lesautorit^i  itiférieiires  ne  pourront  procéder  à I§IX 
l’extradition  fans  avoir,  préalablement  demandé  ces  vdres. 

Art.  V.  Dans  les  css  où  un  délit  commis  hors  des 
deux  Etats  donnerait  lieu  à des  pourfuites  contre  le  pré- 
venu, le  Gouvernement  dans  les  Etats  duquel  fe  pour- 
-fuivra  le  procès,  pourra,. fi  le  prévenu  eft  fon  jujet,  le 
réclamer , comme  il  eft  dit  ci  - delTus , auprès  des  auto- 
rités du  pays  où  il  fe  ferait  réfugié. 

» t 

Art.  VI*  Dans  tous  les  cas  énoncés  aux  articles  I,  II, 

III,  IV  et  V,  l’extradition  ne  pourra  être  exigée  qu’autant 
que  le  prévenu  ou  condamné  ferait  fujet  du  Gouverne- 
ment qui  le  réclame , ou  étranger  aux  deux  Etats.  S’il 
eft  fujet  du  Gouvernement  auprès  duquel  on  le  réclame, 
il  ne  fera'pas  livré,  mais  il  fera  pourfuivi,  arrêté,  jugé 
et  puni  fnivant  lea  lois  et  par  les  autorités  de  fon  pays, 
comme  fi"  le  délit  y avait  été  commis. 

Art.  VII.  A cet  effet  les  autorités  du  lien  où  le  dé-  ' 
lit  aura  été  commis , transmettront  à celles  qui  devront 
juger  le  prévenu,  les  procès- verbaux  et  pièces  confia-  ■ - 
tant' le  délit,  pour,  par  les  dites  autorités,  inftruire  et 
juger  le  procès  dans  le  plus  bref  délai. 

, Art.  VIII.  Les  gardes  foreftiers,  les  agens  de  po- 
lice,  la  gendarmerie  et  toutes  autres  autorités,  ainli  que 
les  parties  plaignantes,  pourront  aftifter  à la  procédure, 
défigner  les  témoins  à entendre;  et  l’autorité  qui  doit 
juger. fera  tenue  de  déférer  aux  réquifitions  légales  qui 
lui  feront  faites  à cet  égard. 

Art.  IX.  Le  recouvrement  des  amendes  et  des  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  les  coupables  auront  été  con- 
damnés fera  pourfuivi  par  la  puifiànce  fous  l’autorité  de 
laquelle  le  jugement  aura  été  rendu , et  le  produit  des 
dommages  et  intérêts  fera  remis  à celle  du  lieu  du  délit, 
pour  être  distribué  à qui  de  droit.  En  cas  d’infolvabilité 
du  condamné , il  fera  fournis  à une  peine  corporelle  fui- 
vant  les  lois  de  fon  pays , et  l’on  en  préviendra  l’autorité  - 
étrangère  qui  l’aura  dénoncé. 

Art.  X.  Si  les  voleurs  arrêtés  font  trouvés  faifts  des 
effets  volés,  on  reftituera  promptement  et  fans  frais  lea- 
dita  effets  à la  perfonne  qui  s’en  fera  fait  reconnaître  pro- 
priétaire , après  toutefois  en  avoir  fait  l’ufage  néceiTaire 
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T&II  pour  la  conviction  du  coupable;  et,  en  cas  de  difficulté, 
lesdits  effets  feront  délivrés  au  tribunal  dont  le  récla- 
mant eft  jufticiable,  pour  prononcer  fur  fa  réclamation. 


Art.  XI.  Tout  les  effets  et  pièces  pouvant  fervir  à 
conftater  le  délit , feront  livrés  avec  le  prévenu. 

, Les  actes  de  procédure  faits  avant  l’extradition,  feront 
communiqués  à toutes  réquifitions , et  il  en  fera  donné 
copie  fans  autres  frais  que  le  falaire  des  écritures.  < A 
cet  effet  on  s’occupera  à rédiger  une  taxe  uniforme  pour 
les  deux  Etats.  En  attendant,  celle  en  ufage  dans  chaque- 
pays  fera  mife  en  exécution. 

. Art.  XII.  Les  dispofitions  ci-deffus  ne  s’étendent 
point  aux  délita  de  défertion , ni  à ceux  de  vagabondage 
fur  lesquels  il  a été  ftatué  dans  le  chapitre I.  ct-deffus.  ' 

Art.  XIII.  Les  hautes  parties  contractantes  n’enten- 
dent pas  renoncer  aux  droits  qu’a  tout  Souverain,  de 
''  ‘ faire  juger,  par  les  tribunaux  de  fes  iEtats,  les  individus 
étrangers  arrêtés  comme  prévenus  d’un  délit  commis  for 
fon  territoire.  Cependant  fi  cea  individus  parvenaient  à 
s’évader  après  leur  condamnation,  ils  ne  feront  pas  livrés, 
fi,  comme  l’énonce  l’art.  VI,  ils  font  fujets  de  la  puifiance 
â laquelle  on  les  réclame,  mais  celle-ci  devra  leur  faire 
fubir  la  peine  à laquelle  ils  auront  été  condamnés , à 
moins  que  cette  peine  ne  foit  pas  ufîtée  dans  le  pays  où 
. a’efi  réfugié  le  condamné. 

L’évafion  n’ôtera  pas  au  condamné^ls  faculté  de  faire 
valoir  les  moyens  de  nullité  de  la  procéîdure,  s’il  y en  a, 
en  fe  conformant  aux  lois  de  l’Etat  où  le  jugement  a 
été  rendu. 


Art.  XIV.  L’extradition  des  étrangers,  prévenus  de 
> délits,  fujets  d’une  tierce  puilfance,  n’aura  lieu  que  dans 
les  cas  où  il  n’y  aurait  point  d’oppofîtion  de  la  part  de 
cette  puiffance , et  s’il  ^y  avait  oppofition , la  puiffance 
réclamante  devra  s’adréllêr  à celle  dont  le  prévenu  ell 
fujet  : 


«a  lion. 


Ratification. 

La  préfente  Convention  fera  fuumife,  fans  délai,  i 
l’approbation  et  ratification  des  Souverains  refpectifs, 
et  les  ratifications  en  feront  échangées  dans  l’efpsce  de 
trois  femaines,  à dater  du  jour  de  la  fignature,  ou  plu- 
tôt s’il  eft  poffible.  ' 

. . En 
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En  foi  de  quoi,  nous  commifTaires  plénipotentiaires  xStr 
avons  figné  la  préfeote  Convention,  et  y avons  appofé  ° 
nos  cachets  refpectifs.  - ' 

Fait  et  figné  à Berliny  ce  14 Mai,  mil -huit -cent - 
onze. 


Signé:  G.  F.  de  Martens*  J.  Emahüel  Küster. 
Louis  de  Trott.  Frk'd.  de  Kôpkkit. 

Charles  Hemow.  Ch.  Fréd.  Hundt. 

Certifié  conforme; 

Pour  te  Minijire  Sécritairt  (PEtat  et  des 
relations  extérieures  abfent,  ' ^ 

Le  Secrétaire- général.  Signé:  Hugot. 

, Certifié  conforme: 

Le  Minijire  de  ta  ^ufiice, 
Simeon. 
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50.  ■ ■■ 

/ 

Conventions  entre  diverfes  puijjances  et  Etats 
pour  rabolition  mutuelle  du  droit  d' Aubaine  et 
de  détraciionl^ll^  lSl2 

- 50.  Cf.  ' 

jgiç  . Convention  entre  la  France  et  Francfort 

•s  Ayr.  Sufipriffton  du  droit  d' Aubaine  en  France  à t égard 
'des  Jujets  du  Grand-Duché  de  Francfort 
' 7,s  Avril  \%\2- 

(_Moniteur  I8I8.  Nro.  ia4.) 

Nw/n  PaMs  de  Saint  Cloud  le  Avril  i8>9. 

apoléon  Empereur  des  Français  Roi , d'Italie  etc. 

Sur  - le  rapport  de  notre  miniftre  des  relations  ex- 
térîeures.  > 

Confidérant  que  S.  A.  R.  le  Grand -duc  de  Francfort 
par  une  ordonnance  en>  date  du  15  Janvier  de  cette 
année  t qui  a été  olficiellement  communiquée  à notfe 
cabinet,  et  dont  copie  eft|^nnexée  au  préfent  décret,  a 
' formellement  fupprimé  dans  Tes  Etats  l’exercice  du  droit 
d’Aubaine  à l’égard  de  nos  fujets,  et  voulant  faire  jouir 
les  fujets  du  Grand  - duché  d’une  parfaite  réciprocité:  , 

Notre  confeil  d’Etat  entendu 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  fuit: 

Art.*I.  Le  droit  d’Aubaine  ne  fera  point  exercé 
en  France  à l’égard  des  fujets  de  S.  A,  R.  le  Grand-duc 
de  Francfort. 

Art. 

*}  Pour  abréger  je  range  iei  fout  un  Nro.  commun  les 
divcrfet  conventions  qne  pluGeuia  puillancet  parciculie* 

’ remeut  la  France  et  la  PrulTe  ont  faites  presqu'à  la 

même  époque  fut  le  même  objet  et  qui.  en  partie 
.. . font  calquéei  ûii  le  même  modèle. 
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i 

Art.  II.  Nos  miniftres  font  charges,  cbacan  en  ce 
qni  le  concerne,  de  l’exécDtion  du  préfent  décret  qui 
fera  inféré  au  bulletin  des  lois. 

Signé:  Napoléon. 

! ' ■ 
Par  V Empereur: 

U Miniflre  Jecrétaire  d^Etat. 

Signé:  Le  Comte  Daru. 

* 

Annexe 

Ordofinance  du  Grand-Duc  de  Francfort ^ en  date 
du  janvier  12. 

]N^ous  Charles  par  la  grâce  de  Dieu  prince- primat  de  la 
confédération  du  Rhin,  Grand-Duc  de  Francfort,  arche* 
vêque  de  Ratisbonne  etc. 

Déclarons  et  faifons  favoir  par  les  préfentes; 

11  noua  a été,  ainü  qu’à  notre  miniftére  propofé  en 
différentes  occafions  la  queflion,  fi  le  droit  d’Aubaine 
êxillait  encore  entre  notre  Grand-Duché  et  l’Ëmpire 
'Français,  ou  bien  s’il  était  abrogé?  , ^ 

Nous  avons  en  conféquence  jugé  néceifaire  de  déclarer 
publiquement  par  les  préfentes  , et  de  porter  à la  connais- 
fance  d’un  chacun,  que  quant  à nos  anciennes  poffeffions, 
et  nommément  a)  au  département  de  Francfort,  ledit 
droit  d’ Aubaine  a été  réciproquement  abrogé  et  aboli  à 
jamais  par  un  traité  conclu  avec  la  couronne  de  France 
en  l’an  1767  et  par  les  lettres  patentes  de  S.  M.  Trés- 
Chrétienne  du  8 Octobre  même  année,  b)  quequant  à U 
principauté,  aujourd’hui  département  d’Afcbafi:én bourg, 
qui  eft'Ia  feule  partie  de  l’ancien  électorat  de  Mayence 
que  nous  ayous  confervées,  ledit  droit  d’Aubaine  y a été, 
à l^poque  de  la  réunion  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  à la 
France,  aboli  tant  par  feu  l’électeur  notre  prédécelfeur, 
que  par  nous  même,  et  n’a,  en  conféquence  de  cette 
abrogation , plus  été  exercé  depuis  en  aucun  cas  envers 
des  (ujets  Français  décédés; 

Nous  déclarons  donc  folennellement  par  les  préfentes, 
et  portons  à la  connaiffance  de  chacun  de  nos  fujets,  que 
le  droit  d’ Aubaine  envers  l’Empire  Français  dans  fon 
étendue  actuelle  et  Tes  fujets,  n’a  point  lieu  dans  tout  no- 
tre Grand -Oiiché  de  Francfort,  et  qu’il  y fera  tout  aufli 
• I . > - , . peu 
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iRH  P«“  exercé  par  le  futur,  qu’il  l’a  été  précédetmnent  et 
JOi}  juiq^’ici  dans  les  départemens  de  Francfort  et  d*A» 

Ccbaffenbourg. 

' Cette  notre  préfente  déclaration  fera  inférée  au  bal. 
letin  des  lois , et  publiée  dans  les  départemens  en  la 
manière  accoutunnee. 

Afchafifenbourg,  le  15  Janvier  1813. 

Signé  f Charles. 

Par  Ordre  de  «S.  R- 

' . Le  minifire  fecritaire  d'Etat. 

Signé:  Le  Baron  v'EBxusrKiji, 

Pour  traiuetion  conforme  à V original  allemand! 

Le  minifire  fecritaire  dEtat. 

' Signé:  Le  Baron  o’Ebrrsteik, 


50-  b,  , , 

Convention  entre  la  France  et  Mecklenbourg- 
Schwerin. 

• 18I2  Abolition  du  droit  ét Aubaine  entre  la  France  et  te 
88  Mai.  MeckUnbourg-Schwerin,  en  date  du 

x%  Mai  \%i2, 

I I 

' . (^Moniteur  J8I2.  Nro.  164.) 

]Napoléon  Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie  etc. 

’ Sur  le  rapport  de  notre  miniilre  des  relations  exté- 
rieures ; 

Confidérant  que  S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklenboarg- 
Schwerin , par  une  ordonnance  en  date  du  13  Mars  de 
cette  année,  qui  a été  officiellement  communiquée  i no- 
tre cabinet  et  dont  copie  eft  annexée  au  préfent  décret 
. ' s formellement  fupprimé  dans  fes  Etats  l’exercice  du  droit 

' d' Aubaine  à l’égard  de  nos  fujets  et  voulant  faire  jouir  les 
' fnjets  du  duché  d’une  parfaite  réciprocité: 

Notre  C.onfeil  d’Etat  entendu, 

' ,-i  Noua  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  fuit: 

' " Art. 

y . : . 
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Aht.  I.  Le  droit  d’Aubaine  ne  ferà  point  exercé  en  f Qx  a 
France  à l’égard  des  fujets  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Meckleû. 
bonrg-Schwerin.  . • 

Art.  il  Nos  miniftres  font  chargés , chacun  en  cé 
qui  le  concerne  de  l’exécution  du  préfent' décret  qui  fera  * 
inféré  .au  bulletin  des  lois. 

' Signé  .*  N A P o L E o MT.  ' ' . 

Par  V Empereur  : , 

. Le  minijîre  fecritaire  , 

' '*  ■ Signé:  Le  Comte  Dabxt, 

* *■ 

Ordonnance  du  Duc  de  Mecktenbourg-  Schtverin  en 
date  du  Man  igix. 

F.  , V • 

réderic  François  par  la  grâce  de  Dieu,  doc  fouveraîn  - 
de  Mecklenbourg-Schwerin  etc. 

Etant  convaincu  que  S.  M.  l’Empereur  des  Français 
Roi  d’Italie,  Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  ^ ~- 

daignera  accorder  à nos  fujets  une  pleine  réciprocité  dé  ' 
faveurs  dans  toute  Pétendue  de  l’Empire  Français;  ' 

Noqs  avons,  dans  cette  intime  perfuafion,  aboli  et 
aboIilIonB  entièrement 

I.  le  droit  d'Aubaine  jus  albinagii. 

3.  Le  droit  d’exclufion  et  de  retenue  — jus  detraetuSf  ' 
dans  tous  les  cas  d’héritages  ou  de  legs  appartenant  aux 
fujets  de  l’Empire  Français  ainfi  que  cela  était  déjà  par- 
tiellement d’accord  avec  le  Gouvernement  de  la  France 
par  convention  faite  en  l’an  1779  et  qui  depuis  cette 
époque  a été  confta'mment  fuivie  dans  notre  duché; 

En  cooféquence  nous  ordonnons  par  ces  préfentes,' 
que  cette  abolition  relative  à toute  l’étendue  de  l’Em^ 
pire  Français  aura  fon  plein  et  entier  effet,  comme  par 
le  paffé,  et  que  tout  héritage  ou  legs  quelconque  qui’ 
devra  paffer  de  nos  Etats  dans  un  de  ceux  appartenant 
à l’Empire  Français,  fera  abfolument  exempt  de  toutei' 
retenes  00  antres  droits  quelconques,  fans  en  excepter - 
même  les  droits  qui  feraient  à prélever  par  le  fifc  ou  ' 
par  d’antres  adminiffrations  locales. 

Tous  les  tribunaux  fupérienrs  et  inférienrs  établis 
dans  notre  daché|  et  généralement  tous  nos  fujets,  de» 

■ - • ■ vint. 
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lSf2  vantfe  conformer,  en  tons  points  à notre  préfeot. d^ret, 
^ dont  noas  avons  ordonné  la  publication. 

Pour  fol  de  quoi  nous  l’avons  ligné  et  y avons  fait 
appofer  le  grand  fcean  de  notre  duché. 

A, Scbwerin  le  13  Mars  b8i3*  ' 

>'  • Signi:  Frédéric  François, 

(L.  S.) 

Signé:  A.  G.  de  Brandenstein, 

' ■ Ctrüfié  conformé: 

Le  Secrétaire  général  du^Confeil  d*Etat. 
Signé:  J.  G.  HocRfif. 


■*  ...r-. 


50.  C. 


Convention  entre  la  Prujfe  *)  et  la  France. 

^ f.  ^ 

Décret  de  l'Empereur  Français  portant  fuppreffion 
»Ofc.  droit  (P Aubaine  et  de  ditr action  dans  le  rapport 
avec  la  Pruffcy  en  date  du  1 Déc.  igMj  en  récipro' 

' ' cité  de  la  fuppreffion  prononcée  par  S.  M.  le  Roi 
■ de  Prujfe  en  date  du  o Août  1 g 1 1, 

t 

(Preuja/che  Ge/etzfammlung,  Jahrgang  I8I2.  N0.135.) 

^ , Extrait  des  IVlinutes  de  la  Sccrêtairerie  d'Etat  du 

NPala  !s  des  Tuileries  le  2 Déc, 

apotéon.  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
' tecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  , Médiateur  de  la 
confédération  Suille  etc. 

' Sur  le  rapport  de  notre  miniftre  des  relations  ex- 
térieures. 

ConGdérant  que  S.  M.  le  Roi  de  PruCTe  par  une  or-  ^ 
donnance  en  date  do  6 Août  de  cette  année  ***) , qui  a été 
officiellement  communiquée  à notre  cabinet  et  dont  copie 
cft  annexée  au  préfent  décret,  a formellement  conSrmé 
. . les 

' ■'  •)  Cette  convention  et  lea  fuivantes  entre  la  PruITe  et  di- 
vers états  Tont  copiées  de  la  Preufs,  Ge/etzfammiang 
_ Preufsi/chê  Ge/ett/ammlHng'iQis. 
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lea  lettres  de  calinet  du  is  Juillet  I79i«  T9J>i‘llet  179g  iQrv 
et  8 Août  I801,  qui  fuppritnent  dans  fes  Etats  l’exercice 
du  droit  d’Aubaine  à l’égard  de  nos  fujets,  ainiî  que  le 
droit  de  détraction  for  les  héritages  et  legs  échus  à 
des  Français  dans  les  Etats  PrulTiens,  et  Voulant  faire 
jouir  les  fujets  Prufliens  d'une  parfaite  réciprocité. 

Notre  confeil  d’Etat  entendu  nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  fuit. 

Art.  I.  Le  droit  d’Aubaine  ne  fera  point  exercé 
en  France  à l’égard  des  fujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe. 

Art.  il  II  ne  fera  perçu  aucun  droit  de  détraction 
fur  les  héritages  et  legs  échus  où  à écheoir  dans  nos 
Etats  à des  fujets  PrufCens. 

Art.  111.  Nos  Mipiftres  font  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  préfent  décret,  qui 
fera  inféré  au  bulletin  des  loix. 


Signi  : 
Signi: 


Napolbom. 

Li  Comte  Daru. 


(y. 


50.  d. 

Convention  entre  la  Prujfe  et  VItalîe  fur 
l'abolition  du  droit  d* Aubaine  et  de 

détraction  18 12»  ‘ * 


■ I. 

Ordonnance  PruJJienne  en  date  de  Charlottenburg»  U I8l2 

S^uin  igi2.  siuiiuv 

^^V^ir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Goaden,  Küoig  ' 
von  Preufsen  u.  f.  w.  , . 

Thun  kund  und  fügen  hiermit  zu  wiffen: 

N^chdem  Wir  mit  Seiner  Kaiferlich  - FranzSfifchen 
Majeftat  dahin  Ubereingekommen  iind,~  xwifehen  dem 
Kônigreieb  Italien  und  den  Preufsifcfaen  Staaten  ein« 
gSnzliche  Anfbebung  ^ ; ^ 

1.  des  Juris  Albinagii  (droit  d’Aubaine)  und 

2.  des  Abfchofses  ( gabella  bereditaria)  inFallen,  da 
Erbfchaften , oder  in  Fallen , da  Legate  aus  Unfern  Staa-< 

Un  nach  dem  Kllnigreich  Italien  odet  aits  dem  K£>nig> 

' ' - ' reieb  - 


f 
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) |À  reich  Italien  nach  Unfern  Staaten  za  verabfolgen  find, 
gegenfeitig  und  zwar  in  derfelben  Art  felizuCetzen, 
wie  folche  Aufhebung  bereits  zwifchen  Frankrcich  und 
Preufsen  beitehet;  fo  wollen  und  verordnen  Wir  bier- 
mit,  dafs  diefe  Aufbebung  dlefleits  gegen  das  Künig- 
reich  Italien  in  allen  jetzo  pendenten  und  in  allen  künf> 
tigen  Fkllen.  genau  beobachtet  werden  foll,  und  er- 
klaren  detnnach  hierdurch  ausdrücklich , dafs  die  Erb- 
fchafra-und  Vertnkchtnifs- Exportationen  ans  allen  Un- 
' fern  Staaten  nach  dem  Künigreich  Italien,  ganz  frey  von 
Abfcbols  (gabelia  hereditaria)  obne  Unterfcbied,  ob  die 
Ërbebung  dem  Fiscua , oder  Komrnunen , oder  Patrimo- 
nialgerichtsbarkeiten  zuftehe,  gefcheben  follen. 

Wir  befehlen,  dafa  gegenwSrtige  Verordnung  {Jffent- 
Ikh  -bekannt  gemacbt,  und  von  Unfern  Behürden  nach 
folcber  genau  verfabren  werde. 

Urkundlich  unfer  Unferer  Küniglichen  eîgenbandîgen 
Unterfcbrift  und  beygedrucktem  Kdniglichen  Infigel. 
Gegeben  Charlottenburg , den  5ten  Juni  igii. 

(L.  S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

Harobnberc.  Goltz. 

» 

2. 

4 Aoftt.  Décret  Françait  en  date  du  c^.Août  igi2.  , 

» Royaume  d’Italie. 


NExtraiti  das  miautes  de  la  feerétairerU  JCEtat,' 

apolëon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  cunftitutions 
Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  Protecteur  de  la 
confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  confédération 
SuUTe  etc.  . . . , 

..  Sur  le  rapport  de  notre  minière  des  relations  exté> 
rieures  ; 

Confidérant  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  a par  une 
ôrdonnance  du  5 Juin  1813,  oiHciellement  communiquée 
â notre  cabinet,  et  dont  copie  eft  annexée  au  préfent 
décret,  formellement  aboli  dans  Tes  Etats  l’exercice  du 
droit  d’ Aubaine  par  rapport  à nos  fojets  du  royaume  d’I- 
talie, comme  aufü  le  droit  de  détraction  fur  les  héritages, 
et  legs  échus  k nos  dits  fujets  dans  les  dits  Etats  et  vou- 
lant faire  jouir  Jes  fujets  PruiSens  d'une  parfaite  réci- 

- , Nou. 
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' Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  fuit: 

Aut.  1.  Lé  droit  d’Aubaine  ne  fera  point  exercé 
dans  notre  royaume  d'Italie  par  rapport  aux  fujets  de  S. 
M.  le  Roi  de  Prufle. 

Art. .11.  Il  ne  fera  perçu  aucun  droit  de  fucceflioa 
fur  le.c  héritages  et  legs  é.'hus  ou  à écheoir  dans  notre 
dit  royaume  d’Italie  à des  fujets  PruflTiens. 

Art  ill.  Nos  minières  font  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  de  l’exécution  du  préfeot  décret,  qui  fera 
publié  et  en  inféré  au  bulletin  de  loix. 

Donné  à Witepsk  le  4 Août  1813.  *)  ‘ ' 

Signé;  Napoléoit. 

Signé:  Le  Comte  Albini.  ^ 

50.  e. 

Convention  entre  la  Prujfe  et  te  Grande  duché  de  Bade 
■ concernant  le  droit  de  détraction;  en  date  du  '' 
^oDéc,  igii. 

^^achdein  die  Kfinîglich  - Preufsifche  Regierung  mit  der 
Grofsherzoglich- Badenfchen  libereingeknmmen  ift,  ge- 
genfeitig  den  Abfcbufs-  ond  das  Abtahrtsgeld  oder  den 
Abzug  aufzuheben;  fo  erklàren  beide  gedachte  Réglé* 
rnngen , dafs  : 

Art.  I.  Bey  keinem  Vermogens- Ausgang  aus  den 
Kôniglich- Preuuifchen  Landen  in  die  Grofsherzoglich* 
Badenfchen  Lande,  oder  aus  deh  Grofsherzoglich • Ba- 
denfchen Landen  in  die  Kôniglich  - Preufsifchen , es  mag 
fich  folcher  Ausgang  durch  Auswanderung  oder  Krb* 
fcbaft.  Légat,  Brautfcbatz,  Schenkung,  oder auf  andere 
Artergeben,  irgend  ein  Abfchofs  (gabella  hen  ditaria) 
oder  Abfabrtsgeld  (cenfus  emigrationis^  erhoben  wer- 

den 

Le  droit  d’Aubaine  a auIH  été  aboli  entre  le  royaumo 
d’Italie  et  la  Suifle  par  acte  de  la  diète  llélvëtique  du 
S4  Juil.  et  par  décret  de  l'Empereur  Françaii,  Roi 
d'Italie  du  24  Août  i5>a  cités  dant  le  Moniteur  de 
France  j8>2  pag.  893, 

nouveau  Recueil.  T.I.  Ce,, 


1812 


I8II 
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tRî  1 nübmlich  beides  in'  Undesherrlicbe 

® Caffen  flicfst; 

f ^ " 

, Art.  h.  Dafs  die  Beftimmung  des  Art.  I.  fich  auf  aile 
' jetzt  pendente,  und  aile  künftige  Falle  erftrecken  foll; 

Art.  III.  Dafs  die  Freyzligigkeit,  welche  in  den 
obigen  Artikeln  I nnd  II.  beftimmt  ift,  fich  nur  auf  das 
Vermogen  beziehen  foll. 

Es  bleiben  detunacb,  diefes  Uebereinkonnneng  un- 
geachtet,  diejenigen  Ktiniglich- Preufsifchen  und  di^enî- 
. gen  Grofsherzoglich  - Badenfchen  Gefetze  in  ihrer  Kraft 
befteben , welche  die.  Perfon  des  Auswandernden , feine 
' perfSnlichen  Pflichten , feine  Verpflichtungen  zumKriegs- 
dienfte  betrefien,  und  welche  jeden  Untertban  bey  Strafe 
auffordern,  vor  dcr  Auswanderung  um  die  Bewilligung 
derfelben  feinen  Landesherrn , der  vorgefcbriebenen  Ord> 
nnng  gemafs,  zu  bitten. 

Es  wird  auch  fiir  die  Zukanft,  in  diefer  Materie  dec 
^ Gefetze,  über  die  Pflicbt  zu  Kriegsdienfien  und  über  die 
perfünlichen  Pfiichten  des  Auswandernden,  keine,  der 
beiden , die  g-^genwartige  Erklarung  abgebeuden  Kegie- 
rungen,  in  Anfehung  der  Gefetzgebung  in  den  rerpecti- 
‘ ven  Staaten  befehrankt. 

Gegenwartige  im  Namen  Sr.  Majeftat  des  Konigs  von 
Preufsen  und  Sr.  Koniglichen  Hobeit  des  Grofsherzogs 
von  Baden , zweymai  gleichlautend  ausgefertigte  Eri 
klarung,  foll  nach  erfolgter  gegenfeitiger  Auswechfe> 
lung.  Kraft  und  Wirkfamkeit  in  den  gefammten  Konig- 
licb  - Preufsifchen  und  Grofsherzoglich  - Badenfcben  Lan- 
den  haben. 

Gefcheben  Berlin,  den  soften  December  1811.  > 

(L.  S.) 

Der  StaatscanzUr,  Der  Miuijler  der  auswdrtige» 

ÜARDKNBER6.  AngelegenketteH^ 

Goltz. 


SÔ.  /. 
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50.  /. 

Déclaration  mutuelle  entre  les  gouvernement'  PruJJien  I8l2 
et  de  Saxe-  Cobiirg  concernant  P abolition  du  droit  de 
ditraction  » fignie  le  10  Févr.  1812. 

.^ïachdem  die  Kôniglicb-Preufsirche  Regierung  mît  der 
HerzogHch-Sachfen-Coburgircben  dahin  übereingekom> 
xnen  i(t,  gegenfeitig  den  Abfchofs-  und  das  Abfahrtsgeid 
aafzubebea,  fo  erkiarea  jetzt  beide  gedacbte  Regierun-  , 
geo,  dafs; 

Art.  I.  Bey  keinem  Vermtigeds- Ausgang  ans  den 
Kdnigl.  Preufyifchen  Landen  in  die  Herzoglich  - Sachfen* 
Coburgifcben  Lande,  oder  au$  diefen  in  jene , es  mag  fich 
folcher  Ausgang  durch  Aoswanderung  oder  Erbfchaft, 
oder  Légat,  oder  Brautfchatz,  oder  Scbenkung,  oder 
aaf  andere  Art  ergeben  , irgend  ein  Abrchofs  ( gabella 
hereditaria)  oder  Abfabrtsgeld  (cenfus  emigrationis)  ér* 
faoben  werden  foll. 

Art.  II.  Dafa  die  vorftehend  beftimmte  Preyzîigîg- 
keit  fich  fowohl  aof  denjenigen  Abfcbofa-  und  auf  das- 
jenige  Abfabrtsgeld.  welche  in  die  iandesberrlichen  Caf> 
leo  fliefsen  würden,  als  auf  denjenigen  Abfcbofs-  und 
dasjenige  Abfabrtsgeld  erfirecken  foll,  welche  in  die 
Cafien  der  Stadte,  Markte,  Kamtnereyen , Stifter,  Klo-  ' 
lier,  Gottesbaafer , Patrimonialgerichte  und  Corporatio* 
nen.  fiiefsen  würden. 

Die  Rittergutsbefitzer  !o  den  beiderfeitigen  refp.  Kd-  ' 
nigl.  Preufsifchep  und  Herzoglich -Sachfen- Coburgifcben 
Landen , werden  demnacb , gleich  allen  Privatberechtig* 
ten  in  den  gedachten  Landen,  der  gegenwartigen  Ver- 
einbarung  untergeordnet,  und  dürfen  bey  Exportationen 
in  die  gegenfeitigen  vorbenannten  Lande  weder  Abrchoft* 
noch  Abfahrtsgeid  fordern,  nocb  nehmen. 

Art.  III.  Dafs  die  Befiimmungen  der  obfiehenden 
Art.  I and  II.  fiçh  aaf  aile  jetzt  pendente  and  auf  aile 
, kûnftige  Fdlle  erftrecken  follen.  " ' 

Art.  IV.  Dafs  die  Freyzugîgkeît,  welche  îm  obî« 
gen  erften,  zweyten  und  dritten  Artikel  beftimmt  ill, 
fich  nur  auf  das  VermCigen  bezieben  foll. 

C c 3 , Es  , 

, i . * 4 « 
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|QI2  Es  bleiben  detnnach,  diefes  Ueberein^ommens  i D> 
® ' geacbret,  diejenigeu  K'ônigl.  Preufsifchen  - und  diejei  lî- 
gen  Herzoglîch-Sachfen-Coburgifchen  Gefetze  in  ibîer 
. ' Kraft  beftehen  , welche  xlie  Perfon  des  ^uswanderndi  n, 
feine  perftinüchen  Pflicbten,  feine  Verpflichtungen  zt  m 
Kriegsdienfte  betrefien,  und  welche  jeden  Unterthan  bey 
Strafe  auffordern , vor  der  Auswanderung  um  die  Bevi  il- 
ligung  derfelben  feinen  Landesherrn,  der  vorgefcbriei>e» 
nen  Ordnung  gemâfs , zu  bitten. 

Es  wird  auch  fût  die  Zukunft  în  diefer  Materle  c!et 
Gefetze,  über  die  PÛicht  zu  Kriegsdienften  und  liber  die 
perfünlichen  Pflicbten  des  Auswandernden , keine  cler 
beiden , die  gegenwârtige  Erkiarang  abgebenden  Regie> 
rungen,  in  Anfehung  derGefetzgebung,  in  den  refpectU 
ven  Staaten  befchrankt.  > ' 

Gegenwârtige  im  Namen  Seiner  Maje'Vit  des  KbnÜge 
von  Prenfaen  und  Seiner  Durchlaucht  des  Herzoga  zu 
Sacbfen'Coburg,  zwey  Mal  gleichlautend  ausgefertigte 
Erklarung,  foll  nach  erfoigter  gegenfeitiger  Auswechfe- 
- lung , Kraft  und  Wirkfamkeit  in  den  gefamniten  Ktinigl, 
Preufsifchen-  und  Herzogl.  Sachfen-Coburgifcben  Lao« 
den  haben.  ‘ 

Gefchehen  Berlin»  den  loten  Februar  I8I8> 

(L.  S.) 

Der  Staatscanzler,  Der  Minijier  der  auswdrtige» 

Hardbnberq.  ' jSHgeiegenheiten. 

Goltz. 


50.  g.- 

Convention  entre  ta  Prujfe  et  ta  ligue  Helvétique  con~ 
cernant  l'abolition  du  droit  de  ditr action  et  d'émigra- 
tion » fgnée  à Basle  le  3 Mars  igi2.  ' 


l^eine  KOnigliche  Majeftat  von  Preufsen  und  die  Scfawei* 
zerifche  Eidgenoffenfchaft,  welche  beide  den  Entfchlufs 
gefafat,  gegenfeitig  den  Abrchofs-  und  das  Abfahrtsgeld 
(gabella  hereditaria  et  cenfus  emigrationis)  aufzubeben» 
haben  zu  diefem  Behuf  zu  ibren  Bevollnaàcbtigten  er- 
nannt»  nabmlicb  Seine  Majeük't  der  Konig  von  Preufsen 

Ibren 
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Ihren  bevollmachtigten  anrserordentlichen  Gefandten  bey  jQfo 
der  Schweizcrifcben  Eidgenoffenfchaft,  Kaimnerherrn  ® 
und  des  Kdnigl.  rothen  Adlerordens  Ritter,  Baron  de 
Cbanibrier  d’OIeires  Excelicnz  — und  der  Landanmann 
der  Schweitz,  im  Namen  der  bochlôblicben  Eidgencflen- 
fchaft,^  die  hocbgeacbteten  Herrcn  Hans  Bernhard  Sar* 
rafin,  Bürgermeifter  des  Cantons  Bafel , und  Rudolph 
Stefaelin,  Mîtglied  des  kleinen  und  des  Staatsratbs  und 
Dreierherr,  welcbe  nach  Auswechfelung  ibrerVoIlmacb- 
ten,  uber  folgende  Artikel  übereingekonmien  find. 


Art.  I.  Bey  keinem  Verm6gensausgang  aus  den 
Kdnigl.  Preufsifchen  Landen  in  die  Schweitz , oder  aus 
diefer  in  jene,  es  mag  fich  folcher  Ausgang  bey  denje-  ' 
nigen  Auswapderungsfallen,  welcbe  in  den  beiden  te- 
fpektiven  Staaten  gefetzlich  erlaubt  iind,  oder  bey  Erb- 
fcbaften  , Legaten  » Schenkungen,  oder  auf  andere  Art 
ergeben,  foll  irgend  ein  Abrchofs  (gabella  bereditaria)  . 
oder  Abf^ahrtsgeld  (cenfus  emigrationis)  noch  auch  ir- 
gend eine  andere  Gebühr , als  nur  diejenige , wetçbe 
cacb  den  Gefetzen  die  Eingebornen  felbft  zu  bezablett 
haben,  erhoben  werden. 

‘ Art.  II.  Die  vorftebend  beftiramte  Freyzügîgkeît 
foll  ficfa  fowobl  auf  denjenigen  Abfchofs  und  auf  dasje- 
nige  Abfahrtsgeld , welcbe  in  die  6fïentlicben  Staata- 
caiTen  fliefsen  würden,  als  auf  denjenigeu  Abfcbofs  und 
auf  dasjenige  Abfabrtsgeid  erllrecken,  welcbe  in  die 
CalTen  der  Stüdte , MSrkte,  Katnmereyen,  Stifter,  Kid-  ^ 
fter,  Gotteshiiufer , Patrimonialgericbte  uod  Corporatio- 
nen,  überbaupt  in  die  Caflie  irgend  eines  Privât-.  Ab- 
Abfchofs  - oder  Abfahrtsgeld  - Berecbtigten , Biefsen 
würden. 


Art.  III.  Die  Beftimmungen  der  obRebenden  Arti« 
kel  I.  und  II.  follen  fich  auf  Slle  jetzt  pendente  und  auf 
aile  kunftige  Fâlle  erftrecken. 

Art.  IV.  Die  Ratificationen  der  gegenwartigen  Con- 
vention follen  in  Zeit  von  vier  Monaten , vom  heutigen 
Tage  an  zu  rechnen,  oder,  wenn  es  mdgUcb  ift,  frliher 
âusgewechfelt  werden.  ^ 

Ce  3 Ge- 
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Gefchloffen  în  Bafel,  den  dritten  Marz,  im  Jahr  EIn. 
® taufend  Acht  Hucdert  nnd  Zwülf. 

' (L.  S.)  Jean  Pierre  B.  de  Chambrier  d’Oleirbs. 

(L.  S.)  Jean  Bernard  Sarrasin» 

‘ BourgemaUre  du  Canton  de  Bdte. 

(L.  S.)  Jean  Rudolph  Stehehn, 

Confeiller  d*Etat  et  Tréforier.  ' 

Vorflehenâa  ConTentlon  ift  von  Si#  Kôniglichan  Majeflit 
. iBstenn  siÛen  Mars  c.  ratificiit. 

50.  h*  .* 

' «Avril.  Ordonnance  Prujfienne  concernant  taboîüîon  du  droit 
de  détraction  entre  tes  Etats  Prujjfiens  et  ceux  des  Ducs 
de  Najfau , Jignte  le  8 Avril  181*^. 

Friedrich  Wilhelm , von  Gottes  Gnaden,  Künîg 
von  Preufaen  u,  f.  w. 

Thun  kund  und  fügen  hiermit  zn  wiflen: 

Nachdem  dem  Herzoglich-Naffauifchen  Staats-  Mînî- 
, • fiertum  anf  deflelben  Veranlaffung  von  Unferm  Minifte- 

. rium  der  aaswartigen  Angeiegenheiten  die  Erklarung 
gegeben  worden  ift,  dafs  der  Abfchofs  boy  allen  Erb- 
. und  Vermachtnifs- Fâllen  und  daa  Abfahrtsgeld  bey  allen 
, ' denjenigen  Aaswanderungen  aua  den  Preufsifchen  Staaten 
nach  den  Herzoglich-Naffauifchen  Landen,  welche  mit 
Unferer  Erlaubnifs  gefchehen,  gegcn  volUge  Reciproci- 
tat  ccflîren  foH;  fo  wollen  und  verordnen  Wir,  dafs  in 
allen  denjenigen  inne:balb  Unferer  Staaten  etwa  jetzt 
vorhandenen  oder  künftig  vorkommenden  Erbfchafts-» 

Verœachtnifs-und  Vermogens-Exportations-FSlIen,  wo 
die  Verabfolgung  nach  den  Herzoglich-Naffauifchen 
Landen  gefchieht,  in  Genoafsheit  jener  Erklarung  ver- 
fabren  werde,  ohne  Untcrfchied,  es  môge  der  zùm  Ab- 
fcbofs  nnd  Abfahrtsgeld  Berechtigte  der  Fiscus  oder  eine 
Privatperfon  oder  Commune  feyn. 

An  die  Provjnzial-Regierungen  ift  bereits  nnter  dem 
4ten  April  i8l£  ein  diefe  Verfiigung  enthaltendes  Circu- 
iare  ergangeo, 

' -,  ' Wif 
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■f=  Wîr  befehlen  nnn,  daf*  gegenwârtige  Verordnung 
za  fiimnitlicher  BehOrden  und  aller  Uiifercr  Unterthanen 
gçoauen  Nachachtung  üÔ'entlich  bekannt  gemacht  werde. 

Urkundlich  unter  ünferer  Këniglichen  eigenhandigen 
Unterfehrift  und  beygedruckten  Koniglichen  Infiegel. 
Gegeben  Berlin,  den  8ten  April  18I3. 


'■  (L.  S.)  FRIEDRICH  WILHELM, 


Hardenberc.  Goltz.  1 


..!J  . ....  • 


50.  Z.  . 

/ 

. Ordonnance  PruJJienne  concernant  t exécution  du  droit  % attU. 
de  détraction  en  faveur  des  biens  qui  paJJ'ent  dans  les 
• Etats  d'Anhalt^  Bernbourgi  fgnée  à Berlin  . . 
le  8 Avril  1812. 


^^^ir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden  Konig 
von  Preufsen  u.  f.  w- 

Thun  kund  und  fiigen  hiertnit  zu  wiffen: 

Nachdem  die  Herzoglich - Anhalt- Bernburgifehe  Re- 
gierung  fich  auf  den  Antrag  Unfers  Minilteriums  der 
auswartigen  Angelegenbeiteh,  zwifehen  den  Preufsifehen 
Staaten  und  dem  Herzogthum  Anhalt- Bernbnrg  eine  ge- 
genfeitige ‘Freyzügigkeit  eintreten  zu  laflen,  fehon  un- 
ter dem  I5.januar  igi(  zu  einer  vollkommenen  Reci-, 
procitSt  geneigt  erklart  und  bereits  die  dortigen  BehSr- 
den , mit  Ausnahme  des  Amts  Hoym  und  der  Patritno- 
nialgericrhte  zu  Hecklingen,  Hohenerxleben , Rath- 
tnannsdorf  und  Schlewipp- Grona , wo  der  Abfchofs, 
nicht  in  die  herrfchaftiiche  Call'e  fliefst,  angewiefen  bat, 
diefen  Grundfatz  in  allen  Fàllen  zur  Anwendung  zu 
bringen;  fo  wollen  und  verordnen  Wir,  dafs  in  Gtmafs-. 
beit  diefer  gegenfeitigen  ErkiSrung  auch  in  allen  diefs- 
feitig  vorkommenden  Fallen,  Erbfchaften,  Legate  und. 
überhaupt  Vermilgen,  ohne  Abfchofs-  und  ohne  Ab- 
fahrtsgeld  in  die  Herzoglich  - Anhalt  - Bernburgifehe  1 
Lande  verabfolgt  werden  foll,  mît  Ausfchlufs  jedoch  dec 
in  die  als  ausgenommen  genannte  Ortfebaften  zu  expor- 
tirenden  Gelder,  von  welchen  der  Abfchofs  - und  das 
Abfabrtsgeld  noch  ferner  zu  nchmen  ilF.  Von  diefec 

Ce  4 ’ Unfe- 
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jQj2  ünferer  Abficbt  find  die  Provinzîal  - Regîernngen  fchon 
durcb  das  unterm  2<i.  Febrnar  igii  an  diefelben  erlaiïene 
' Generale  in  Kenntnifs  gefetzt  worden.  Wir  befehlea 
mm,  dafs  gegenwarrige  Vtrordnung  zu  fânmitlicher  Be> 
hôrden  und  aller  üniVrer  Unterthanen  genauen  Nach> 
acbrnng  ÔfTenflich  bekannt  gemacbt  werde. 

Urktindlich  unter  Unferer  Koniglichen  eigenhSndigen 
* ' . Unterfchrift  and  beygedrucktem  Ktiniglicbeo  Infiegel. 

Gegeben  Berlin,  den  8- April  I8I2. 

(L.  S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

' HAROfiMBERa.  GoeTZ. 


5o.  k. 

M Juin.  Ordonnance  Pruffienne  concernant  t abolition  du  droit 
de  détraction  et  a'imigration  entre  les  Etats  Prus- 
fiens  et  ceux  d’ Anhalt-  Dejfau , en  date  du 
21  ^uin  i8i2< 

"VV îr  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottea  Gnaden,  K£5nig 
von  Preufsen  u.  f.  w. 

Tbun  kund  und  f'ügen  hiermit  zu  wiffen  : Da  Wir 
mît  des  Herrn  Herzogs  zu  Anhalt-Deflau  Durcblaucht 
dahin  übereingekominen  find,  dafs  gegenfeitig  der  Ab- 
fchofs  bey  Ërb>  und  Vermiicbtnirg  - Fallen , und  das  Ab* 
fahrrgeld  in  allen  denjenigen  FSlIen,  in  welchen  die 
Auswanderungen  sus  den  Kôniglich- rrenrsifcben  Lan- 
den  nach  den  Herzoglich  Anhalt  - Defianifcben  Landen, 
nnd  aus  diefen  in  jene  rrlaubt  find,  ohne  Unterfchied, 
ob  die  Erhebung  dem  Fiscus  oder  Privatberechtigten, 
^ Cummunen  oder  Patrimunialgerichten  zufiebe , cefTiren 
foll;  fo  wollen  und  verordnen  Wir,  dafs  in  allen  den- 
jenigen, innerhalb  Unferer  Staaten,  jetzt  etwan.  vorhan- 
dtnen  nnd  kUnftig  vorkommenden  Erbfcbafts- Vermacbt- 
nifs  - und  Vermügens  - Exportationsfâllen , wo  die 
Verabfolgung  nach  den  Herzoglich  - Anhalt  - Defiaui* 
'fchen  Landen  gefcbiebt,  in  Gemâfsfieit  jener  Ueberein- 
. kunft  verfahrcn  werde. 

- ..  ' i An 
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Ao  die  Proviozialregîernngen  îft  bereîts  unter  dem  ’ 

jten  Juni  I8li  ein,  diefe  Verfügung  enthaitendes  Cir-  ° 
culare  ergangen.  ' 

Wir  befehlen , dafs  gegenwarttge  Verordnong  za 
fammtlicher  BehSrden  und  zu  aller  Unferer  Unterthanea 
genaùer  Nafhachtung  ofFentlicb  beksnnr  gemacht  werde. 

Urkundlich  unter  Unferer  eigenhandigen  Uoterfcbrift 
und  beygedruckfem  Ktinigliehen  Infiegel.  . • ■ ' 

Gegeben  Berlin,  den  aiften  Janiua  I8I2*  * ' 

(L.  S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

Hardenberg.  Goltz.  . 


51. 

Décret  de  V Empereur  des  Français  fur  la  . 
condition  des  Français  établis  en  Pays  étran-  *^^®**‘ 
gersy  donné  au  Palais  de  Trianon  le  . ' 

26  Août  igvl.  . " 


{Moniteur- Univerjel  i8H.  Nro.  246.  pag,  942.) 

^îapoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  le»  Conftitutions, 
Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  Protecteur  de  la  ' 
confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  confédératioa 
Suiffe , etc.  ; 

A tous  préfens  et  à venir,  falut: 

Diverfes  queftions  nous  ayant  été  foumifes  tOQcbant 
la  condition  des  Français  établis  en  pays  étranger,  noua 
avons  reconnu  qu’il  était  utile  de  faire  connaître  nos 
intentions  à cet  égard.  ^ , 

Déjà,  par  notre  décret  du  6 Avril  1809,  nous  avons 
prononcé  fur  les  Français  qui  ont  porté  les  armes  contre 
la  patrie,  et  fur  ceux  qui,  fe trouvant  chez  une  puilTance 
avec  laquelle  nous  entrons  en  guerre,  ne  quittent  point 
Ibn  territoire,  ou  qui,  étant  appelés  par  nous,  ne  dé- 
fèrent point  à cet  ordre, 

* Mais  il  n’a  encore  été  ftatué , ni  fur  les  Français  nt- 
turalifés  en  pays  étranger,  avec  notre  autorifation , ou 
fans  l’avoir  obtenue,  ni  fur  ceux  qui  font  déjà  entrés  ou 
' Ce  5 qui 
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qa!  voadrsient  entrer  i FiTmir  w ferrice  d’âne  pais 
iâoce  érraDgêre; 

Si  l’acte  des  coolütatloDS  do  28  Frimaire  an  8 > déclare 
qae  la  naturaiifadon  en  pays  étranger  fait  perdre  la  qua- 
lité de  Français  I et  G le  Code  Napoléon  s’eû  occapé  des 
Français  qui  s’expatrient  fous  les  rapports  de  la  perte, 
de  la  conferration  et  da  recouvrenaent  des  droits  civils, 
on  ne  voit  point  qae  dans  l’une  et  l’antre  loi  l’abandon 
de  la  patrie  ait  été  corlidéré  relativement  au  droit  polid- 
qae  et  à l’ordre  général  de  l’Etat. 

Comme  il  n’eG  point  dans  notre  volonté  de  confondre 
cens  de  nos  fojets  qae  des  motifs  légitimes  obligent  de 
fe  faire  naturslifer  chez  l’étranger,  avec  ceux  dont  la 
conduite  prendrait  le  caractère  de  la  félonie , nous  avoot 
réfolu  d’alTurer  et  de  completter  par  les  prefentes , cette 
partie  importante  de  la  législation. 

A txa  caafes,  far  le  rapport  de  notre  grand- jnge  mi- 
niûre  de  la  jaflice,  et  notre  Confeil -d’Etat  entendu. 

Noua  avons  décrété  et  ordonné,  décrétons  et  or- 
donnons ce  qui  fuit: 

Titre  I.  Des  Français  naturalifés  en  pays  étranger 
avec  notre  aulorifation. 

Art.  I.  Aucun  Français  ne  peut  être  naturalifé  en 
pays  étranger  fans  notre  autorifatioa. 

Art.  il  Notre  autorifation  fera  accordée  par  des 
lettres -patentes  drelTées  par  notre  grand-juge,  lignées 
de  notre  main,  contrefignées  par  notre  miniftre- fecré- 
taire  - d’état , vifées  par  notre  coulln  le  prince  archi. 
chancelier,  inférées  au  bulletin  des  lois,  et  enregilirées 
en  la  cour  impériale  du  dernier  domicile  de  celui  qu’elles 
concernent. 

' Art.  III.  Les  Français  naturalifés  ainfi  en  pays 
étranger,  jouiront  du  droit  de  pofféder,  de  tranamettre 
des  propriétés  et  de  fuccéder,  quand  mêmes  les  fujets  du 
pays  où  ils  feront  nataralifés,  ne  jouiraient  pas  de  ces 
droits  en  France. 

Art.  IV.  Les  enfans  d’un  Français  naturalifé  en  pays 
étranger,  et  qui  font  nés  dans  ce  pays,  font  étrangers. 

Ils  pourront  recouvrer  la  qualité  de  Français,  en  re'm- 
pliffant  les  formalités  prescrites  par  les  articles  IX  et  X. 
du  Code  Napoléon.  ^ 

, ‘ ' ■"■'■Nean- 
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N^anmoios,  ilt  recaeilleront  leslTucceffiona  et  exer^* 
ceront  tous  les  droits  qui  feront  à leur  profit,  pendant 
leur  minorité  et  dans  les  dix  ans  qui  fuivront  leur  tnaV 
jorité  accomplie. 

Art.  V.  Les  Français  naturalifés  en  pays  étranger-, 
même  avec  notre  autorifation , ne  pourront  jamais  por- 
ter les  armes  contre  la  France,  fous  peine  d’être  traduits 
devant  nos  cours  et  condamnés  aux  peines  portées  au 
Code  pénal,  livre  3,  article  75  et  fuivans. 

Titrk  II.  Des  Français  naturalifés  en  pays  itranger, 
f-"  • ■ fans  notre  autorifation. 

Art.  VI.  Tout  Français  nataralifé  en  pays  étranger^ 
fans  no^c  autorifation  , , encourra  la  perte  de  fes  biens 
qui  feront  confisqués;  il  n’aura  pins  le  droit  de  fuccéder, 
et  toutes  les  fucceflions  qui  viendront  à'  lui  écbeoir,  pas- 
feront  à celui  qui  eft  appelé  après  lui  à les  recueillir 
pourvu,  qu’il  foit  regnicole. 

Art.  Vil.  Il  fera  conftaté  par  devant  la  cour,  du 
dernier  domicile  du  prévenu,  à fa  diligence  de  notre 
procureur -général,  ou  fur  la  requête  de  la  partie  civile 
intérelTée,  que  l’individu  s’étant  fait  naturalifer  en  pays 
étranger,  fans  notre  autorifation,  a perdu  fes  droits  cL 
vils  en  France , et  en  conféquence , la  fuccefiHon  ouverte 
à fon  profit,  fera  adjugée  à qui  de  droit. 

Art.  VIII.  Les  individus,  dont  la  naturalifation  en 
pays  étranger,  fans  notre  autorifation;  aurait  été  con* 
Hâtée,  ainfi  qu’il  eft  dit  en  l’article  précédent,  et  qai 
aurait  reçu  diftinctement  ou  par  transmifiion , des  titres 
inftitués  par  le  fénatus-confulte  du  14  Août  I80Ô,  en 
feront  déchus. 

Art.  IX.  Ces  titres  et  les  biens  y attachés,  feront 
dévolus  à la  perfonne  |reftée  Françaife,  appelée  félonies 
luis , fauf  les  droits  de  la  femme  qui  feront  réglés,  comme 
en  cas  de  viduité.,  ‘ , , ' 

' Art.  X.  Si  les  individus  mentionnés  en  l’article  VIII* 
avaient  reçu  l’un  de  nos  ordres,  ils  feront  biffés  des 
régi  (1res  et  états,  et  défenfe  leur  font  faites  d’en  porter 
la  décoration. 

Art.  XL  Ceux  qui  étaient  naturalifés  en  pays  étran- 
ger, et  contre  lesquels  il  aura  été  procédé,  comme  il 
eft  dit  aux  articles  VI  et  VIL  ci-deftus*  s’ils  font  trou- 
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véi  for  le  territoir/ de  l’Empire»  feront  pour  la  prênuère 
foia  arrétét  et  reconduits  au- delà  des  frontières  ; en  cas 
de  récidive,  ils  feront  pMJorfuivis  devant  nos  cours,  et 
condamnés  â être  déténas  pendant  on  tems  qoi  ne  poorr^ 
être  moindre  d’une  année , ni  excéder  dix  âne. 

Art.  Xil.  Ils  ne  pourront  être  relevés  des  déché- 
ances et  affranchis  des  peines  ci-deffus,  qqe  par  des 
lettres  de  relief  accordées  par  nous  en  confeil  privé, 
comme  les  lettres  de  grâce. 

Art,  XIII.  Tout  individu  naturalifé  en  pays  étran- 
ger, fans  notre  aotorifation  qui  porterait  les  armes  con- 
tre la  France,  fera  puni  conformémeDt  à l’article LXXV. 
do  Code  pénal. 

Titre  III.  Ues  individus  déjà  naturalifis  en  pays 
’ étranger.  ' 

Art.  XIV.  Les  individus  qui  fe  trouveraient  natu- 
ralifés  en  pays  étranger  lors  de  la  publication  do  pré- 
fent  décret,  pourront  dans  le  délai  d’un  an  *)  s’ils  font 
fur  le  conttluent  Européen;  de  trois  ans,  s’il  font  hori 
de  ce  sontinent;  de  cinq  ans,  s’ils  font  au-delà  du  Cap- 
de- Bonne- Espérance  et  aux  Indes  - Orientales , obtenir 
nôtre  autorifation  dans  les  délais  et  félon  les  formes 
portés  au  préfent  décret. 

Art.  XV.  Ils  ne  pourront  être  relevés  du  retard 
que  par  des  lettres  de  relief  de  déchéance , accordées 
(or  la  propofition  de  l'un  de  nos  minilires,  et  délivrées 
par  notre  grand -juge,  ainû  qu’il  eft  dit  à l’article  XII. 
ci-deffus. 

Art.  XVI.  Le  délai  paffé,  et  s’ils  n’ont  pas  obtenu 
de  lettres  de  relief,  les  dispoGtions  générales  du  préfent 
décret  leur  feront  applicables. 

Titre  IV.  Des  Français  au  fervice  i'unt  puijfanct 

• ' étrangère. 

Art.  XVII.  Aucun  Ffançais  ne  pourra  entrer  au 
fervice  d’une  puiffance  étrangère,  fans  notre  autorifa- 

tion 

• ^ Ce  délai  a enfuite  été  prorogé  faece/IlTemeiit  par  Décret 

du  31  Juil.  1812' pour  un  an  et  par  celui  du  13, Août 
1813  jusqu'au  1 Janvier  i8>4S  voyez  Moniteur- Univers 
fel  Je  p.  955  et  de  i8>3  p.  94^.  Alora  les  circon- 
^Aances  ebangéet  ont  dispensé  de  la  prorogaciou  ulté- 
rieure d'un  Decret  li  peu  compatible  avec  les  prineipes 
du  droit  des  gens,  avec  le  repof  et  le  bien  être  dea  fu- 
jets , et  aveo  toute  idée  de  l’égalité  dés  droits  entre  les 
natioat.  ' 
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tion  Tp^ciale  et  foas  la  condition  de  revenir,  fi  hoils  fOr r 
le  rappelons,  Toit  par  une  dispoûtion  gép^rale,  foit  par  ^ 

UH  ordre  direct. 


Art.  XVIII.  Ceux  de  nos  fujets  qui  auront  obtenu 
cette  autorifation , ne  pourront  prêter  ferment  à la  puis- 
fance  chez  laquelle  ils  ferviront,  que  fous  la  rél'erve 
de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France,  de  quit- 
ter le  fervice,  même  fans  être  rappelés,  fi  le  prince  ve- 
nait i être  en  guerre  contre  nous;  à défaut  de  quoi  ils 
feront  fournis  à toutes  les  peines  portées  par  le  décret  ■ 
du  6 Avril  1809.  * 

Art.  XIX.  L'autorifatîon  de  pafier  au  fervice  d’une 
puifl'ance*  étrangère,  leur  fera  accordée  par  des  lettres- 
patentes  délivrées  dans  les  formes  prefcrites  à l’art.  11. 
ci  - deffus. 

Art.  XX.  Ils  ne  pourront  fervir  comme  minifires 
plénipotentiaires  dans  aucun  traité  -où  nos  intérêts  pour- 
raient être  débattus. 

Art.  XXI.  ' Ils  ne  pourront  entrer  en  France  qu’avec 
notre  periniiTion  fpéciale. 

Art.  XXII.  Ils  ne  pourront  fe  montrer  dans  les  ' 
pays  fournis  à notre  obéiflance  avec  la  cocarde  étrangère, 
et  revêtus  d'un  uniforme  étranger;  ils  feront  autorifés 
à porter  les  couleurs  nationales  quand  ils  feront  dans 
l’Empire.  . , 

Art.  XXIII.  Ils  pourront  néanmoins  porter  les  dé- 
corations des  Ordres  étrangers,  lorsqu’ils  les  auront 
reçues  avec  notre  autorifation. 

■■  Art.  XXIV.  Les  Français  au  fervice  d’une  puiflance 
étrangère,  ne  pourront  jamais  être  accrédités  comme 
ambaliadeurs,  minifires  ou  envoyés  auprès  de  notre 
perfonne,  ni  reçus  coiume  chargés  de  millions  d’apparat  ^ 
qui  les  mettraient  dans  le  . cas  de  paraître  devant  nous 
avec  leur  cofiume  étranger. 

Art.  XXV.  Tout  Français  qui  entre  au  fervice  d’une 
puifiance  étrangère  fans  notre . permifiion  , eft^  par  cela 
fcul  cenfé  naturalifé  en  pays  étranger,  fans  notre  auto- 
rifatioji,  et  fera  par  conféquent  traité  conforinément 
aux  dispofitions  du  titre  li.  du  préfent  décret , et  s’il 
refie  au  fervice  étranger  en  tems  de  guerre , il  fera  fou- 
mis  aux  peines  portées  par  le  décret  du  6 Avril  1809.  ’ 

Art.  ' 
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|Qrj  Art.  XXVI.  L’article  XIV.  eft  applicable  aox  Fran> 
çais  qui  feraient  au  fervice  étranger  fans  être  munis  de  ■ 
lettres -patentes,  ' 

Art.  XXVII.  Notre  décret  du  6 Avril  1809  conti- 
nuera à être  exécuté  pour  tous  les  articles  qui  ne  font 
ni  abrogés,  ni  modifiés  par  les  dUpofitions  du  préfent 
décret,  et  notamment  i l’égard  des  Français  qui,  étant 
entrés  fans  notre  autorifation  au  fervice  d’une  puiflance 
étrangère,  y font  demeurés  après  la  guerre  déclarée 
entre  la  France  et  cette  puilTance. 

lU  feront  confidéréa  comme  ayant  porté  les  armes 
contre  nous , par  cela  feul  qu’ils  auront  continué  â faire 
partie  d’un' corps  militaire  deiliné  à agir  contre  l’Empire 
Français  ou  fea  alliés.  % ^ 

Art.  XXVllI.  Nos  miniftres  font  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  préfent  décret  *), 

Signé:  Napoléon. 

Par  l'Emperêuri 

Le  minijîre Secrétaire -ePE^at, 

> Signé:  Le  Comte  Daru. 

' - 52.  a, 

1812  Traité  d*alliance  entre  S.  M.  le  Roi  de  PruJJp 
S.JVI.  r Empereur  des  Français  Roi  d’Italie'^ 
[igné  à Paris  le  24  Févr.  1812. 

I 

(Ge/etzfammlung  fUr  die PreuJlifchenStacUeniiii-  p.  lor. 

Berliuifcke  Nachrichten  1812.  Nro.  7a.  fr.  et  ail.  fans  les 
^ articles  féparés  et  additionels,  avec  lesquels  le  traité 
fe  trouve  dans  Moniteur  pag.  359.)^ 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  et  Sa  Majefté  l’Emperenr  des 

Français , Roi  d’Italie , Protecteur  de  la  confédération  du 

Rhin , Médiateur  de  la  confédération  SuifTe  etc.  etc.  vou- 
lant 

I 

Ua  avis  du  Cônfeil  d'Etat,  approuvé  la  Si  7anv.  i8ia 
fur  diverfes  queitions  reUtivei  au  décret  oi- delTos  fa 
trouve  dani  Moniteur-  Univetfel  igta.  pag.  85* 
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lant  refferrer  plus  étroitement  les  liens  qui  les  nniûcnt,  lQ[2 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  favoir:  ® 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Prulïe  Mr.  Frédéric  Guillaume 
Louis  Baron  de  Krufemark,  Général- Major  de  Sa  Ma- 
jefté le  Roi  de  Prufle , fon  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
niftre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  l’Empereur  des 
Français,  Roi  d’Italie,  Chevalier  du  grand  ordre  de  l’aigle 
rouge  et  de  celui  de  mérite  ; ^ 

Et  Sa  Majefté  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie, 
Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la 
confédération  SuilTe  Mr.  Hugues  Bernard  Comte  Maret,  •• 
Duc  de  Baüano,  grand -aigle  da  la  Légion  d’honneur. 
Commandeur  de  l’ordre  de  la  couronne  de  fer,  grand- 
croix  de  l’ordre  de  St,  Etienne  de  Hongrie , de  St.  Hubert 
de  Bavière,  at  de  la  couronne  de  Saxe,  Chevalier  de 
l’ordre  du  foleil  de  Perfe  de  la  première  claflê,  grand-croix 
de  l’ordre  de  la  fidélité  de  Bade,  l’un  des  quarante  de  U 
fécondé  claû'e  dè  l’Inftitut  Impérial  de  France,  fon  mi- 
niftre  des  relations  extérieures; 

Lesquels,  après  s’etre  communiqué  leurs  pleinspou-  ' 
volrs  refpectifs,  font  convenus  des  articles  fuivans: 

Art.  I.  Il  y aura  alliance  défenfive  entre  S.  Majefté  xiiimee 
Je  Roi  de  Pruffe  et  Sa  Majefté  l’Empereur  des  Français, 

Roi  d’Italie,  leurs  héritiers  et  fuccefteurs,  contre  toutes 
Puiffances  de  l’Europe  avec  lesquelles  l’uoe  et  l’autre  des 
parties  contractantes  font  ou  viendraient  â entrer  en  état, 
de  guerre. 

Art.  n.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  fe,;G«ân. 
garantiffent  réciproquement  l’intégrité  de  leur  territoire 
actuel. 


Art.  III.  Le  cas  d’alliance  furvenant  et  chaque  foisconren- 
qu’il  furviendra,  les  dispofitions  à prendre  en  cooféquence 
feront  réglées  par  une  convention  fpéciale.  ;ierciTés 

Art.  IV.  Toutes  les  fois  que  l’Angleterre  attentera  Retor- 
aux  droits  du  commerce,  foit  par  la  déclaration  en  état 
de  blocus  des  côtes  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  con.  us 
tractantes,  foit  par  toute  autre  dispofition  contraire  au 
droit  maritime  confacré  par  le,  traité  d’LJtrecht,  tous  les  ”''^"*** 
ports  et  les  côtes  des  dites  puiffances  feront  également  ' 
interdits  aux  bàtimens  des  nations  neutres  qui  laifferaient 
, violer  l’indépendance  de  leur  pavillon. 

Art. 
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J R 12  Aht,  V.  Le  préfent  traité  feré  ratifié  et  les  ratifica> 
Raiifi  feront  échangées  à Berlin  dans  l’efpare  de  dix 

•«tioui! jour»  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

Fait  et  ligné  à Paris  le  vingt  quatre  Février  mille 
hait  cent  douze. 

t 

Signé:  Le  Duc  dk  Bassano.  (L.  S.) 

Le  Baron  os  KauseidABK.  (L.  S.) 


s4iFéyr.  ] Articles  fèparh  et  fecrets, 

( Moniteur  im.  p. 

Art.  I.  L/’alliance  contractée  aajourd’bai  entré  S.  M. 
l’Empereur  des  Français , Roi  d’Italie,  Protecteur  de  la 
confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  confédération 
Suilfe.  et  S.  M.  le  Roi  de  PruiTe  fera  offenfive  et  défenfîve 
dans  toutes  les  guerres  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes en  Europe. 

Art.  II.  Cependant  il  eft  convenu  dès  ■ à préfent, 
^ue  dans  les  guerres  que  la  France  pourrait  avoir  à fou- 
' tenir  au  delà  des  Pyrénées,  en  Italie,  ou  en  Turquie,  la 
Pruffe  ne  fera  point  tenue  de  fournir  de  contingent,  fai- 
fant  cependant,  fous  les  autres  rapports,  caufe  cotn- 
tnune  avec  la  France. 

/ 

Art.  III.  Les  préfens  articles  relieront  fecrèts  et  ne 
pourront  être  rendus  publics,  ni  communiqués  à aucun 
cabinet  par  l’une  des  parties  contractantes  fans  le  confen- 
tement  de  l’autre. 

Art.  IV.  Ils  feront  ratifiés  eties  ratifications  en  fe- 
ront ^changées  à Berlin  dans  l’efpace  de  dix  jours  ou 
plutôt  11  faire  fe  peut. 

Fait  et  ligné  à Paris  le  24  Février  igia. 

' Signé:  Le  de  Bassano  (L.  S.) 

i • Le  Baron  de  Krüsemahk.  (L.  S.) 

{ILatiJiû  m mim*  t$mt  qma  lé  trmiti  patént.'y  î- 
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et  ta  Prujfe. 

Premïhre  convention  /pédale  entre  S.  M-  f Empereur  I012 
des  Français  Roi  d' Italie  ^ et  S.  M»  te  Roi  de  Pruffe^ , 
fignée  à Paris  24  Février,  ratifiée  à Berlin  le 
^Mars  igi2. 

(Moniteur  ibid.^ 

S.  M.  l’Empereur  des  Françai*,  Roî  d’Italie  etc.  ; etS.  M. 
le  Roi  de  PruITe  ayant  fixé  leur  attention  fur  la  déclara* 
tion  remife  dans  le  mois  d’Àvril  dernier,  par  les  minis*  • 
très  de  RuflTie  près  les  différentes  cours,  et  notamment 
près  de  celle  de  Berlin,  fur  les  armemens  qui  s’en  font 
fuivis  de  part  et  d’autre,  et  fur  le  nouveau  fyffème  du 
commerce  des  marchandifes  coloniales , récemment  établi 
en  Ruflie,  en  oppofition  au  traité  de  Tilfit;  fe  trouvant 
autorifés  par  de  telles  circonftances  à prévoir  un  change- 
ment de  dispofitions  de  la  part  de  la  cour  de  Petersbourg, 
et  la  poffibilité  d’une  rupture  plus  ou  moins  prochaine; 
confervant  toutefois  l’espoir  que  leurs  apprébenfions,  * ' 
quelque  fondées  qu’elles  puiffent  être  en  ce  moment,  ne  ' 
feront  pas  confirmées  par  l’événement;  mais  voulant  ce* 
pendant,  le  cas  arrivant,  que  tout  foit  réglé  et  convenu  < 
d'avance  entre  q^x , pour  l’exécution  du  traité  d’alliance 
de  ce  jour,  ont  réfolu,  conformément  à l’art.  III.  du  dit 
traité,  de  ftatuer  à cet  égard  par  une  convention  éven- 
tuelle et  fpéciale,  et  ont,  à cet  effet  nommé  pour  leurs' 
Plénipotentiaires,  favoir; 

S.  M.  l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie  etc.  M. 
Hugues  - Bernard , comte  Maret,  duc  de  Baffano  etc.  Ton 
tniniftre  des  relations  extérieures  ; , 

et  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  M.  Frédéric  Guillaume  Louis 
baron  de  Krufemark  etc.  fon  envoyé  extraordinaire  et 
miniftre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l’Empereur  des  Fran- 
çais, Roi  d’Italie; 

lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleinspou* 

Toirs,  font  convenus  des  articles  fuivans:^ 

Art.  I.  Dans  le  cas  où  la  guerre  viendrait  à éclater 
entre  la  France  et  la  Ruffie,  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  fera 
caufe  commune  avec  S.  M.  l’Empereur  et  Roi. 

Art.  il  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  fournira  un  con-  , 
tingent  de  90,000  hommes,  compofé  de  14,000  hommes 
Nouveau  Recueil.  T,I,  D d d’in 
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1RI2  d’infanterie,  4000  homtr-es  de  cavalerie  et  aooo  homrre* 
^ , d’artillerie  avec '60  pièces  de  canon,  ayant  un  double 
app«'ovifionnement,  et  des  équipages  militaires  pour 
transporter  en  farine  dix  à vingt  jours  de  vivres. 

' Le  dit  contingent  fera  toujours  tenu  au  complet  du 

dit  nombre  préfent  fous  les  armes. 

Art^  III.  Ce  contingent  fera  le  plus  que  poilible, 
réuni  dans  le  même  corps  d’armée,  et  employé  de  pré- 
férence à la  défcnfe  des  provinces  Prulliennes,  fans  que 
S.  M.  le  Roi  de  Prude  entende  par  là  gêner  en  rien  les 
. dispofitions  militaires  de  Parmée,  dans  laquelle  fes  trou. 

. ' pes  feront  employées. 

\ Les  troupes  qui  doivent  compofer  ledit  contingent, 

fe  réuniront,  favoir:  celles  qui  fe  trouvent  en  Siléfîe,  à 
Breslau;  celles  qui  fe  trouvent  en  deçà  à l’Oder,  à Ber- 
lin ; et  celles  qni  fe  trouvent  dans  les  provinces  Orien- 
' taies , à Künigsberg. 

Elles  feront  prêtes  à fe  mettre  en  marche  de  ces 
' divers  points  au  15  Mars. 

'■  . Art.  IV.  Indépendamment  du  corps  ci-deffus,  un 
£orps  de  troupes  Prudiennes  compofé  de  4000  honimei, 

- tiendra  ganiifon  à Colberg,  et  fournira,  s’il  eft  néces- 
/ J.  faire,  des  détacheroens  pour  la  défenfe  des  côtes.  Un, 
‘ corps  de  1200  hommes  tiendra  garuifon  à Potsdam.  Dans 
le  cas  où  S.  M.  le  Roi  jugerait  à propdt  de  s’établir  dans 
, V la  dite  réfidence,  le  nombre  de  troupes  qui  y tiendrait 
r . garnifon,  pourrait  être  porté  jusqu’à  3000  hotatnes.  Un 
corps  de  10,000  hommes  fournira  les  garnirons  aux  pla- 
ces  fortes  de  la  Siléfie.  Un  corpa  de  3000  hommes  tien- 
, . / dra  garnifon  à Graudentz. 

Les  commandans  des  places  de  Colberg  et  de  Grau- 
dentz  transmettront  régulièrement  les  états  de  lituation 
de  leur  place,  et  de  leur  garnifon  à l’état  Major -général. 
Ils  feront  tenus  d’obéir  aux  ordres  qu’il  leur  donnera  pour 
le  fervice  de  l’armée.  Ils  recevrout'dans  les  dites  pla- 
ces, les  officiers  que  l’état  Major-général  jugerait  à pro- 
pos d’y  établir  pour  objets  de  fervice,  et  le^'efcouades 
d’artillerie  qui  y feraient  envoyées  pour  Ia  confection  des 
munitions;  mais  aucun  corps  de  troupes  ne  pourra  y 
entrer- 

11  n’y  fera  fait  aucun  nouvel  ouvrage,  que  de  con- 
cert avec  les  généraux  Français, 

' ' " - . Aki. 
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"Art.  V.  S.  M.  1.  et  R.  promet  et  s’engage,  de  fon  tQ  lo 
côté,  à prendre  part  à la  guerre  avec  toutes, fes  forces  ® 
disponibles. 

Art.  VI.  Les  troupes  Françaifes  ou  alliées  pourront 
traverfer  et  occuper  les  province.s  PrulTiennes,  à l'ex- 
teption  de  la  Haute -Silefie,  du  comté  de  Glatz  et  des  " 
principautés  de  Breslau,  d’Oels  et  de  Ikieg.  Elles  n’en^ 
treront,  ni  dans  cette  partie  de  la  .SiléCe,  ni  dans  les- 
pays  qui  ne  feront  pas  parties  des  lignes  d’operations. 

La  ville  de  Potsdam  fera  exemte  du  paû'age  des  trou- 
pes et  de  garnifon  Françaife  ou  alliée.  ^ 

Il  pourra  être  détaché  de  la  garnifon  de  Potsdam  une 
compagnie  pour  la  garde  du  château  de  Charlottenbourg  ^ 
et  une  compagnie  pour  la  garde  du  palais  du  Roi  à Ber- 
lin. Aucun  officier  ou  employé  ne  pourra,  fous  quel-  • ^ 
que  prétexte  que  ce  Toit,  entrer  ou  loger  dans  lesdits 
palais  et  cbateau  et  leurs  dépendances,  fans  la  permis-- 
lion  du  Gouverneur  qui  y fera  établi  par  S:  M.  le  Roi 
de  Pruffe. 

Art.  VII.  Les  lignes  d’opération  feront  dans  les  paya 
entre  l’Elbe  et  l’Oder;  entre  l’Oder  et  la  Viftule,  et  en- 
tre la  VUtule  et  la  Memel  ou  le  Niémen.  11  n’y  aura  fur 
les  (dites  lignes  d’opération  pas  d’autres  troupes  Prus- 
llennes  que  la  milice  bourgeuife,  la  gendarmerie,  et  le 
nombre  d’hommes  ftrictement  néccffaire  et  dont  il  fer* 
convenu  pour  le  maintien  de  l’ordre.  - 

Art.  VllI.  Les  commandans  Français,  qui  feront 
établis  fur  les  lignes  d’opérations,  ne  pourront  s’iromis-  ” ' 

cer  ni  directement  ni  indirectement,  dans  ce  qui  regarde  ’ 
le  gouverneroerit  et  l’adminiftratioh  civile.  Us  auront 
dans  leurs  attributions  tout  ce  qui  concerne  les  réquifi- 
tions,  la  fourniture  des  fubfiftances  aux  troupes,  le  fer- 
vice  des  hôpitaux  militaires,  la  police  et  le  maintien 
de  l’ordre  et  de  la  fûreté  fur  les  derrières  de  l’armée, 
pour  ce  qui  la  concerne. 

’ Art.  IX.  Il  pourra  être  fait  au  befoin  par  les  ad- 
mîoiftrateurs  ou  commandans  Français,  des  réquiûtions 
aux  autorités  locales  ou  commiffiaires  Pruffiens,  pour 
le*  vivres  et  les  charrois. 

' Le  décompte  en  fera  fait  tous  les  trois  mois  par  Pin» 
tendànt-général  de  l’armée;  les  recépiffés  particulier# 
feront  convertis  en  un  recépiffié  général,  et  la  valeur 
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1812  fera  acquittée,  ou  par  compenfation  fur  les  contribu- 
tio&s  dues  par  la  PrulTe,  ou  à [a  fin  de  la  campagne. 

Art.  X.  S’il  devenait  néceflaire  de  tirer  de  l’artillerie, 
des  poudres,  boulets,  cartouches  et  d'autres  munitions  de 
' guerre  « des  places. fortes  des  Etats  Pruflltens,  S.  M.  le 
Roi  de  Prufl’e  prend  l’engagement  de  faire  mettre  à la  dis- 
pofition  de  l’armée  Françaife  ou  alliée,  faufcompenfation 
fur  les  contributions,  ou  payement  à la  fin  de  la  cam> 
pagne,  tons  ceux  desdits  objets  que  S.  M.  le  Roi  ne  ju* 
géra  pas  hécelTaires  à la  défenfe  desdites  places,  on  pour 
l’ufage  de  fon  armée. 

Art.  XI.  La  PrulTe  no  fera  aucune  levée,  aucun 
ralTemblement  de  troupes , aucun  mouvement  militaire, 
pendant  que  l’armée  Françaife  occupera  fon  territoire  oo 
fera  fur  le  territoire  ennemi , fi  ce  n’eft  pour  l’avantage 
de  l'alliance  et  de  concert  entre  les  deux  puilTancee. 

Art.  Xlt.  Les  délits  qui  feraient  commis  envers  des 
individus  de  l’armée  alliée,  feront  jugés  par  des  corn* 
milTaires  militaires  formées  par  les  généraux  de  ladite  ar* 
née.  L’accufé  aura  un  défenfeur  de  fa  nation. 

, Art.  XIII.  Dans  le  cas  d’une  henreufe  iffue  de  la 
guerre  contre  la  Rulfie , fi  malgré  les  voeux  et  les  efpé' 
rances  des  hautes  parties  contractantes  elle  venait  à avoir 
lien  , S.  M.  1.  s’engage  i procurer  à S.  M.  le  Roi  de  PrulTe 
une  indemnité  en  territoire  pour  compenfer  les  fervices  et 
charges  que  S.  M.  aura  Tupportées  pendant  la  guerre. 

Art.  XIV.  Quant  aux  places  de  Glogan,  de^Coftrin 
et  de  Stettin , maintenant  occupées  par  les  troupes  Fran- 
çaifes . les  frais  d'entretien  de  leurs  garnifons , et  pour 
. les  approvifionnemens  de  fiège,  etc.  feront,  à dater  do 
jour  de  la  fignature  de  la  préfente  convention  pour  la 
- place  de  Glogau,  et  du  jour  où  S.  M.  le  Roi  de  Prnfle 
aura  rempli  les  engagemens  contractés  par  la  convention 
' fur  l’acquittement  de  la  contribution,  lignée  firanltané» 
ment  avec'  la  préfente , ponr  les  places  de  .Stettin  et  de 
Cuftrin , à U charge  de  S,  M,  l’Empereur.  Un  arrange- 
ment particulier  aura  lieu  entre  les  deux  fouverains,  fur 
la  durée  de  l'occupation  des  places  fusmentionnées  par 
’les  troupes  Françaifes. 

AliT«  XV.  La  préfente  convention  reftera  fecrète,  et 
ne  pourra  dans  aucun  cas  être  rendue  publique  pu  corn- 

màni- 
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tnaniqaée  k un  goDvernemeot  étranger  par  l’une  oo  l’au-  |g{2 
tre  dea  deux  hautes  parties  contractantes. 

Elle  fera  ratitiée,  et  les  ratifications  en  feront  échan- 
gées à Berlin,  dans  l’efpace  de  dix  jours,, oa  plutôt  fi 
ftire  fe  peut. 

Fait  et  figué  à Paris  le  24  Février  1812. 

Signé:  H.  B.  Duc  de  Bassavo. 

■'  Lé  Baron  de  Kruskmark.  > 

Stconde  convention  fpkiaîe  entre  S.  M.  P Empereur 
et  Roi  et  S.  M,  le  Roi  de  Pruffet  /ignée  à Paris  le. 

24  Février  et  ratifiée  a Berlin  le  4 Mars  1 g 12^ 

(^Moniteur  ibid.^ 

Si.  M.  l’Emperenr  des  Français,  Rdî  d’Italie  etc. , et  S. 
le  Roi  de  Pruffe  voulant  régler  par  un  nouvel  arrangement 
l’exécution  des  cpnventions  des  8 Septembre  et  5 Dé-, 
cembre  1808,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
favoir: 

S.  M,  l'Empereur  des  Français  etc«  M-.  Hngues  Bernard 
comte  i\Iaret,  duc  de  Bafiano,  grand -aigle  de  la  légion 
d’honneur  etc.  fon  miniftre  des  relations  extérieures  i 
Et  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  M.  Henri  de  Beguelin«  conr 
feiller  d’état  etc. , fon  fondé  de  pouvoir;  , ' 

Lesquels  après  s’être  communiqué  leurs  pleinspour. 
voirs  refpectifs,  font  convenus  des  articles  fuivans. 

Art.  I.  Pendant  tout  le  terne  que  les  troupes  Fran-  • 
çaifes  fe  trouveront  fur  le  territoire  de  S.  M.  le  Roi  de  , 

Pruffe , et  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  avec  la. 

Ruffie,  fi  elle  vient  à avoir  lieu,  Je  payement^ en  argent; 
des  contributions  reftant  dues  par  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe- 
fera  fuspendu;  les  intérêts  courront  îl  la  charge  de  fa- 
dite  Majefté. 

Art.  il  S.  M.  l’Empereur  des  Français  acceptera  à. 
compte  des  dites  contributions  et  pour  comptant  les  den- 
rées et  munitions' que  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s’engage  à, 
fournir  jusqu’à  concurrence  des  quantités,  ci-après  dé-, 
terminées.  ^ 

Dd  3-  Art., 

*)  San*  doute  3 Novembre  r voyez  cei  deux  eonventious 

plus  haut  p.  10a.  1 >3.^  I 
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1RI2  Art,  III.  S.  M.  le  Roi  de  Pcnffe  s'engage 
^ î.  à faire  verfer  par  quart  de  mois  en  mois  à compter  du 

I Mars  prochain  dans  les  magazins  de  l’armée  Françaife.  < 

200.000  quintaux  de  feigle. 

24.000  quintaux  de  riz  et  légumes  fecs. 

2000.OCO  de  bouteilles  de  bière. 

3.  à faire  verlVr  par  huitième  de  mois  en  mois  à compter 
du  I Mars  dans  les  magazins  de  l’armée  Françaife. 

400.000  quintaux  de  froment. 

650.000  quintaux  de  foin.  , 

350.000  quintaux  de  paille. 

6000,000  de  boilFeaux  d’avoine. 

3.  à faire  fournir  par  fixièmo  de  mois  en  mois  à com-  • 
mencer  du  i Mars. 

44.000  boeufs. 

Sur  ce  nombre  de  44,000,  feront  compris  600 boeufs 
d’atrelage,  qui  feront  livrés  fous  le  plus  bref  délai  dans 
la  place  de  Dantzick. 

4.  à faire  fournir  par  quart  de  mois  en  moisjà  compter 
du  I Mars. 

15.000  chevaux  dont 

6.000  de  cavalerie  légère. 

3.000  de  greffe  cavalerie. 

6.000  d’artillerie  ou  d’équipage  militaire. 

Ces  chevanx  devront  être  de  l’âge  de  5 ans  au  moins 
et  de  7 ans  au  plus. 

• 5.  À faire  fournir  par  quart  de  mois  en  mois. 

600.000  livres  de  poudre. 

300.000  livres  de  plomb. 

6.  à faire  fournir  pour  les  transports  de  l’armée. 

3,600  voitures  atteliées  et  pourvues  de  leurs  conduc- 
teurs portant  chacune  quinze  cents  péfant,  compofant 
120  brigades  de  30  voitures  chacune  et  formées  en 
trois  divilions, 

la  I.  de  Magdebourg  à l'Oder, 
la  2.  de  rOder  à la  Villiile, 

la  3,  de  la  Viftule  aux  frontières  de  la  Kaflle.  , 

7,  à faire  établir  des  hôpitaux  pour  20,000  malades  et  à 
fournir  pour  lesdits  hôpitaux  les  bâtimens,  le  mobilier, 

■ ' le  linge,  les  vivres,  les  medicamens,  les  hommes 

de  fervice  et  les  officiers  de  fanté  qui  ferviront  con- 
' . s currement  avec  lee  officiers  de  fanté  Français. 

Art. 
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Aut  IV.  Les  fubfiftances  feront  verfëes  dans  les  J0I2 
lieux  qui  feront  indiqués  par  l’In-ei^ant  de  1 
voir:  la  moitié  dans  les  places  de  la  Viftule» 

y comoris  Modeün,  et  l’autre  moitié  dans  les  places  de 
la  Pruffe  Orientale  et  Occidentale. 

Art  V.  Les  chevaux  feront  livrés  dans  les  ajépote 
qui  feront  indiqués  par  l’Intendant  général  de  1 arroee. 

Art.  VI.  La  pondre  et  le  plomb  feront  livrés  dan» 
les  %ces  de  Modelin,  Thorn  et  Dantzick. 
propLtions  qui  feront  déterminées  par  le  commandant 

de  l'artillerie. 

Art.  VII.  Les  hôoitanx  feront  établis  dans  les  lieux 

qui  feront  défignés  par  l’Intendant- general  de  1 armee. 

Art.  Vlll.  Tous  les  transports  fur  les 
,nés  par  l’Intendant -général  feront  faits  par  1 admimftra-  . ' . 
tion  Pruffienne. 

Art.  IX.  L’evalntion  tant  du  prix  des 
nies,  que  des  frais  de  transports  , des  ^ 

taux  et  des  journées  des  3600.  voitures , 
à gré,  entre  l’Intendant -général  et  un  committaire  de 

S.  M.  le  Koi  de  Pruffe. 

Art.  X.  Les  r^cépiffés  des  denrées  qui  feront  ver- 
fées  feront  livrés  à mefure  des  verfemens.  Le  décompté  , 
e„  4»  SE  I™.  !..  troi.  moi. 
de  l’armée,  et  les  recépiffés  Pf 
recépiffé  général,  ahn  de  conftater  les 
bourfement  à compte  des  contributions,  et  U portion 
d’intérêts  qui  ce.ffera  de  courir.  < 

Art  XI  Tontes  les  denrées  et  approvifuu.nemenx 
,„i  fr.roa..„;  d....  le.  pUee.;?e  '' .'‘ï..';"; 

dentz  et  qui  excèdent  les  ' 

yiüonnement  des  dites  places,  pendan  u ' 

àe  Colberg  pour  une  garnifon  de  40oo  hommes  et  de  , 
Grao^dentz^pour  une  garnifon  de  3000  hommes  feront, 
dans  le»  huit  jours  qiff  fuivront  l’échange  des  ratifica- 
tions de  la  préfente  convention,  utngees  fur  'f * ' 

Ïms  de  Cuftfln.  Stettin  et  VÆ. 

des  quantités  à fournir  contormément  a l art.  ill.  ci  den 

A»t  XII  Les  actes  de  garantie  fournis  pat  les  etata 
de.*ro.iooe.  PrilffieMes,  pour  fûroté 
....ributloos  d.  guerre . teront^rjm.e  à S.  H.  le  Rm^d. 
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Profle  et  échangés  contre  une  obligation  dn  Gonveroe» 
ment  PrufTien,  dont  le  montant  fera  le  même  que  celai 
desditf  actes  de  garantie. 

N 

Art.  XIII.  AulTitôt  que  les  verfemens  et  livraifon* 
à faire , en  execution  de  la  préfente  convention  aaront 
été  effectués  en  totalité,  le  compte  général  de  leur 
quantité  et  valeur  fera  arrêté,  ainli  que  le  comptp  défini- 
tif en  capital  et  intérêts  des  contributions  dues  par  S.  M. 
le  Roi  de  PrulTe.  Il  fera  pris  alors  de  nouveaux  arran- 
gemens  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  pour 
l’acquittement  du  folde  qui  réfultera  desdits  comptes  à la 
charge  de  l’une  ou  de  l’autre. 

Art.  XIV.  La  préfente  convention  refiera  fecrète. 

Art.  XV.  Elle  fera  ratifiée  et  les  ratifications  en  fe- 
ront échangées  à Berlin  dans  l’espace  de  dix  jours  ou 
plutôt  fi  faire  fe  peut. 

Fait  et  figué  à Paris  le  34  Février  1812. 

H.  B.  Duc  DR  Bassako. 

H.  DE  Beguelin. 

(Le*  ratification*  du  triité  et  de*  article*  et  eOHVemions 
annexés  ont  été  échangées  à Berlin  le  5 Mais 

52.  b.  ' 

«oMai.  Convention  entre  Sa  Majtjlé  le  Roi  de  Pruffe  et 
Sa  Majtjlé  l'Empereur  des  Français ^ Roi  d'Italie 

pour  l’échange  réciproque  des  déferteurst  Jignée 
à Paris  le  10  Mai  1812. 

(^Gejçtzfammtuug  fiir  die  Prei*Jïifchen  Staaten  i8t2.  p.  I03. 

Berlinijehe  Nachrichten  iglZ.  N.  72.  fr.  et  ail.) 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Prude  et  Sa  Majefié  l’Empereur 
des  François  Roi  d’Italie,  Protecteur  de  la  confédération 
du  Rhin,  Médiateur  de  la  confédération  Sniffe  etc.  von- 
lant  par  fuite  de  l’alliance  et  de  l'étroite  amitié  qui  les 
' unifient,  pourvoir  à la  confervation  des  corps  que  lenrs 

, dites  Majeftés  et  leurs  alliés  ont  ralTemblés,  oa  pourraient 

'v  ü 
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à l’avenir  raflèmbler  pour  l’objet  de  teara  arméniens  jQ|2 
actuels,  ont  à cet  effet  nommé  pour  leurs  Plénipoten-  ' ' 

tiaires , favoir  ; 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  Mr.  Frédéric  Guillaume 
Louis  Baron  de  KrUfemark,  Général -Major  de  Sa  dite 
Majeffé,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  miniftre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majefté  l’Empereur  des  François,  Roi 
d'Italie,  chevalier  du  grand  ordre  de  l’aigle  rouge  et  de 
celui  du  mérite,  et  ' 

Sa  Majefté  l’Empereur  des  François,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de 
, la  Confédération  Suiffe,  Mr.  Hugues  Bernard  Comte  , , 

Maret,  Duc  de  Baffano,  grand  aigle  de  la  légion  d’hon- 
neur, Commandeur  de  l’ordre  de  la  couronne  de  fer. 
Grand-croix  des  ordres  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  de 
l’aigle  noir  et  de  l’aigle  ronge  de  Pruffe,  de  St.  Hubert 
de  Bavière  et  de  la  couronne  de  Saxe,  chevalier  de  l’ordre  - • 

du  Soleil  de  Perfe  de  la  première  claffe , Grand-croix 
de  l’ordre  de  la  fidélité  de  Bade,  l’un  dés  quarante  de  la 
deuxième  clalTe  de  l’inftitnt  Impérial  de  France,  Son  . 
miniftre  des  relatinn.s  extérieures: 

Lesquels  après  avoir  échangé  lenrs  pleinspouvoirs  re- 
fpectifs  font  convenus  des  articles  fuivans: 

Art.  I.  A couipter  de  ce  jour  et|  pendant  tout  le  Dérct« 
tems  où  les  corps  ralTemblés  par  les  hantes  parties  con-  «u». 
tractantes  et  leurs  alliés,  ou  ceux  qu’elles  pourraient 
raft'embler  à l'avenir  pour  l’objet  de  f leura  armemens 
actuels,  feront  en  activité,  les  militaires  de  quelque 
arme  que  ce  foit  ayant  déferté  des  dits  corps,  feront  , - 
rendus  à la  puiflTance,  au  fervice  de  la  quelle  ils  étoienC. 
Cependant  les  hautes  parties  contractantes  et  lenrs  alliég 
ne  feront  pas  tenus  de  rendre  les  déferteurs  qui  feront 
leurs  fujets. 

Art.  h.  Les  déferteurs  feront  rendus  dans  l’état  où  Mode 
ils  auront  été  arrêtés,  c’eft  à dire  avec  l’argent,  les  ha- 
,bits,  armes,  munitions,  chevaux  et  équipages,  qu’ils 
auront  emportés,  emmenés  ou  volés. 

Dans  le  cas  prévu  par  l’article  précédent  où  le  défer- 
tenr  ne  devra  point  être  rendu , les  habits,  armes,  muni-  ^ 
tions,  chevaux  ou  équipages  feront  reftitués,  et  le  pré- 
fent  article  fera  exécuté  de  bonne  foi. 

Art.  ni.  Les  déferteurs  feront  rendus  dans  le  cas  sérrr- 
niême,  où  ils  feraient  parvenus  à fe  faire  admettre  an 

Dds  fervice  fwvice. 
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Service  de  la  pi^iiïance  qui  d’après  les  articles  ci*deffas 
doit  les  r^ftitner. 

Dôme».  Art.  IV.  Les  domeftiqnes  des  ofEciers  ayant  quitté 
ticiue*.  jgjjyg  maîtres  après  s’être  rendus  coupables  de  quelques 
crimes,  ou  étant  trouvés  fans  papiers  qui  con datent  qu’ils 
font  libres  de  tout  engagement , feront  réputés  déferteurs 
et  comme  tels  reftitués. 

Ecffntc  Art.  V.  11  fera  fait  par  les  hantés  parties  contra* 
ûe&M.  ct»ntes  et  leurs  alliés  défenfe  très  expreffe  à leurs,  fujeta 
refpectifs,  d’acheter  les  habits,  armes,  muritions,  che- 
vaux. montures,  équipages  et  généralement  quelque 
chofe  que  ce  foit  des  dits  déferteurs,  de  leur  donner  afyle 
ou  pafùge , de  les  rêcéler,  on  de  faciliter  leur  évaGon,' 
- le  tour  fous  des  peines  convenables. 

Ceux  qui  auront  acheté  de  tels  effets  feront  tenus  de 
les  rendre  fans  indemnité. 

Art.  VI.  11  fera  donné  aux  hommes  jusqu’au  mo« 
ment  où  ils  feront  remis  à la  piiifTance  du  fervice  de  la 
quelle  ils  auront  déferté,  les  mêmes  rations  qu'aux  trou- 
pes de  la  puiff^nce  fous  la  domination  de  laquelle  ils 
auront  été  arrêtés,  et  il  en  fera  de  même  pour  les  rations 
de  fourrages  à, donner  aux  chevaux. 

Gratis-  Art.  VIL  Pour  encourager  les  militaires.  Officiers 
cation,  jjg  juftice,  Gensdarmes  et  habitans  et  fojets  refpcctifs  à 
veiller  avec  plus  d’attention  à l’exécution  du  cartel,  il 
■ fera  donné  une  gratification  de  vingt- cinq  Francs  à celui 
ou  ceu;^  qui  auront  arrêté  un  défcrteur  à pied,  et  de 
cinquante  Francs  pour. un  défertenr  à cheval. 

Konr-  ' Art.  VIIL  Afin  de  prévenir  tout  embarras  fur  le 
liiutr.  rembourfement  de  la  nourriture  des  hommes  et  des  che- 
vaux ainfi  que  pour  le  payement  de  la  récompenfe  flipu- 
lée  en  l’article  précédent,  il  fera  payé  à ces  deux  titres 
par  ta  puiflance  à qui  fe  fera  ta  reftitution  d’un  déferteur, 
cinquante  francs  pour  chaque  déferteur  à pied,  et  cent 
francs  pour  un  déferteur  monté.  — Cette  fomme  fera 
délivrée  comptant,  fous  quittance,  par  le  chef  militaire 
à qui  le  déferteur  fera  remis,  et  au  moyen  de  cela,  un 
ne  pourra  de  part  et  d’autre  rien  exiger  de  plus  ni  pour 
nourriture  ni  pour  gratification , ni  pour  aucuns  autres 
frais  quelconques.  ^ 

umVk  Art.  IX.  Les  déferteurs  que  les  parties  contractso- 
quTt*-  tes  feront  dans  le  cas  de  faire  leftituer  en  conféquence 
»ii,.  - — . - des 


Digitized  by 'Google 


427 


tt  la  Prvjfe. 

des  articles  cî-deffus  feront  conduits  et  remis  aux  Corn- 
mandants  des  places  tes  plus  voUines,  à moins  que  les 
corps  auxquels  les  dits  déferteurs  appartienneent  ne  fe 
trouvent  plus  près  que  les  dîtes  places  du  lieu  de  l’àrre- 
fta.tioD , auquel  cas  les  déferteurs  feront  remis  au  Com> 

mandant  de  ce  corps. 

/ 

Art.  X.  Sa  Majefté  le  Roi  de  Dannemarc  fera  invité  D*nn«- 
à accéder  à la  préfente  Convention.'  mire. 

. Art.  XI.  La  préfente  Convention  fera  ratifiée  et  les  nuiG- 
ratifications  en  feront  échangées  dans  le  delai  de  vingt 
jours. 

' Fait  et  figné  à Paris  le  dix  Mai,  mille  huit  cent  douze, 

Signé:  Le  Baron  de  Krusemark.  (L.  S.) 

Signé:  Le  Duc  Bassano.  (L.  S.) 

(La  ratification  de  5a  IVTijefié  le  Roi  de  PrufiTs  a été  fignâo 
le  22  Mai  i8>2  et  enfuite  échangée  contra  celle  de  S.  M.  l'Em* 
peieur  dea  Français.) 

•r 

5?- 

Traité  cTalliance  entre  la  France  et  l'Autriche^  i4Mar«. 
fipié.  à Paris  le  14  Mars  1812. 

•'  I 

(Moniteur-  Univer/el  I8T3.  N.  278.  et  fe  trouve  en  Alle- 
mand, mais  fans  les'art.  féparés  dios-  Berlin.  Nachrich* 

ten  1812.  Nro.  76.)  ' - ' 

. 

S.  M.  l’Emperenr  des  Français,  Roi  d’Italie,  Protécteur  " . 
de  la  confédération  do  Rhin,  Médiateur  de  la  confédé- 
ration Suifiej  et  S.  M.  l'Ëpipereur  d’Autriche,  Poi  de 
Hongrie  et  de 'Bohème,  ayant  à coeur  de  perpétuer 
l'amitié  et  la  bonne  intelligence  qui  eziftent  entre’elles, 
et  de  concourir  par  l’intimité  et  la  force  de  leur  union, 
foit  au  maintien  de  la  paix  du  Continent,  foit  au  rétab- 
lifiement  de  la  paix  maritime  ; confidérant  que  rien  ne  ' 
ferait  plus  propre  à produire  ces  heureux  réfuitats,  qoe 
la  conclufîon  d’un  traité  d’alliance,  qui  aurait  pour  but 
la  fureté  de  leurs  Etats,  et  pofiVilioDs  et  la  garantie  des 

princi- 
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JQ J 2 principaux  intérêts  de  leur  politîqDe  refpective,  ooÉ  2 
cet  effet  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires;  favoir: 

S.  M.  l’Knipereur  des  Français  etc.  Mr.  Hugues  Bern- 
, ard  comte  Maret,  duc  de  Baffano  etc. 

Et  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  etc.  le  Prince  Char- 
ries de  Schwarzenberg,  dur  de  Krumau  etc. 

i.esqueis  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  re* 
fpectifs,  font  convenus  des  articles  fuivans: 

Alliance  Art.  I.  Il  y aüra  à perpétuité,  amitié,  union  et 
alliance  entre  S.  IVI.  l’Empereur  des  Français  etc.  et  S.'M. 
l’Empereur  d’Autriche  etc.  En  conféquence  les  hautes 
parties  contractantes  apporteront  la  plus  grande  attention 
à maintenir  la  bonne  intelligence  fi  heureufement  établie 
entr’elles,  leurs  Etats  et  fujets  refpectifs,  à éviter  tout 
ce  qui  pourrait  l’altérer,  et  à fe  procurer  en  toute  occa- 
fion  leur  ntilité , honneur  et  avantages  mutuels.  , 

6aran>  A RT.  11.  Lcs  deux  hautes  parties  contractantes  fe 
**«•  garantiffent  réciproquement  l’intégrité  de  leurs  territoi- 
res actuels. 

Bon»of-  Art.  111.  Par  nne  fuite  de  cette  garantie  réciproque, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  travailleront  tou- 
jours de  cohcërt  aux  mefures  qui  leur  paraîtront  les  plus 
’ propres  au  maintien  de  U paix  ; et  dans  le  cas  où  les 
Etats  de  l’un  ou  de  l’autre  feraient  menacés  d'une  inva- 
, ' fion,  elles  empjoyeraient  leurs  bons  offices  les  plus  eifica. 
ces  pour  la  prévenir. 

Mais  comme  ces  bons  offices  pourraient  ne  point 
avoir  l’effet  défiré,  elles  s’obligent  à fe  fecoarir  mutuel- 
lement, dans  le  cas  où  l’une  on  l’autre  viendrait  à être 
attaquée  ou  menacée. 

Kombie  Art.  IV.  Le  feeonrs  ftipulé  par  l’article  précédent 

fccouri  compofé  de  30,000  hommes  dont  24,000  d’infanterie 
et  6,000  de  cavalerie,  conftamment  entretenus  an  grand- 
complet  de  guerre  et  d’un  attirail  de  6n  pièces  da  canon. 

Maicbe.  Art,  V.  Ce  fecours  fera  fourni  à la  première  réqui- 
fition  de  la  partie  attaquée  ou  menacée.  Il  fe  mettra 
en  marche  dans  le  plus  court  délai  poffible,  et  au  plus 
tard  avant  l’expiration  des  deux  mois  qui  fuivront  la  de- 
mande qui  en  aura  été  faite. 

ion«.  Art.  VI.  >Lea  deux  hautes  parties  contractantes  ga- 
rsAtiffent  l’intégrité  du  territoire  de  la  Porte  Ottomane 
«n  Europe.  . , 

Art, 
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Art.  VIT.  Elles  reconnaiflent  et  garantiffent  égale-  tQT2 
ment  le.»  principes  de  la  navigation  des  neutres,  tels  . . 
qu’ils  ont  été  reconnus  et  confacréspar  le  traité d’Utrecht. 

S.  M.  l’Empereur  îd'Autriche  renouvelle  autant  que  nmir», 
befoin  eft,  l’engagement  d'adhérer  au  fyftème  prohibitif 
contre  l’Angleterre  pendant  la  préfente  guerre  maritime. 

Art.  VIII.  Le  préfent  traité  d’alliance  ne  pourra  seciét.  ' 
être  rendu  public  ni  communiqué  à aucun  cabinet,  que 
de  concert  entre  les  deux  hautes  parties. 

Art.  IX.  Il  fera  ratifié  et  les  ratifications  en  feront  Raiio- 
échangées  4 Vienne  dans  un  délai  de  quinze  jours,  ou  c»‘*®“**  . 
plutôt  fi  faire  fe  peut. 

Fait  et  figné  à Paris  le  14  Mars  1812.  ' > 


, Articles  fipàrh  et  fecrets, 

Akt.  I.  I-i’ Autriche  be  fera  point  tenue  de  fournir  leExcept. 
fecours  ftipulé  par  l’art.  IV.  du  traité  patent  dans  les  guer* 
res  que  la  France  foutiendrait  ou  contre  l'Angleterre,  ou 
«D  delà  des  Pyrénées. 

Art.  II.  Si  la  guerre  vient  à éclater  entre  la  France  Guerr» 
et  la  Rufiie,  l’Autriche  fournira  ledit  fecours  ftipulé  par 
l’art.  IV  et  V.  du  traité  de  ce  jour.  Les  régimeus  qui  recoun. 
doivent  le  former,  feront  dès  à préfent  mis  en  marche  et 
cantonnés  de  manière  qu’à  dater  du  iMai  ils  puilTent,  en*  - , 
moins  de  15  jours,  être  réunis  fur  Lemberg. 

Ledit  corps  de  troupes  fera  pourvu  d’un  double  appro- 
vifionnement  de  munitions  d’artillerie,  ainfi  que  des  équi. 
pages  militaires  nécefiaires  au  transport  de  20  jours  de 
Tivres. 

Art.  UI.  De  fon  côté  S.  M.  l’Empereur  des  Français  obiîeat. 
fera  toutes  fes  dispofitions  pour  pouvoir  opérer  contre  la  • 

RulTis,  à la  même  époque  avec  toutes  les  forces  dispo* 
nibles. 

Art.  IV.  Le  corps  de  troupes  fourni  par  S.M.  l’Em- 
pereur  d'Autriche, fera  formé  en  trois  divifions  d'infanterie 
et  une  divifion  de  cavalerie,  commandé  par  un  général ttichUm 
Autrichien  au  choix  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche. 

Il  agira  fur  la  ligne  qui  lui  fera  prefcrite  par  S.  M. 
l’Empereur  dés  Français  et  d’après  fes  ordres  immédiats. 

''  ' II'  ' ‘ 
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1RI2  pourra  toutefois  être  divifé;  il  formera  tou 

_ jours  un  corps  dlftinct  et  fêparé.  i 

Il  fera  pouijvu  à fa  fubfiftance  en  pays  ennemi,  fuiVant 
le  même  mode  qui  fera  établi  pour  le  corps  de  l’année 
Frmiçaife  fans  rien  changer  touttfoi*  au  régime  et  aux 
ufages  de  d,etai!s  établis  par  les  règlement  militaires  de 
/ l’Autriche  pour  la  nourriture  des  troupes. 

Les  trophées  et  le  butin  qu’il  aura  faits  fur  l’ennemi 
'lui  appartieud:ont. 

- foiogne  Art.  V.  Dans  le  cas  où , par  fuite  de  la  guerre  en- 
tre b France  et  la  Ruflie , le  royaume  de  Pologne  vien- 
drait à être  rétabli , S M.  l’Empereur  des  Français  garan- 
« tira  fpécialement,  comme  elle  garantit  dès  à préfent  à 
- l’Autriche  la  poffeffion  de  la  GaUicie. 

OaUicia  Art.  VI.  Si,  le  cas  arrivant,  11  entre  dans  -les  con- 
venances de  l’Empereur  d'Autriche  de  céder,  pour  être 
réunie  au  royaume  de  Pologne  une  partie  de  la  Gailicir, 
en  échange  des  provinces  Itlyriennes,  S.  M.  l’Empereur 
'•  , des  Français  s’engage,  dès  à préfent,  à confentir  à cet 
échange.  La  partie  de  la  Gallicie  à céder  fera  détermi- 
' née  d’après  la  bafe  combinée  de  la  population,  de  l’éten- 
due, des  revenus,  de  forte  que  l’eRimatlon  des  deux  ob- 
^ . jets  de  réchange  ne  foit  pa?»  réglée  par  l’étendOe  du  ter- 

ritoire fenlement,  mais  par  fa  valeur  réelle. 

Aarran-  Art.  VU.  Dans  le  cas  d’une  heureufe  iffue  de  h 
guerre,  S.  M.  l’Empereur  des  Français  s’engage  à procurer 
i’Amri  à S.  M.  l’IÜmp'ereur  d’Autriche,  des  indemnités  et  des 
® aggrandiflVmens  de  territoire  qui  non  feulement  compen- 
fent  les  facrifices  et  charges  de  la  coopération  de  Sa  dite 
^ Majefté  dans  la  guerre;  mais  qui  foieiit  an  monnmcnt 
de  l’union  intime  et  durable  qui  exifte  encre  les  deux 
Souverains. 

Attaque'  Art,  VllI.  Si  en  haine  des  liens  etengagemena  con- 
tractés  par  l’Autriche  envers  la  p'rance,  l’Autriche  était 
cbe.  ménacée  par  la  RniTie,  S.  M.  l’Empereur  des  Français 
regaiÿera  cette  attaque  comme  dirigée  contre  Ini-mêœe, 
et  commencera  immédiatement  les  hoRilités. 

Roue,  Art.  IX,  La  Porte  Ottomane  fera  invitée  à accé< 
der  au  traité  d’alliance  de  ce  jour. 

«eciet,  Art.  X.  Les  articles  ci>deiTus  refteront  fecrets  en- 
tre les  deux  pniRiancet.  > 

' • ' Art. 
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Art.  XL  lU  auront  la  même  force  que  s’ils  étaient  jQf2 
inrérés  dans  le  traité  d’alliance  et  ils  feront  tatifiéiy  et 
les  ratiticatioDS  échangées  dans  le  même  lieu  et  à la 
même  époque  que  celles  du  dit  traité,  fait  et  ûgaé  à 
Paris  le  14  Mars  I8l2. 

t 

QCe  traité  a été  ratifié  k Paria  le  15  et  k Vienoe  le  25 
Mars  et  les  ratifications  ont  été  éohangéea  le  tnême  jour  k < ' 
Vienne.) 
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Traité  de  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et,  la  njyu. , 
Suède.)  figné  à Oerebro  le  i 8 Juillet  1812.'  * 

(Moniteur  IFe/lphalien  I8W.  Nro.  250.) 

Au  nom  de  ta  fainte  et  indivifiblé  Trinité! 

)S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni 
de  la  Grande- Brétagne  et  de  l’Irlande,  également  animés 
du  déûr  de  rétablir  les  anciens  rapports  d’amitié  et  de  ' 
bonne  intelligence  entre  les  deux  puilTances  et  leurs 
Etats  refpectifs,  ont  nommé  à cette  fin  leurs  plénipo- 
tentiaires, favoir:  S»  M.  le  Roi  de  Suède  le  baron  Lau- 
rent d’EngeRroem  f miniRre  d’Etat  et  des  aflaires  étran- 
gères etc.  et  le  baron  GuRave  de  Wetterftcdt,  foo  chan- 
celier de  la  Cour  etc.  et  S.  A.  R.  le  prince- régent,  au  ~ 
nom  et  de  la  part  de  S.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  ' 
Grande  - Brétagne  et  de  l’Irlande,  fir  Edouard  Tbornton, 
écuyer;  lesquels  miniRres  piénipotentiairea,  après  avoir  , 
échangé  leurs  pleinspouvoirs,  font  convenus  des  articles 
fuivans  : , 

Art.  I.  Il  y aura  entre  L.  L.  M.  M.  le  Roi  de  Suède  i-ais,' 
et  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et.de  l’Ir-  / ^ 
lande,  leurs  héritiers,  fucceReurs,  fujets,. royaumes  et 
Etats  refpectifs,  une  paix  véritable  et  inviolable,  une 
, union  parfaite  et  une  amitié  fincère»  de  forte  (^ne  dès -à 
préfent'  toute  mésintelligence  qui  posrrait  avoir  eu  lieu 
entre  les 'deux  Etats  doit  être  regardée  comme  entière-  ' 
iQent  éteinte. 

Art. 
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4J2  Traité  de  paix  entre  ta  Gr,  Brit.  et  ta  Sue  Je 

Art.  11.  Lef  rapporta  d’amîdé  et  de  commerce  entre 
les  deux  Etats  feront  rétablis  fur  le  même  pied  où  ils  fe 
trouvaient  «ii  1 Janvier  1791  ; tous  les  traités  et  conven- 
tions qui  fubniiaient  à cette  époque  entre  les  deux  Etats 
doivent  être  confidérés  comme  renouvelles  et  confirmés, 
et  font,  renouvellés  et  confirmés  par  le  préfent  traité. 

Art.  III.  Si  en  haine  do  préfent  traité  et  du  rétab 
lifTement  de  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  pays, 
nne  puifiance  quelconque,  voulait  faire  la  guerre  à U 
Suède,  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande -Bré 
tagne  et  de  l’Irlande  s’engage  â prendre  de  concert  avec 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  les  raefures  nécellâires  pour  la 
fûreté  et  l'indépendance  de  fcs  Etats.  . 

Art.  IV.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  par  les  deux 
hautes  parties  contractantes  et  les  ratifications  feront 
échangées  dans  l’intervalle  de  fîx  femaloes,  ou  plutôt, 
fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  qnoi  nous  plénipotentiaires  foufiignés 
avons , en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs , figné  le  préfent 
traité,  et  l’avons  muni  de  notre  fcean.  Fait  â Oerebro 
le  18  Juillet  1812. 

Si  g ni: 

Le  Baron  d’Engestroem.  Edouard  Thornton. 

Le  Baron  Gust.  de  Wetterstedt. 

(Ce  traite  à été  ratifié  la  4 Août  à Cailtonboufe  et  le  17 
Août  à Oerebro.)  ’ 
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Ordonnances  et  déclarations  relatives  au  com-' 
merce  et  à la  navigation  petidant  la  guerre.^ 
particulièrement  à Corigine  et  aux  progrès  du 
fyjlème  continental.  iiio6 — 1812.  ■ V. 

55<  a. 

Ordonnance  publiée  par  te  commandant  de  t escadre  jgQ/^, 
Rujje  prés  Cattaro  concernant  le  blocus  des  ports 
dans  le  golfe  Adriatique. 

, I 

(Se  trouve  en  Allemand  dans:  Rukdb  ActenJlUcke  igo6> 

I T.  I.  p.  87*) 

I_’intention  (incère  de  maintenir  la  bonne  harmonie 
avec  les  l^tata  des  miiiTances  neutres,  et  en  outre  le  but  . 

impor- 

Ainfi’  qu’on  trouva  dam  Ie«  vnliimes  prééédens  lea 
, principaux  actes  relatifs  au  cotometoe  des  neutres  et 
• qui  ont  été  publiés  pendant  la  guerre  de  i'Améri- 
^ -que,  et  pendant  la  guerre  depuis  1793 — >8o>  • de 
>ir«^tDênae^  j'ai  déjà  inféré  quelques  actes  relatifs  ata 
_;^/‘«otnnierco  pendant  la  guerre  depuis  pour  les 

années  1803  et  igot  dans  le  Seine  Volume  das  fup-  ^ 

: plémens  à mon  Recueil  pag.  52g  — 557.  Le»  dé- 
cUiations  de  l'Angleterre  fur  Us  blocus  antérieure* 

' -'  ment  à l’année  igo6  n'étaient  que  partielles;  enninie 
, l'ont  été  celles  des  autres  piiillances.  C'elt  ainfî  que 
eelle  du  Sg  Juin  igo3  prononçait  le  blocus  des  erti- 
■ bouchuret  de  l'Elbe,  celle  du  26  Juillet  1803  le  blocus 
du  Wvfor  celle  du  9 Août  1804  prononçait  le  blocus 
des  ports  Français  au  C»rial  et  à la  mer  du'Nord.  Oit  ' 

_ P*“*  voir  CCS  pièces  dans  Nouvelles  politiques  de  la 
Haye  1805.  Nr,  64.  67.  i8o4- et  Jmirn.  pol.  165..  Je  les 
omets  ici  pour  ne  pas  m'eoarter  encore  davaninge  de 
' l'époque  de  1808  de  laquelle  je  dois  partir  ici  par  lea 
>....n>otiU  indiques  dans  la  picftce.  Mats  quant  aux  actes 
i8p6  j'ai  eru  ne  pas  devoir  les  omettre  ici,  comme 
néoe^iree  à l'intelligence  do  ceux  depuis  î* 

'S  fais'''fulvro  d'après  t'ordre  chronologique. 

Nouveau  Recueil.  T.  F.  Eo  ' 
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' 4 J 4"  -àctes  relatif I au  commerce  en  temt  de  guerre 

t * 

lOc6  important  de  couper  aux  ennenvls  les  provifîons  et  les 
° inoveus , qu’ils  pourraient  fe  procurer  par  le  fecours  des 
ptiiffances  neutres,  engagent  le  commandant  de  l’escadre 
de  S.  M.  lmp.  de  toutes  les  Ruûiet  à déclarer  et  faire 
connaitre  par  la  préfente, 

I.  que  tous  les  ports  et  toutes  les  côtes  tant  de  la  rire 
droite  que  de  la  rive  gauche  du  golfe  Adriatique  qui 
appartiennent  aux  Français  ou  aux  Etats  neutres  efrqui 
font  occupés  par  les  Français,  font  dès  aujourd’hui  affu- 
jetis  au  blocus  le  plus  rigoureux  par  la  dite  Efcadre. 
a.  qu’aucun  navire  des  dites  puilîances  ne  pourra  conduire 
dans  les  dites  places  des  munitions  de  guerre,  provi- 
; fions,  ou  autres  marchandifes  quelconques  fous  peine 
' . qu’elles  feront  confisquées  enfemble  avec  le  navire. 

' 3.  Comme  cette  déclaration  fait  afiVz  connaître  l’eftime 
que  mon  Augulle  cour  conferve  pour  les  Etats  neutres, 
je  me  flatte  qu'on  les  préfervera  des  maux  qui  réfuUe- 
raient  infailliblement  d’une  conduite  oppofée. 

A bord  du  vaifleau  de  ligne  Afie , à l’ancre  dans  le  câ> 
nal  des  bocebe  di  Cattaro  le  rf  Mars  1806. 

Signé  : ' Henhy  Bailée. 

Commandant  de  l'E/cadre  de  S.  M,  lmp. 
de  toutes  les  Rujfies.. 


55.  b, 

30  Mai.  Manifefte  Autrichien  concernant  îa  fermeture  des  ports 
de  la  mer  Adriatique  en  date  du  30  Mai  1 

I 

(Se  trouve  en  allemand  dans:  Rmde  ActenfiUcke, 

T.  I.  pag.  aia.) 

JOes  circonftances  nrgentes  caufées  par  l’occupation 
violente  et  la  reftitntîon  non  encore  faite  de  Cattaro  ont 
' déterminé  Sa  Majefté  i employer  de  telles  mefures  qni 
aflurent  le  repos  permanent  de  leurs  fidèles  fujets  et  états. 
Sa  Majefté  ordonne  en  conféquence  : . , . 

X.  que  l’entrée  dans  tous  les  ports  Autrichiens  eft  défen* 
due  à tous  les  vaifieaux  Ruftes  et  Anglais  fans  dis. 
tinction.  , - 


a.  que 


43T 


tt.  au  ftjjleme  continentaî. 

a.  que  cet  ordre  fera  mie  en  exécution  immédiatement  lgo6 
I après  fa  publication.  Les  navires  Rudes  et  Anglais 
qui  fe  trouvent  actuellement  dans  un  des  ports  .Autri- 
chiens fortiront  auditât,  au  plus  tard  dans  refpac"  de 
trois  jours  à dater  de  la  publication  du  préfeot  ordre; 
plus  tard  leur  fortie  fera  empêchée. 


55.  c. 

Publication  Prujftmne  au  fujet  du  blocus  det  ports  nui.' 
et  rivières  fur  la  mer  du  Nord  décerné  par  la  Prujfe 
contre  ta  Grande- Brétagne;  en  date  du  quartier» 

général  à Hannovre  le  26  Mars  igotf.  , 

« 

CRvkdk  j^ctenjliicke,  T.  l,  p.  ïo^.")  -, 

T . 

J.n  einem  zwifeben  S.  Kfin.  Mai.  von  Prenfsen,  meinem  ' 

allergnadigiten  Herin,  und  Sr.  Kalferl.  Majeflâr  dem  Kai- 

fer  der  Franzofen  und  KOnige  >on  Italien  abgefthluffe- 

nen  Tractat,  ift  feftgefetzt  worden , dafs  die  HSfen  an 

der  Nordfee,  fo  wie  die  Strume,  welche  fich  in  diefelbe 

ergiefsen , der  Ënglifchen  Schiffahrt  und  Handlung  eben 

fo  , wie  es  zu  den  Zeiten.  als  die  Franz.  Truppen  die 

Hannoverifehen  Lande  befetzt  hatten,  gefehehen  ift,  " ♦ 

gefperrt  werden  follen.  Ich  mâche  diefes  nach  dem  er- 

haltenen  Allerhocbften  Befehl  dem  daran  Theil  nehmen-  ' 

den  Publicum  biermit  allgemein  bekannt,  damit  es  lich 

vor  Nachtheil  hüte,  weil  die  Truppen  des  K&nigs,  mei- 

nes  Herrn,  Befehl  erhalten  haben,  diejenigen  Ënglifchen  . • * • 

Sebiffe,  welche  in  gedachte  HSfen  and  Sttâir.e  einlaufen  ' 

wollten,  zurückzuweifen  und  nicht  zu  zulaflen,  wie 

denn  auch  aile  zur  Sache  geh6renden  Anftalten  des  Ein- 

und  Durrhbringen  der  Ënglifchen  Waaren  zu  verhüten, 

werden  getroft'en  werden.  Haliptquartier  Hannover  den 

38ten  Mârz  l8oô.  . 

Signé:  Graf  v.  d.  Schulenburg  Kêhnert. 

' KSttigl.  PrruJUJehen  General  der  Cavallerie 
und  eommandirender  General  des  Corps 
d'.armie  im  Hannüveri/chep» 

. ■ » a , 

Ee  » 55. 
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, , 55.  il  " ■ • 

1806  Note  circulaire  du  fecré taire  Etat  de  Sa  Majejlè 

»Ayirü.  Britannique  concernant  le  blocus  des  rivières  deiEms, 
du  Wefer,  de  F Elbe  et  de  la  Trave,  en  date  du  , 
8 Avril  1 806  * ). 

(Se  trouve  en  allemaDd  dans:  Ronde  Actenjlücke, 

T.  1.  p.  145.) 

' Il  a pin  à Sa  Majefté  de  faire  (avoir  aux  tniniftres  des 
pnilTances  neutres  réfidans  à cette  cour  par  le  fecrétaire 
d'Etat  des  affaires  étrangères  Mr.  Fox  que  par  ordre  de 
Sa  Majefté  les  mefures  néceffaires  ont  été  prifes  pour  bloc* 
ouer  l’emboucbore  des  rivières  de  l’Ems,  du  Wefer,  de 
rElbe  et  de  la  Trave,  et  que  dès  à préfent  tontes  les  me* 
fures  autorifées  par  ib  droit  dc«  gens  et  par  les  loix  fub* 
fixant  entre  Sa  Majefté  et  les  Etats  neutres  feront  prifet 
et  exécutées  à l’égard  des  vaiffeaux  qui  tenteraient  d’en* 
■)  freindre  le  dit  blocus. 


55.  e. 


avivai.  Déclaration  du  confeil  Britannique  au  fujet  du  htocm 
' de  tous  les  ports  depuis  Breft  jusqu'à  f Elbe  addrejfie 

' au  miniflre  des  Etats  - Unis  à Londres  ainfi  qu'aux 

' autres  minijlres  et  agens  des  puijfances  neutres  pris  le 
Gouvernement  Éritannique,  en  date  du 
1 6 Mai  1 806. 


(SeatOELL  T.  IX.  p.342.  et  fe  trouve  en  allemand  dans; 
Ronde  Actenfiüeke  igo6.  T.  1.  p.  19g.) 

! 

LDowjiing  • Street , le  l6  Mai  igo6^ 
e fonsftgné,  premièr  fectétaire  d’état  du  département 
des  relations  extérieures  de  S.  M.  Britannique  a été  chargé 

par 


Tac  un  ordre  de  fvmblable  teneur  en  date  du  s6  Juil. 
-1806  la  Grande  .Bretagne  a deolaxé  Yenife  en  état  de 
..  bleeui  ▼,  Rxnde  T.  II.  pag.  53. 
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et  au  fiifiem  continental,  4)7  ' i 

psr  le  Roi  d’informer  M.  Monroe  que  S.  M.  ayant  pris  en  jQq^ 
confîdération  les  nouvelles  melures  adoptées  par  l’énnemi 
pour  entraver  le  commerce  des  fujets  de  S.  M.  Britannique, 
a jugé  à propos  de  faire  donner  des  ordres,  de  mettre  en 
état  de  blocus  les  côtes , rivières  et  ports  , è commenc,ec 
par  la  rivière  de  l’Elbe  jusqu'au  port  de  Breft  incluHve- 
ment,  ces  rivières  et  ports  étant  confidérés  être  actuelle- 
ment bloques.  Cependant  Sa  Majefté  veut  bien  fixer  par 
la  préfente  dispofition , que  ce  blocus  ne  foit  pas  étendu 
de  manière  que  des  vaifleaux  neutres , chargés  de  mar- 
chandifes  non  appartenantes  aux  ennemis  de  S.  M.,  et  qui  , , 
ne  font  point  de  contrebande  de  guerre  » foient  empêchés 
de  s’approcher  de  cette  côte,  d’entrer  dans  les  dites  riviè- 
res et  ports,  et  d’en  fortir  (excepté  cependant  la  côte, 
les  rivières  et  ports  depuis  Oftendo  jusqu’à  U rivière  de 
Seine,  qui  Ce  trouvent  déjà  fous  le  blocus  le  plus  ftrict, 
et  qui  continue  toujours  à leur  égard)  pourvu  que  les  , 
vaifieaux  et  bàtiroens  s’approchant  ainfi  et  entrant  dans 
les  dites  rivières  ou  ports  (non  compris  fous  le  blocus 
ftrict)  n'aient  pas  été  chargés  dans  nu  port  appartenant 
ou  étant  en  pofieftion  d’un  des  ennemis  de  S.  M.  Britan- 
nique, et  qu’en  fortant  desdites  rivières  on  ports  (non  , 

compris  fous  le  blocus  ftrict),  ils  ne  foient  pas  deftinés 
pour  nn  port  en  poffeflion  ou  appartenant  â un  des  enne- 
mis de  la  Grande  - Drétagne,  et  d’ailleurs,  fous  condition  ' 

qu’ils  n’aient  pas  préalablement  violé  le  biqcus. 

En  conféquence  M,  Monroe  eft  prié  d’informer  les 
confnis  et  négocians  Américains , qui  habitent  ce  pays, 
des  mefures  que  S.  M.  Britannique  vicnf  de  faite  prendre,  ’ 

et  que,  dès  à-préfent,  on  mettra  en  exécution  tout  ce 
qui  eft  antorifé  par  le  droit  des  gens  et  les  traités  exiftans 
entre  S.  M.  Britannique  et  les  puillances  neutres,  contre 
les  vaiil’eaux  qui  violeront  le  blocus  et  qui  agiront  con-  , 

tre  l’intention  de  S.  M.  contienne  dans  cette  notification.  « 

Le  fonsfigné  prie  M.  Monroe  d’agréer  l’aiTurance  de  , , • 

fa  parfaite  confîdération. 

Signé:  , C.  J.  Fox.  ' ' ' . . 


' Ee  3 
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55.  /. 


Ordre  de  Sa  Majefll  Britannique  concernant  ta  libre 
navigation  fur  la  Baltique  y en  date  de  St.  ^ames 
le  21  Mai  igc6. 


Cjcorge  Roi  etc  Ayant  toujours  été  animés  du  défie 
de  prévenir  tour  ce  qui  pourrait  troubler  le  commerce 
des  divers  Etats  qui  fe  trouvent  dans  des  relations  paifibles 
avec  nous,  pour  autant  que  ceci  cft  compatible  avec  les 
opérations  de  guerre  nécelTaires;  ayant  dé  plus  pris  eu 
cunfidératron  que  ledit  but  ferait  atteint  en^artie  fi  le 
commerce  et  la  navigation  fur  la  Baltique  n’^aient  pré- 
fentement  pas  troubles;  nous  avons  en.conféquence  jugé 
à,  pr.'pos  d'ordonner  que  nos  vaifieaux  de  guerre,  arma* 
"tours  ou  autres  v.iinemx  munis  de  commifiions  par  noua 
n'arrêteront  ou  failiroot  aucun  navire  naviguant  fur  la 
dire  mer  Nous  ordonnons  en  confcquence  le  plus  ex- 
préflément  à tous  les  commandana  de  nos  vaifl'eaux  de 
guerre,  armateurs  etc.  dans  la  dite  mer  de  n’y  arrêter 
ou  faifir  aucun  navire  dans  le  defiein  de  s’en  emparer, 
fort  c,n  vertu  de  leur  commiflion , foit  fous  aucun  autre 
prétexte,  mais  de  permettre  au. contraire  à chaque  vais» 
ïean , qu’ils  rencontreront  dans  cette  mer,  de  continuer 
fa  route  vers  fa  defiination  fans  aucun  empêchement. 

Par  ordre  de  Sa  Majefté. 

' Donné  en  notre  Palais  de  St.  James  le  2lMaii8o6i 

a 

« 

Signé:  ' Spencer. 


' ' 55. 
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tt  au  fyfleme  contmntal. 
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Note  circulaire  du  fecrétaire  d'Etat  pour  tes  affaires  l8o6 
Itranghes  de  S,  M.  Britannique  fur  ta  levée  du  blo~  *|Sept. 
eus  des  ports  depuis  Br fjl  jusqu'à  f Elbe;  en  date  ■ , ' 

' du  a Septembre  i Ho6. 

(Se  trouve  en  allemaiid  dans:  Rouon  Actenfliiçke  l8o6.  . 

T.  IL  p.  168.)  ' 

Il  a plu  à Sa  Majefté  de  faire  connaître  par  Lord  Vî- 
count  Howick  premier  fecrétaire  d’Etat  de  Sa  Majefté  . . 

pour  les  affaires  étrangères  aux  miniftres  des  poiffancea 
amies  et  neutres  à cette  cour,  qu’aprés'qu’Elle  a jugée  ^ 
propos  le  |6  Mai  dernier  de  faire  prendre  les  lAefures 
'Déreffaires  pour  le  blocus  des  côtes,  rivières  et  porta 
depuis  l’Elbe  jusqu’au  port  de  Breft  inclufivcment,  Elle  ^ 
a maintenant  daignée  déclarer,  que  ce  blocus  pour  au.  ^ ' 

tant  qu’il  s’étend  depuis  l’Elbe  jusqu’à  l’Ems  l’une  et  / 
l’autre  indufiveraent  ceflèra  pour  le  préfent,  et  qu’à  dater  ; 
de  ce  jour  la  navigation  des  côtes , rivières  et  ports  de-  I 

puis  l'Elbe  jusqu’à  l’£ms  inclufîvement  fera,  auili  iibra 
que  û ce  blocus  n’avait  pas  eu  lieu.  / 

Downipg- Street,  le  35  Septembre  i8q6.  , 


55.  h. 

Décret  de  t Empereur  des'  Français  déclarcmt  les  ilesat  : 
Britanniques  en  état  de  blocus  et  portant  défenfe  du 
commerce  Anglais  etc.,  donné  à Berlin  le 

X I Nov.  1 806.  , 

! 

(jCônnu  fous  le  nom  de  décret  de  Berlin,  ) “ 

(^Politi/ches  Journal,  igoô.  Theîls.  Seite  1 179 et  fa  ’ 
trouve  dans:  Schoell  T.  IX.  pag.  ^4.) 

, I 

N En  noir»  Camp  Impérial  de  Berlin  le  ai  Nov.  iSoS.  ' 
apoléon.  Empereur  de&iTranqaia  et  Roi  d’Italie . cou* 
fidérant:  ; - ^ 
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r.  Qne  rAng,leterre  n’admet  point  le  droit  des  gens* 
fuivi  uoiverfellement  par  tous  leg  peuples  policés. 

2.  Qu’elle  réputé  ennemi  tout  individu  appartenant  k 
l’état  ennemi,  et  Tait  en  conféquence  prifonnicrs  de  guerre* 
non  feulement  les  équipages  des  vailTeaus  armés  en  guerre* 
msiis  encore  )t-s  équipages  des  vaiffeaux  de  commerce  et 
des  Navires  marchands  et  même  les  facteurs  de  commerce* 
et  les  négociants  qui  voyagent  pour  leurs  affaires  de 
négoce. 

- ^ 3>  Qu’elle  étend  aux  bâtiments  etmarchandifes  de  com* 

\ BBtrce,  et  aux  propriétés  des  particuliers,  le  droit  de 

conquête  qui  ne  peut  s’appliquer  qu’à  ce  qui  appartient  à 
, l’état  ennemi.  • 

4.  Qu’elle  étend  aux  villes  et  ports  de  commerce  non 
fortifies,  aux  havres,  et  aux  embouchures  de  rivière  le 

V droit  de  blocus,  qüi  d’après  la  raifon  et  l’ufsge  de  tous 
‘ les  peuples  policés,  n’eft  sppiicabie  on’aux  places  fortes.  I 

J Qu'elle  déclare  bloquées  des  places,  devant  lesquelles 

elle  n'a  pas  même  un  feul  bâtiment  de  guerre,  quoiqu’une 
place  ne  foit  bloquée,  que  quand  elle  eft  tellement  in- 
veftie,  qu'on  ne  puiffe  tenter  de  s’en  approcher  fans  un 
* danger  éminent. 

Qu’elle  déclare  même  en  état  de  blocus  , des  lieux  que 
tontes  Tes  forces  réunies  feroient  incapables  de  bloquer, 

I des  côtes  entières,  ét  tout  un  Empire. 

5.  Que  cet  abus  monftrueux  du  droit  de  blocus  n’a  d’au* 
tre  but,  que  d’rmpêcher  les  communications  entre  les  j 

I peuples,  et  d’élever  le  commerce,  et  l’induftrie  de  l’Angle-  ] 

' terre,  fur  la  ruine  de  l’induftrie  et  du  commerce  du 

continent. 

6.  Que  tel  étant  le  but  évident  de  l’Angleterre,  qui- 
conque fait  fur  le  continent  le  commerce  des  marchandi- 
fes  Anglaifes,  favorife  par  là  fes  deffeins,  et  s’en  rend  le 
complice. 

f.  Que  cette  conduite  de  l’Angleterre,  digne  en  tout 
des  premirs  âges  de  la;  barbarie , a profité  à cette  puis- 
' . fance,  au  détriment  de  tous  les  autres. 

8.  Qu’il  eft  de  droit  naturel,  d’oppofer  â l’ennemi  les 
\ armes  dont  U fe  fert,  et  de  le  combattre  de  la  même  ma- 
nière, qu’il  combat,  lorsqu’il  méconnoit  toutes  les  idées 
de  jufticr , et  tons  les  fentimens  libéraux,  réfultat  de  U 
civillfation*,  parmi  les  hommes. 

. , , , ' . ' Noos 
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Nous  avons  réfolu , d’appliquer  à l’Angleterre  les  ufa-  j 
get  qu'elle  a confacré  dans  fa  législation  maritime. 

Les  dispofitioDS  du  préfeot  décret  feront  cunüamment 
confidérées,  comme  principe  fondamental  de  l’Empire, 
jusqu’à  ce  que  l’Angleterre  ait  reconnu , que  le  droit  de 
la  guerre  eft  un,  et  le  même  fur  terre,  que  fur  mer, 
qu’il  ne  peut  s’étendre  ni  aux  propriétés  privées  quelles 
qu’elles  (oient,  ni  à la  perfonne  des  individus  étrangère  à 
laprofeflion  des  armes,  et  que  le  droit  de  blocus  doit  être 
relircint  aux  places  fortes,  réellement  inveHies  par  des 
forces  fuififantes. 

Nous  avons  en  conféquence  décrété  et  décrétons, 
ce  qui  fuit:  * 

Art.  1.  Les  Isles  Britanniques  font  déclarées  en 
état  de  blocus. 

Art.  il  Tout  commerce,  et  tontes  correspondan- 
ces avec  les  IsIes  Britanniques  font  interdits. 

En  conféquence,  les  lettres,  ou  paquets  adfefleea  ou 
en  Angleterre,  ou  à on  Anglois,  ou  écrites  en  langue 
Auglaife,  o’aurout  pas  cours  aux  poftes  et  feront  failis. 

Art.  111.  Tout  individu  fnjet  de  l’Angleterre,  de 
quelque  état,  et  condition  qu’il  foit,  qui  fera  trouvé  dans 
les  pays  occupés  par  nos  troupes  ou  par  celles  de  nos 
alliés  fera  fait  prifonnier  de  guerre. 

Art.  IV.  Tout  magazin,  toute  marchandife,  toute 
propriété  de  quelque  nature  qu’elle  poîfi’e  être,  appartenant 
à un  fujet  de  l’Angleterre,  fera  déclarée  de  bonne  prife. 

^Art.  V.  Le  commerce  des  marchandifes  Angloifes, , 
Vft  défendu,  et  toute  marchandife  appartenant  à l’Angle- 
terre ou  provenant  de  fes  fabriques,  et  de  fes  colonies, 
eft  déclarée  de  bonne  prife. 

Art.  VI.  La  moitié  du  produit  de  la  confiscation  des 
marchandifes , et  propriétés  déclarée  de  bonne  prife  par 
les  articles  précédents,  fera  employé' à indcmnifer  les 
I négociants  des  pertes,  qn’ils  ont  éprouvé  par  la  prife  des 
bâtiments  de  commerce , qui  ont  été  enlevés  par  les  croi- 
, fières  Anglaifes. 

I Art.  vil  Aucun  bâtiment,  venant  directement  de 
I l’Angleterre  ou  des  colonies  Anglaifes,  ou  y ayant  été 
I depuis  la  publication  du  préfent  décret,  ne  fera  reçu  dans 
i aucun  port. 
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i 

lR06  Art.  Vni.  Tont  bâtiment  qui  tu  moyen  d'ane  fanfle 
® ^déclaration  contreviendra  à la Idispôfitîon  ci>deiTu8,  fera 
, faifi,  et  le  navire,  et  la  Cargaifon  feront  confisquées 
comme  s’il  (eut)  été  propriété  Anglaife. 

Art.  IX.  Notre  Tribunal  des  prifes  de  Paris,  eft 
' ■ chargé  du  jugement  définitif  de  toQtei  les  contefiations 
qui  pourront  furvenir  dans  notre  empire,  ou  dans  les 
r psys  occupés  par  l‘armée  Françaife,  relativement  à l’exé- 
cution du  préfent  décret.  Notre  tribunsl  de  prifes  à Milan 
fera  chargé  de  jugement  définitif  des  dites  contefiations» 
^ I qui  pourront  furvenir  dans  l’étendue  de  notre  royaume 
d’Italie. 

Art.  X,  Communication  du  préfent  décret,  fera 
V donnée  par  notre  roiniftre  des  relations  extérieures,  au 
roi  d’Efpagne,  de  Naples,  de  Hollande  et  d’Etrurie  et  à 
’ nos  autres  alliés,  dont  les  fnjets  font  victimes  comme  les 
nôtres  de  l’injiifiice  et  de  la  barbarie  de  la  législation 
maritime  Anglaife.  ' ' 

Art.  XI.  Nos  miniilres  des  relations  extérieures, 
de  la  gntrre,  de  la  marine,  des  finances,  de  la  police  et 
nos  directeurs  généraux  de  pofte  font  chargés  , chacun  en 
ce  qui  le  concerne , de  l’exécution  du  préfent  décret. 

Signé:  Napoléon. 

Par  P Empereur  t le  vinijfre  fecrét.  d'ètat. 

■ , Hugues  Marst. 


Note  du  miniflre  Français  près  Us  villes  Anfèattques 
en  leur  remettant  U décret  ci  - dejfus  ; en  date  du 
Nov.  i 805. 

(Zè/rf.) 

X.Je  fousfigné  miniftre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l’Empe- 
reur et  roi  d’Italie  près  les  états  de  Bafie  Saxe  à reçu 
l’ordre  de  Ton  Ibuverain  de  faire  cohnaiire  au  Sénat  de  la 
ville  de  Hambourg:- 

Que  l’Angleterre  en  n’admettant  point  le  droit  des 
gêna  fuivi  par  tous  les  peuples  policés; 

‘ ' En 
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i et  au  fyjleme  coniîmntaî. 

En  faifant  prifonniers  de  guerre  des  individos  étran-  xSOS 
gef'  à la  profefllon  des  armes; 

En  faiflifTaDt  et  confisquant  des  propriétés  privées; 

En  tenant  bloqué  des  lieux  qui  ne  peuvent  l’être  legt- 
timément , tels  que  les  places  de  commerce  non  fortifiées, 
les  havres  et  les  embouchures  des  rivières  ; ' ' 

En  déclarant  bloqués  des  lieux  qui  réellement  ne  le 
font  pas,  ou  qui  même  ne  peuvent  phyfiquément l’être; 

A mis  la  France  dans  la  nécefifité  d’appliquer  aux  Isles 
Britanniques,  aux  fujets  Anglais,  à leurs  propriétés  de 
toutes  natures,  .trouvées  dans  les  territoires,  villes  et 
ports  qui  font  ou  pourront  être  occupés  par  les  armées 
Françaifps,  aux  navires  qui,  venant  des  Isles,  ou  des  co- 
lonies Britanniques  aborderaient  dans  ces  ports,  et  à ceux 
qui  tenteraient'de  fe  rendre  de  ces  mêmes  ports  dans  les 
ports  Britanniques,  les  mêmes  dispofifions  que  l’Angle* 
terre  a confacré  dans  fa  législation  maritime.  , 

Qu’en  conféquence  S.  M.  l’JCmpereiir  e,':  roi  après 
avoir  déclaré  les  Isles  Britanniques  en  état  de  blocus  a 
ordonné  à l’égard  des  fujets  Anglais,  de  leurs  propriétés 
et  des  navires  venant  des  Isles  ou  des  polTeflions  Britan- 
niques, ou  cherchent  à s’y  rendre,  les  mefures  que  le 
droit  de  la  défenfe  naturelle  autorife. 

Que  S M.  l’Empereur  et  roi  n’y  a pas  été  déterminé 
par  le  feul  intérêt  de  la  France,  qu’elle  a en  aulii  en  vue, 
et  qu’elle  a regardé  comme  un  devoir  de  chercher  à ga- 
rantir le  continent  des  malheurs  dont  il  eft  menacé,  tes 
violences  exercées  par  l’Angleterre  ayant  évidemment  pour 
but  d’interrompre  les  communications  entre  les  peuples, 
et  d’élever  fon  indoftrie  et  fon  commerce  du  continent; 
d’où  il  réfulte  que  quiconque  fait  fur  le  continent  le  com- 
merce des  marchandifes  Anglaifes  fécondé  les  deü'eios  de 
l’Angieterre<  et  doit  en  être  confideré  comme  le  complice. 

Qu’un  grand  nombre  des  habitins  de  la  ville  d'Ham-  ' 
bourg  fe  trouvant  dans  ce  cas  et  étant  notoirement  dé- 
voués à la.caufe  de  l’Angleterre  S.  M.  l’Empereur  et  roi 
s’eft  vu  à regret  forcé  de  faire  occuper  cette  ville  et  d’y 
ordonner  l’exécution  des  mefures,  néceifités  par  les  mo- 
tifs ci-defins  énoncés,  mefures  que  le  fonfllgné  a été 
chargé  de  notifier  dans  les  termes  fuivants: 

I?  Toutes  marchandifes  Anglaifes  qui  fe  trouveront 
'dans  la  ville,  port  et  territoire  de  Hambourg , â quelques 
perfoones  qu’elles  appartiennent,  font  confisquées. 

2,  Tout 
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lRo6  Anglais  ou  fujet  de  l’Angleterre  qui  fe  trodvera 

dans  les  ville  • port  et  territoire  fusdifs  efi  prifonnier  de 


gUfrre. 

3,  Toutes  propriétés,  mobiliaires  ou  immobiliaires 
appartenant  dans  les  ville,  port  ou  territoire  de  Ham* 
bourg  à des  Anglais  ou  fujets  de  l’Angleterre,  font  con- 
fisquées. > 

4 Aucun  bâtiment  venant  d’Angleterre  ou  y ayant 
touché  ne  pourra  être  admis  dans  les  dits  port  et  ville. 

5.  Tout  bâtiment,  qui  au  moyen  d’une  fauffe  déclara, 
tibn  chercheroit  à fe  rendre  des  dits  port  et  ville  en  An- 
gleterre, fers  confisqué. 

6.  Aucun  Courier  ni  aucune  malle  de  l’Angleterre  ne 
pourra  être  reçu  dans  les  ville , port  et  territoire  de  Ham- 
bourg et  ne  pourra  les  traverfer. 

La  ronfiigné  fiifit  cette  oecafion  de  renouvelier  an 
' Sénat  l’aflurance  de  fa  haute  conûdération. 

Hambourg,  le  24  No v.  1806.  ' . 


Signé: 


Boukisnmi. 


55.1. 

1807  Cabinet  Britannique  concernant  le  commerce 

TJanv.  'des  neuti  es  en  date  du  7 janvier  1807. 

* \ 

(ScHOELL  T.  IX.  p.  350  et  fe  trouve  en  allemand  dans: 
foliti/ches  Journal  1807,  T.  I.  p.  8I.> 

En  la  tour,  au  palais  d»  la  raint  Ig  T Janvier  1807 

AU  Roi  ajfijtant  au  tonfcil.  | 

ttendu  que  le  gouvernement  Français  a expédié  de 
certains  ordres  par  lesquels  en  violation  des  ufages  ordi- 
naires de  la  guerre,  le  commerce  de  toutes  les  nation*: 
neutres  avec  les  pofîeflioos  de  Sa  Majefté  eft  profcrit,  et  I 

qui  tendent  pat  conféquent  â priver  toutes  les  nations  | 

fusdites  de  tout  commerce  avec  d’aatres  pays,  dont  les 
objets  feroient  des  articles  quelconques  du  crû  ou  des 
naanufactnres  des  .pays  fournis  à 3.  M>;  et  vu  quq  le 
même  gouvernement  a réfolu  aufii  de  déclarer  tous  les 
états  de  S.  M.  en  état  de  blocus,  dans  un  temps  où  les 
flottes  de  la  France  et  de  fes  alliés  font  enfermées  dans 
Jeurs  propres  ports,  par  la  bravoure  et  la  discipline  de 

la 
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• ‘ '' 
U marine  Britannique;  et  comme  de  pareilles  «ntreprifea  lR07 
de  l'ennemi  donnent  à S.  M.  un  droit  irrccufable  d’ufer 
de  repréfaillea , et  la  forcent  i rétorquer  contra  la  « , 
France  la  prafcriptian  de  tout  commerce,  par  la  quelle 
cette  puilüince  cherche  eovain  à nuire  an  commerce  des 
fujets  de  S.  M. , mais  que  la  prépondérance  de  la  marine 
de  S.  M.  la  met  à même  de  rendre  efficace,  en  envoyant 
en  effet  devant  les  ports  et  fur  les  côtes  de  l’ennemi  des 
escadres  et  croilières  nombreufes,  qui  en  rendent  l’en- 
trée et  l’approche  évidemment  dangerenfes  / 

Sa  Majetté,  quoique  tentant  de  la  répugnance  i fuivre  ' 

«n  tel  exemple  de  l’ennemi,  et  à en  venir  à une  extré-  •' 
mité  auln  préjudiciable  au  commerce  de  toutes  les  na- 
tions, qui  ne  font  point  enveloppées  dans  la  guerre,  fe 
Toit  cependant  obligée  par  un  jufte  refpect  pour  les  droits 
et  les  intérêts  légitimes  de  Ton  peuple,  de  ne  pas  fouf-  ' 
frir  de  la  part  de  l’ennemi  des  mefures  de  cette  nature, 
fans  faire,  de  fon  coté,  les  démarches  néceffaires  pour 
empêcher  l’effet  de  ces  mefurts  violentes  et  pour  faîr* 
retomber  fur  l’ennemi  les  fuites  facheufee  de  fa  propre  < 
injuftice. 

Us  plu,  en  conféqnrnce,  à S.  M.,  conformément  i 
l’avis  de  fon  confeil , de  (latuer.  et  d’ordonner , par  la  pré- ^ 
fente,  qn’il  ne  fera  permis  à aucun  vaiffeau  de  faire  le 
commerce  de  l’un  à l’autre  des  ports  appartenant  à U 
France  on  â Tes  alliés. .ou  étant  occupés  par  eux',  ou  fe 
trouvant  fous  leur  influence,  au  point  que  des  navirea 
britanniques  n'y  pniffeDt  commercer  librement.  Il  eft 
enjoint  aux  commandans  des  bâtimena  de  guerre  et  cor- 
faires  de  S.  M.  d’avertir  tous  les  vaiffeaux  neutres,  for- 
tant  d’un  pareil  port,  et  deftinés  pour  un  autre  port 
femblable,  de  ne  point  pourfuivre  leur  route;  et  chacun 
de  ces  navires . qui , après  cet  avertiffement , ou  au  bout 
d'uo  terme  raifonnable  pour  être  informé  des  préfens  or- 
dres de  S.  M. , n’en  fera  pas  moins  furpris  faifant  voile 
pour  fa  dite  deftination,  fera  amené  avec  fa  cargaifon 
et  jugé  de  bonne  prife. 

, Le  principal  fecrétaire  d’état  de  S.  M.  les  lords -com- 
. mllTaires  de  l’amirauté,  et  les  juges  de  la  haute  cour  de  \ , 


ramirauté,  et  ceux  de  la  vice -amirauté  prendront  re-  • • , ' 
fpectivement  les  mefures  néceffaires  pour  l’exécution  de  ' 


la  préfente. 

Signi:  . 

Faukner. 

, 1 

* ■ 

< 

55/  ' 

/ 

• Digilized  by  Google 

44®  relatifs  au  commerce  en  tenu  de  guerre  ' 

. 55*  k.  ' } , ' ' ■ 

1807  Ordre  du  confeit  de  S.  M.  Britannique  oppofi  aux 
mNov.  décrets  Français  3 donné  le  11  Novembre  1807. 

î 

. I 

( ScHOELL  T.  IX.  p.  353  et  fe  trouve  en  allemand  dans  : 

Politifclus  Journal  lioi.) 

V 

Certains  ordres  contenant  un  fyftème  de  guerre  fans 
, exemple  contre  ce  royaume , et  ayant  principalement 
pour  but  de  ruiner  fon  commerce  et  d’en  faire  tarir  les 
iburceg , ayant  été  donnés  depuis  quelque  tems  par  le 
gouvernement  Français,  ordres  qui  déclarent  (es  îles 
Britanniques  en  état  de  blocus,  et  qui  enjoignent  de 
prendre  et  de  conlisquer  tous  les  vailTeaux  et  leurs 
cbargemens , qui  continueroient  à faire  le  commerce 
a<rec  les  pays  fous  la  domination  de  $.  M.  ; tout  com- 
. tnerce  en  marchandifes  Anglaifes  étant  prohibé  et  tous 
les  articles  appartenant  à l’Angleterre  ou  provenant  de 
fes  colonies  et  manufactures,  étant  déclarés  de  bonne 
pril'e  par  l’ennemi;  les  nations  alliées  avec  la  France  ou 
' guidées  par  elle,  ayant  été  fommées  de  mettre  à exécu- 
tion ces  ordres,  ce  qu’elles  ont  déjà  fait  ou  feront  en- 
core ; le  décret  de  S,  M.  du  7 Janvier  de  cette  année, 
n’ayant  pas  atteint  le  but  propofé,  favoir:  ou  d’engager 
l’ennemi  à retirer  fes  ordres,  ou  d’engager  les  nations 
neutres  à en  obtenir  la  révocation  ; et  ces  ordres  ayant 
été  au  contraire  renouvellés  avec  rigueur;  S.  M.  fe  voyant 
forcée  dans  ces  circonftances  de  recourir  à d’autres  me» 
fures  pour  foutenir  et  défendre  fes  juiJes  droits,  et  pour 
confervor  cette  puiflance  maritime  qu’elle  M établie  et 
maintenue  jusqu’à  prêtent,  à l’aide  de  la  providence,  pat 
les  eiforts  et  la  valeur  de  fon  peuple , et  dont  la  confer» 
vation  n’eft  pas  moins  importante  pour  la  fûreté  et  le 
^ bien-être  des  poffeflions  deS. M. , que  pour  la  defenfe 
' des  états  encore  indépendant , le  commerce  en  général, 
‘et,  pour  le  bien  de  l’hutoanité  : 

S.  M.  ayant  pria  l’avis  de  fo'nconfeîl,  a ordonné  et 
' ordonne  par  la  préfeote,  que  tous  les  ports  et  places 
J de  France  ou  de  fes  alliés,  ou  de  tout  autre  pays  en 
guerre  avec  S.  M.  ainli  que  tous  les  ports  et  places  en 
£urope,  dont  le  fouverain,  fans  être  en  guerre  avec 
N ■ r'  > . ■ . - , .-S. 
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et  au  fyfteme  continental. 


S,  M.  * exclu  le  pavillon  Britannique;  et  tous  les  ports 
et  places  dans  les  colonies  appartenant  aux  ennemis  de 
S.  M.  feront  fournis,  à compter  de  ce  moment,  relati* 
vemcnl  au  commerce  et  à la  navif^ation , aux  mêmes 
rellricCions  que  s’ils  étoieot  étroitement  bloqués,  par  les 
forces  de  mer  de  S.  M.  Il  eft  en  outre  ordonné  et  dé» 
claré  que  le  commerce  eo  marchandifes  produites  ou 
manufacturées  par  les  dits  pays  et  colonies  , fera  regardé 
comme  illégal,  et  que  tous  les  vaWTeaux  qui  trafiquent 
avec  ces  pays  et  colonies  feront  pris,  ainfi  que  leurs 
chargemeos,  et  déclarés  de  bonne  prife  au  profit  de 
ceux  qui  les  auront  capturés. 

Cependant,  quoique  S.  M. , par  les  confidérations 
qu’elle  vient  d’énoncer,  fe  croie  parfaitement  juftifiée 
d’avoir  pris  un  femblable  fyftème  de  reftrictions  à l’égard 
de  tous  les  pays  et  colonies  de  l'ennemi  , fans  aucune 
exception , elle  délire  encore  ne  pas  expofèr  les  neutres 
à d’autres  inconvéniens , que  ceux,  qui  font  indispen» 
fablement  nécelTaires  pour  mettre  à exécution  la  jufte 
réfolution  de  S.  M.  d’obvier  aux  vues  de  fes  ennemis  et 
de  faire  tomber  fur  eux  mêmes  les  fuites  de  leurs  vio- 
lences et  de  leurs  injuOices;  S.  M.  espère  encore  qu'il 
fera  peut-être  polfible  et  compatible  avec  le  but  propofé 
de  fournir  aux  neutres  l'occafiun  de  fe  pourvoir  de  pro- 
ductioifa  des  colonies  pour  leur  propre  confommatiun, 
et  de  laifler  même  fubfifter  un  commerce  avec  l’ennemi 
qui  fe  ferait  par  la  voie  des  ports  de  S.  M.  ou  de  ceux 
dettfes  alliés  de  la  manière  énoncée  ci -après.  S.  M.  or» 
donne  en  conféquence  par  la  préfente  qu’il  ne  pourra 
être  capturé  ou  confisqué, 

Aucun  vailTeau  appartenant  à une  contrée  non  décla- 
rée par  le  préfent  ordre  fujette  aux  reftrictions  de  l'état 
de  blocus,  lequel  vaiÛ'eau  ayant  été  chargé  et  expédié. 

Soit  d’un  port  ou  place  du  pays  auquel  il  appartient, 
en  Europe  ou  en  Amérique, 

Soit  de  quelque  port  franc  danses  colonies  de  S.  M. 
fous  des  conditions  qu’il  eft  permis  de  faire  de  là  un 
tel  commerce. 

Viendra  des  colonies  ennemies  ou  de  quelque  port 
particulier  de  ces  colonies  pôur  paiTer  de  là  directement,  * 
foit  dans  fou  pays,  fuit  dans  quelque  port  franc  des  co- 
lonies de  S.  M.  • fous  des  conditions  et  avec  des  mar- 
cbaodifes  auxquelles  l’entrée  y eft  permife; 


Ni 
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Ni  aucun  vaifleau  ni  le  chargement  d’un  vailTeau 
' appartenant  à une  contrée  en  paix  avec  S.  M-,  et  qui 
fera  voile  directement  d’un  port  ou  place  de  ce  ro- 
yaume, de  Gibraltar,  de  Malte,  ou  de'iquelque  port  ap 
partenant  aux  alliés  de  S.  M.  vers  un  autre  port  qui 
aura  été  indiqué; 

Ni  aucun  vaifleau,  ni  chargement  d’un  vaiiTean,  ap 
partenant  i une  contrée  en  paix  avec  S.  M.“et  qui  vien- 
dra d'un  port  ou  place  de  l’Europe,  fournis  par  le  prë- 
fent  ordre  aux  redrictions  de  l’état  de  blocus , lequel 
vaifleau  avant  la  deftination  de  partir  d’un  port  ou  place 
en  Europe  appartenant  à S.  M. , fera  voile  directement 
pour  cette  d»  flination. 

Ces  exceptions  cependant  n’exemptent  point  de  la  prife 
ou  confiscation  d’un  vaifleau  ou  des  marchandifes  quel- 
conques, qui  y feroient  foumis  pour  être  entrés  ou  forcis 
d’un  port  ou  d'une  place  bloquée  par  les  escadres  de 
S.  M.  ou  pour  être  propriétés  ennemies , ou  pour  une 
nutre  rai  Ton  quelconque.  ' , 

Les  comntandans  des  vaifleaux  de  guerre,  corfaires 
ou  autres  bâtimens  munis  de  commiflions  de  S.  M.  font 
jnftniits,  par  la  préfente,  qu’ils  doivent  avertir  tout 
vaifleau  qui  aurait  mis  à la  voile  avant  la  publication  de 
cet  ordre,  et  qui  feroit  defliné  pour  un  port  de  France 
. ou  allié  de  la  France,  ou  celui  d’une  puifTance  en  guerre 
avec  S M.  ou  bien  pour  un  port  ou  place  dont,  connne 
U a été  dit,  le  pavillon  Britannique  eft  exclu,  ou  pour 
une  colonie  qui  appartient  aux  ennemis  de  S.  M.  de  dis- 
continuer fa  route  et  de  faire  voile  vers  un  port  du  ro- 
yaume, ou  bien  vers  Malte  et  Gibraltar,  tout  vaifleau 
'ainfl  averti  ( fuppofé  qu’il  fe  foit  écoulé  un  espace  de 
tems  rufTifant  pour  que  cet  ordre  de  S.  M.  ait  pu  parve- 
nir à fa  connoiffance)  continueroit  cependant  fon  voyage, 
malgré  les  reflrictions  contenues  dans  le  préfent  ordre, 
fera  pris  et  adjugé  avec  fa  car^aifon,  comme  prife  légi- 
time, à celui  qui  l’au(a  capture. 

^ Comme  il  y a des  contrées  qui , fans  être  en  giferre, 

, ont  obtempéré  aux  ordres  de  la  France,  par  lesquels  tout 
commerce  ou  marchandifes  produites  ou  manufacturéesi 
dans  les"poflefCons  de  S.  M.  eft  prohibé,  et  que  Us  né- 
gociant de  ces  contrées  otit  appuyé  et  exécuté  ces  pro- 
hibitions fe  faifaqt  délivrer  par  les  agens  comuierciâux  de 
l’ennemi  réfidant  dans  des  ports  neutres,  certains  docu- 
mens  appelés  certificats  d’origine  f lesquels  certificats 
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font  expédiés  dans  les  ports  où  le  char^^ement  fe  fait,  et  jOq<^ 
dans  lesquels  on  déclare,  que  la  cargaifon  ne  confifte  ^ ^ 
pas  en  productions  ou  objets  de  manufacture  Angloife: 
cette  mefure  ayant  , été  organifée  par  la  France  et  les 
négocians  s’y  étant  fournis  comme  à une  partie  da 
nouveau  fyftème  de  guerre  dirigé  principalement  con- 
tre le  commerce  de  ce  royaume , et  dont  le  but  elt  de 
mettre  en  exécution  ce  fyftème;  comme  il  eft  néceflaire 
de  s’y  oppofer,  S.  M.  après  avoir  prie  l’avis  de  Ton  con-  y ' 
feil,  a jugé  à propos  d’ordonner,  et  ordonne  par  la  pré- 
fente, qu’un  vaiiteau  qui  (fuppofé  quil  ait  eu  allez  de 
tems  pour  être  informé  de  cet  ordre  de  S.  M,  dans  le 
port  même  duquel  il  a fait  voile)  feroit  rencontré  por- 
tant un  certiticat  ou  document  de  l’efpèce  énoncée  ci- 
delTus,  ou  tout  autre  qui  y a rapport,  fera  adjugé,  ainfi- 
que  les  marchandifes  appartenantes  aux  perfonnes  qui  fe 
font  embarquées  au  moyen  d’un  tel  document,  à celui 
qui  l’aura  pris.  Les  lords -commiiïaires  du  tréfor  de  S. 

M,  fes  prémièers  fecrétaires  d’état,  les  lords -commilTair 
res  de  l’amirai^é,  et  les  juges  du  tribunal  fupréme  de  l’a- 
mirauté, prendront  en  conféquence  les  mefures  néceftai- 
cbacun  en  ce  qui  le  concerne. 


res 


W.  Faukçher. 


(Ua  décret  de  mênte  date  et  fuivi  d’uu  autre  du  13  Déo. 
1307  fixe  les  oonditions  , fous  lesquelles  il  eli  permis  aux  bâ- 
tiinens  étranp;ers  d'entrer  dans  les  ports  Britanniques  ou  d'eu 
fortit  pour  affaires  de  oomroerce.) 


55.  /. 

, Ordre  du  cabinet  Britannique  modifiant  celui  du  asKo/. 
I 11  Nov.  J 807. 

[ (Journal  politique  de  Leyde  igog.  Nr.  4.) 

Palait  dè  la  Reina  t le  85  Novembre  )6o7, 

CLe  Roi  préfent  en  fan  eonfeil. 

oniine  il  a pin  â Sa  Majefté,  dans  fon  ordre  ducabU 
' binet  du  II  Novembre  concernant  le  commerce  qui  pour- 
roit  avoir  lieu  avec  les  ennemis  de  Sa  Majefté,  d’exempter 
des  déterminations  énoncées  dans  cet  ordre  tous  les  bâti- 
mens  qui,  après  avoir  fait»  félon  les  règles , dans  quel- 
* que  port  de  ce  royaume,  et  fous  les  conditions  qu’il  ( 

^ Nouveau  Reçueil,  T,l.  F f plaira 
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.Qf<.*«pUira  à Sa  MajeAé  de  prescrire,  -la  déclaration  qu’iU 
veulent  fe  rendre  en  droiture  dans  les  ports  mentionnés 
dans  leurs  déclarations , Sa  Majeüé,  prenant  en  cônfîdé- 
ration  la  nécelTité  de  fixer  ces  conditions',,  a jugé  d'-ot' 
donner,  comme  il  eft  ordonné  par  les  préfentes,  que 
tous  les  bàtimens  appartenant  à des  pays,  qui  ne  font 
pas  en  guerre  avec  Sa  Majefié  auront  la  permiffion  de 
charger,  dans  tel  port  que  ce  foit  du  royaume  uni,  tOM 
les  articles  qui  font  des  productions  ou  des  manutaetntes 
des  pays  fournis  à fa  domination,  ou  marefaandifes  4ps 
Indes  Orientales , ou  marchandifes  faifies  ( toutes  ces 
marchandifes  étant  légitimement  importées!  de  parÜr 
avec  icelles  et  de  les  transporter  librement  dans  toop  leB 
ports  ou  places  des  colonies  Occidentales , appartenSDt 
aux  Ennemis  de  Sa  Majeiié,  ou  en  Amérique^  à 
dition,  toutefois,  qu’un  pareil  port  ou  place  ne  fe  troilve 
pas  en  état  de  blocus;  et  qu’il  ait  été  payé  pour  ces 
marchandifes  tous  les  droits  impofés,  lors  de  là  dédlà* 
ration  de  ces  bàtimens,^  par  la  loi  fur  , l’exportaâoq 
d’icelles,  ou  fur  leur  importation  vers  les  Ports  oa,les 
colonies  appartenant  aux  Ennemis  de  Sa  Majefté  ; et  i^oe 
de  tels  bàtimens  auront  encore  la  faculté  de  charger, 
déclarer  et  transporter  tous  les  articles  provenant  d’àn  ' 
fol  ou  d'une  manufacture  étrangère,  légitimement •ini' 
portés  dans  ce  royaume,  pourvu,  toutefois,  qu’ils  aÿei^  J 
obtenu  auparavant  une  Licence  de  Sa  Majefté  pour  iiniri)| 
telle  exportation  de  productions  on  manufactures  êtf^ 
gères.  ^ \ 

De  plus  il  eft  ordonné  que  tous  les  bàtimens  spj^< 
tenans  à des  pays  qui  ne  font  pas  en  guerre  avdc  la 
Grande-Bretagne,  auront  la  faculté  de  charger  dans 
chaque  port  du  royaume  uni,  toutes  efpèces  de  marcbqn- 
difes  (les  munitions  de  guerre  et  les  proviftons  poui^ja 
marine  exceptées)  qui  font  partie  des  productions  et  te 

> ' manufactures  de  ce  royaume,  ou  qui  y ont  été  légilteie* 
ment  introduites’(à  l’exception  duSucre,dnCa£Té,'da  Vin, 
de  l’Eau  de  vie,  du  Tabac  en  poudre  et  du  Coton  prove- 
nant de  l'étranger)  les  déclarer"  et  les  transporter  libre- 
ment dans  tous  les  ports  fpéciHés  dans  leur  déclaration, 
et  qui  ne  fé  trouvent  pas  en  état  de  blocus,  bien  qti'ila 
fe  trouvent  compris  fous  les  déterminations  de  Tordre 
fuamentionné : de  même,  ils  peuvent  chaiger  du  Sucre, 
du.ÇaÔ'é,  du  Vin,  de  l’Eau  dévie  et  du  Tabac  en  poudre 
étningers,  et  Ua  exporter,  pourvu  qu’ila  ayent  obtunu 

^ aitpiUra- 
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auparavant  ia  Licence  de  Sa  Majefté  pour  l’exportation  lf?07' 
de  ces  articles.  ' ® ’ 

Il  eft  ordonné  en  outre  qu’il  ne  fera  permis  à aucun 
bâtiment  de  fortir  d’aucun  port  ou  place  des  royaumes  pour  1 
fe  rendre  dans  un  port  ou  place  fitué  dans  les  pays  com- 
pris dans  les  exceptions  de  l’ordre  mentionné , avec  des 
marchandifes  chargées  (après  la  publication  de  l’ordre  ^ 
fus -dit)  à.  bord  du  même  bâtiment  qui  Us  a amenées  .dans 
le  royaume,  fans  les  avoir  déclarées  et  déchargées  au» 
paravantdans  quelque  port  des  royaumes,  et  qu’il  ne  fera 
permis  à aucun  bâtiment  de  fortir  et  de  partir  d’aucun  port 
ou  place  du  royaume , pour  quelque  port  ou  place  quel- 
conque, avec  des  productions  ou  manufactures  d’un  des 
pays  compris  dans  les  reftrictions  de  l’ordre  fus- men- 
tionné, qui  feront  chargées,  après  la  publication  fus- 
dite,  à bord  du  navire  qui  les  amène,  fans  qu’il  les  ait 
auparavant  déclarées  et  débarquées  ; pareillement  il  eft  de-  , 

fendu  d’exporter  des  articles , qui , après  cette  publica- 
tion feront  chargés  à bord  du  navire  qui  les  importe , à 
moins  qu’ils  n’ayent  été  auparavant  déclarés  convenaMe- 
ment  et  déchargés  dans  un  port  ou  place  du  royaume,  ex- 
cepté dans  le  cas  où  la  cargaifon  coniifteroit  en  farine, 
blé  ou  quelques  autres  articles  qui  font  des  productions 
d*un  pays  qui  n’eft  pas  compris  dans  les  reftrictions  de  ' ' 
l’ordre  du  li  Novembre,  à l’exception  des  cotons  qui  au-  , 
ront  été  apportés  brut  et  en  droiture  d’un  pareil  pays, 
dans  ce  royaume , par  un  navire  appartenant  au  pays  d’où 
viennent  pareils  articles  et  où  ils  ont  été  cultivés  et 
récoltés. 

Finalement  il  eft  ordonné  que  tous  les  navires  appar- 
tenant à des  pays  qui  ne  font  pas  en  guerre  avec  Sa  Ma- 
jefté, auront  la  liberté  de  fortir  de  Guernfey,  Jerfey  ou 
de  Man,  pour  tous  les  ports  et  places  compris  dans  les 
reftrictions  de  l’ordre,dont  nous  avons  fait  mention,  ports 
et  places  qui  devront  être  mentionnés  dans  leurs  déclara- 
tions, pourvu  qu’ils  ne  foient  pas  en  état  dç  blocus,  et 
que  les  fusdits  navires  n’aient  à bord  aucuns  articles  con- 
fidérés  comme  munitions  de  guerre  ou  approvifionne- 
mens  de  marine,  et  qui  auront  été  importés  légitimc- 
tnent  dans  une  de  ces  îles,  dé  quelque  port  ou  place  du 
royaume;  et  quant  aux  articles  provenant  d’un  port  ou 
'place  des  pays  compris  fous  les  reftrictions  de  l’ordre  du 
2 r , qui  auroient  été  importés  dans  les  dites  isles , au- 
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jQq^  cun  navire  ne  pourra  les  exporter  de  ces  isles,  que 
^ dans  un  des  ports  du  royaume. 


Signé: 


Faukëner. 
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*7  Déc.  Décret  de  t Empereur  Français  contre  les  dispo filions 
du  D.  Anglais  du  li  Nov. , en  date  de  Milan  le 
\ \T  Dk.  1807. 

, (Connu  fous  le  nom  de:  Décret  de  Milan.") 

(^Politifches  journal  i%o% , Th,  1.  S.  99.) 


N En  notre  palais  royal  de  Milan  le  iT  Déc,  1807, 

apoléon . Empereur  de  Français , Roi  d’Italie,  et  Pro-  ' 
tecteur  de  U Confédération  du  Rhin. 

Vu  les  dispufitions  arrêtées  par  le  gouvernement  Bri- 
tannique, en  date  du  n Novembre  dernier,  qui  alFujet- 
tilfent  les  bâtimens  des  puilîances  neutres,  amies  et  même 
alliées  de  l'Angleterre , non  feulement  à une  vifîte^  par 
les  croifeurs  Anglois,  mais  encore  àjune  Ration  obli< 
gée  en  Angleterre , et  à une  impoi'ition  arbitraire  de  tant 
pour  cent  fur  leur  chargement,  qui  doit  être  réglée  par 
la  législation  Angloife;  confîdérant  que  par  ces  actes  le 
gouvernement  Anglois  a dénationalifé  les  bàtiroene  de 
toutes  les  nations  de  l’Europe;  qu’il  n'eft  au  pouvoir  d’au- 
cun gouvernement  de  tranfiger  fur  fon  indépendance  et 
fur  fea  droits,  tous  les  fouverains  de  l’Europe  étant  foli- 
daires  de  la  fouveraineté  et  de  l’Indépendance  de  leur 
pavillon;  que  fi,  par  une  foiblefie  inexcufable,  et  qui 
feroit  une  tache  ineffaçable  aux  yeux  de  la  poftérité,  on 
laiflbit  paffer  en  principe  et  conlacrer  par  i’ufage  une  par- 
eille tyrannie,  les  Anglais  en  prendroient  acte  pour  Téta- 
blir  en  droit,  comme  ils  ont  profité  de  la  tolérance  des 
gouvernemens  pour  établir  l'infame  principe,  que  le  pavil- 
lon ne  couvre  pas  la  marchandife,  et  pour  donner  à leur 
droit  de  blocus  une  extenfion  arbitraire  et  attentatoire  à 
la  fouveraineté  de  tout  les  états  ; nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu’il  foit, 
qui  aura  fouifert  la  vifite  d’uQ  vaiÛVau  Anglois,  ou  fe  fera 
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foainis  à an  voyage  en  Angleterre  od  aura  payé  une  im*  iQn^ 
pofitîon  quelconque  au  gouvernement  Angloi*,  eft  par  ° ' 
cela  feul  décUré  dénationalifé , a perdu  la  garantie  dç  fon. 
pavillon  et  eft  devenu  propriété  Angloife.  ^ y 

Art.  II.  Soit  que  lesdits  bâtimens  ainfi  dénationall-- 
rés  par  les  mefures  arbitraires  du  gouvernement  Anglois^ 
entrent  dans  nos  ports  ou  dans  ceux  de  nos  alliés,  foit 
qu’ils  tombent  au  pouvoir  de  nos  vailTeaux  de  guerre  ou 
de  nos  corfaires , ils  font  déclarés  de  bonne  et  valable  prife. 

wiKir 

Art.  III.  Les  isles  Britanniques  font  déclarées  en  état  ■ 
de  blocus  fur  mer  comme  fur  terre.  Tout  bâtiment,  de 
quelque  nation  qp’il  foit,  quelque  foit  fon  chargement, 
expédié  des  ports  d’Angleterre  ou  des  colonies  Angloifes, 
ou  de  pays  occupés  par  les  troupes  Angloifes,  ou  allant 
en  Angleterre,  ou  dans  les  colonies  Angloifes , ou  dans 
das  pays  occupés  par  les  troupes  Angloifes,  eft  de  bonne  , ' 
prife,  comme  contrevenant  au  préfent  décret;  il  fera  cap- 
turé par  nos  vailTeaux  de  guerre,  ou  par  nos  corfaires,. 
et  adjugé  au  capteur. 

Art.  IV.  Ces  mefures,  qui  ne  font  qu^une  jufté  ré- 
ciprocité pour  le  fyftème  barbare  adopté  par  le  gouver- 
nement Anglois,  qui  aftlmile  fa  législation  à celle  d'AI- 
gèr , cefîeront  d’avoir  leur  effet  pour  toutes  les  nations 
qui  fauroient  obliger  le  gouvernement  Anglois  à refpec- 
ter  leur  pavillon.  Elles  continueront  d’être  en  vigueur  '' 

pendant  tout  le  tems  que  ce  gouvernement  ne  reviendra 
pas  aux  principes  du  droit  des  gens,  qui  régie  les  rela- 
tions des  états  civilifés  dans  l’état  de  guerre;  les  dispoft- 
tions  du  préfent  décret  feront  abrogées  et  nulles  par  le 
fait,  dès  que  le  gouvernement  Anglois  fera  revenu  aux 
principes  du  droit  des  gens  qui  font  auffi  ceux  de  la. 
juftice  et  de  l'honneur.  ' ■ . 

Art.  V.  Tous  nos  miniftres  font  chargés  de  t’exé^ 
cution  du  préfent  décret,  qui  fera  inféré  au  bulletin 
des  lois.  ‘ , 


, Signé: 
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. 1807  ^Iclaration  de  la  Prujfe  fur  fa  rupture  avec  PAngte- 
’iDéc.  ' terre  i en  date  de  Memel  le  i Déc.  »8°7. 

{Moniteur -Univerfel.  Nro.  30.  pag.  II7.) 

roi  s’ëtant  obligé , par  l’article  XXVII.  du  traité  de 
paix  de  Tilfît,  conclu  le  9 Juillet  1807  à fermer  fans  ex* 
ceptiun  tous  les  porta  et  états  Prufliens  au  cotrimerce  et 
' à la  navigation  Britannique  tant  que  durerait  la  prefente 
' . guerre  entre  la  France  et  l’Angleterre,  S.  M.  n’a  pas  hé- 
lité  de  prendre  progrelTivement  les  mefures  les  plus  con- 
venables pour  remplir  fes  engagemena. 

En  ordonnant  ces  mefures  S.  M.  ne  fe  didiroulait  pas 
les  préjudices  et  les  pertes  qui  en  réfulteraient  pour  le 
commerce  de  fes  Etats  en  général  et  celui  de  fes  fujets. 

' qui , par  une  longue  fuite  de  malheurs , avaient  acquis  de 
nouveaux  droits  à fa  follicitnde  et  fa  bien  veitlance  pa- 
ternelle; mais  alors  S.  M.  fe  livrait  encore  au  confolant 
espoir  que  la  médiation  offerte  par  la  Radie  à l’Angle- 
terre en  accélérant  le  retour  de  la  paix  définitive  entre 
la  France  et  la  Grande- Brétsgne,  amènerait  inceffam* 

‘ ment  aulTi  on  ordre  de  ebofes  plus  raffurant  pour  les 
intérêts  particuliers  de  chaque  puiffance. 

Le  roi  a été  trompé  dans  fa  jufte  attente;  les  événe- 
mens  qui  ont  eu  lieu  depuis,  et  qui  font  trop  connus 
- pour 'avoir  befoin  d’être  rappelés,  loin  de  rapprocher 

j’époque  fi  défirée  d’une  pacification  générale,  n’ont  fait 
que  la  reculer  davantage. 

Toute  communication  eft  rompue  entre  la  RufTie  et 
l’Angleterre.  La  déclaration  de  S.  M.  l’Empereur  de 
, toutes  les  RufTies,  publiée  le  26  Octobre  de  cette  année 

prouve  qu’il  n’y  a plus  de  rapport  entre  ces  deux  puis- 
fances,  S.  M.  Prufliennc  intimement  liée  par  toutes  fes 
' relations  , à la  caufe  et  au  fyftcme  des  puiffances  conti- 
nentales, volfines  et  amies,  n’a  d’autres  règles  de  con- 
duite que  fes  devoirs  fondés  fur  l’intérêt  de  fes  Etats  et 
fur  des  obligations  contractées  par  un  traité  folennel. 

• • Con- 
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et  au  fyjieme  cotUinentat.  : 

Conformément  à ce«  principes  S.  M.  n’ayant  plus  l8o7 
égard  à des  confidérations  qu’elle  avait  rerpectées  jus- 
qu’ici, dans  le  vain  espoir  d’une  prompte  pacification 
générale,  et  ayant  refufé,  depuis  la  milFion  de  Lord  Hut> 
cbinfon,  de  recevoir.à  fa  cour  aucun  agent  diplomatique 
Anglais  vient  d’ordonner  à fa  légation  à Londres  de  quit- 
ter auffitôt  l’Angleterre  et  de  revenir  fur  le  Continent. 

S.  M- le  roi  dePruflFe,  en  faifaot  connaître  les  réfo- 
lutions  dont  fes  egagemens  et  l’intérêt  de  fa  monarchie 
lui  font  un  devoir,  déclare  par  la  préfente  que,  jusr 
qu’au  rétablilTement  de  la  paix  définitive  entre  les  deux 
puilTances  belligérantes,  il  n’y  aura  plus  aucune  relation 
entre  la  Pruffe  et  l'Angleterre. 

Memel  i Décembre  1807. 

Fr£D£aic  Guillaume. 


55.  0. 

jJcte  du  congrh  Amiricain  portant  embargo  fur  atvéc, 
tous  Us  vaijfeaux  datis^  fes  ^rts;  en  date  de  Phila- 
delphie U 22  Déc.  1 807. 

(^Moniteur- Univerfel  I808.  Nro.  56.  p.  221»  et  fe  trouve 
en  Anglais  dans:  Polit.  Journal  1809.  T.  L p.  299>) 

i^cte  officiel  par  lequel  les  Etats-Unis  d’Amérique 
ont  mis  un  embargo  fur  tous  les  vailTeaux  qui  fe  trou- 
vent dans  les  ports  de  i’union.  ' 

“Il  a été  décidé  par  le  Sénat  et  par  la  chambre  des 
repréfentans  des  Etats-Unis  d’Amérique,  qu’en  vertu  de 
ces  préfentes,  il  eft  et  fera  mis^un  embargo  fur  tous 
les  vaiffeaux  et  navires  qui  fe  trouvent  dans  les  limites  ^ ■ 
du  territoire  des  Etats-Unis,  qu’ils  aient  ou  qu'il  n’aient 

• pas  leurs  papiers  pour  fe  rendre  dans  une  place  ou  dans 
un  port  étranger:  il  eft  décidé  suffi  qu’aucuns  papiers 

* ne  feront  donnés  à* 4m  vaiffeau  ou  à un  navire  deftinés 

pour  un  port  ou  pour  une  place  de  l’etranger,  excepté 
a ceux  pour  lesquels  il  exiftera  un  ordre  particulier  du 
’ • F f A préfi- 
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^807  des  Etats-Unis;  et  que  le  préfixent  ferft;4Dto- 

' rifé  à donner  des  inftructions  en  conféqaence^aux  '«m- 
. . > ployés  des  douanes,  aux  officiers  des  bâtiniens  de  guerre 
' et  des  bateaux  gardes -côtes  placés  devant  lefedoiiftlses 
et  à cous  ceux  à qui  il  appartiendra  afin  que  lei'dits 
ordres  reçoivent  leur  pleine  et  entière  exécntion.CU  eft 
bien  entendu  que  le  dit  acte  ne  peut  en  aucune  manière 
être  interprété  en  ce  Cens  que  le  départ  des  différebs 
vaiiTeaux  ou  navires  étrangers,  de  quelque  nature  que 
foient  leurs  chargemens  ou  leurs  marcbandifes,  ne  pourra 
' être  empêché  qu’aprés  que  la  notification  du  préfeqt  acte 
aura  été  faite.”  . ‘ ■ 

“Il  efi  décidé,  en  outre  qu’auffi  long -tems  que  le 
dit  acte  demeurera  en  vigueur,  aucun  vailTeau  enregifitè 
ou  muni  de  papiers,  ayant  à bord  des  marcbandifes, 
des  propriétés  et  objets  de  commerce,  ne  pourra  partir 
d’un  port  des  Etats-Unis  pour  un  autre  port  des, dits 
Etats,  à moins  que  le  capitaine,  le  propriétaire,  le,.c(m* 
fignataire  ou  le  facteur  du  dit  bêtiment',  ne  donnent 
d’avance  pour  gage  une  caution  avec  une  ou  plqfieurs 
afiurances,  aux  infpecteurs  des  douanes  du  difirict  d’où 
le  dit  vaiiTeau  doit  partir;  la  dite  caution  confiiï^"  én 
, une  fomme  double  de  la  valeur  du  vailTeau  et  do  bfaar- 
gement,  répondant  que  les  dits  biens  et  màrcbal^ires 
rentreront  de  nouveau  dans  un  port  des  Etats-Unis,  fauf 
les  dangers  et  accidens  de  la  mer.  Les  pièces  relatives 
, à la  caution  et  le  certificat  de  l’infpecteur  des  donanes 
^ du  difirict  où  les  marcbandifes  auront  été  débarquées, 
doivent  être  envoyés , par  les  infpecteurs  refpecti6^/||i 
fecrétaire  de  la  tréforerie.  Tout  vailTeau  armé,  âinR 
d'une  commifTion  publique  de  la  part  d'une  puifiMnti 
étrangère,  doit  être  regardé,  en  vertu  du  préfen^^E^  , 
comme  mis  hors  de  l’embargo.”  '-s 
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Décret  de  t Empereur  Français  en  fuppiément  à ceux  lgo8  ‘ 
du  2f  Nov.  et  ïY  Dèc.  1807,  en  date  de  Paris  /e  »u*nr. 

Il  ^anv.  1808.  ■ . 

/ 

{Polütfches  journal  igog  > Th.  I.  S.  lor.  Moniteur- 
Univerjd  igoSt  Nro,  16.  p.  64.) 

N Au  -palais  dts  Tuileries,  le  il  Janv.  igog.  . 

apoIéoD  etc.  Sur  le  rapport  de  nofre  œiniitre  des  1 

finances',  vu  nos  décrets  des  25  Novembre  et  17  Dé-  , 

cembre  I807;  notre  confeil  d’état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  fuit: 

Art.  I.  Lorsqu’un  bâtiment  entrera  dans  un  port  de 
France  ou  des  pays  occupés  par  nos  armées,  tout  homme 
de  l’équipage  ou  paiTager  qui  déclarera  au  chef  de  la 
douane,  que  ledit  bâtiment  vient  d’Angleterre  ou  des 
colonies  Anglaifes,  ou  des  pays  occupés  par, les  troupes 
Anglaifes,  ou  qu’il  a été.  viiité  par  des  vaiffeanx  Anglais, 
recevra  le  tiers  du  produit  net  de  la  vente  du  navire  et  „ 
de  la  cargaifon , s’il  eft  reconnu  que  fa  déclaration  eli; 
exacte.  * ‘ , 

Art.  II.  Le  chef  de  la  douane  qui  aura  reçu  la  dé- 
claration indiquée  dans  l'article  précédent,  fera,  conjoin- 
tement avec  le  commillaire  de  police,  qui  fera  requis  à .1 
cet  effet,  et  les  deux  principaux  prépofés  des  douanes  du 
port,  fubir  féparément,  à chacun  des  hommes  de  l'équi-  » 

page  et  paffagers,  l’interrogatoire  prefçrit  par  l’art.  II.  de 
«lotre  décret  du  25  Novembre  1807. 

' Art.  III.  Tout  fonctionnaire  ou  agent  du  gouver-  , 

nement , qui  fera  convaincu  d’avoir  favorifé  des  contra-  ' a 

ventions  à nos  décrets  des  25  Novembre  et  17  Décembre 
1807,  fera  traduit  devant-la  cour  crimipelle  du  départe- 
ment de  la  Seine,  qui  fe  formera,  à cet  cifet.  en  tribunal  ' ’ 

fpécial,  et  pourfuivi  et  puni  comme  coupable  de  haute 
trahifon.  . . 

Art.  IV.  Nos  miniffres  font  chargés  , chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  prefent  décret.  ^ 

Signé:  Napoléon. 

' , ' Ff  5 , 55. 
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jgQg  Décrets  du  Rot  et  Hollande  contre  le  commerce  de 
•Janr.  f Angleterre  et  de  la  Suède  du  » et  i9^arty.  igog. 
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X 

: ' 

Ordre  du  Cabinet  du  Roi  et  Hollande  addreffé  à fon 

minijîre  des  finances,  en  date  de  g ^anv.  1 8o8» 

1 . 

ous  les  bâtimcDS,  fans  dîftinction,  qui  ont  été  vifi- 
tés  par  des  vaifieaux  Anglais,  qui  ont  abordé  dans  un 
port  Anglais  , oU  qui  ont  payé  an  gouvernetnent  Anglais, 

V à quelque  titre  que  ce  puiffe  être  une  redevance  quelcon- 
que, feront  regardés  comme  propriétés  Anglaifes,  et  dé- 
clarés de  bonne  prife,  lorsqu’ils  auront  été  capturés  par 
nos  vaifleaux  de  guerre  ou  par  des  corfaires.”- 

b. 

* ijuiiv.  ■ Décret  daté  du  janvier  igog- 

‘•Ayant  été  informés  que  les  ordres  concernant  le  blo- 
cus des  îles  Britanniques  pourraient  n’être  pas  exécutés 
dans  toute  leur  force  à l’égard  des  vaiffeaux  Suédois  : ” 
“Confidérant  que  le  royaume  fe  trouve  en  guerre 
' avec  la  Suède  eoname  avec  l’Angleterre,  nous  avons  dé- 
'creté  et  décrétons  ce  qui  fuit  : 

# Art.  I.  Tout  vaiffeau  Suédois  qui  entrera  dans  un 
port  du  royaume . y fera  mis  en  embargo  -et  toutes  les 
marchandifes  Suédoifes  feront  également  féqueftrées. 

Art.  U.  Tous  les  fujets  Suédois  qui  auraient  rempli 
insqu’à  ce  jour  une  fonction  diplomatique,  ou  qui  au- 
• raient  été  employés  comme  confuls  ou  agens  de  com- 
' merce',  et  qui  fe  trouveraient  encore  dans  le  royaume, 
devront  le  quitter  auffitôt  la  publication  du  préfedt  décret. 
Art.  111.  Tous  les  prifonniers  Suédois  qui  feraient 

trouvés  dans  nos  ports,  ou  dans  toute  autre  place  du 

royaume 
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royaume  y 
de  guerre. 


feront  arrêtés  et  traités  comme  prlfonniers  X0O3 


Art.  IV.  Les  mefares  actnellement  en  viguer,  con- 
cernant le  blocus  des  îles  Britanniques  y feront  aulTi  appli* 
^uées  fans  diftinction  à la  Suède. 


55*  ' 

\ 

Acte  du  congrh  Américain  fufjpümentaîre  à celui  dugoim. 
22  Dèc.  1807  concernant  P embargo  Jur  tous  le^  i/aw- 
feaux,  en  date  du  9 Mars  i8o8- 

(flfoBiïra**- Z7«iwr/f/ 1808.  Nro.  144.  pag. 565.) 

A Philadelphie , le  t2  JlJars. 

cte  paifé  le  9 Mars  additionnel  à celui  intitulé:  Acte 
fupplémentaire  à celui  qui  a pour  titre:  *‘Acte  qui  met 
un  embargo  fur  tons  les  vailTeaux  et  bàtimens  dans  les 
ports  et  havres  des  Etats-Unis.” 

I.  II  eft  ordonné,  par  le  fénat  et  U chambre  des  répré- 
fentans  des  Etats-Unis  d’Amérique  alTemblés  en  congrès, 
que  pendant  la  durée  de  l’acte  fous  titre;  “Acte  qui  met 
un  embargo  fur  tous  les”  vaiffeaux  et  bàtimens  ”dans 
les  ports  et  havres  des  Etats-Unis”  aucun  vaifîieau,  bâ- 
timent ou  bateau,  de  quel  genre  que  ce  foit,  apparte- 
nant à des  citoyens  des  Etats-Unis,  et  n’étant  pas  en- 
regiüré,  ni  muni  de  licence  ou  de  lettres  de  mer,  ne 
puifl'e  obtenir  la  permiiïion  de  partir  d'un  port  quelcon- 
que des  Etats -Unjs,  ni  recevoir  fes  expéditions;  qu'il 
ne  fera  non  plus  permis  à aucun  vaifleau  étranger  de  par- 
tir d’un  port  quelconque  des  P^tats- Unis  avec  un  char* 
gement  deftiné  pour  un  autre  port  des  Etats-Unis,  et 
qu’il  ne  lui  fera  pas  donné  des  expéditions  à cet  effet, 
jusqu’à  ce  que  le  propriétaire  ou  les  propriétaires,  le 
conügnataire  ou  les  facteurs  d’un  pareil  vaiffeau  Améri- 
cain ou  étranger  auraient,  conjointement  avec  le  capi- ^ 
taine,  donné  obligation  aux  Etats-Unis,  avec  une  ou 
plufieurs  perfonnes  pour  fureté  pour  une  fomme  double 
de  la  valeur  du  vaiffeau  et  du  chargement , il  le  vais- 
feau  appartient  à des  citoyens  des  Etats-Unis;  et  pour 
une  fomme  quadruple  de  la  valeur  du  vaiffeau  et  de  fon  , ^ 

charge-  ’ 
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J OqQ  chargement,  fi  le  vâiffeau  eft  étranger,  'pouF  qoe  |e 
^ vaifleau  ne  fe  rende  à aucun  lieu  ou  port  étranger , et 
que  le  chargement  foit  remis  à terre  dans  quelqu’un  des 
ports  des  Ktars-Unis;  que  néatimois,  dans  le  cas  d'un 
bâtiment  Américain  dont  l’emploi  a été  conftamment  li- 
mité à des  rivières,  baies,  détruits  et  lacs  en -dedans  de 
la  juridiction  des  Etats-Unis,  il  fera  permis  et  il  fuffira 
de  donner  obligation  pour  une  fomme  légale  à 200  dol- 
lars par  tonneau,  avec  condition  que  le  bâtiment  ne  fera 
pas  employé  a un  commercé  étranger  pendant  le  tems 
liipulé  par  les  conditions  de  l’obligation. 

2. ^1  eft  en  outre  ordonné  qu’aucune  obligation  ne 
fera  requife  pour  des  bateaux  qui  n’ont  pas  de  mfits,  ou 
qui  n’ont  pas  de  pont,  dans  le  cas  où  ils  auraient  dés 
mâts,  et  dont  l’emploi  a été  et  continuera  d’être  limité 
à des  rivières,  des  baies  et  détroits  en  - dedans  de  la  ju- 
ridiction des  Etats-Unis,  et  fitués  dans  des  diftricts 
qui  ne  font  point  limitrophes  des  territoires,  colonies  ou 
provinces  d’une  nation  étrangère,  foit  que  ces  bateaux 
fe  trouvent  munis  de  licence  ou  non , et  à moins  que, 
d’après  l’opinion*  du  fecrétaire  du  tréfor,  une  pareille 
obligation  ferait  jugée  néceffaire;  et  dans  le  cas  où  le 
fecrétaire  jugerait  l’obligation  néct-lTaire , il  fera  permis 
et  il  ftiifira  que  le  propriétaire  du  bateau  donne  obliga- 
tion pour  une  fomme  égale  à 30  dollars  par  tQnnçau 
avec  condition  qu’un  tel  bateau  ne  fera  point  employé 
à aucun  commerce  étranger  pend.mt  la  durée  de  l’acte 
intitulé:  ‘‘Acte  qui  met  un  embargo  fur  les  vaifTeaux  et 
bâtimens  dans  les  ports  et  havres  des  Etats-Unis.” 

3.  11  eft  en  outre  ordonné,  que  dans  tous  les  cas  où 
une  obligation  aurait  été  donnée  ou  ferait  donnée  aux 

, Etats-Unis,  en  vertu  de  cet  acte  ou  de  celui  intitulé: 
“Acte  qui  met  embargo  etc.”,  ou  de  l’acte  fnpplémen- 
taire  i ce  dernier,  avec  condition  que  certains  effets,  biens 
ou  marchandifes  ou  le  chargement  d'un  vaiifeau  feraient 
remis  à terre  dans  un  port  quelconque  des  Etats-Unis; 
alors  celui  ou  ceux  qui  auront  ligné  une  telle  obligation, 
feront  tenus,  dans  l’efpace  de  quatre  mois  après  la  date 
.de  l’obligation , de  produire  devant  le  receveur  du  port, 
où  te  vaifteau  a reçu  fes  expéditions  avec  les  dits  effets, 
t biens,  ^narchaodifes  ou  chargement,  un  certificat  con- 
^ datant  leur  déchargement,  et  délivré  par  le  receveur  du 
port  où  le  déchargement  a été  opéré;  faute  de  quoi  l’ob- 
ligation fera  pourfuivie,  et  dans  cbaçune  de  ces  pourfui- 
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tef , fentence  fera  prononcée  contre  le  défendeur  ou  les 
défendeurs  à moins  qu’un  ne  fournit  des  preuves  du  dé- 
chargement, de  perte  en  mer  ou  d’un  autre  événement 
inévitable. 

4. 11  eft  encore  ordonné  qu’il  ne  fera  point  permis  d’ex- 
porter des  Etats-Unis,  de  quelque  manière  que  ce  foît, 
des  effets,  denrées  ou  marchandifes,  produits  du  fol  ou  des 
manufactures  du  pays,  ou  du  fol  ou  des  manufactures  d’un 
pays  étranger;  et  dans  le  cas  où  de  pareils  effets,  denrées  oQ 
marchandifes  feraient  exportées  des  Etats-Unis,  pendant 
la  durée  de  l’acte  intitulé:  “Acte  qui  met  un  embargo 
etc.”,  ainfi  que  de' l’acte  fupplémentaire  audit  acte,  foit 
que  l’exportation  fe  fafle  par  terre  ou  par  mer , alors  le' 
vailfeau , bateau,  radeau,  chariot,  charrette,  traîneau  ou 
autre  voiture  qui  aurait  fervi  à ladite  exportation  , fera 
confisqué  enfemble  avec  les  agrès,  apparaux,  chevaux, 
mules  ou  boeufs,  et  le  propriétaire  ou  les  proprié^taires 
de  tels  effets,  denrées  ou  marchandifes,  et  toute^autre 
perfonne  fciemment  intéreû'éc  à cette  exportation  défen- 
due paieront,  chacun  en  particulier,  une  amende  qui  ne 
pourra  pas  excéder  la  fomrae  de  10,000  dollars  pour  cha- 
que transgreffion.  Que  néanmoins  rien  de  ce  qui  eft 
contenu  dans  ce  paragraphe  ne  pourra  être  interprété  de 
manière  à empêcher  les  vaiffeaux  étrangers  de  fortir  des 
ports  des  Etats-Unis  avec  les  cbargemens  qui  pourraient 
fe  trouver  à leurs  bords,  au  moment  où  l’acte  qui  met  un 
embargo  etc. , fera  parvenu  à leur  connaiffance  ; de  même 
que  rien  ne  pourra  être  interprété  de  manière  à priver  le 
préûdent  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  attribués  par  le  dit 
acte , ni  à empêcher  les  vaiffeaux  étrangers  de  fe  pour- 
voir des  provifions  et  autres  befoins  nécelfaires  pour  leur 
voyage,  ou  les  bâtimçns  pêcheurs  de  partir  avec  leurs 
provifions  de  mer,  fel  et  uftenllles  ordinaires  pour  la 
pêche,  ainû  qu’il  a été  ordonné  par  l’acte  fupplémentaire 
SB  fusdit  acte. 

5.  Il  eft  en  outre  ordonné,  qu’au  retour  dans  les  Etats- 
Unis  d’un  bâtiment  de  pêche  quelconque  de  ceux  dé- 
fignés  dans  le  fécond  paragraphe  de  l’acte  fupplémentaire 
à l’acte  intitulé  etc.  et  qui  aurait  mis  à la  voile  après  la  ' 
publication  des  actes  dernièrement  mentionnés,  le  capi-' 
taine  et  fon  fécond  feront  obligés  de  déclarer  par  ferment 
ou  par  affirmation  devant  le  receveur,  fi  une  partie  du 
produit  de  la  pêche  aura  été  vendue  ou  non  pendant  le 

voyage; 
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> voyage  ; et  faute  d’avoir  fait  une  pareille  déclaration  as- 
^ fermentée  ou  affirmée,  le  capitaine  et  fou  fécond  payeront 
chacun  refpectivement  une  amende  de  loo  dollars.  Que 
néanmoins  on  puiiTe  dispenfer  du  fusdit  ferment  ou  de 
la  fusdite  affirmation , pour  ce  qui  concerne  la  pêche  fur 
nos  propres  côtes  avec  les  petits  bâtimens  ordinaires  ; 

6.  Il  efl;  en  outre  ordonné  que  toutes  les  amendes  et 
çonfiscations  encourues  en  vertii  de  cet  acte,  feront  exi- 
gées, perçues,  réparties  et  appliquées  de  la  manière 
prefcrite  par  l’acte  intitulé:  Acte  pour  régler  la  rentrée 
des  droits  fur  les  importations  et  le  tonnage,  palfé  le 
3 Mars  «799.  et  qu’elles  pourront  être  remifes  ou  miti- 
gées de  la  manière  prefcrite  par  l’acte  intitulé  : Acte  con- 
cernant la  remife  ou  la  mitigation  des  confiscations  et 
punitions  encourues  dans  de  certains  cas  qui  y font  dé-, 
taillés , paffé  le  3 Mars  1797  , et  converti  en  loi  perpétuelle  ' 
par  un  acte  pafle  le  ir  Février  igoo. 

7.  I!  e(t  encore  ordonné  que  dans  le  cas  où  le  pré- 
fident  des  Etats-Unis  ferait  convaincu  par  un  état  ou 
compte  courant  conftaté  par  ferment  ou  affirmation- 
d’un  citoyen  ou  de  plufifurs  citoyens  des  Etats-Unis, 
et  par  telle  autre  preuve  que  les  circonftances  pourront 
exiger  ou  que  le  préüdent  trouverait  à propos  de  de- 
snander ,.  que  ces  citoyens  ont  des  propriétés  de  valeur 
dans  un  port  on  endroit  quelconque  hors  de  la  juridic- 
tion des  Etat  - Unis,  provenant  d’effets  qui  fe  trbuvaient 
en  vérité  hors  de  la  dite  juridiction  jusqu’au  22  Décem-' 
bre  dernier,  le  préfident  fera  autorifé,  comme  il  l’etl 
par  ces  préfentes,  à accorder  â ce  citoyen  ou  à ces  ci- 
toyens à leur  demande,  la  permiffion  d’expédier  pour 
un  tel  port  ou  endroit  un  vaiffeau  fur  fon  left,  afin 
d’importer  la  dite  propriété  dans  les  Etats-Unis;  pourvu 
qu’une  obligation  avec  garantie  fuffifante  fait  donné  aux 
Etats  Unis,  fous  la  direction  du  fecrétaire  du  tréfor, 
pour  telle  fomme  qu’il  jugera  néceffaire,  avec  les  con« 
ditions  fuivantes;  favoir:  qu'un  tel  vaiffeau  n’exportera 
point  des  Etats-Unis  foit  des  espèces,  ou  des  effets, 
denrées  ou  marcbandifes , produits  du  fol  ou  des  ma« 
nufactures  du  pays  ou  de  l’étranger,  en  exceptant  tou- 
jours les  provifions  et  matériaux  néceffaires;  qu’aprés 
an  tems  raifonnable  qui  lui  fera  accordé  pour  faire  ce 
voyage,  il  retournera  dans  les  Etats-Unis  avec  les  dites 
propriétés  et  que  pendant  le  cours  du  voyage,  il  ne 
s’engagera,  foie  directement  foit  indirectement,  dans- 
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aacan  commerce,  affrètement  ou  autre  emploi;  et  qu’au-  iQqQ 
cuna  effets,  denrées  et  marcbandifes  ne  feront  importés 
par  ledit  vaiffeau , autres  que  les  propriétés  pour  les*  * 
quelles  ledit  vaiffeau  aura  obtenu  fa  permidion,  ou  les 
produits  d’une  propriété  chargée  bona  fide  par  Un  cito- 
yen ou  des  citoyens  des  Etats-Unis  avant  le  dit  22  Dé- 
cembre dernier;  pourvu  encore  que  la  fusdite  obliga- 
tion ne  puiffe  être  annullée  que  dans  le  cas  où  le  fecré-  > 
taire  du  tréfor  aura  été  convaincu  par  le  ferment  du  (ig- 
nataire  on  des  fignataires,  ou  par  telle  autre  preuve  que 
la  nature  de  l’affaire  pourrait  exiger,  que  les  conditions 
de  l’obligation 'auront  éié  remplies;  et  pourvu  encore 
que  le  propriétaire  ou  les  propriétaires,  le  facteur  ou  lep 
sgena , le  capitaine  du  dit  vaiffeau  ou  Ton  fécond , à leur 
retour  dans  les  Etats-Unis,  auront  juré  ou  affirmé  que 
pendant  le  voyage , pour  lequel  la.permiffion  a été  accor- 
dée , le  fusdit  vaiffeau  n’a  été  engagé , foit  directement 
foit  indirectement , dans  aucun  acté  contraire  à la  teneur 
de  U fusdite  obligation. 


J 55>  St  ' 

Ordre  du  mtnijiere  Britannique  déclarant  en  état  de  sauû 
blocus  le  port  de  Coppenhague  et  les  autres  ports  de' 
la  Seelande,  en  date  du  t^Mai  i8o8»  ‘ v 

I 

( Politi/ches  Journal  i8o8.  Th.  I.  S.  639.) 

TForeign  Office,  May  4- 
he  Right  Hon.  George'Canning , His  Majefty’s  Prin- 
cipal Secretary  oF  ftate  for  Foreign  Afiairs , has  this  day 
notihed  to  tbe  Minifters  of  friendly  and  neutral  powers 
tefident  at  this  court,  tbas  his  Majefty  bas  judged  it  ex- 
pédient to  efiabliih  tbe  moft  rigorous  blockade  of  tbe 
port  of  Coppenhagen , and  of  ail  tbe  other  ports  in  tbe 
Island  ofZealand;  and  that  tbe  famé  will  be  maintained 
snd  enforced  in  tbe  (Vricteft  manner,  according  to  tbe 
uliges  of  waracknowledged  and  allowed  in  funüar  cafés.  , 
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1808  Règlement  de  S-  M.  Prujftemie,  qui  fixe  les  principet 
' XX  Juin,  ^ obferver  relativement  au  Contrôle  d'importation  et 
d’exportation.,  pour  obvier  à tout  commerce  et  à toute 
. 'communication  avec  V Angleterre  et  la  Suède»  en 
date  de  Kcenigsberg  le  1 1 ^uin  i gog. 

(Impr.  Jip,  en  fr., et  alletn,  fol.) 

'•  Ç ‘ . 

l3a'  Majefté  le  Roi  de  Pruiïe  a trouvé  bon  de  faire  com- 
prendre dans  le  préfent  réglement  tout  ce  qui  a été  ftatué 
«t  ordonné  jusqu’ici  relativement  au  Contrôle  et  aux  me- 
fures  de  fùreté  qui  doivent  effectuer  l’interruption  de  tout 
commerce  et  de  toute  communication  avec  l’Angleterre 
et  la  Suède  et  avec  les  colonies  Angloifes  et  Suédoifes. 
Ce  même  réglement  ell  dettiné  aufli  à fixer,  d'après  les 
déterminations  des  lois  er  d’après  les  idées  reçues  dans 
le  Droit  des  Gens , les  principes  qui  doivent  être  obfer- 
vés  en  ces  occurrences;  et  à porter  ainlî  à la  connois- 
fance  des  Autorités  publiques . de  la  Claffe  commerçante, 

' " et  de  quinconque  y eft  intéreffé,  un  réfumé  complet  des 
règles  de  conduite  qui  leur  font  prescrites.  * 

Sa  Majefté  ordonne  en  conféquence  itérativement  et 
de  la  nianîère  la  plus  expreffe  à toutes  Ses  Autorités 
publiques  et  à tous  Ses  fujets  en  général,  de  concourrir 
' avec  zèle  et  en  conf-dence,  pour  que  le  but  prépofé  fuit  , 
atteint  dans  toute  fon  étendue,  et  pour  que  les  engage-, 
mens  dont  Elle  s’eft  chargée  envers  Sa  Majefte  l’Empe- 
reur des  François.  Roi  d’Italie,  par  le  traité  de  paix  con- 
clu àTiIflt,  foyent  ponctuellement  accomplis.  Se  réfé- 
rant .ainfi  aux  Déclarations  publiques  et  Ordonnances  pré- 
«cédemment  émanées  dans  cette  vue.  Elle  défend  de  nou- 
veau toute  efpèce  de  commerce  ou  de  relation  quelcon- 
ques avec  l’Angleterre  et  la  Suède,  fous  peine  de  confis- 
cation des  vaiffeaux  et  des  marchandifes  et  d'une  punition 
févère  à infliger  fans  exception  aux  auteurs  et  aux  com- 
plices de  la  contravention,  l.s  moindre  transgrelfton, 
connivence  ou  tentative,  fera  reffentie  avec  la  dernière 
rigueur,  ' ‘ . 
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Et  afin  que  le  contrôle  de  l'importation  et  de  l’ex- 
portation  dea  marchandifes  Toit  tenu  avec  ^l’exactitude  re-  ^ 
quife»  et  de  manière  à ÔITrir  conviction  et  fureté  pléniè* 
res»  on  obfervera  fcrupuleufement  les  principes  ci -après 
établis,  qu’on  a eu  foin  d’adapter  à ceux  qui  font  mia  en 
pratique  dans  les  propres  Etats  de  Sa  Majefié  Impériale  et 
Royale  et  dans  les  pays  et  lieux  occupés  par  Ses  troupes, 
en  les  rappochant  toutefois  du  mode  et  des  formes  de 
l’adminiftration  PruflSenne.  C’eft  à ces  principes  que  tou- 
tes les  autorités  du  Roi  et  chaque  Employé  individuel,  ' 
doivent  conformer  leurs  procédés  et  leur  conduite.  Iis 
répondront  de  la  ftricte  obfervation  et  de  l’exécution  fous 
peine  de  defiitution. 

Puis  qu’il  eft  queftion  d’affujetir  à un  contrôle  exact 
tous  les  vaifi'eaux  et  toutes  les  marchandifes , et  d’avifer 
en  outre  à différentes  mefures  de  précaution  et  arrange- 
mens  qui  relèveront  ou  du  reflbrt  de  la  Police  ou  de  ce- 
lui de  la  finance  et  qui  doivent  être  dirigés  fimultanément  . 
fur  tous  les  points  avec  uniformité  et  promptitude , Sa 
Majefté  a réfolu  d’établir  tant  ici  à Koenigsberg,  qu’à 
IVlemel»  Pillau  et  Elbing,  des  CommilTaires  de  commerce 
qui  feront  prépofés  au  contrôle  et  aux  autres  occupations 
y relatives.  Placés  à «la  tête  des  Tribunaux  maritimes, 
de  navigation  et  de  commerce,  ils  foîgneront  de  con- 
cert avec  eux , mais  furtout  avec  la  concurrence  des  au- 
torités de  l’Accife,  toutes  les  affaires  qui  font  en  con- 
nexion avec  le  contrôle  et  qui  appartiennent  au  grandi 
but  dont  il  eft  l’objet.  Us  feront  chargés  nommément 
de  l’expédition  des  certificats  — des  V^ifa , de  la  détermi- 
nation des  cautionnemens  et  foumiffions  — des  commu- 
nications avec  les  autorités  de  l’intérieur  et  avec  les  CoHc 
fuis  et  Agens  de  commerce  étrangers  — de  l’examen  des 
papiers  de'mer  •—  de  la  diftribution  des  permiffions  pour 
l'entrée  et  la  fortie  des  vailTeaux  ■—  de  la  révifion  géné- 
rale des  marchandifes  — des  conceffions  à accorder  pour 
leur  déchargement  et  furveillance  —-des  mefures  defùreté 
et  de  précaution  à adopter  en  cas  de  fuupçon.  Ils  vaque- 
ront en  qualité  de  CommilTaires  du  Roi  à tous  ces  devoirs, 
foit  par  eux -mêmes,  foit  par  les  Autorités  conftituées, 
avec  les  pouvoirs  qu’exigent  l’importance  de  la  chofe  et 
l’étendue  de  leur  vocation , et  ils  en  feront  perfonm-lle- 
ment  refponfables.  Leurs  rapp^orts  et  leurs  informations 
doivent  être  adrelfés  jusqu’à  nouvel  ordre  au  Confeiller 
privé  des  finances  de  Beyer, 
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Conréquemmeot  les  Tribunaux  tnaritimes,  de  navi- 
gation et  de  commerce,  et  nommément  le  Collège  de 
commerce  et  d'Amirauté  de  Koenigsberg  et  les  Tribunaux 
maritimes  et  de  navigation  à Memel  et  à Piliau  feront  fub- 
ordonnts  au  Département  des  Accifes.  C’eft  â lui  et  noa 
au  Département  provincial . ni  aux  Chambres  des  domai- 
nes et  de  guerre,  qu'ils  enverront  à l’avenir  leurs  rap- 
ports , et  dont  ils  recevront  leurs  inliructions  dans  tou- 
tes les  aifaires  ci-defius  mentionnées. 


De  plus  en  vertu  du  préfcnt  réglement  et  conformé- 
' ment  aux  ordres  exprès  qui  en  feront  donnés  d’après  la 
haute  volonté  de  Sa  Majefté,  les  affaires  de  la  navigation 
et  de  la  police  du  commerce  à Ëlbing,  feront  fubordon- 
nées  au  Collège  de  commerce  et  d’Àmirauté  à Koenigs- 
berg, de  la  même  manière  que  le  font  déjà  préfentemcnt 
celles  de  Memel  et  de  Piliau. 

On  a choili  les  CommiiTaires  de  commerce  dont  les 
noms  fuivent  et  ils  feront  munis  à cet  effet  de  lettres 
COinmilforîales  : 

Le  Confeiller  privé  des  finances  de  Beyer  remplira  provi- 
foirement  à Koenigsberg  les  fonctions  de  commilTaire 
* de  commerce,  foit  par  lui  même,  foit  par  le  Départe- 
ment des  Accifes,  foit  par  d'autres  Autorités  et  Emplo- 
yés fubordonnés. 

Le  Confeiller  privé  de  guerre  et  Directeur  de  la  Chambre« 
de  Stein,  e(l  nommé  à Mémel. 

L’infpecteur  des  Douanes,  Gefecus,  à Piliau. 
L’infpecteur  de  la  ville,  Barth,  â Elbing. 

Le  Département  des  Accifes  drelTera  et  nous  préfen- 
tera  les  Lettres  ComrailToriales  et  il  annoncera  la  nomi* 
nation  des  Commiffaires  aux  Autorités  refpectives. 

Le$  Autorités  de  la  police,  ou  locales,  ou  expreiïé- 
ment  conllituées  pour  les  affaires  du  commerce  et  de  la 
navigation,  et  les  Autorités  de  l’Accife  et  du  Militaire, 
font  obligées  d’alTifler  les  commiffaires  de  commerce  do 
tous  leurs  moyens  et  de  déférer  avec  emprelfement  à 
leurs  réquifitions  et  fommations.  Permis  aux  Commis- 
faires  du  Roi  de  fe  cboifir,  au  befoin,  des  Afliftans  dans 
la  Clalfe  Commerçante,  bien  entendu  que  ceux-ci  ne 
feront  point  intérelfés  à l’affaire  qui  eff  en  discuffion. 
Dana  le  cas  d’un  foupçon  de  contravention , les  Commis- 
faires  font  tenus  de  commettre  l’inftruction  et  le  juge- 
ment aux  Autorités  judiciaires  compétentes  auxquelles  Us 
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ont  à communiquer  pour  ce  but  tous  les  actes  et  réful*  iQqQ 

tats  de  leurs  récherclies  officielles.-  ' ® ® 

Quant  aux  principes  et  aux  procédés  mêmes,  on  ob-  • 

fervera  dans  les  provinces  et  les  liidricrs  qui  ne  font  pas 

occupés  par  les  troupes  Françuifes,  ce  qui  fuit: 

I.  Four  l’exportation  ou  expédition  des  marchandijes.  t 

A.  Leur  origine  doit  être  attejiée. 

I.  Cette  atteftation  doit  fe  faire  après  examen  préalable, 
par  le Commifl'aire  de  commerce,  fur  fou  ferment  prêté 
et  fur  fa  confcience.  Il  en  e.xpediera  un  certificat,  avec 
appolition  du  fceau  Royal. 

g.  'Dans  les  endroits  où  ne  fe  trouve  point  de  Commis- 
faire  de  Commerce,  c’eft  l’Autorité  de  la  police  qui  dé- 
livre les  certificats. 

S.  L’expédition  fe  fera  fur  un  papier  timbré  de  6ggr.  - 
mais  du  refte  gratis  et  avec  toute  la  célérité  poffible. 

Le  certificat  fera  contrefigné  par  le  Secrétaire  de  l’au- 
torité compétente  de  la  police  du  lieu.  Le  Commifl'aire, 

- ou  celui  qui  le  remplace,  en  tient  note,  ainfi  que  des 
noms  du  vailTeau  et  du  Capitaine,  ou  du  voiturier.  U 
înfcrit  auffi  le  nom  du  négociant  qui  a obtenu  le  certi- 
ficat, dont  il  retient  copie,  fi  les  circonllances  parois- 
fent  l’éxiger, 

4.  Le  marchand  Expéditeur  peut  réclamer  ces  fortes  de 
certificats,  ou  pour  un  feul  bsiot,  ou  pour  plufieurs 
balots  à la  fois,  ou  pour  des  cargaifons entières.  Dans, 
la  règle  ordinaire  il  n’eft  befoin  que  d’un  feul  certificat 
pour  les  balots  et  marchandifes  qui  ont  une  feule  et 
même  deffination  locale. 

5.  L’Autorité  Royale  qui  délivre  le  certificat  doit  non  feu- 
lement  attefter  la  vérité  de  l’origine  des  marchandifes, 
mais  auflî  celle  du  contenu  des  balots;  et  cette  attefta- 
tion doit  être  fcrnpuleufement  fondée  fur  l’examen  pré- 
alable des  Autorités  conftituées. 

6.  Elle  doit  auffi  veiller  à ce  que  dans  l'intervalle  de  tems  ■ 

- qui  s’écoule  depuis  l’expédition  du  certificat  et  les  re- 
cherches y relatives,  jusqu'au  chargement  et  au  dé- 
part effectif  des  marchandifes,  c'-lles-ci  ne  foyent 
point  échangées,  ni  qu’il  fe  commette  d’autres  irré- 
gularités, 

7.  Si  les  marchandifes  font  deftinèes  pour  la  France,  oo 
pour  d’autres  états  de  Sa  Majefté  l’Empereur  Napoléon, 

OU  pour  des  porta  et  endsoits  qui  font  occupés  par  les 
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troupes  Françoifes,  et  Toatnis,  foit  perpétuelletnent, 
foit  temporairement,  â Ses  Autorités  militaires  et  â 
l’admininration  des  Douanes  Françoifes , il  faut  qu’en 
conformité  des  engagemens  que  Sa  Majefté  PrufTienne 
a contractés  par  la  paix  deTillit,  l’Expéditeur  fe  pro^ 
cure  de  la  part  du  Conful  général  Impérial  , ou  de  tel 
autre  Conful,  Vice -Conful  ou  Agent  François  compé- 
tent, un  certificat  d’origine  » qui  mette  les  marcbandi* 
fes  à l’abri  de  confiscation,  aux  Douanes  Françoifes. 

g.  11  s’entend  que  le  Conful  François,  qui  accotde  Un 
pareil  certificat  d’origine,  conferve  aufil  la  liberté  d’ac-  • 
quérir  par  lui -même  la  certitude  de  l’origine  réelle  . 
des  marcbandifes  et  du  contenu  des  balots,  s’il  croit  ' 
devoir  infiftcr  fur  cette  formalité  indépendamment  dn 
témoignage  du  commilTaire  du  Roi. 

q.  C’efi  le  commifiaire  du  Roi  qui  accorde  exclufivement 
la  permiiTion  pour  le  chargement  et  la  fortie  du  vais- 
feau  ainfi  que  pour  l’envoi  des  marcbandifes. 

10*  Cette  permifiion  ne  fera  expédiée  qu’après  mur  éxa- 
men  préalable,  après  exhibition  des  papiers  de  mer,  et 
fur  une  indication  précife  de  la  cargaifon  et  du  lieu  de 
fa  deftination;  en  un  mot  après  que  toutes  les  forma- 
lités requifes  auront  été  remplies.  On  en  drefieta  pro- 
tocolle. Une  révifîon  exacte  de  la  cargaifon  doit  pré- 
céder et  s’étendre  i toutes  les  marcbandifes  fans  dis- 
tinction et  même  à celles  qui  ont  été  munies  du  certi- 
ficat d’un  Conful  de  France. 

IJ.  Les  vaifieaux  qui  naviguent  fur  leur  lefi:  et  leli  voitu- 
res non  chargées,  n’ont  pas  befoin  de  certificat,  mais 
feulement  des  paiTeports  ordinaires,  qu’ils  pourront 
obtenir  des  Autorités  de  la  police,  fur  l’indication  dn 
but  de  leur  voyage  et  du  lieu  de  leuV  deftinarion.  S’il 
part  des  vailTeaux  vides , ils  recevront  leurs  paiTeports 
du  commiffaire  du  Roi  après  examen  préalable  et  après 
qu’il  aura  été  conftaté  que  le  navire  en  queftion  ne  fera 
pas  employé  en  oppofition  des  Traités  à un  commerce 
quelconque  avec  l’Angleterre  ou  la  Suède. 

Z3.  Tout  vaifiieau  qui  met  à la  voile,  ou  vide,  oufurfon 
left,  et  les  voitures  non  chargées,  doivent,  s’ils  font 
defiinéa  ou  pour  la  France  ou  pour  des  lieux  fournis  à 
l’autorité  militaire  et  à la  régie  Françoife,  faire  appofer 
aux  paiTeports  des  Prufliennes,  le  vifum  du 

Conful  de  France,  ou  bien  fe  procurer  des  pafieports 
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réparés  du  Conful  de  France,  fur  l'exhibition  des  paQe-  iOqQ 
ports  Pruffiens.  ° ® 


B.  O»  ftra  foumijfion  et  cautionnement  pour  le  délivre- 

ment  exact  des  marchandifes  à l’ endroit  indiqué  de  leur 
dejiination. 

J.  La  fureté  doit  être  fournie  au  moyen  d’une  Sonttiiflion 
ou  d’uD  cautionnement  dont  la  déclaration  fer9  reçue  à 
protocoUe  de  la  manière  fuivante: 

l’Expéditeur  s’engage  à payer  au  Fisc  do  Roi  la  va* 
leur  de  la  marcbandife  ou  de  la  cargaifon,  fi  elles  ne 
font  point  rendues  au  lieu  de  leur  deftination , — à 
moins  toute  fois  qu’elles  n’en  ayent  été  empêchées 
par  quelque  accident  prouvé  ou  par  des  entreprifes 
hoftiles  et  imprévues.  Le  Gouvernement  Pruflien 
fe  refervant  en  outre  dans  les  cas  de  contravention, 
de  févir  contre  ceux  de  fos  fujets  qui  pourroient  y 
avoir  part,  furtout  lorsqu’il  s’agiroit  d’uu  trafic  pro-; 
hibé  par  les  Traités. 

La  caution  ne  fera  levée  qu’après  que  le  Propriétaire 
aura  produit  un  certificat  judicaire,  qui  conftàte  l’ar- 
rivée des  marchandifes  au  lieu  de  leur  deftination. 

' S’il  n’eft  pas  en  état  de  prouver  cette  arrivée,  ni  de  , 
fournir  la  preuve  fufiifante  d’un  apcident  ou  d’une  faifie  , 
hoftile  qui  l’ait  empêchée,  la  caution  fera  adjugée  au 
Fisc  et  toute  contravention  dont  |es  fujets  du  Roi 
pourroient  fe  rendre  coupables  ^ fera  examinée , jugée 
et  punie,  d’après  les  loix. 

3.  Il  n’eft  pas  Sefoin  d'un  cautionnement  féparé  pour  le 
délivrement  des  certificats  et  papiefs  de  mer, 

3.  Tout  bâtiment  qui  fort,  ou  vide  ou  for  fon  left,  doit  ' 
conftituer  par  devant  le  cpmmiffaire  de  commeirce , de 
la  manière  çi-deffus  déterminée  fub  I,  capiion  et  ga- 
rantie , qu’il  fe  rendra  au  lieu  indiqué  de  fa_  deftinatiopi 
fans  toucher  à un  port  Anglois  ou  Suédois. 

4.  D’après  les  principes  du  Proit  des  Gens , les  ConfüU  • 
étrangers  qui  réfident  dans  les  Etats  Pruffiens,  ont  tout 
aufli  peu  la  faculté  de  s’attribuer  la  détermination  du 
cautionnement  à fournir,  que  les  A gens  accrédités  de 

Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  n’y  font  autorifés  dans 
d’autres  pays.  L’exercice  de  cette  faculté  appartient 
exclüfivement  à la  juridiction  dU  gouvernement. 
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II.  LorSide^  l’arrivée  oà  de  l'importation  'des 
. marcluwdifes, 

les  commilVaires  et  /^uturités  fusnommés  auront  à ob> 
ferver  ce  qui  fuît: 

J.  fl  le  vaiiïeau  n’eft  point  qualifié  à effbyer  une  excla- 
fion  abfuiue,  (ce  qui  ne  fauroit  être  le  cas  de  ceux 
qui  font  defiioés  pour  un  de  nos  ports),  lès  Autorités 
royales  nommées  ad  hoc,  procéderont  tout  de  fuite 
à l’examen,  dans  l’endroit  même  de  fa  première  delli- 
nation.  et  ils  commenceront  par  une  confrontation 
générale  des  balots  et  de  la  cargaifon,  avec  les  cer* 
tilicsts,  factures  et  connoifi'tmens..  Ils  en  agiront  de 
même  à l’égard  des  marchandifes  arrivées  par  charroi, 
f.  Ils  demanderont  l’exhibition  des  certificats  , les  fou* 
mettront  à un  examen  fcrupuleux,  en  drelTeront  un 
prorocolle  et  au  moindre  doute  ils  retiendront  copie 
vidimée  des  pièces. 

Si  le  vaifieau  arrive  d’un  port  ou  lieu  François,  on 
occupé  par  les  troupes  Françoifes,  ou  fournis  à l’ad- 
, miniliration  d’une  Douane  Françoife  le  certificat  fera 
envoyé  à l’exaojen  et  au  vifum  du  CoufuI  de  France  j 
Formalité  qui  n’exigera  que  très  peu  de  tems. 

3.  Le  déchargement  Ce  fera'  fur  une  permiflîon  des  Au- 
torités Royales}  mais  les  marchandifes  relieront  en 
furveillance , jusq’à  ce  que  leur  révifion  foit  achevée; 
en  fuite  de  quoi  feulement  on  expédiera  la  permiflion 
pour  le  délivrement;  lequel  cependant  n’aura  lieu, 
qu’après  que  les  Autorités  de  l’Accife  auront  pria 
note  officielle  des  objets  imponibles,  déterminé  le 
montant  de  l’impôt  et  pourvu  aux  autres  formalités 
rcquifes. 

4.  Avec  la  confiance  et  la  foi  due  à chaque  Gouverne- 
ment, il  n’eft  pas  néceffaire  que  le  Conful  de  France 
foit  préfent  au  déchargement,  ni  en  perfonne,  ni  par 

, fubftitut.  S’il  fe  croit  obligé  cependant  de  prendre  un 
apperçu  des  marchandifes  et  balots,  dn  lui  en  procu- 
rera la.  facilité  à fa  réquifition,  et  il  pourra  affilier 
suffi  au  déballage.  • 

5.  Quant  à l’examen  des  papiers  de  mer  on  comprend 
parmi  ceux-ci: 

a)  Les  certificats  d’origine  fusmentionnés,  pour  tout 
vsîffeau  qui  arrive  d'un  port  de  France  et  d’un  lieu 
. fournis  aux. Autorités  Françoifes,  militaires  et  doua- 
' nières.  Ces  fortes  de  certificats  feront  cenfés  vali- 
vi:  àet, 
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des,  après  que  les  Autorités  Pruffienoes  les  auront  iRoS 
reconnus  comrae  tels  et  après  que  leConful  de  France 
y aura  appofé  foo  vifutn.  Mais  li  le  Conful  élève 
des  doutes  fur  leur  validité,  fes  objections  motive, 
ront  tout  de  fuite  un  éxamen  ultérieur  et  rigoureux. 

' Le  fait  fera  rapporté  au  Confeiller  Privé  des  finances 
de  Beyer,  et,  s’il  n'y  a pas  moyen  de  concilier  les 
dift'érens  avis,  celui-ci  prendra  les  rnefures  les  plus 
conformes  aux  circonftances.  Du  refte  le  vifum  du  ‘ 
Conful  n’exclut  pas  un  examen  plus  particulier  des 
papiers  de  mer  et  de  la  cargaifon. 

Pour  conftater  la  propriété  du  vaiflTeau,  ainfi  que  fon 
origine  locale,  et  celle  de  l’équipage,  il  faut  en  fus  ' 

b)  Le  psfleport  maritime  du  Gouvernement  dont  réleve 

V le  propriétaire  du  vaiffeau  ; 

ç)  Le  document  de  conftruction  et  d’achat,  (Bielt- 
oder  Bau-Brief)  — et  dans  le  cas  où  le  premier 
'propriétaire,  pour  le  comptç  duquel  le  vaiffeau  a 
été  conftruit,  l’a, cédé  à un  tiers,  il  faut  auffi  le 
contrat  de  vente  ou  de  cefliion.  — Si  Je  vaiffeau  % 
été  faifi  antérieurement  comme  prife,  l’Acte  de  con- 
damnation et  le  protocolle  de  l’enchère  ou  telle  au- 
tre pièce  authentique  qui  juftifie  l’acquifition,  pour- 
ront tenir  lieu  du  document  de  conftruction. 

d)  La  lettre  d’Armateur,  ou  le  Certificat  du  frètemenfc 
(Reeder- Brief  ),  — à moins  qu’il  ne  faffe.  partie  du 
contrat  de  vente. 

Le  défaut  des  documens  b.  c.  d.  ne  fauroît  cependant  < 
confiituer  grief  contre  la  régularité  de  la  cargaifon, 
qu’en  tant  que  d’autres  foupçôns  s’y  joignent^ 

e)  Le  document  du  mefurage  ( Mefs  - Brief  ) , qui  doit 
être  expédié  par  les  Autorités  conftituées  à l’endroit 

' où  fe  fait  le  mefurage  du  port;  du  vaiffeau.  Il  rem- 
place fouvent  le  contrat  de  vente  et  même  le  docu- 
ment de  conftruction,  lorsque  le  lieu  de  la  conftruc- 
tion y eft  énoncé.  Si  les  pièces  b — e manquent 
en  tout  ou  en  partie , on  infiftera  fur  d’autres  preu- 
ves judiciaires  et  irréfragables)  qui  conftatent  Pori- 
gine  locale  du  navire. 

Le  domicile  du  batelier  et  de  l’équipage  doit  être  do- 
cumenté par 

f)  les  lettres  de  bourgeoifie  do  batelier; 

g)  le  bordereau  de  l’Equipage,  (Mufter-Rolle),  oo 
le  Tableau  nominal,  contenant  une  indication  dé- 

G g 4 taillée 
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taillée  de  tous  les  individus  qui  fe  trouvent  à bord 
du  navire; 

h)  le  contrat  d’engagement  ( Hcuer-Contrsct) , concis 
entre  le  batelier  et  l’équipage, 

i)  Le  Journal  du  vaiffeau  J pièce elTentielIe  pour  l’examen 
de  fcs  papiers  de  mer  et  de  ceux  de  fon  chargement. 

Pour  conftater  la  propriété  de  U cargaifun  et  le  lieu 
du  chargement,  il  faut: 

k)  Le  Billet  de  la  déclaration  (Zoll>  und  Clarirungs- 
Zettel),  qui  fert  à prouver  que  la  cargaifon  a été 
effectivement  prife  à bord  à l’endroit  énoncé  dans 
le  paffeport.  Ce  document  devient  fuitout  très* 
effentiel,  au  défaut  du  certificat  d’origine. 

l)  La  Certepartie  ou  le  cerriiicat  du  frétementi  paffé 
entre  le  fréteur  et  le  batelier; 

m)  et  s’il  y a plufîeurs  fréteurs  d’intéreffés  à un  même 
vaiffeau,  les  connoiffemens  ferviront  à indiquer  les 
marques  didinctires  on  étiquettes  des  balots  et  des 
marchandifes  ; ils  doivent  être  d’accord  avec  les 

• paffeports  fur  le  lieu  de  la  dedination. 

6<  L’examen  des  papiers  fera  beaucup  plus  Gmple  à l'é- 
gard des  transports  de  terre  qui  par  leur  nature  exU 
gent  une  moindre  févérité.  Us  doivent  être  documen- 
tés par 

a)  des  certificats  d’origine,  ' 

b)  des  lettres  de  frêt, 

c)  et  des  factures. 

7.  Ibdép'endamment  des  papiers  de  mer,  il  faut  encore 
, prendre  la  dépofition  de  l’équipage  et  de  tous  les  in* 

dividos  qui  fe  trouvent  à bord  du  vaiffeau,  d’après 
l’indication  du  Tableau  nominal.  Cette  enquête  eft 
néceffaire,  foit  pour  vérifier  l’origine  des  marchandi- 
fes et  le  lieu  du  chargement,  Toit  en  général  pour  al- 
ler aux  découvertes. 

8.  Lorsqu’on  en  viendra  enfuite  au  déchargement  du 
vaiffeau  et  â la  révifion  des  marchandifes,  d’après  les 
papiers  de  mer,  le  commiffaire  de  commerce,  on  les 
Autorités  compétentes  de  la  police,  pourront,  fi  tout 
eff  en  règle,  terminer  leurs  opérations,  et  cidre  leur 
protocolle,  en  fuivant  l’inftruction  contenue  à l’art. II. 
No.  3.  Us  expédieront  conféquemment  le  certificat  de 
vérification  et  la  concefiion  du  délivremei^t  et  renver- 
ront le  tout,  ainfi  que  les  marchandifes  même,  au 
reffort  des  Autorités  de  l’Accife, 

9* 


Digiiized  by  Google 


et  au  fyjl'eme  continentaU 


473 


9.  Mais  en  cas  de  fonpçon  les  récberches  doivent  être  jQqQ 
continuées  avec  aiTiduité  et  s’il  y a des  indices  fufFifans, 

la  procédure  doit  être  inceflacntnent  n.ue  et  entamée 
devant  la  Cour  de  juftice  compétente.  La  marche  de 
la  procédure  relativement  à la  confirmation  de  la  fen« 
tence , à l’appel  etc. , fera  conforme  aux  réglemens, 
exiftans  pour  l’ordre  des  procès. 

10.  Il  s'entend  au  refte  que  les  vaifTeaux  étrangers  qui 
entrent  dans  nos  porta,  foit  avec  cargaifon,  ou  fur 
leur  left,  et  qui  donnent  lieu  à des  foupçons  fondés, 
feront  fournis  à l’éxamen  des  Autorités  conftituées, 
ainfi  qu’à  la  conBscation  pour  le  compte  du  Roi  s’ils 
y font  condamnés  par  fentence. 

11.  Plufie'urs  Etats  voilins  ayant  adopté  pour  principe  de 
renvoyer  les  marchaodifes  Angloifes  au  delà  des  fron> 
tièreSj  Sa  Majefté  ordonne  fous  les  peines  les  plus 
févères  à toutes  Ses  Autorités  de  la  police,  du  Com»  > 
merce  et  des  Accifes,  de  faire  arrêter  les  marcbandifes 

de  ce  genre  dès  leur  arrivée  et  d'en  faire  rapport  au 
Confeiller  privé  des  finances  de  Beyer  qui  alors  fers 
entamer  tout  de  fuite  la  procédure  de  la  conBscation, 


III-  Quant  au  tranfit  des  marckandifes 
ou  s'en  tiendra  aux  formalités  qui  ont  été  obfervées  juS' 
qu’ici.  Seulement: 

I,  les  commilTaires  de  Commerce,  et  les  autorités  de  is 
police  et  de  l’Accife,  auront  à veiller  qu’on  n’abufe 
point  de  ces  transports  pour  introduire  dans  le  pays  des 
marcbandifes  prohibées.  , 

3.  Le  droit  de  vifer  les  tranCt  s’appartient  qu’aux  Auto* 
rites  du  Roi, 


A elles  aulll  relTortent 

IV.  tes  expéditions  des  marckandifes  de  f intérieur  t 
et  Elles  font  tenues  d’avifer  ans  précautions  néceffaires 
pour  que  ce  commerce  interne  ne  favorife  pas  l’importa* 
tion  des  marcbandifes  prohibées  ; abus  qui  par  cette  voye 
paroit  d’ailleurs  impraticable.  Il  feroit  fuperflu  d’obfer* 
ver  que  les  expéditions  de  l’intérieur  ne  fauroient  être 
alTujetties  à de  nouveaux  contrôles  et  recherches  ni  aux 
atteftations  ou  certificats  des  Autocités  du  pays,  ni  par 
conféquent  bien  moins  à ceux  des  Autorités  étrangères  : 
car  cette  efpèce  de  commerce  ne  peut  ni  s’étendre  direc- 
tement à l’Angleterre  et  à U Suède , ni  devenir  un  objet 
' Gg  5 de 
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de  relation  indirecte  avec  i’un  on  l’autre  de  ces  deux 
Etats. 

Le  préfent  réglement  fervîra  d’inftruction  et  de  norme 
i toutes  les  Autorités  Royales  et  à la  cfaffe  commerçxnte. 

Sa  Majefté  a gracieufemént  ordonné  pour  cet  effet  de 
le  porter  à la  connoiffance  publique  tt  de  la  faire  fanctioD'*  - 
ner  en  Son  nom  par  l'appolition  du  Sceau  Royal. 

Donné  à Koenigsberg,  le  ii  de  Juin  1808. 

(L.  S.) 

. ' / 

Par  ordre  exprès  dn  Roi,  '/ 

Stbin.  Goltz. 

/ 

55-  U. 

Dlcret  du  Roi  d'Hollande  fur  la  fermeture  des  porift 
en  date  d' Amfierdam  le  2 i Octobre  1 8o8* 

(_Mottiteur  - Univer/el  liog.  Nro.303.  pag.  II93.) 

Art.  I.  Ij’exportation  eft  défendue  jusqn’a  nouvel  ordre. 

Art.  11.  La  furveilUnce  des  côtes  fera  divifée  en 
trois  grands  arrondiffemens.  Le  premier  depuis  le  Held«f 
jusqu'à  Walcheren  ; commandant,  le  général  Dumonceau, 
Le  deuxième  depuis  Je  Hélder  jusqu’à  Harlingen  ; rom« 
tnandsnt,  D^wmter.  Le  troifième  depuis  Harlingen  jus- 
qu’à Jahde;  commandant  Carteres. 

Art.  111.  Les  commandans  généraux  feront  perfon- 
nellement  refponfables  de  l’exécution  des  dispoQtions  qui 
exifteot  fur  la  fermeture  entière  des  ports  du  royaume,  et 
fur  la  communication  ^vec  l’ennemi,  ainli  que  de  toutes  ■ 
celles  que  nous  ordonnerons  par  la  fuite.  Journellement  il  ' 
fera  fait  rapport  aux  minières,  ou  directement  auToi,  et’ 
il  fera  rendu  compte  de  la  négligence  ou  de  la  œauraife 
volonté  des  agens  civils  et  militaires. 

Art.  IV.  Tout  bâtiment  pêcheur  fera  tenu  de  rentrer 
SQ  lieu  même  d’où  il  eft  fort!;  il  ne  fera  admis  nulle  au- 
tre part,  même  fous  prétexté  d’avarie  et  lorsqu’il  fera 
trouvé  avoir  quelques  indices  de  commuoicatiou  avec 
reonetni  • telles  que  des  perfonnes  étrangères  à fon  équi- 
, ■ ' page, 
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pagei  le  moindre  paquet  de  luarchaDdifes , de  lettres  ou  IpnO 
j>azettes,  le  bâtiment  appartiendra  aux  autorités  civiles  ® 
et  militairea,  qui  auront  concouru  à l’arreftation,  après 
qu’il  aura  été  décidé  fur  la  validité  de  l’arrcftation  par  le 
juge  qui  prononcera  déânitiveinenc''(ians  l’efpace  de 
quinze  jours  ou  plutôt.  * 


Art.  V.  Tont  bâtiment  de  cotnme'ce,  national  ou 
étranger,  qui  fe  préfentera  pour  entrer  dans  un  de  nos 
ports  ou  rades  quelconques,  fera  prévenu  par  une  cha- 
loupe qu’il  doit  s’éloigner,  et  qu’il  fers  jtiré  fur  lui  s’il 
s’obftine  à s’approcher.  Il  eft  défendu  d’admettre  aucune 
efpèce  d’exeufe,  de  recevoir  des  lettres  ou  de  parlementer. 
Nos  bâtimens  de  guerre  et  les  bâlimens  de  guerre  des 
nations  amies  feront  leuls  exceptés. 

Art.  VI.  Tous  les  décrets,  réglemens  et  autres  dis- 
politions  pris  jusqu’à  ce  jour  fur  la  fermeture  des  ports 
et  les  communications  avec  reonetni  relieront  en  pleine 
vigueur. 


55.  vü, 

4 

Acte  qui  diftnd  toute  relation  commerciale  entre  tes  jgQ^ 
Etats  - Unis  et  la  Grande-  Br itagne  et  la  France^  I Man. 
ainji  que  les  pays  qui  en  dépendent  ^ en  datu  du 
1 Mars  igoi>. 


C Moniteur  ■ Univerfel  iSio,  Nro.  93.  pag.173.) 

T 

Art.  I.  XI  eft  ordonné  par  Je  Sénat  et  la  chambre  des 
' repréfentans  des  Etats-Unis  d’Amérique  ra{T.;mblés  en 
congrès  que,  depuis  et  après  la  publication  de  cet  acte, 

1 entrée  dans  les  ports  et  les  eaux  des  Etats-Unis  et  de 
leurs  territoires,  eft  et  fers  par  ces  préfentes  défendue  à 
tous  les  vaifleaux  et  bâtimena  publics  appartenant  à Is 
Grande- Bretagne  ou  à la  France,  en  exceptant  feule- 
ment les  vaiifeaux  qui  feraient  forcés  d’y  entrer  à cauf®  i 
d’avarie,  ou  qui  feraient  chargés  de  dépêches  ou  de  com- 
mîflions  de  la  part  du  gouvernement  auquel  ils  appar- 
tiennent,^ ainft  que  les  paquebots  qui  n’auraient  ni  char- 
gement ni  marchandifes  â bord.  Ët  dans  le  cas  où  quel- 
que 
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que  bâtiment  oa  vaifTeau  non  compris  dans  l'exception 
ci  •délias  mentionnée»  entrerait  dans  les  eanx  ou  dans 
nn  port  ütué  fous  la  jurisdiction  des  Etats-Unis  ou  de 
fes  territoires,  alors  le  préûdent  des  Etats-Unis  ou  telle 
autre  perfonne  qu’il  aurait  autorifée  pour  cet  objet,  aura 
le  droit  d’employer  telle  portion  des  forces  de  terre  et 
de  mer  ou  de  la  milice  des  Etats-Unis  ou  de  leurs  terri- 
toires qu’il  jugera  nécelTaire  pour  forcer  un  tel  bâti- 
ment ou  vaiÜTeau  à partir. 

Art.  II.  II  eli  encore  ordonné  qu’il  ne  fera  permis 
à aucun  citoyen  des  Etats-Unis  ou  de  leurs  territoires, 
ni  i aucune  perfonne  y réfidant  et  s’y  trouvant,  d’entre- 
tenir des  relations  aVec  un  tel  vaiiTeau  ou  bâtiment  pnblic, 
DU  de  lui  fournir  quelque  aiTiliance,  dans  le  cas  où,  en 
contravention  aux  ftipulations  de  cet  acte,  il  entrerait 
dans  les  eaux  ou  dans  quelque  port  fitué  fous  la  juris- 
diccion  des  Etats-Unis  ou  de  leurs  territoires;  et  dans 
le  cas  où,  en  contravention  aux  (lipuiations  de  cet  acte, 
quelle  perfonne  entretiepdroit  des  relations  avec  un  tel 
Tailfeau  ou  bâtiment,  ou  lui  fournirait  quelque  alTiftaoce, 
foit  pour  réparer  ledit  vaifleau.  ou  pour  donner  à lui  on 
à fes  ofHciers  ou  à fon  équipage  des  feçours  de  quelque 
forte  et  de  quelque  manière  que  ce  foit;  ou  iî  quelque 
pilote  lamanoir  oq  autre  perfonne  lui  donnait' fon  afll- 
ftance  pour  naviguer  ou  conduire  nn  tel  vailTeau  ou  bâti- 
ment, à moins  que  ce  ne  fût  pour  le  faire  fortir  hors 
des  limites  ou  de  la  jurisdiction  des  Ëtate-Unis,  alors 
toute  perfonne  ainfi  trouvée  en  défaut,  fera  punie  d’une 
amende  qui  ne  pourra  être  au-de0bus  de  ccnt  dollars,  ni 
excéder  la  fomme  de  dix  mille  dollars;  et. elle  fera,  en 
outre,  mife  en -prifon  pour  un  tems  dont  la  durée  ne 
pourra  être  moindre  d’un  mois  ni  excéder  celle  d’un  an. 

Art.  III.  Il  eft  encore  ordonné  qu’à  compter  du  20 
Mai  prochain  l’entrée  dans  les  eaux  et  ports  des  Etats- 
Unis  et  de  leurs  territoires  fera  défendue  comme  elle  l'eft 
par  ces  préfeptes  à tous  les  vailTeaux  ou  bâtimens  navi- 
guant fous  le  pavillon  de  la  Qrande  - Bretagne  pu  de  la 
France,  ou  poffédés  en  entier  ou  en  partie  par  quelque 
citoyen  ou  fujet  de  l’une  on  l’antre  de  ces  puiflances;  en 
exceptant  feulement  les  bâtimens  loués,  frétés  oq  em- 
ployés par  le  gonvernement  de  l’on  ou  l’autre  de  ces 
pays  uniquement  dans  la  vue  de  porter  des  lettres  et  des 
dépêches,  aioE  que  les  bâtimens  forcés  d’y  entrer  à caufe 

d’ava- 
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d’avarie  on  dés  dangers  de  la  mer  ; et  dans  le  cas  où  t QnQ 
après  le  fusdit  20  Mai  prochain  un  vaiifeaQ  ou  bâtiment  , 
naviguant.fous  le  pavillon  de  la.Graude  - Bretagne  ou  dé 
la  France  > on  poITédè  foit  entier  ou  eQ  partie  par  quel- 
que citoyen  ou  fujet  de  l’une  ou  l'autre  de  ces  puilTances» 
et  ne  fe  trouvant  dans  le  cas  d’exception  ci  - deüus  nom- 
mée, arriverait  foit  avec  ou  fans  cbargetnent  en  dedans 
des  linrites  des  Etats-Unis  ou  de  leurs  territoires,  alors 
un  tel  vaifiean  ou  bâtiment,  enfemble  avec  le  charge- 
ment, s’il  y en  a,  qui  fe  trouverait  à fon  bord,  fera  for-  j 
fait  et  pourra  être  faiû  et  condamné  par  un  tribunal  quel- 
conque des  Etats  - Unis  ou  de  leurs  territoires , ayant 
jurisdiction  compétente  « et  toute  acte  ci-devant  paffé 
'contraire  aux  ftipulations  de  celui <■  ci  fera  rapporté  comme 
il  l’eft  par  ces  préfentes.  ' 

Ant.  IV.  11  eft  encore  ordonné  qu’à  compter  du 
Mai  prochain,  et  après,  il  ne  fera  pas  permis  d’intro- 
duire dans  les  Etats-Unis  ou  leurs  territoires  , des  effets 
ou  marchandifes  quelconques  venant  d’une  place  ou  d’un 
port  fitué  en  Grande-Brétagne  ou  en  Irlande,  ou  de  quel- 
qu’une des  colonies  ou  des  pays  qui  dépendent  de  la 
Grande -Brétagne,  ni  d’une  place  ou  d’un  port  lîtué  en 
France,  ou  dans  quelqu’une  de  fes  colonies  ou  dis  pays 
qui  en  dépendent , ni  d’une  place  ou  d’un  port  effective- 
ment poffédé  par  la  Grande  • Brétagne  ou  par  la  France, 
de' même  il  ne  fera  pas  permis  d'introduire  dans  les 
Etats-* Unis  on  leurs  térritoires,  d’une  place  ou  d'un 
port  étfanger  quelconque,  des  effets,  biens  ou  marchan-  ' 
difes  quelconques  provenant  du  fol  des  productions  oU 
des  manufactures  de  la  France,  ou  de  quelqu’une  de  fes 
colonies,  ou  des  pays  qui  en  dépendent,  on  du  fol  des  ’ 
productions,  on  des  manufactures  de  la  Grande-Bré- 
tagne, ou  de  l’Irlande,  on  de  quelqu’une  des  colonies 
de  la  Grande-Brétagne,  ou  des  pays  qui  en  dependeOt} 
ou  du  fol,  des  productions  ou  des  manufactures  d'une 
place  ou  pays  quelconque  effectivement  au  pouvoir  foit 
de  la  France  ou  de  la  Grande-Brétagne.  Cependané 
avec  la  redriction  que  rien  de  ce  qui  eft  contenu  dans 
cet  acte  ne  pourra  être  interprété  comme  concernant  les 
cbargemens  des  vaiffeaux  on  bâtimens  poffédés  en  entier 
par  un  citoyen  ou  des  citoyens  des  Etats-Unis,  qui 
ont  reçu  leurs  expéditions  pour  nn  port  quelconque  au- 
delà  du  Cap  de  Bonne -Espérance,  avant  le  23  Décembre 
I807,  ou  qui  font  partis  pour  un  tel  port  avec  la  per- 
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iQQnnn'fTion  du  préfident,  d'après  les  actes  rupplémentaires  i 
l’acte  qui  a mis  un  embargo  fur  tous  les  vaifleaux  on 
bâtimens  dans  les  ports  et  bâvres  des  Etats *Uais. 


Art.  V,  Il  eft  encore  ordonné  que  tontes  les  foîs 
qu'après  le  fiisdit  20  Mai  un  article  ou  des  articles,  dont 
l’importation  a été  défendue  par  le  préfent  acte,  auraient 
été  introduites  dans  les  Etats-Unis  ou  dans  leurs  terri- 


toires, en  contravention  aux  termes  et  au  fens  de  cet 
acte,  ou  qu'après  le  fusdit  20  Mai  ils  auraient  été  chargés 
à bord  d’un  vailTeau  ou  bâtiment,  bateau;  radeau  ou 


Toiture,  dans  l’intention  de  les  introduire  dans  les  Etats- 
Unis  ou  fur  leurs  territoires,  tous  ces  articles,  ainfi  que 
tous  les  autres  articles  à bord  dudit  vaiiTeau  ou  bâtiment, 
bateau,  radeau  ou  voiture  appartenans  au  propriétaire  de 
ces  articles  proliibés . feront  forfait,  et  leur  propriétaire 
payera  en  outre  en  amende  trois  fois  la  valeur  de  ces 
articles.  ^ 


Art.  VI.  Il  eft  encore  ordonné  que  toutes  les  fois 
qu’un  article  ou  des  articles  dont  l’importation  eft  pro- 
hibée par  cet  acte,  auraient  été  mis,  après  le  20  Mai 
fusdit,  à bord  d’un  vaift'eau  on  bâtiment,  bateau,  radeau 
ou  voiture,  dans  l’intention  de  les  introduire  dans  les 
Etats-Unis  ou  fur  leur  territoire,  en  contravention  aux 
termes  et  au  fens  de  cet  acte,  et  avec  la  ronnaiitance 
' du  propriétaire  ou  du  conducteur  d’un  tel  vaifleau  ou 
bâtiment,  bateau,  radeau  ou  voiture,  un  tel  vaifleau  ou 
bâtiment,  bateau,  radeau  ou  voiture,  fera  forfait,  et 
leurs  propriétaire,  c.-ipitaine  ou  conducteur  payeront  en 
outre,  chacun  d’eux,  eu  amende»  trois  fois  la  valeur  de 
ces  articles. 


, Art.  VII.  Il  eft  encore  ordonné  que  toutes  les  foîs 
qu’un  article  ou  des  articles  dont  l’importation  eft  dé- 
fendue par  cet  acte,  et  qui,  malgré  cela,  feraient  â bord 
d’un  bâtiment  ou  vaiftVau , bateau , radeau  ou  voiture» 
qui  arriverait  après  le  fusdit  20  Mai  prochain  dans  les 
États  - Unis  ou  ftir  leur  territoire  , auraient  été  omis  dans 
manifefte,  le  rapport  ou  la  déclaration  du  capitaine, 
ou  de  la  perfonne  chargée  du  commandement  d’un  tel 
bâtiment  on  vaifleau,  bateau,  radeau  ou  voiture j ou 
auraient  été  omis  dans  la  déclaration  d’entrée  des  mar- 
" ehandifes  poffédées  par  le  propriétaire,  ou  auraient  été 
introduits  ou  déchargés,  ou  que  l’on  aurait  tenté  de  les 
introduire  on  de  les  déctiargçc  fans  une  permiiliun . les 
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mêmes  peines,  amendes  et  forfaitures  qui  ont  lien  dans 
les  cas  d’omilTion  ou  omil&ont,  de  déchargement  d’im- 
portation ou  de  tentatives  pour  décharger  ou  importée 
des  articles  fujets  â des  droits  lors  de  leur  importation 
dans  les  Etats-Unis,  feront  encourue!  et  pourront  être 
infligées. 

Art.  VIII.  11  eft  encore  ordonné  que  tout  receveur, 
oflScier  de  marine , infpecteur  ou  autre  officier  des  doua- 
nes, aura,  pour  faifir  des  biens,  effets  et  marchandife* 
introduites  en  contravention  aux  termes  et  au  fens  de  ceC 
acte,  pour  les  garder  en  dépôt  jusqu’à  ce  qu'il  air  éré  vé- 
rifié fi  elles  font  fujettea  on  non  à être  confisquées,  et 
pour  entrer  dans  un  vaiffeau  ou  bâtiment,  maifon,  ma- 
gafin,  édifice,  ou  autre  place  quelconque,  afin  d’v  ré- 
chercher et  faifir  de  tela  bleus,  effets  et  marrhai.difes; 
le  meme  pouvoir  et  la  même  autorité  que  la  loi  lui  on 
leur  accorde  aujourd'hui  rélativement  aux  biens,  effets 
et  marchandtfes  fujets  à des  droits;  et  dans  le  ca»  où 
quelqu’un  cacherait  ou  acbererait  des  biens,  des  efi’ets 
ou  des  marchandifes,  fâchant  qu’en  vertu  de  cet  acte  elles 
font  fujettes  à être  faifies,  cette  petfonne  ou  res  perfoo- 
nes,  étant  duement  convaincues , payeront  une  amende 
de  deux  fois  la  valeur  des  biens , des  effets  et  des  mar- 
chandifes par  lui  ou  par  eux  cachées  ou  achetées;  ' 

Art.  IX.  Il^eft  enqore  ordonne  que  les  paffages  fui» 
vans  feront  ajoutés  au  ferment  ou  à l’affirmation  fair«  paf 
les  capitaines  ou  les  perfonnes  chargées  du  commande- 
ynent  de  tout  vtifieau  ou  bâtiment  qui  arriverait,  après  1« 
30  Mai  prochain,  dans  un  port  quelconque  des  Etats- 
Unis  ou  de  leurs  territoires,  favoir;  “je  jure  encore  (ou 
j’affirme)  qu’autant  que  je  fâche  et  croie,  il  n’y  a pas  à 
bord  du  (nom  du  vaiflèau)  des  effets  ou  marchandifes, 
dont  l’importation  dans  les  Etats-Unis  ou  dans  leurs  ter- 
ritoires  foit  défendue  par  la  loi;  et  je  jure  encore  (ou 
J affirme)  que  fi,  dans  la  fuite,  je  découvre  à bord  dudit 
vaiffeau  de  pareils  effets  ou  marchandifes.  j’en  rendrai 
compte  immédiatement  au  receveur  de  ce  port.” 

Art.  X.^  Ordonné  encore  que  les  psflages  ffiivans 
feront  ajoutés,  après  le  20 Mai,  au  ferment  et  à l’affirma- 
tion faite  par  les  confignataires  ou  agens  k l’époque  où 
les  marcbandifc-a  font  introduites  dans  les  Etats -Üiiîs  ou 
dans  leurs  territoires,  favoir:  “Je  jure  (ou  j’affirme) 
qu’autant  que  je  fâche  ou  croie,  il  n'y  a point  parmi  les- 
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dits  effets  oQ  ffiarchaDdires , de  têts  effets  otT  de  telles 
tnarcbandifes  dont  Tiinportation  dans  les  Etats  - Unis  ou 
leurs  territoires  folt  défendue  par  la  loi  ; et  je  jure  en* 
core  que  û»  dans  la  fuite,  je  découvre  de  pareils  elTets 
' ou  marchandifes  parmi  celles  dont  je  fais  la  déclaration, 
j*en  rendrai  compte  immédiatement  au  receveur  de  ce 
diftrict."  ' 

Aut.  XT.  Ordonné  encore  que , dans  le  cas  où  la 
France  ou  la  Grande -Brétagne  révoquerait  où  roodiffe- 
rait  Tes  décrets  de  manière  à ne  plus  violer  le  commerce 
neutre  des  Etats- Unis,  le  prélident  fera  autorifé  à publier 
cet  événement  par  une  proclamation;  après  quoi,  le  Com- 
merce des  Etats-Unis,  qui  a été  fuspendu  par  cet  acte 
et  par  les  actes  concernant  l’embargo,  pourra  être  renou- 
vellé  avec  la  nation  qui  aura  fait  un  pareille  modification. 
Cependant  avec  la  reftriction  que  toutes  les  amendes  et 
forfaitures  précédemment  encourues  en  vertu  de  cet  acte 
ou  d’un  autre  acte  quelconque , feront  exigées  et  diftrî- 
bnées  tout  comme  fi  ledit  acte  ou  lesdits  actes  avaient 
continué  d’être  en  viguer.  Et  les  vaifleaux  deftinés  en- 
fuite  à de  tels  ports  étrangers  avec  lesquels  les  relations 
commerciales  Ont  été  renouvelées , donneront  alors  aux 
Etats-Unis  une  garantie  montant  au  double  de  la  valeur 
du  vaiffeau  et  de  fon  chargement,  s’obligeant  de  ne  point 
faire  voile  vers  un  port  étranger  quelconque  autre  que 
. ceux  avec  lesquels  les  relations  commerciales  auraient 
été  rétablies. 

I ■ 

Art.  XII.  Ordonné  encore  que  la  partie  de  l'acte 
d’embargo  et  de  fes  actes  fupplémentaires,  qui  défend  le 
départ  de  bâtimens  appartenant  à des  citoyens  des  Etats- 
Unis,  et  l’exportation  de  marchandifes  étrangères  et  de 
celles  des  pays  pour  un  port  étranger  quelconque,  fer.a 
rapportée  après  le  I5  Mars  igoq  excepté  en  tant  qu’elle 
concerne  la  France  ou  la  Grande  - Brétagne  et  leurs  colo- 
nies etc.  ; cependant  avec  la  reffriction  que  toutes  les 
amendes  et  forfaitures  précédemment  encourues  en  i^ertu 
dudit  acte  d’embargo  et  des  autres  actes  qui  n’ont  point 
' été  rapportés  par  celui -ci , feront  exigées  et  diffribuées 
' tout  comme  fi  lesdits  actes  continuaient  d’être  en  pleine 
vigueur. 

Art.  XIII.  Ordonné  encore  que  pendant  la  dorée  de 
la  partie  de  l’acte  d’embargo  et  de  fes  fu^plémens,  qui 
n’a  pas  été  rapportée  par  le  préfent  acte,  aucun  bâtiment 
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deftiné  pour  un  port  étranger  avec  lequel  les  relations 
commerciales  ont  été  rétablies,  n’obtiendra  la  permilEon 
de  partir  pour  un  tel  port  avant  que  le  propriétaire , le 
Conlignataire  ou  le  facteur,  c’ait  donné  garantie  aux 
Etats-Unis  pour  une  fomme  double  de  la  valeur  du 
vaifTeau  et  de  fon  cbargetnent,  s’il  eft  entiètement  la 
propriété  de  citoyens  dea  Etats-Unis  ; et  pour  une  foromè 
quadruple  de  la  valeur  s’il  eft  propriété  d’un  étranger, 
foi^t  en  tout  ou  en  -partie,  s’obligeant  que  ce  vaiiTeau  ne 
quittera  pas  ce  port  fans  prendre  fes  expéditions,  et  qu'ii 
nefe  rendra  dans  aucun  port  de  la  Grande- Brétagne  ou 
de  la  France  ou  de  leurs  colonies  etc. , et  que  pendant  le 
cours  de  fon  voyage,  il  ne  fera  aucun  commerce  quel- 
conque avec  ce^  nations:  et  les  perfonnes  qni  auraient 
figné  cette  garantie,  devront,  dans  un  terme  ftipulé  par 
l’obligation,  produire  devant  le  receveur  du  diftrict  d’où 
le  vaiiTeau  eft  parti,  un  certificat  conftatant  qu’il  a été 
déchargé  dans  un  port  avec  lequel  les  reistions  commer- 
ciales ont  été  rétablies,  (bus  peine  de  forfaiture  de  la 
fomme  cautionnée,  à moins  qu’il  ne  foit  prouvé  que  les 
marchandifea  aient  été  mifes  à terre  fans  partir , ou  que 
ce  vaiiTeau  ait  péri  à la  mer. 

Ast.  XIV.  Ordonné  en  outre  que  la  partie  de  l’acte 
d’embargo  et  de  fes  fupplémens  qui  preferit  les  règles  à 
obferver  dans  le  commerce  entre  les  dlfferens  ports  des 
Etats-Unis  et  pour  le  cabotage,  fera  rapportée  à compter 
du  rsMars  1809,  à l’exception  des  mefures  prifes  relati- 
vement aux  polies  limitrophes  des  provinces  ou  colonies 
étrangères  ; cependant  avec  la  reftriction  que  tontes  les 
amendes  et  forfaitures  précédemment  encourues  feront 
exigées  et  diâribnées  de  la  manière  ci-devant  énoncée. 

Art.  XV.  Ordonné  encore  que  pendant  la  durée  de' 
U partie  de  l’acte  d’embargo  et  de  fes  fappléroens , qui 
n’eft  pas  rapportée  par  l'acte  préfent,  aiicnn  bâtiment  ap- 
partenant à des  citoyens  des  Etats  - Unis  deftiné  pour 
un  autre  port  desdits  Etats,  ou  pour  le  cabotage,  ne  re- 
cevra fes  expéditions  ni  n’aura  la  faculté  de  charger, 
avant  d’en  avoir  obtenu  la  pèrmifiion  du  recevenr  ou  d’un 
autre  ofücier  compétent,  et  avant  que  le  propriétaire  ou 
le  confîgnataire , enfemble  avec  le  capitaine,  n’ait  fourni 
fon  obligation  avec  garantie  pour  une  fomme  double  de 
la  valeur  du  vaiffeau  et  de  fon  chargement,  s’obligeant 
de  ne  décharger  fon  bâtiment  que  dans  un  port  des  Etats- 
Nouveau  T.I»  H h Unis; 
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iSûÇ  cepeodant  avec  la  reftriction  qne  les  bâtimacs  dont 

^ la  navigation  a étd  cooftamment  bornée  à des  rivières  et 
baies  des  Etats-Unis,  ne  donneront  qu’une  caution  de 
X50  dollars  pour  chaque  tonneau  de  leur  capacité,  le  tout 
i condition  comme  pour  les  autres  bâtimens. 

Art.  XVI.  Ordonné  encore,  qne  fi,  pendant  la  durée 
de  l’acte  d’embargo  et  de  fes  fupplémens,  en  ce  qui  n’eft 
pas  rapporté  par  ce  préfent  acte,  un  bâtiment  quelconque 
partant  d’un  port  des  Etats-Unis  fans  expéditions,  ou  fans 
permifiion,  ou  fans  avoir  fourni  la  garantie,  preacrite  par 
la  loi,  un  tel  vaifieau  fera  confisqué  ainfi  que  fop  ch^r* 
‘ gement;  et  les  propriétaire,  agent,  affréteur,  -facteur 
et  capitaine  payeront,  Icbacun  feparément,  une  amende 
égale  â Ia  valeur  du  bâtiment  et  de  fon  chargement,  j 1 
Art.  XVII.  Ordonné  encore,  qu’â  compter  du  flo 
Mai  prochain,  l’acte  du  iS  Avril  lgo6  et  fon  fupplément 
font  rapportés  par  l’acte  préfent;  cependant  aveo-  la<re- 
ftriction  que  tontes  les  amendes  et  forfaitures  encourues 
avant  cette  époque,  feront  exigées,  comme  fi  l’anta 
était  relié  en  pleine  vigueur.  . 

Art.  XVllI.  Ordonné  encore  que  toutes  les  amen* 
des  et  forfaitures  encourues  en  vertu  de  cet  acte,  pour* 
ront  être  pourfuvies  et  exigées , comme  des  dettes  liqui- 
des, au  nom  des  Etats-Unis  et  devant  un  tribunal  queU 
conqne  dont  la  compétence  foit  de  prononcer  dans  des 
affaires  concernant  les  dettes;  et  qu’elles  feront  partagées 
de  la  manière  prescrite  par  l’acte  du  3 Mars  1799  con* 
cernant  les  droits  |de  tonnage  ; et  qu’elles  pourront  êtrst 
modifiées  ou  remifes  conformément  à l’acte  du  g Marti 
1797,  concernant  la  modération,  modification  et  remifs! 
des  peines  et  amendes. 

Art.  XIX.  Ordonné  encore  que  cet  acte  reftera  en 
vigueur  jusqu’à  la  fin  de  la  féance  prochaine  do  Congrès, 
et  qu’à  compter  de  la  même  époqne  l’acte  d'embargo, 
sinfique  fesdifférens  fuppiémens,  demeureront  rapportés, 
Le  1 Mars  igop.  , 


Signé;  J.  B.  Varnum, 

orateur  de  la  chambre  des  ripré/tntaHS.-' 

Signé:  John  Milledge  , 

prijident  du  Sénat. 

dppTOuvit 

Signé:  Th.  Jefferson. 
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Par  un  arrêté  de  S.  M.  du  It  Novembre  1807  et  pour' 
loa-caufes  qui  s’y  trouvent  déduites,  tous  Tes  ports  de 
la  Franeè  et  de  fes  alliés  ou  de  tout  autre  pays  en  guerre 
avec  S.  M.  tous  ceux  qui  (ans  être  eu  guerre,  ont  exclu  / 
la  pavillon  Britannique,'  ainfi  qne  ceux  des  colonies  ap> 
partenantes  aux  ennemis  de  S.  M.  doivent  être  regardés  ' 
comme  entièrement  bloqués  ; de  plus  S.  M.  a voit  défendu 
tout  commerce  des  produits  et  ouvrages  manufacturés 
provenant  desdits  pays.  Mais  afin  qne  leS  pays  qui  ont 
des  relations  d’alliance  et  d’amitié  avec  S.  M.  n’euffent  à 
fouffrir  à cet  égard  que  la  gêne  qu’il  n’était  pas  pofilble 
de  leur  éviter,  S.  M.  a réglé  qu’il  feroit  apporté  i l’exé- 
cution d’un  ordre  nécefiaire  pour,  s’oppofer  aux  projets 
de  fes  ennemis,  quelques  adoucilTemens  qui  font  expri-  ^ 
mes,  foit  dans  ce  même  ordre  du  li  Novembre  1807,  foit  ‘ ' 

dans  d’autres  ordres  explicatifs  du  95 Novembre,  du  18 
Décembre  1807  ot  du  30  Mars  i8og.  DifFérens  événe- 
mens  et  cbangemens  furvenus  depuis  dans  les  rapports 
entre  la  Grande-  Brétagne  et  le  territoire  d’autres  puis- 
fances  rendant  nécelTaire  le  changement  êt  la  révocation  ^ 
de  plufieurs  parties  et  claufes  de  l’ordre  fusdit;  S.  M.  fur 
l’avis  de  fon  confeil  a révoqué  et  anullé  cet  ordre  à quel- 
ques exceptions  près,  ci-defibus  énoncées.  ’ 

S.  M.  d’après  l’avis  de  fon  confeil , a ordonné  et  or- 
donne que  tous  les  ports  appartenant  an  foit-difant 
royaume  d’Hollande,  jusqu’à  l’Ems  inclufivement,  que 
tous  les  ports  de  France  et  ceux  des  colonies  ; établilTe- 
mens  et  poflefitons  dans  la  dépendance  de  ces  deux  puis- 
fances,  ceux  de  la  partie  feptentrionale  de  l'Italie,  de- 
puis .Pefaro  et  Orbitello  inclufivement , foient  confidérés 
comme  bloqués  par  les  forces  maritimes  de  S.  M.  fous 
tous  les  rapports  de  commerce  et  de  navigation , et  que  . 
tous  les  navires  marchands  allant  dans  les  dits  pays,  éta- 
bltfiemena  et  colonies , ou  en  revenant  foient  adjugés, 
ainü  que  leurs  marchandifes  à ceux  qui  les  auront  pris. 

Cet  ordre  aura  fon  effet  à compter  du  jour  de  foQ  , . 
expédition,  à l’égard  de  tous  les  vaiffeaux  et  de  leora 
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TQnôCirgaîfoDB,  qnî  feront  prit  dani  des  trajets  qu’il  autorife* 
quoiqu’ils  fuffent,  i l’époque  du  départ,  défendus  p»r' 
des  ordres  antérieurs;  ainfi  ces  vaifleaux  feront  relâctiés. 
Quant  à ceux  qui  feront  pris  dans  les  trajets  {^rmis  per 
' les  ordres  précédens , mais  défendus  par  les  dispofitions 
du  prêtent  ordre , S.  M.  ordonne  qu’ils  ue  foient  point 
condamnés,  à moins  qu’avant  d’être  pris , ils  n'euffent- 
connaîflance  de  l’ordonnance  actuelle,  ou  que,  fam*  «Il 
avoir  connaiffsnce,  ils  ne  fuffent  pris  à une  époque  à U ' 
quelle  ils  puiffent  en  avoir  cdnnoiffance , . telle  qu’elle  «â: 
fixée  dans  les  ordonnances  du  35  Novembre  1807  et  du  18: 
Mai  i8o3  pour  les  différens  ports  et  les  différentes  UtitudeL'~ 
Les  Lords  - commiffaires  de  l’écbiquier,  les'fecrétair  . 
res  «l'état  de  S.  M.  les  Lords  - commiffaires  de  l’amtcauté^ 

' et  les  juges  des  tribunaux  de  l’amirauté  prendront , cb»> 
cun  en  ce  qui  les  concerne,  les  mefures  nécefiàires 
pour  l’exécution  du  préfent  arrêté.  - *■, 

. , • • ' Y — ' 

55.  “y*  , 

a Aofti.  t Empereur,  reîativement  aux  bâti- 

mens  neutres  qui  entrent  dans  les  ports  Rujfes,  eu 
date  du  1 JÎout  180^. 

1809,  Nro.  335.  pag.  935.) 

n^out  le  monde  lait  avec  quelle  fermeté  la  Rufiie  a de«’ 
puis  long-tems,  protégé  le  commerce  neutre  des  puis- 
*'  fances  de  l’Europe  en  tems  de  guerre , avec  quel  zèle 
t elle  a garanti  des  malheurs  de  la  guerre  l’intérêt  des 

nations. commercantes  qui  reftaienten  paix.  D’après  cette 
maxime  inébranlable  et  même  dans  la  rupture  actuelle 
avec  l’Angleterre,  nous  espérions  fermément  que  notre 
commerce  avec  les  puiffances  amies,  n’admettrait  pas  de 
voies  prohibées;  mais  comme  nous  avons  vu,  par  l’ex- 
périence de  l’année  pafféc  que  l’ennemi  trouvait  moyen, 
par  l’entremife  de  vaiffeaux  neutres , de  fe  procurer  les 
produits  dont  il  avait  befoin , noos  avons  été  obligés 
actuellement  d’ordonner  la  confiscation  de  deux  navires. 

D’après  cette  confidération  et  pour  prévenir  la  fraude 
et  l’artifice,  nous  croyons  néceffaire  de  prendre  quelques 
mefures,  et  ordonnons  en  conféqocncç:  ' ■ 

^ , A”’  ^ 

■v;;  • ,■ 
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' Art.  I.  Qae  les  capitaines  de  navires  arrivant  dans 
nos  ports,  prouveront  la  propriété  neutre  par  les  docu» 
mens  fuivans;  favoir:  pour  le  navire  par  le  palTeport, 
l’acte  de  propriété,  le  rôle  d’équipage  et  le  journal  du 
navire;  pour  la  cargaifon  par  la  charte-partie,  les  con> 
noUTemens,  par  la  déclaration,  certiticat  de  l’origine  des 
marcbandifes,  0 toute  la  cargaifon  ou  une  partie  appar- 
tient au  capitaine,  et  les  factures,  fi  les  navires  vien- 
nent de  l’Amérique  ou  des  Indes,  ou  s’ils  y vont.  Si 
quelqu’un  de  ces  documens  ne  fe  trouve  pas  au  pouvoir 
du  capitaine,  les  navires  feront  renvoyés  (ans  pernailTioa 
de  mettre  à terre. 

Art.  II.  Les  navires  chargés  en  partie  de  marchan- 
difet  de  fabrication  ou  de  productions  des  pays  ennemis, 
feront  arrêtés  et  la  marcliandife  confisquée  et  vendue  à 
l’encan,  au  profit  de  la  couronne.  Mais  en  cas  que  les 
marcbandifes  dénommées  compofent  plus  que  la  moitié 
du  chargement,  non  feulement  la  cargaifon,  mais  aulli 
le  navire  fera  confisqué.  ‘ 

Art.  III.  Le  pafleport  donné  au  navire  mv  un  gon- 
Ternement  neutre,  ami  on  allié  ne  doit  pu  lervir  de  ju- 
fiification  au  capitaine dès  que  l’on  déconvre  qu’il  a agi 
.contre  fon  énoncé,  ou  fi  dans  le  paffeport,  le  navire  a 
un  nom  different  de  celui  qu’on  loi  donne  dans  fes  autres 
documens;  fi  par  contre,  la  preuve  du  changement  de 
nom  forme  une  partie  des  dooumens  du  navire,  fe  trouve 
Certifiée  par  l’autorité  établie  à l’endroit  d’où  le  navire 
eli  parti,  et  y a été  préfentée  au  gouvernement,  dans 
,ce  cas  de  différence  de  nom  du  navire,  là  capitaine 
fera  escufé.  ^ - 

' Art.  IV.  Le  paffeport  donné  an  navire  no  doit  pas 
être  admis  comme  véritable,  fi  l’on ‘découvre  que  le  na- 
vire, dans  le  tems  où  ce  paffeport  lui  a été  délivré  ne  fe 
trouvait  pai  dans  un  des  ports  appartenans  à la  pnlffance 
an  nom  de  laquelle  il  a été  donné. 

Art.  V.  S’il  arrive  fur  le  navire,  que  le^  commis 
ffubrécargue)  ou  le' capitaine,  ou  bien  plus  d’nn  tiers 
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magifirats 

parti,  un  tel  navire,  ainfi  que  la  cargaifon,  feront  con- 
fisqués au  profit  de  la  couronne,  et  l’équipage  mis  en 

. Hh  3 ■ Anx. 


- 4. 


48S  Acte!  relatifs  au  commerce  en  tems  de  guerre 

jg  Art.  VI.  SI  l’on  découvre  que  le  pifleport  dn  navire 
^ préfenté  par  le  capitaine  eft  faux  on  falfifié,  le  navire  et 
la  cargaifon  feront  confiaquéa  au  profit  de  la  couronne, 
le  capitaine  livré  à la  juftice,  où  il  fera  traité  en  fauflaire, 
fuivant  nos  lois,  et  l'équipage  mis  en  liberté. 

Aux.  VII.  S’il  fe  trouve  fur  le  navire  de  donbles  do. 
cumens  avec  dilTérentes  deiHnations,  il  fera  confisqué, 
ainfi  que  la  cargaifon,  au  profit  de  la  couronne.  SI  le 
capitaine  cherche  à fe  jufiifier  en  prétextant  la  perte  de 
fes  documens,  fans  en  donner  de  preuve  fatisfaifante,  ce 
navire  fera  arrêté.  On  accordera  au  capitaine,  s’il  le 
délire,  pour  la  préfentation  des  documens,  nn  terme 
proportionné  à la  diftance  des  lieux.  Dans  le  cas  où  le 
capitaine  ne  pourrait  attendre  l’écoulement  de  ce  terme, 
le  navire  et  la  cargaifon  feront  immédiatement  renvdyés, 
et  fi  au  bout  du  terme  fixé  le  capitaine  ne  repréfentait 
pas  les  docnmens , le  navire  et  la  cargaifon  feront  con* 
fisqués  an  profit  de  la  couronne. 

Art.  VIII.  Tout  navire  de  conftrnction  ennemie  ne 
fers  pas  reconnu  neutre  ou  ami.  fi  parmi  fes  documens  il 
' ' ne  fe  trouve  pas  un  acte  certifié  en  jnftice , qui  prouve 
que  la  vente  ou  la  cefiion  en  a été  faite  avant  la  déclara, 
tion  de  guerre.  Dans  le  cas  contraire,  le  navire  et  la 
cargaifon  feront  confisqués  au  profit  de  la  couronne. 

Art.  IX.  S’il  fe  trouve  que  le  maître  ou  le  capitaine 
du  navite  foit  né  dans  un  pays  ennemi  et  qu’il  ait  un 
palfeport  d’une  puilTance  neutre  ou  amie,  dans  ce  cas, 
ce  pafTeport  ne  doit  pas  leur  fervir  de  fauvegarde,  à nvolna 
qu'ils  ne  prouvent  qn’ils  font  devenus  fujets  et  babitans 
réels  de  ce  territoire  neutre  ou  ami  avant  la  déclaration  ' 
de  guerre.  Dans  les  cas  contraires,  ils  feront  renvoyés 
avec  leurs  navires,  fans  pouvoir  prendre  de  cbargemens 
de  retour. 

Contrefigni  : 

_Le  minijlre  comte  de  RoMAMZOnr, 
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55.  Z. 

Proclamation  dt  M.  ^ames  Madijfoni  prlfidmt  des  igo9 
Etats-  Unis  renouvellant  la  fuspenfion  de  càmmtrce,.çMùû 
publiée  le  9 Août  1 809. 

\ ‘ 

{Moniteur  1809.  Nro.  264.  pag.  1045.) 

“Ein  conféqaence  d’une  communication  de  l’envoyé 
extraordinaire  et  miniftre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Bri- 
tannique, déclarant  que  les  ordres  donnés  par  le  gouver- 
nement Anglais , dans  le  confeil , en  Janvier  et  Novembre 
1807,  avaient  été  retirés  le  lo  de  Juin  dernier,  et  en 
vertu  de  l’autorité  donnée  pour  ce  cas  par  la  deuxième 
fection  de  l’acte  du  congrès,  intitulé:  Acte  pour  inter- 
dire les  relations  commerciales  entre  les  Etats-Unis  et 
la  Grande -Urétagne,  et  la  France  et  les  territoires  qui 
en  dépendent,  et  pour  d’autres  objets;  moi,  James  Ma- 
diflbn,  préfidentdea  Etats-Unis,  j’avais  donné  ma  pro- 
clamation en  date  du  IQ  Avril  dernier  déclarant  que  leg 
ordres  du  confeil  ci-delTiis  mentionnés  avaient  été  retirés 
le  10 Juin;  après  quoi  le  commerce  fuspendu  par  des  actes 
du  congrès,  pouvait  être  renouveilé;  maintenant,  comme 
il  m’efli  oiRcieilement  annoncé  que  les  dits  ordres  du  con- 
feil n’ont  pas  été  retirés,  conformément  à la  déclaration 
et  à la  communication  qui  m’avaient  été  faites,  je  pro- 
clame par  la  préfente  cet  acte  d’interdiction.  En  confé- 
quence  le  commerce  qui  eût  pu  avoir  lieu  de  nouveau, 
dans  le  cas  où  les  dits  ordres  euflent  été  retirés,  doit 
être  confidéré  comme  aflTujetti  aux.  divers  actes  par  tes 
quels  ce  commerce  avait  déjà  été  fuspendu.” 

En  conféquence  de  la  proi  lamatian  ci  - deffus  le  fecré- 
taire  de  là  trêjorerie  a adrfjjé  aux  divers  collecteurs  une 
'circulaire,  dans  la  quelle  on  remarque  is  dispofttious 
Juivantes  : 

“Par  fuite  de  la'réception  de  la  préfente,  vous  devez 
dans  tous  les  cas,  excepté  dans  ceux  ci-deiTous  men- 
tionnés , refufer  des  permifllons  de  partir  pour  les  ports 
Anglais,  et  demander,  félon  l’ufage,  des  cautions  da  > 
tous  les  vailTeaux  chargés  pour  des  ports  permis,  dans  la 
manière  prévue  par  la  troifîème  fection  de  l’acte  ci-des- 
fus  mentionné;'  mais,  comme  plufieurs  vàtÛ'eadx  Anglais 
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iQoQfont  ou  peuvent  arriver  dans  les  ports  des  Etats-Unis; 
en  conféquence  de  la  proclamation  dn  préüdent,  du  19 
Avril  dernier,  il  vous  ordonne  de  permettre  à ces  vaiffesux 
> de  partir  fans  donner  de  caution,  foit  fur  leur  left,  foit 
avec  la  cargaifon  qui  pourrait  être  à bord  au  moment  où 
la  proclamation  ci -jointe  fera  pnbliée.  Il  eft  toute  fpia 
entendu  que  cette  indulgence  ne  fera  point  étendue  à au- 
cuns autres  vailTeaux  que  ceux  qui  font  maintenant  dans 
les  ports  des  Etats  - Unis  ou  qui  pourront  enfuite  y arri- 
ver, ayant  fait  voile  d’un  port  étranger  avant  que  la  con- 
naiffance  de  la  préfente  proclamation  fût  parvenue  à ce 
mêine  port.” 

V “L’intention  des  prélldent  eft  aufti  que,  jusqu’à  ce 

^ qne  l’on  ait  une  décifton  du  congrès  fur  ce  cas  imprévu, 
ou  jusqu’à  ce  que' vous  receviez  d'autres  inftructions,  ' 
l’on  fuspende,  dans  les  cas  ci -après  déterminés,  les 
' failles  et  pourfuites  pour  des  contraventions  préfuroées  à 
l’acte  mentionné  ci-delTus,  ou  à celui  du  1 Mars,  qui  in- 
( terdit  le  commerce.” 

' Art.  I.  Tous  les  vailTeaux  qui  font  entrés  dans  un 
port  Anglais  depuis  le  10  de  Juin  dernier  ou  qui  peuvent 
dans  la  fuite  y entrer,  ayant  fait  voile  pour  ce  port  avant  / 
que  la  proclamation  inclufe  fût  connue  au  point  de  dé- 
part , pour  ce  qui  concerne  la  confiscation  ou  l’amende 
que  ces  vailTeao.\  encourraient  ou  auraient  encourue  à 
raifon  de  leur  entrée  dans  un  port  Anglais. 

Art.  II.  Tous  les  vailTeaux  qui  font  arrivés  dans  les 
Etats-Unis  poftérieurement  au  lojüin  dernier  foit  qu’ils 
fulTent  partis  de  ports  Anglais,  ou  qu’ils  fufient  chargés 
de  marchandifes  Anglaifes , comme  aufil  tous  autres  vais- 
féaux  dans  la  même  fîtuation  qui  pourraient  encore  arri- 
ver, ayant  fait  voile  pour  les  Etats-Unis  avant  que  la 
proclamation  fût  connue  au  point  de  départ;  pour  ce  qui 
concerne  la  confiscation /ou  l’amende  encourue  à raifon 
de  leur  arrivée  dans  un  port  des  Etats-Unis  partant  d’un 
port  Anglais  ou  chargés  de  marchandifes  Anglaifes. 

Art.  III.  Tous  vailTeaux  actuellement  Is  propriété 
de  citoyens  des  Etats-Unis  et  faifant  voile  fous  pavillon 
Américain,  lesquels  étant  dans  un  port  étranger  an 
moment  où  la  connailTance  de  la  proclamation  inclufe  y 
parviendra,  en  partiront  avec  toute  diligence  convenable, 
et  retourneront  fans  délai  aux  Etats-Unis;  pour  ce  qui 
concerne  U confiscation  ou  amende  encoorue  à raifon  de 
" - ' . leur 
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leur  irrivée  dans  les  Etats-Unis,  partant  dé  potts  Anglais  ifiQO 
ou  chargés  de  marchandires  Anglaifes. 

Dans  les  cas  tnentionnés  ci-deiTus,  des  vaifTeaux  ar- 
rivant dans  les  Etats-Unis  et  qui  font  pour  le  préfent 
exempts  de  faille,  les  vailTeaux  et  leur  cargaifon  peuvent 
obtenir'  un  permis  d’entrer.  Vous  vous  aiïurerez  par 
tous  les  moyens  à votre  dispoQtion  du  moment  où  la 
proclamation  inclufe  aura  été  connue  au  point  de  départ 
refpectif,  et  dans  les  cas  douteux,  vous  en  refére’rez  à 
ce  département.  En  conféquence  on  peut  donc  encore  ’ 
Tolliciter,  dans  tous  les  cas,  une  entière  remife  des  con-  , 
Hscation  et  amendes,  fuivant  le  mode  pr^vu  par  la  loi. 

Les  préfentes  inftructions  données  pours’abftenirde  pour- 
fuites  et  de  failles  dans  les  cas  mentionnés  ci-delTus, 
ayant  uniquement  pour  objet  de  prévenir  les  dépenfes  et 
les  inconvéniens  auxquels  les  parties  intérelTées  feraient 
autrement  expofées. 

Je  fuis  etc. 


Signé  ■: 


Albert  Gaixatin. 

» 

55>  cta. 


Proclamation  de  S.  M.  Pruffienne  fur  t importation  jgio  y 
des  marchandifes  coloniales,  en  date  de  Berlin  k 9 mu». 

9 Mars  igio.  ' 

(Jmp.  fép.  en  ail.  et  fr.  fol.) 

^^ous  Frédéric  Gnillaume  etc.  etc. 

Quoique  par  Nos  ordonnances  émanées  en  (liite  de 
la  paix  de  Tilfit,  et  nommément  par  le  Réglement  du 
II  Juin  1808,  Nous  croyons  avoir  ruffifamment  pourvu 
à l’interdiction  abfolne  de  tout  commerce  avec  l’Angle- 
terre , l’exemple  des  mefurea  récentes  qne  S.  fil.  l’Empe- 
reur Napoléon  vient  d’adopter  encore  dans  cette  vue, 

Nous  engage  cependant  â conconrir  au  même  but,  en 
renforçant  Nos  ordonnances  antérieures  et  les  dispofîtions 
qui  y font  relatives. 

, §■  I.  A compter  do  1 Avril  de  l’année  coûrrante , nul 

vailléau  venant  d’un  port  qaelconque  de  l'Europe  ne  fera 
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'l8l0  *‘^9°  nôtres»  dès  qne  fa  cargaifon  èft'cotn- 

pofée  de  marcbandifes  oq  de  productions  Européennes, 
qui  ne  foyent  pas  reconnues  pour  admifTibles  d’après  les 
principes  du  fyftème  continental.  Cette  règle  ne  fouffrira 
d’exception  que  pour  les  marcbandifes  qui  appartiennent 
à la  pharmacie.  ' 

§.  2.  Conféquemment  il  ne  fera  plus  permis  d’impor- 
ter d’un  autre  port  Européen  dans  les  nôtres,  les  mar» 
chandifes  appellées  Coloniales,  et  originaires  des  Indes 
orientales  et  occidentales,  puisqu’il  n’eft  ni  prou\ré,  ni 
probable,  que  les  Gouvernemens  même  de  l’Europe  qui 
polTèdent  des  Colonies  externes,  en  retirent  dans  le 
moment  actuel  un  fuperflu  dont  ils  puifleut  dispofer  en 
fus  de  leurs  propres  befoins. 

Les  productions  coloniales  et  non  • Europébnnes  ns 
pourront  être  importées  que  par  mer  et  en  droiture  des 
ports  de  l'Amirtque,  ou  bien  de  tel  pays  ou  colonie  des 
Indes  orientales  et  occcidentales . avec  lesquels  la  France 
Je  trouve  en  relations  de  bonne , intelligence  et  en  rapports 
de  commerce. 

Toute  marchandife  des  Indes  orientales  et  occidentales 
qui  fe  trouve  à bord  d’un  vailTean  venant  d’un  port  Euro- 
péen, doit  être  auflitôt  frappée  de  confiscation. 

§.  3.  Les  difficultés  et  la  complication  des  entrepri- 
fes  de  ce  genre  n’idmettant  gnères  une  concurrence  de 
, cargaifons  pour  dilFérens  propriétaires  ou  commettans, 
ces  cargaifons  ne  pourront  plus  être  déclarées  fimultané- 
ment  pour  compte  de  plufieurs  maifona  de  commerce  à 
la  fois;  mais  on  ne  reconnoîtra  plus  pour  chaque  cargai- 
fon qu’un  feul  et  même  propriétaire,  qui  aura  à s’énon- 
cer comme  tel , et  à prouver  fa  propriété. 

§.  4.  L’examen  des  docomens  do  vaiiTeau  et  de  la 
X cargaifon,  et  du  Journal  du  voyage,  l’interrogatoire  du 
capitaine  ou  bâtelier  et  de  l’équipage,  et  le  delivrement 
de  la  cargaifon,  appartiennent  comme  par  le  pafié  au 
relTott  de  Nos  CommiiTaires  de  commerce  établis -dans 
• Nos  ports.  Cependant,  et  pour  obvier  à toute  espèce 
de  fraude  ou  de  collifion,  ils  doivent  foumettre  les  cer- 
' tificats  d’origine  à l’examen  des  Confuls  Généraux , Con- 
hils  et  Vice -Confuls  de  France,  ftationnés  dans  le  port 
, où  arrive  le  vaiiTeau. 

Et  lorsque  ceux-ci  éléveront.des  difficultés  fur  l’ad- 
mifiion  de  la  cargaifon , Nos  Conpaifiaires  de  commerce 
" • rappor- 
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«pporteront  inceffamment  le  cai,  arec  no' ditail  exact  j g {q 
des  circonftances , A Notre  Dépafteroent  des  affaires 
étrangères,  et  attendront  fa  décifion  avant  ^ue  de  dis- 
pofer  ultérieurement  de  la  cargaifon. 

§.  5.  Toute  marchandife  et  production  non  Euro- 
péenne, qui  entre  dans  nos  ports,  doit  payer  aoffitôt 
après  l’arrivée  l’impôt  de  confommation,  fans  qu’il  puiffe 
être  queftion  à l’avenir  d’uo  entrepôt  préalable,  ni  dans 
.les  magasins  de  la  Douane,  ni  dans  des  gréniers  parti- 
culiers, fous  clef  et  co-infpection  des  Autorités  publi- 
ques. Il  n*y  aura  plus  de  diftinction  non  plus  entre  le 
Tranflt  et  le  débit  dans  l’intérieur  du  pays.  Nous  aimons 
mieux  renoncer  aux  avantages  des  droits  du  Tranfit,  plu- 
tôt que  de  courir  le  risque  de  contribuer  involontaire- 
ment, et  malgré  toutes  les  précautions  imaginables,  à 
favorifer  dans  d’autres  pays  l’introduction  de  marcb^ndiles 
équivoques,  dont  fouvent  l’origine  eft  difficile  à conftater. 

§.  6.  Les  dispnlitiona  de  Nos  Commiffaires  de  com- 
merce dans  les  affaires  qui  regardent  les  localités,  le 
commerce,  la  navigation,  le  port,  et  la  police  de  leur 
réfidence,  doivent  être  fuivies  provifoirement  fans  la 
moindre  objection,  tant  que  Notre  Département  des  re- 
lations extérieures  ne  jugera  pas  à propos  de  les  changer 
ou  de  les  révoquer,  for  le  rapport  qui  lui  en  fera  fait. 

Les  plaintes  contre  les  dispofîtions  de  Nos  Commiffaires 
de  commerce  doivent  donc  être  adreffées  au  Département 
des  relations  extérieures. 

§.  7.  De  même  aulfi.  et  dans  les  cas  d’urgence,  Nos 
Autorités  militaires,  celles  des  Accifes  et  Péages,  de  la 
Police , et  du  Commerce , et  tous  nos  collèges  en  géné- 
ral, feront  tenus  d’appuyer  et  de  fuivre  provifoirement 
les  réqnifitions  et  les  dispofîtions  de  nos  Commiffaires 
. de  commerce , jusqu’à  ce  qu’il  en  foit  autrement  ordonné  > 
de  Notre  part.  Il  eft  enjoint  en  même  tems  aux  Com- 
miffaires de  faire  rapport  fans  perte  de  temps  au  Dépar- 
tement des  relations  extérieures,  de  chaque  réquifîtion 
ou  dispofitioD  éventuelle  à laquelle  ils  auront  avifés. 

$.  8.  Relativement  au  commerce  de  terre,  et  pour 
le  favorifer  comme  par  le  paffé,  00  continuera  d’admettre 
des  marchandifes  coloniales  et  autres  non- Européenes, 
venant  de  pays  amis.  Seulement  elles  doivent  être  ac- 
compagnées d’un  document  authentique  de  l'Autorité  du 
lieu,  qui  attefte  leur  véritable  origine,  et  en  outre  aufîl 
d’un  certificat  de  notre  conful,  là  où  il  s’en  trouve,  . 
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Mats  las  tnarcbandtfes  coloniales  et  autres  productions 
non  - Européennes  qui  feront  importées  ainû  par  terra, 
acquitteront  également  l’impôt  de  confommadon,  tel 
qu’il  eft  ordonné  par  le  §.  5. 

Du  refte  Nous  renousellons  ici  la  commination  des 

Îeines  févères,  ftatuées  par  le  fusdit  Réglement  du  il 
uin  igog  /pour  tons* les  cas  de  contravention  poffiblM. 
Elles  feront  infligées  irrémilTibicment  à ceux  de  Nos  fu« 
jets  qui  fe  rendront  coupables,  et  particulièrement  aaifi 
aux  Commiifaires  de  commerce  qui  oferoient  manquer  à 
l’exécution  de  Nos  Ordres , on  favorifer  contre  toute  at« 
tente  les  contraventions  mêmes. 

Nos  Autorités  et  fujets,  ainli  que  le  public  commer> 
çant  auront  à fe  conformer  i ce  que  delTus. 

Berlin,  le  9 Mars  igio.  . - >' 


Fr£Osric  Guillaume. 


Goltz:.  Altkmstkin. 


55.  hb. 

ssMya.  Rigîment  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  concernant 
Parmement  en  courfe,  et  la  manière  de  traiter  tes  pru 

feSi  en  date  de  Coppenhague  le  2S  Mars  igio. 

* * . \ 
C/mcrr/e/,  Nro.  117.  pag.  463.) 

]^ous  Frédéric  VI  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Da'ne» 
marc  et  de  Norvège  etc.  etc.,  favoir  faifons;.  qu’ayant 
trouvé  convenable  de  rétablir  les  armemens  en  courfe, 
interrompus  depuis  quelque  tems,  et  de  leur  donner,  par 
le  moyen  de  quelques  nouvelles  dispoûtions , une  active 
nouvelle,  nous  publions  par  ces  préfentes  les  règles  qui 
'■  doivent  être  obfervées  à cet  égard,  ainli  que  par  rapport 
à la  manière  de  traiter  les  prifes  et  les  afFaixes  qui  en 
dépendent.  Et  d’abord  nous  fupprimons  et  annulions 
entièrement  le  réglement  antérieur  concernant  le  même 
objet,. en  dare  du  14 Septembre  1807. 

Art.  I.  Aucun  habitant  de  nos  Etats  ou  royaumes 
. ne  pourra  naviguer  en  courfe  t ni  faire  le  métier  ^e  cor- 

faire, 
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f«Ire,  fans  être  poarvD  d’ane  lettre  de  marque  on  corn-  |Qtq 
miffton  légale.  . ' . O 

Cette  commiflion  fera  déformais  délivrée  par  notre 
collège  d’amirauté  et  munie  de  Ton  fceau.  Elle  ne  fera 
délivrée  qu’à  des  perfonnes  ayant  droit  de  boorgeoifie 
dans  DOS  Etats,  foit  par  leur  naiflanee  ou  par  brevet  de 
naturalifation,  et  feulement  pour  des  navires  ou  bâtimeni 
portant  des  canons,  ou  dont  l’équipage  foit  convenable- 
ment armé;  et  cela  fous  les  conditiona  ci-après  détaillées. 

Art.'  il  Les  corfairea  ne  pourront  être  commandés 
que  par  des  marins  qui  aient  uns  patente  en  qualité  dt 
maître  ou  de  fécond  capitaine. 

Le  capitaine  d’un  corfaire,  avant  que  l's.letttre  de 
marque  pourra  lui  être  délivrée,  doit  prêter  ferment  par 
écrit,  et  s’obliger. à ol>éir  exactement  aux  dispolitions  du 
préfent  réglement,  ainû  qu’aux  inftructions'ultérieurea  qui 
pourraient  lui  être  donnéespar  notre  collège  d’amirauté.  ; 


Art.  III.  Les'lettres  de  marque  feront  conçuea  dans 
les 'termes  fuivans:  i ' ’ 

■;  ‘‘En  vprtu  des  ordres  de' S.  M. I.  foit  notoire  à tous 
et  chacun  que  (un  tel),  . propriétaire  du  bâtiment  (le 
nom)  du  port  de  1...  lafts  de  commerce,  a,  d’après  Is 
réglement  royal  du  38  Mars  l8io,  obtenu  la  permilTion 
d’armer  fon  fusdit  bâtiment,  commandé  par  (le  nom  du 
capitaine)  contre  les  Ennemis  de  l’Etat,,  avec  (de  canons 
ou  autres  armes)  pour  l’objet  de  prendre  ou»  quand  il 
ferait  nécelTaire , de  détruire  des  bâtimens  appartebans  i 
la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  ou  â fes  fujets,  ainfi 
que  d’arrétec  et  de  faidr  des  navires  ou  bâtiment  foup- 
çonnés  d'appartenir  à cette  puillance  ennemie,  ou  d’en« 
tretenir  avec  elle  des  rapports  contraires  à la  neutralité, 
afin  de  faire  faire  à leur  égard  les  recherches  voulues  par 
les  lois.” 

“Les  armatenrs  ont  fourni  le  cautionnement  preferit, 
et  le  capitaine  du  corfaire  s’eft  obligé  fous  ferment,  à 
fe  conformer  exactement  au  fusdit  réglement,  aux  au- 
très  ordonnances  concernant  l’armement  en  courfe,  et  au 
Code  de  la  marine  militaire , en  tant  qu’il  lui  concerne.’* 
“Donné  à Coppenhague  do  Collège  d’Amirauté,  le 
...  1810.” 

^Signaturts  tt  fctau.') 

Art. 
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A BT.  IV.  Les  pétitions  p6ar  obtenir  des  lettres  de 
marque»  devront  être  adrciïeeg  au  magilirat  de  l’endroit 
d’où  le  bâtiment  deftiné  pour  la  coorfe  fera  expédié. 

Afin  que  les  commandans  des  corfaires  foient  en  état 
de  réparer  le  dommage  qu’ils  pourraient  canfer  par  ,on 
abus  quelcoBque.de.  leur  commiillop.  Us  feront  tenuside 
fournie  au  magifilrat  un  cautionnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  mille  écus,  ni  Airpafier  ia  fomme  de 
quinze  mille  éepe.  Pour  la  fixation  de  cette  fonanse» 
les  autorités  auront  égard  au  nombre  des  hommes  qui 
compofent  l’équipage  du  corfaire.  dé  forte  que  l’on  comp- 
tera toujours  cent  écus  pour  chaque  tndividue  de  l’équi- 
page, et  que  l’on  ne  pourra  jamais  recevoir  un  caution- 
nement au  - deffbus  de  mille  écus,  comme  ci-deffus. 

Au' refie,  les  armateurs;  ainfi  que  le  capitaine  d’un 
cUrfaire,  demeüreront,  refponfablea  dei  dommages  can- 
(«s  aux  prifes;  les  premiers  obligeant  â cet  effet  leur 
bâtiment,  et  le  dernier  fa  perfonne  et  tous  fes  biens.'^- 

Art.-V.  :I*sa  corfaires  qui  auront  obtenu  une  lettre 
de  marque.légale  • font  autorifés  à arborer  pavillon  fendu 
danois  avee  fistnme,  décoré  au  milieu  de  notre  ebifire 
royal, 'Ot  fait,  au  refie,  conformément  aux  dispofitioue 
eputeoues  dans  l’ordonnance  du  1 1 fuillet  1748.  > r, 

A?t.  VI.  Le  corfaire  eft  obligé  de  prendre  et  d’a- 
mener, pour  être  condamnés,  autant  qu’il  lui  fera  pos- 
fible,  tous  les  navires  ou  bâtimens  qu’il  rencontrera, 
Bppartenans'  évidemment  â la  couronne  de  la  Grande- 
Brétagne,  ou  à des  fujets  de  S.  M.  Britannique.  ' 

Il  lui  fera  également  permis  d’amener,  pour  lé  fou* 
mettre  à un  examen  légal,  tout  autre  navire  ou  bâtiment 
dont  la  neutralité  ne  fe  trouverait  pas  duement  légitimée 
conformément  à l’article  X.  de  ce  réglement , ou  contre 
lequel  il  s’élèverait  des  foupçons  fondés  fur  quelqu’une 
des  raifons  énumérées  dans  l’art.  XII.  ci -après:  ' 

Le  corfaire  eft  en  outre  autorifé  à amener,  'pour  le 
payement  des  amendes,  tout  b.âtiment  qui  auroit  paffé  le 
Sund  ou  le  Béit,  fans  y avoir  fait  fes  déclarations  et  pris 
les  expéditions  réquifes.  Ces  amendes,  compofant  le 
double  des  droits  ordinaires , feront  adjugées  au  corfaire. 


Art.  vil  Aucun  corfaire,  fous  peine  de  perdre  fa 
lettrede  marque,  et  d’autre  punition  fuivantjes  circonfian- 
ces,  ne  pourra  arrêter  no  bâtiment  quelconque,  ni  faire 
1c  moindre  ufage  de  fa  commifitou  fur  U territoire  d’une 

puis- 
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paiiïance  neutre  oa  amie,  les  limites  de  ce  territoire  jQ[0 
étant  cenfées  de  s’étendre,  comme  il  eft  généralement 
d’urage,  jusqu’à  un  mille  de  mer  du  rivage.  Pour  ce 
qui  concerne  le  Sund,  il  faut  obferver  que  les  corfaire* 
ne  pourront  point  approcher  des  batteries  Suédoifes,  ou 
de  la  côte  de  Suède,  à portée  du  canon. 

Art.  VIII,  Nous  reconnaiffbns  comme  principe  in- 
variable celui  qui  admet  que  la  neutralité  du  navire  en- 
traine celle  de  la  cargaifon;  ainfi  nous  défendons  très- 
rigoureufcment  aux  croifeurs  munis  de  lettres  de  mar- 
que, d'amariner  ou  de  prendre  aucun  bâtiment  apparte- 
nant à une  puiffance  neutre  ou  amie , quels  que  foient 
d’ailleurs  les  propriétaires  de  la  cargaifon,  pourvu  que 
les  papiers  du  bâtiment  et  autres  concernant  l’expédition 
foient  en  règle,  et  que  ledit  bâtiment  n’ait  point  à fon 
kord  d’objets  de  contrebande  deftinés  pour  les  Etats  ou 
royaumes  fournis  à la  domination  de  laGrande-Brétagne, 
et  qu’au  relie  il  ne  foit  pas  fujet  d’être  faiû  en  vertu 
des  dispofitions  de  l’art.  VI.  précédent. 

Art.  IX.  Ainli  que  la  neutralité  d’un  bâtiment  en- 
traine celle  de  la  cargaifon , de  même  dans  les  navires 
qui  ne  font  pas  neutres  ni  amis,  1a  condition  du  charge- 
ment fuivra  celle  du  navire. 

Art.  X.  Les  papiers  qui,  d’après  l’art. VIII,  doi- 
gtent fe  trouver  en  règle  à bord  d’un  bâtiment,  font  les 
fuivans  : 

a)  Le  paffeport  de  mer,  délivré  par  le  gouvernement 
du  pays,  dont  le  propriétaire  du  bâtiment  eft  fujet . ou, 
d’après  les  ordres  de  ce  gouvernement,,  par  un  officier 
ou  magiftrat  autorifé  à cet  effet.  Cependant  à la  plaèe 
de  cette  pièce , on  devra  oonfidérer  comme  bonne  toute 
autre  pièce  légale  par  laquelle  le  gouvernement  du  pays, 
dont  le  capitahje  eft  fujet  véritable , l’autorife , foit  mé- 
diatement,  foit  immédiatement,  à arborer,  pendant  le 
préfent  voyage,  le  pavillon  neutre  fous  lequel  il  navigue, 

f>)  Le  certificat  de  conftruction  et,  dans  le  cas  où  ce- 
lui qui  a fait  conftruire  le  bâtiment  l’aurait  vendu  à une 
autre  perfonne,  alors  anffi  le  certificat  du  vente,  A moins 
que  ces  deux  actes  ne  foient  renfermés  dans  une  même 
pièce.  Si  un  bâtiment  a été  auparavant  faifi  et  con- 
damné comme  bonne  prife,  la  fentencc  de  condamna- 
tion pourra  tenir  lieu  de  certificat  de  conftruction  ainfi 
que  de  celui  de  vente  ; mais  feulement  pour  les  cas  où 

l’acte 
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,Q*U  l’acte  de  vente  publique,  ou  un  autre  certificat  de  trans- 
^v5*’'^port,  aurait  été  annexé  à la  fentence  de  condamnation. 

Pour  ce  qui  concerne  les  bâtimena  qui,  après  avoir 
été  formellement  condamnés  dans  un  Etat  étranger,  et 
y achetés  par  des  fujets  neutres,  et  qui  partent  de  ce 
pays  étranger  fur  leur  left  pour  fe  rendre  dans  celui  de 
leurs  nouveaux  proprrétaires,  l’arrêt  de  condamnation, 
joint  à Pacte  de  vente,  ou  à un  autre  certificat  de  trans* 
^ port,  fuffira  pour  remplacer  toutes  les  autres  pièces  rè- 
quifes-,  le  journal  du  voyage  feul  excepté. 

c)  Un  certificat  de  jaugeage  délivré  par  l’autorité 
compétente  de  l’endroit  auquel  le  bâtiment  efl:  cenfo  d'ap- 
partenir. Ce  certificat  doit  s’accorder  avec  le  paffeport, 
ou  avec  la  pièce  qui  le  remplace. 

d)  Un  rôle  d’équipage ‘duement  attefté  par  les  offi 
ciers  compétens,  ainfi  que  des  certificats  en  forme,  con- 
cernant tous  les  individus  embarqués  à bord  du  navire, 
et  qui  ne  fe  trouveraient  pas  portée  fur  le  rôle  Tustfit, 
Cette  pièce  doit  encore  prouver  que  ni  le  capitaine  ou 
foD  fécond-,  ni  le  fubrécargue,  facteur  ou  commis,  s’il 
y en  aurait,  à bord  du  bâtiment , ne  font  fujets  de  la 
Grande-Bretagne;  et  que  le  nombre  d°s, individus  de 
cette  nation  formant  l’équipago,  ne  s’élève  pas  au-deli 
du  tiers  de  fa  totalité. 

e)  L’expédition  et  certificat  de  douane,  qui  indique 
l’è'ndroit  où  le  chargement  a été  fait,  ainû  que  celui 
pour  lequel  il  eft  delliné 

/)  La  charte-partie  et  le  connaififement  pour  la  car- 
gaifon.  Cette  dernière  pièce  fuffira  pour  le»  cas  où  il 
I n’y  aurait  pas  en  de  charte-partie,  pourvu  qu’elle  in- 
dique la  deftinatton  de  la  cargaifon,  et  enfin:' 

g)  Le  journal  pour  tout  le  voyage  mentionné  dans 
le  paffeport,  en  exceptant  cependant  les  bâtimens  qui 
ne  font  que  naviguer  entre  les  différens  ports  de  la 
Baltique,  , 

Art,  XI,  Seront  regardés  comme  de  bonne  prife  : 
a)  Tous  les  valffeaux  évidemment  appartenaos  à la 
couronne  de  la  Grande-  Brétagne  ou  à fes  fujets,  quelle 
que  foit  la  partie  du  Monde  qu’ils  habitent. 

fc)  Les  vaiffeaux  employés  à faire  la  contrebande  avec 
la  Grande- Brétagne  ou  pour  le  compte  de  cette  puiflance, 
ainli  qu’avec  ou  pour  le  compte  des  pays  fournis  à U 
Grandis- Brétagne  ; foit  que,  par  le  moyen  des  expédi 
tions  fimulées,  cette  opération  fe  falTe  pour  fe  rendre 
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à qaelqae  ports  des  fusdits  Etats  d’un  endroit  d'où  rOio 
déf^endu  de  faire  <ie  pareilles  expéditions,  ou  pour  aller 
d’un  port  Anglais  à un  endroit  uu  l’entrée  efl;  fermée  au 
commerce  de  la  Grande- Brétiigne. 

c)  Les  vailTeaux  chargés,  foit  en  entier,  foit  en  par- 

tie , de  marchandifes  réputées  contrebande  en  tems  de 
guerre,  et  deftinées  pour  un  port  Britannique,  ou  qui 
auraient  à leut  bord  des  olüciera  ou  des  militaires  reçus  - • 

ou  qui  devraient  être  reçus  au  fervice  de  l’ennemi,  ainfi 

que  les  vaiffeaux  ou'  bàtimens  qui  s’approcheraient  d’une 

efcadre  ennemie  employée  à bloquer  une  province,  upe 

ville  ou  DO  port  Danois,  pour  faire  le  commerce  avec  ' ■ 

elle,  ou  pour  lui  apporter  des  provifions.  ^ . 

d)  Ceux  qui  étant  arrêtés  par  uocurfaire,  s’oppofe- 
raient  à lui  do  main  armée.  De  même  les  vailTeaux  qui, 
malgré  la  neutralité  reconnue  de  leur  pavillon,  tant  par 
rapport  à l’Angleterre  qu’aux  puiiTances  en  guerre  avec 
elle,  fe  feraient  cependant  fervi  d’un  convoi  Anglais 
dans  la  Baltique  ou  dans  la  Mer  du  Nord. 

e')  Tout  bâtiment  Danois,  Norvégien,  ou  autre  cé- 
p>uté  ennettit,  par  rapport  â la  Grande -Brétagne,  qui, 
après  avoir  été  pris  par  l’ennemi , aurait  été  repris  fur 
lui.  Il  eft  dû;au  récapteur  pour  une  pareille  reprife,  un 
tiers  de  la  valeur  du  navire  et  du  chargement  repris,  foit 
que  la  prife  ait  été  au  pouvoir  de  l’ennemi  plus  ou  moins 
de  24  heures;  les  deux  autres  tiers  feront  reftitués  aux 
propriétaires.  Si  le  bâtiment  repris  appartient  â une  ' 

puiâanoe  ou  à un  Etat  neutre , tant  par  rapport  à noos 
qu’à  l’ennemi , il  fera  accordé  au  récapteur , pour  fes 
peinés  et  Ton  danger,  une  julte  récompenfe,  dont  la 
fixation  appartient  à an  tribunal  compétent.  e 

Art.  XII.  Pourront  être  arretés  comme  fuspects 
et  fournis  à des  informations  ultérieures  : 

' a)  Les  bdtimens  dépourvus  des  pièces  défîgnées  dans 
l’art,  X.  ci  - deflus. 

ê)  Ceux  pourvus  d’expéditions  doubles  ou  de  papiers  ' 
probablement  faux.  . . ' 

c)  Ceux  qui  auraient  jette  des  papiers  à la  mer  ou  qni 
les  Juraient  détruits  de  quelqu’autre  manière,  fur- tout 
après  avoir  découvert  le  corfaire. 

d)  Ceux  ‘dont  les  commandans  auraient  refufé  de  fe 
conformer  à hi  demande  du  corfaire , en  ouvrant  les  fer- 
metures Soupçonnées  de  cacher  des  papiers  couceroant 
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jgiQle  bâtiment  et  fa  deitination,  on  des  marcbandifes  ré- 
putées contrebandes  en  tems  de  guerre.  ' ^ / 

, Tous  les  bâtimens  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article, 

feront  traités  de  la  manière  prescrite  par  rapport  à ceux 
déGgnés  dans  l’article  précédent,  pourvu  que  le  foupi^on 
ne  füit  pas  levé  par  des  preuves  légales  et  ruffifantes  pour 
conllater  leur  neutralité  et  leur  deftination  permife. 


Art.  XIII.  Seront  réputées  'contrebande  en  tems 
de  guerre,  conformément  à l'article  XI,  les  marchandi- 
fes  fui  vantes,  favoirs  canons , mortiers,  toute  forte  d’ar- 
mes, piilolets,  bombes,  grenades,  boulets,  fufîls,  pier- 
res àfufîls,  mèches ÿ poudres,  falpêtre,  foufre,  cuirfas- 
fes,  piques,  fabres,  baudriers,  gibernes.  Telles  et  brides, 
cependant  en  exceptant  la  quantité  de  ces  objets  réquife 
pour  la  défenfe  du  navire  et  de  Ton  équipage. 


Art.  XIV.  Le  corfaire,  lorsqu’il  rencontre  un  bâti- 
ment qui  arbore  un  pavillon  ami  ou  neutre,  doit  com- 
mencer par  en  héler  le  capitaine  et  l’inviter  à fe  rèndre 
à Ton  bord  avec  tous  fes  papiers. 

Si  les  papiers  du  capitaine  font  en  règle  il  le  lailfera 
palfer  fans  délai,  et  fans  en  rien  exiger,  de  quelque 
"nature  que  ce  puiffe  être. 

Au  contraire  fi  les  papiers  fournifient  de  bonnes  rai- 
foDs  pour  foupçonner  la  légitimité  de  l’expédition , le 
commandant  du  corfaire  pourra  fe  transporter' à bord 
du  bâtiment  pour  y examiner  plus  exactement  les  cir- 
confiances. 


Art,  XV.  Lors  d’une  pareille  vifite  le  corfaire  ne 
doit  pas  fe  permettre  d’ouvrir  ou  de  brifer  des  armoires,  ' 
cloifons , cailles,  cadettes,  ni  d’enfoncer  des  barils  ou 
futailles  ou  autres  fermetures  quelconques,  oû  l’on  au- 
rait pu  cacher  une  partie  du  chargement,  ni  fouiller  ar- 
bitrairement la  partie  du  chargement  qui  aurait  été  char- 
t gée  en  grenier;  s’il  foupçonne'que  l’on  ait  caché  quel- 
que part  de  la  contrebande  ou  des  papiers  fuspects,  il 
doit  inviter  le  maître  du  navire  à ouvrir  et  à refermer 
lui -même,  en  préfence  de  fon  équipage,  les  fermetu- 
res ainfi  fuspectes.  • 

Le  corfaire  qui  contreviendrait  aux  dispofitions  pré- 
cédentes fera  tenu  de  réparer  les  dommages  qu’il' aura 
faits,  et  puni  de  la  perte  de  fa  lettre  de  marque,  et 
d’autres  peines  félon  les  circonfiances. 

Art. 
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et^au  fyJÛme  contimntaU 

1 Art.  XVI.  Il  eft  défenda,  fous  les  peines  et  ré-  jQj[0 
fponfabilités  détalUées  dans  l’art,  précédent,  à tout  cor- 
faire  qui  aura  faifi  et  arrêté  un  bâtiment  q^uelconque,  de 
décharger,  vendre,  échanger,  aliéner  ou  diftraire  de 
quelque  maniéré  que  ce  foit,  la  moindre  partie  du  char* 
gement;  il  doit,  au  contraire,  ds  concert  avec  le  capi- 
taine et  l’écrivain,  ou  le  fécond  capitaine  du  bâtiment 
pris , tâcher  de  mettre  fous  clef  ou  fous  fcellés  la  tota- 
lité du  chargement,  autant  qu’il  lui  fera  polTtble,  a£n  de 
conduire  le  bâtiment  avec  fa  cargaifon  à l’un  des  en- 
droits ci -après  défignés,  fans  fe  permettre  d’ouvrir  les 
cadenats  ou  brifer  les  fcellés,  à moins  que  cette  mefure 
ne  ferait  indispenfable  pour  la  confervation  de  la  car- 
gaifon. 

Art.  XVII.  Cependant,  dans  le  cas  de  nécelCté,  il 
lui  fera  permis  de  prendre  à bord  de  la  prife  des  vivres 
ou  des  munitio.is,  en  donnant  au  capitaine  de  la  prife 
une  lifte  détaillée  des  objets  enlevés,'  et  fignée  de  fa  main. 

Si,  par  la  fuite,  le  bâtiment  lui  eft  adjugé  comme 
bonne  prife,  les  objets  enlevés  feront  comptés  en  dé- 
duction à fa  part  ; dahs  le  cas  contraire , il  fera  tenu  d’en 
reftituer  la  valeur,  ^ • 

Art.  XVllI.  Après  avoir  e.\aminé  tous  les  papiers, 
palfeports,  lettres  et  journaux  du  bâtiment,  le'comman- 
, dant  du  corfaire  doit  les  munir  de  fon  propre  cachet , et 
le  capitaine  du  bâtiment  pris  y appofera  également  le 
fien,  le  tout  en  préfence  de  deux  individus  de  l’équipage 
de  la  prife.  Cette  formalité  remplie,  le  corfaire  gardera 
lea  pièces  en  dépôt,  pour  les  remettre  dans  le  même 
état,  et  fans  que  les  cachets  puifl'ent  être  brifés,  au  ma- 
giftrat  ou  à l’oiHcier  compétent  à l’endroit  où  la  prife 
fera  conduite. 

Art.  XIX.  Lés  corfaires  mettront  à la  voile  d’un 
des  ports  fournis  à notre  domination;  ils  conduiront 
leurs  prifes  à telle  douane  de  Danemarc,  de  Norvège, 
ou  dans  les  duchés  de  Sleewig  et  de  Holftein,  qu’ils  , 
trouveront  convenables,  ou  à l’endroit  le  plus  voifin  où 
ils  pourront  trouver  protection  militaire;  mais  il  leur  eft 
défendu , fous  peine  de  perdre  leurs  lettres  de  marqué 
et  leurs  cautionnemens , de  les  conduire  i un  autre  en- 
droit, à des  ports  étrangers,  à moins  d’y  être  forcés 
par  uns  tempête,  du  gros  tems,  le  manque  de  provi- 
lions  ou  la  pourfuite  des  ennemis;  ce  cas  échéant,  ils 
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jOjQ  feront  tenus  de  fe  rendre»  par  le  premier  vent  favorable, 
à l'une  des  douanes  de  nos  royaumes  ou  Etats,  fans 
avoir  touché  aux  chargemens. 

Art.  X)f.  Cependant,  fi  le  chargement  eft  compofé 
de  marchandifes  très-fusceptibles  de  fe  gâter,  on  fi,  à 
caufe  des  avaries,  le  bâtiment  n’eft  pas  en  état  de  pour- 
fuivre  fon  voyage,  il  fera  permis  au  corfaire  de  s’adrss* 

' fer  au  magiftrat  de  l'endroit  OÙ  il  aura  relâché;  fi  c’eft 
dans  nos  royaumes  et  Etats , ou  fi  c’eft  dans  un  pays 
'étranger,  au  conful  Danois  le  plus  voifin , ces  perfonnes 
devant  alors  prendre  les  mefures  les  plus  propres  pour 
la  confervation  dn  navire  et  de  fa  cargaifon. 

' Art.  XXI.  Le  corfaire  qui  arrive  avec  une  prife 

dans  un  port  de  nos  royaumes  ou  Etats , doit  s’annoncer 
tout  de  fuite  au  juge  de  l’endroit.  Celui-ci  doit  inces* 
famment,  et  avant  l’expiration  de  34  heures  au  plus  tard, 
procéder  à l’interrogatoire,  et  le  terminer  avec  toute  la 
promptitude  poffible.  A cet  interrogatoire  (èront  fou- 
rnis le  capitaine  de  la  prife,  fon  équipage  et  les  pafiagers 
^ â fon  bord,  auffi  bien  que  le  commandant  du  corfaire  et 
les  gens  de  fon  équipage.  Le  jhge  doit  les  examiner, 
et  confronter  exactement,  concernant  la  route  de  navire 
d’après  le  journal , et  relativement  à d’autres  circonftan- 
ces,  telles  que  la  légalité  des  pièces  défignées  dans  l’ar> 
ticleX,  les  pafieports,  l’état  et  l’objet  du  voyage  des 
pafiagers,  ainfi  que  par  rapport  à l’endroit  où  le  navire 
aura  été  amariné,  et  à la  conduite  du*  corfaire  avant, 
pendant  et  après  la  faille,  fans  rien  oublier  de  ce  qui  ’ 
pourrait  contribuer  â rendre  parfaits  les  éclaircifiemens 
nécelTaires. 

Art.  XXII.  Pendant  le  cours  de  cet  interrogatoire, 
le  juge  doit  obferver  foigneufement  l’intérêt  des  deux 
parties,  et  inviter,  avant  la  clôture  de  l'acte,  non -feu- 
lement le  corfaire,  mais  plus  particulièrement  le  capi- 
taine de  la  prife,  à déclarer  s'ils  défirent  quelques  éclair- 
cifiemens ultérieurs,  et  à former  leurs  prétentions  ré- 
ciproques. 

Nous  enjoignons  aux  juges  de  montrer  à cet  égard  le 
plus  grand  zèle,  d’autant  plus  que  dans  l’intention  d’abré- 
ger les  délais  fi  nuifibles.  furtout  aux  prlfes  qui  pour- 
raient s’attendre  à être  rélâchées,  nous  ne  permettons 
de  faire  plaider  par  des  avocats,  que  devant  la  haute 
cour  d’amirauté. 


A«t. 


' . ‘ ‘ et  au  fyfihne  contïntntaU  ' foi 

Art.'XXIII.  Le  juge,  accompagné  de  deux 
geois  de  l’endroit  jurés,  doit  rédiger  un  inventaire  exact 
du  bâtiment  et  de  fa  cargaifon,  en  obfervant  que  l’in- 
ventaire de  cette  dernière  devra  être  rédigé  d’après  les 
pièces  de  bord  qui  la  concernent,  et  qu’aucun  décharge- 
ment ne  pourra  avoir  lieu  à moins  que  le  commandant 
du  Corfaîre  l’exigerait  expreflemetu , ou  que  le  juge 
foupçonnerait  des  fimulations  que  par  ce  moyen  on 
pourrait  découvrir,  ou  bien  que  d’autres  circonftances 
rendraient  cette  mefure  néceffaire  pour  la  confervation 
des  marebandifes. 

Art.  XXIV.  Cela  fait,  et  le  juge  ayant  obtenu  tous  ' 
les  éclaircifl'emens  néceffaires  pour  que  la  câufe  puiffe 
être  jugée  avec  maturité  par  le  tribunal  des  prifes,  le  ' 
greffier  devra  inceflamment  délivrer  une  expédition  des 
actes  qui  feront  envoyés  par  eftafette  au  fusdit  tribunal 
avec  l’inventaire  et  toutes  les  autres  pièces  y relatives, 
le  juge  faifant  favuir  aux  parties  ifttéreiTées  que  mainte- 
nant la  calife  ed  en  état  d’être  jugée  fans  délai  par  le 
tribunal  des  prifes.  Cet  averti ffement  devant  fervir  aux 
parties  au.  lieu  de  toute  autre  citation  de  comparaître 
devant  le  fusdit  tribunal.  * 

Art.  XXV.  Les  tribunaux  de  prifes  ~én  première  , , 
infiance  feront  à l’avenir  les  fuivans  ; favoir  ; 

Un  tribunal  pour  les  îsles  de  Séelande,  L^aland, 
Falder,  Moen  et  autres  adjacentes,  en  exceptant  l’île  de 
Samfoé.  Le  fiége  dp  ce  tribunal  fera  à Coppenhague. 

Un  autre  pour  laJutUode,  le  diocèfe  de  Fionie  et 
l’île  de  §amfoé,  qui  fiégera  à Aarbuus. 

' Un  autre  pour  les  duchés  de  Sleswig  et  Holfteln,.. 
qui  s’établira  â Flensbourg. 

, Uo  tribunal  pour  chacun  des  diocèfes  de  notre  ro-, 
yaume  de  Norvège.  Ces  tribunaux  .tiendront  leurs, 
iéances  dans  les  capitales  des  diocèfes  refpectifs. 

Enfin  un  autre  tribunal  pour  les  îles  de  Bornholm 
et  de  ChrilUanfoé , et  dopt  le  fiégë  fera  dans  la  ville 
de  Ronne. 

Chacun  de  ces  tribunaux  doit  être  compofé  d’un, 
préfident  et  de  deux  afleûeurs,,  paroni  lesquels. un  offi- 
cier de^  notre  marine  militaire. 

Un  fecrétaire  fera  nommé  pouç  faire  les  fonctions. 

■de  greffier.  ' ‘ 

Art.  XXVI.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  aurait  be- 
foin  de  quelques  lenfeignemens  ultérieuts,  le  juge  qui 
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. ' 

aura  fait  l’interrogatoire  préliminaire*  fur  la  réqolfition 
du  tribunal , fera  tenu  de  les  procurer. 

Au  contraire  fi  la  cdufe  eft  en  état  de  pouvoir  être 
définitivement  jugée,  l’arrêt  doit  être  prononcé  dans  dix 
joiira  pour  tout  délai , à moins  que  des  circonfiances 
particulières  y auraient  mis  obftacles,  dont  alors  men- 
tion fera  faite  dans  l*expédition  de  l’arrêt. 

Art.  XXVII  L’arrêt  doit  être  prononcé  d’après  le 
plus  mûr  examen  de  toutes  les  circonfiances  relatives  à 
la  caufe  ; cependant  il  efi  défendu  de  prendre  en  confidé- 
ration  d’autres  lettres  ou  preuves  que  celles  qui  fe  trou- 
vaient à bord  de  la  prife,  lors  de  fon  arrefiation;  la 
haute-cour  d’amirauté  aura  feule  le  droit  de  décider  jus- 
qu’à quel  point  il  pourrait  être  alloué  à l'une  ou  l’au- 
tre des  parties  de  produire  de  nouveaux  éclaircifiiemens 
ou  des  preuves  ultérieures. 

Le  fecrétaire  fera  publier  incefiamment  dans  une  des 
gazettes  publiques  de  la  province,  les  conclufions  de 
l’arrêt,  fans  y ajouter  les  confidérans.  Un  acte  conte- 
nant les  unes  comme  les  autres  fera  délivré  fans  délai 
aux  parties  fi  elles  le  demandent,  pour  leur  fervir  à ce 
que  de  raifon,  , . 

Art.  XXVIIL  Appel  à la' haute -cour  d’amirauté 
potfrra  être  interjetté  par  l’une  ou  l’autre  des  parties, 
pourvu  que  le  demandeur  en  faife  fa  déclaration  avant 
l’expiration  de  34  heures  après  que  l’arrêt  lui  aura  été 
légalement  fignifié  de  la  part  de  fon  adverfaire.  Il  fers 
tenu  alors  de  faire  citer,  dans  les  huit  femaines  fuivan- 
tes,  la  partie  adverfe  à comparaître  devant  notre  haute- 
cour  d'arniranté  fiégeant  dans  notre  ville  et  réfidence  de 
Coppenhsgue;  il  doit  également  donner  due  information 
«t  connaiiTance  de  cette  démarche  au  juge  et  à fon  ad- 
verfaire, conformément  à l’ordonnance  du  30  Avril  Igoé, 
concernant  les  infiructions  pour  la  hante- cour  d'amirauté. 

La  pétition  pour  obtenir  urfe  citation  en  appel  fera 
adreiTce  àCoppenhague  an  bureau  de  !a  haute -cour  d’ami- 
rauté. Hors  de  l’îie  de  Séelande  ce  font  les  magiftrats 
fupéricurs,  et  à Bornholm  et  à Chrifiianfoé  le  gouver- 
neur de  ces  îles,  qui  font  autorifés  à expédier  de  pareilles 
citations,  au  nom  de  la  haute-cour  d’amirauté. 

l.a  caufe  ayant  été  jugée  par  cette  cour;  il  ne  fera 
admis  aucun  autre  appel  ou  recours  ultérieur. 

Art. 
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Aht.  XXIX.  Le  corfaire  qui,  pir  des  motifs  non  l{Î£0 
tutorifés  par  cette  ordonnance . s’empare  d’un  batiment  ^ 
quelconque,  fera  tenn,  non -feulement  de  fupporter  à 
lui  fetil  tous  les  frais  de  la  procédure,  mais  encore  d’in- 
demnifer  le  capitaine  de  la  prife  de  tous  les  dommages 
qui  lui  auraient  été  caufés  par  une  telle  faifie  illégale. 

Au  contraire,  fi  les  motifs  de  la  faifie  ont  été  recon- 
nus juftes,  le  corfaire  demeure  fana  refponfabilité,  quoi- 
que, en  vertu  des  circonftances , la  prile  ferait  relàcliée; 
et  dans  ce  cas , la  prife  devra  payer  tous  les  frais  réfui-’ 
tans  de  l’arreftation  et  de  U procédure. 

_ Celle  des  parties  qui,  fans  des' motifs  bien  Fondés, 
aurait  interjeté  appel  d'un  arrêt  d’un  tribunal  des  prifes, 
fera  condamnée,  fur  l’inftance  de  fon  adverfaire,  à in-' 
detnnifer  celui-ci  de  toutes  les  pertes  qu’elle  lui  aurait 
occaGonnées  par  fon  appel , et  à payer  tn  outre  tous 
les  frais  de  la  procédure. 

* « 

Art.  XXX.  Lorsqu’un  bâtiment  capturé  aura  été* 
adjugé  comme  bonne  prife  au  capteur,  celui-ci  ne 
pourra  pas  dispofer  a fon  gré  ni  du  bâtiment  ni  de  fon 
chargement;  l’un,  JauITi  .bien  que  l’autre,  devra  être 
vendu  à l’encan,  et  autant  que  faire  fe’  peut,  à l’endroit 
é>ù  11  aura  été  conduit,"'  On  déduira  fur  lé  prix  de  la 
venté,  outre  les  frais  ordinaires,  encore  urf'fionr  cent  au' 
bénéfice  de  l’hôtel  des 'invalides  de  la  marine  à Coppen- 
bague,  laquelle  foin fne  fera  perdue  parle'  jiige,  et  par 
lui  envoyée  à la  directîôu  du  fusdit  hôtel,  qui  lui  en* 
donSiKraquittsncfi,  valable.  >. 

, **^^  Art,  XX!^.'  tê/'^orfaires  Ijjnt  affranchis  du  paye-’ 
inent'  des  drôitfs  dûs  a'U  douane , et  de  toutes  les  expé- 
diüôns  de  fortie  ' déifvréès  par  cette  admihifiration;  mais  * 
4^'feHr' rentré,  îlS^dôivent  fc  préfenter'  devant  l’infpec- 
0041^  pfiri’iji^u’élle  polfti^'afl’urer  qu’ils  ^’abufent  point'de 
Ku’rs  navires  pour  Ilmpiortation  clahdéftme  de  marchan- 
difes.  Tous  les  éblff^bmens  pris  et ''condamnés  ferônt 
à payer -lesndEOit»f de  douane let  autres  établis.par 
kf.liÇÎS-i  f ■ :U’.3£dîr  t»b  » wk  il  ’ ^ - ' r:\-u.  ' 

V-  Art.  XXXII.  Pour  ce  qui  concernè'^lés  frais  de  jiis- 
tîbS'  éh  ro£tièt«  de -p^sÇ"  nous  4e^'*VÔHs  fixés  par  un 
réglement' fepar.é;  ain'fli'qne  notis  >VWlà-ÇBéterminé  ceux 
qui  devront  être  payf)»-  pour  l'expédition  .d’une  lettre 
de  marque. 

li  4 Art. 
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^Art.  XXXni.  Le  capteur  d’on  bâtiment  ennemi  oâ 
fuspect  devra  pourvoir  an  maintien  et  à la  nourriture  de 
i’équipage  de  U prife . à compter  de  l’époque  de  la 
capture  jusqu’à  celle  où  le  tribunal  des  prifea  aura  pro- 
noncé; de  forte  que  les  frais  qui  en  réfultent  feront  à 
la  charge  de  la  valeur  du  bâtiment  capturé. 

De  la  même  manière,  et  fous  les  mêmes  conditions, 
il  fera  pourvu  par  le  capteur  au  maintien  et  à la  nourri- 
ture de  l’équipage  de  la  prife  pendant  le  tems  que  la 
caufe  fe  plaide  devant  la  haute  cour  d’amirauté,  pourvu 
toutefois  que  l’arrêt  du  tribunal  des  prifes  ait  été  appelé 
à cette  cour  de  la  part  du  capteur.  Mais  fi  L’appel  a été 
interjeté  de  la  part  du  capturé,  après  avoir  perdu  fa  caufe 
à la  première  inftance,  le  capteur  fera  affranchi  du  de- 
voir de  maintenir  et , de  nourrir  l’équipage  de  la  prife,  à 
moins  que  le  capitaine  capturé  et  appelant  ne  préfénte 
un  cautionnement  fuftifant  pour  couvrir  tous  les  frais 
que  en  pourraient  réfulter. 

Art.  XXXIV.  Le  magiftrat  de  l’endroit  où  une  prife 
aurait  été  condampée,  eff  tenu  de'  fe  faire  délivrer  Jous 
les  individus  qui.  en  compofent  l’éqpipage^  pour  les  en- 
voyer  de  fuite,  s'ils  font  fujets  de  la  Grande- Bréta^ne, 
à la  forterelTe  la  plus  voifine».  où  ils  feront  traités 
comme  prifonqiers  de  guerre , on  les  mettre  à la  dispo- 
lition  de  leurs  confuls  refpectifs,  .dans -le  cas  où  ils 
feraient  fujets  d’une  puiffançe  amie  ou  neutre.  ; 

» t iv  ’ * I 

Art.  XXXV,  Il  eft  défendiff  à tons  nos  tnagiftrats 
et  autres  officiers  publics  charges  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  dé  cette  ordonnance  ySjf  dé  (coopérer  aux  pro- 
cédures et  aux-  décifions  légales  „4ç  mafièrès  de  prifesf.de 
s'intéreiTer  aux  armemens  en  coiîr(f.'  rî'eft  égilement  dé- 
fendu à tous  lés  directeurs  des  vîntes  publiques,  à'e'fe 
faire'  adjuger,  foit  des  uiarcha'n'^ép.  foit  des  bâtiftj^H 
condamnés,  et  vendus  par  leur  miiiiftère."  "'“r 

Art.  XXXVL  -Un  exeniphiitvi^  de'cfe-régletnenPdoit 
condamment  fe  trouver  à bord  de  chacun  des  bâtiflieDC 
armés  en  courfe.  ..... 

' . i 'i  1 ifl''  I Tl: 

Nous  ordoRnons  à toutes  léScpeffotuies  y iptéess* 
fées,  de  fe  conformer  aux  dispoütions  y contenues,  j 

Donné  de  notre  réfidsnce  royale  de  Coppenhsgue,' 
ce  as  Mars  I8I0.  ...  . . 

- Sons 

• ' • t . . . ^ 
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Sons  la  fignatnre  de  notre  .main  et  notre  Tceau  jQjq 
royal.  / ' 


Signé  ; 


FKbderic,'  Roi, 
-tK  (L.  S.) 


Et  plus  bas:  ‘ 

Kaas.  i 

• » 

CoLD.  Kncdsew.  Bulow.  Monhao.  , 


. < 55»  cc.- 

Supplémmt  au  décret  royal  de  Danemarc  du  2%  Mars  ^oAt 
i8jo,  concernant  les  affaires  des  prifes,  en  date^  de 

\ Frédiriclisberg  le  27  y^oût  10. 

I ■ , ' 

(^Moniteur-  Univetfd  igio.  Nro.  282.  pag.  1109.) 

îSIons  Frédéric  VI.  par  la  grâce  de  Dieu  / roi  de  Dane-' 
marc  et  de  Norvège  etc. -etc.  ‘ 

Savoir  faifons , qa'afin  de  garantir  de  tont  mauvais 
traitement  les  navires  pris  par  nos  corfaires,  et  afin 
d^accélérer,  les  procéduresy  relatives,  nous  avops  trouvé 
convenable  d’ajouter  â notre  décret  du  28  M^rs  dernief  ^ 
les. dikpondons  fuivantes: 

oArt.  I'.“  De  même  que  par  l’arf  XXI.  de  notre  fus- 
dit  décret,  nous  avons  enjoint  aux  autorités  coropéten' 
tes'de  commencer  les  interrogatoires  dans  les  24  heures, 
et  de  let' terminer  suffi  promptement  qu’il  ferait  poffible, 
nCâl' lèur  enjoignons 'en  outre  de  prendre  les  mefures 
néçeffaiÿes,''' pour 'que  les  fusdits  interrogatoires  foient 
clos  et's'rrftcés  dans  iîx^  jours  au  plus  tard,  à compter  dei 
celai  de>  la  'capture ÿ Jf^s  t^uoi  il  fera  accordé  tpot  de 
fodtp-i'  l*équipage'et  attx  paiTagers  du  «avire  capturé . la") 
communication  avec  le  pays.-  !<*  ?-  • n 

"’^ÏIrt^II."'  Si  an' conitheneément,dè  l’inftructîon  lé' 
juge  trouve  que,  fans  une  affiftance  extraordinaire,  il 
lui  ferait  impoffible'  de  terminer  l’interrogatoire  dans  un 
délai  court,  il  eft  tenu  de  s'adreffer  inceflamment  à 
l’éutorité  fupérieure,  qui  lui  donnera  tout  de  fuite  ad- 
joint no  autre  homme  de  loi,  ou  même  pluûeurs  autres 

Ji  5 dans 


by  (ÎOtl'jlc 


f 


^o6 , Actes  relatifs  au  commerce  en  tems  de  guerre 

J QjO  â»n8  le  cas  • de-  befoîo.  Le  tribunal  de  notre  ville  de 
Coppénbague  adreflera  à cet  égard  fon  rapport  directe» 
ment  à la  cbaoceilcrie  Danoife. 

Art.  III.  Le  captoré  ayant  fait  lignifier  à la  partie 
adverfe  fân  adhéflon  à l’arrêt  qui  ordonne  la  rcltitution 
du  navire  et  du  chargement,  alors  le  capteur,  s’il  veut 
interietter  l’appel,  elî:  tenu  d’en  faire  dans  les  24  heures 
fa  déclaration  devant  le  juge  de  l’endroit  où  la  fignifica- 
tion  lui  aura  été  faite,  et  ce  dernier  en  fera  incefl'ani* 
ment  fon  rapport  au  tribunal  des  prifes. 

Art.  IV.  Dans  cet  état  de  cbofes,  et  pour  affurer 
an  capturé  les  indemnités  qui  pourraient  lui  être  adju- 
gées par  notre  tribunal  fupérieur  d’amirauté,  le  capteur 
eft  tenu  de  fe  préfenter,  dans  fix  jours  pour  tout  délai, 
devant  le  tribunal  des  prifes,  et  de  lui  offrir  bonne  et 
folide  caution  pour  la  moitié,  ou  du  moins  pour  le 
quart  de  la  valeur  du  navire  et  du  chargement  captures, 
d’après  ladécUion,  qui  fera  prife  par  le  même  tribunal. 
Tous  les  doutes  et  tontes  les  conteftations  qui  pourraient 
s’élever  relativement  au  cauttonnemept,  feront  décidés^ 
fans  appel,  et  dans  24  heures,  par  le. tribunal  des  prU 
fes,  après  quoi  Ift  caution  doit  être  fournie  dans  les  24 
heures  fuivantes,  .,  .j 

Art.  V-  L’appel  ayarjt  été  sinfi  interjeté  èt  la  eau-  ‘ 
tion  fournie,  toutes  les  pièces  du  procès  feront  adrefïëes  ■ 
par  le  tribunal  des  prifes  au  tribunal  fuprêmé  d’amie 
^rauté,  qui  ne  pourra  s’en  deiTaifir  qu’apnès  avoir  pro- 
noncé laifentence  delinûive,  ;i;. 

Dans  le  cas  où  avant  l’expiration  des  délais <ci-deffiu  i 
hxés  (les.idimanches  et  jour  de  fête  , ne  eomptant  pas), 
l’appel  n’aurait  pas  été  déclaré,  ou.que  la  cautêoDrD’Surftik  i 
pas  été  fournie,  le  juge  compétent  doit  déil,vrer«U,  cap- 
turé'un  certificat,  con&atant  quejee  foroialieéK'&sditea^ 
n’ont  pas  été  remnües;  apcès-^uoi  le  tribunali  des  pfi--> 
fes,  «n  lui  remetlant-fes  papiers  de  bord,  lui  areoiderâ  ’ 
main -levée  des  objets  failis,  pourv.u.que  de  fon.c.ôté  H. 
ait  fatisfaijt' aux  charges  qui  lui  auraient  été-impoféeg 
par  l’arrêt  prpnonc|.  , 

Art.  Vf.  Ainfi  que»  péndant^I’intcrvaUe  1 entre. la 
confommation  de  la  prife,  et  I’époque>où  le  tribunal  des 
prifes  aura  prononcé  fon  arrêt,  toute  transaction  à 
l’amiable  entre  le  capteur  et  le  capturé  e'ft  et  demeure 

inter- 
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iaterdUe;  de  même  «1  eft  défendu  à tout  capteur,  »ja5  iCjo 
aura  interjeté  fon  appel  et  fourni  la  cantion  réquife,  de  ° 
tranfiger  avec  le  capturé  et  de  renoncer  à l’appel. 


’ Art.  vu.  Toute*  les  fois  que,  ipar  l'srrêt  d’urt  tri- 
bunal des  prifes,  un  navire  et  fon  chargement  auront 
été  relâchés,  avec  ou  fans  dommages  et  intérêts,  et  que, 
malgré,  l’appel  interjeté  delà  part  du  capteur,  le  capi- 
taine délire  d’être  remis  en  pofleffion  des  objets  relâchés, 
cette  faveur  lui  fera  accordée,  pourvu  qu’il  préfente 
bonne  garantie  pour  leur  valeur  entière.  Alors  il  en 
adrefiera  fa  pétition  au  juge  de  l’endroit  où  le  navire  fe  : , 

trouve,  qui  fera  comparaître  devant  lui,  non- feulement 
le  fusdit  capitaine,  mais  encore  le  corfaire  ou  fon  fondé 
de  procuration,  pour  recevoir  leurs  déclarations  s’ils  con- 
fentent  â regarder  comme  jufte  l’évaluatioh  de  ces  diffé- 
rens  objets , telle  qu’elle  aura  été  faite  lors  de  l'infiruc- 
tion.  Si  l’une  ou  l’autre  des  parties  fe  refufe  à recon- 
naître la  fusdite  évaluation,  il  lui  fera  enjoint  par  le 
juge  de  faire  faire,  dans  un  délai  fixé,  et  à fe's  propres 
frais,' une  autre  évaluation  qui  alors  fera  regardée  comme 
bonne.  Dans  le  caa  où  le  capteur,  ne  reconnaîtrait  pas 
comme  fuffifant  le  cautionnement  ollert  par  le  capitaine 
capturé,  les  pièces  feront  immédiatement  envoyées  au 
tribunal  des  prifes,  qui  prononcera  là  deiïïiB  par  un  artêt 
fans  appel,  et  dans  les  24  heures. 

• 

Art.  VTII.  Auflitôt  que  l’évaluation  aura  été  arrêtée 
et  la  caution  fournie,  la  main  • levée  fera  accordée,  pour 
le  navire  et  le  chargement  être  délivres  à la  libre  dispo-j 
fitioD  du  capitaine  capturé,  lequel,  s’il  /léfire  de  partir» 
eft  tenu  d’annoncer  fes  intentions  à notre  tribunal  fupé-; 
rienr  d’amirauté , qui  décidéra  alors  fi  l’on  peut  lui  per-' 
fiaettre  de  reprendre  fes  pièce*  de^bord  originales,  en\ 
les  échangeant  contre  des  copies  authentiques. 


Art.  IX.  Lorsque,  par  l’arrêt  d’an  tribunal  des  pri- 
fes,  un  navire  aura  été  relâché  et  que  l’Opel  aura  été 
interjeté,  de  la  part  da  captenr,  cette  affaire  doit  être 
plaidée  devant  le  tribunal  fupérieur  d’amirauté  fans  délai, 
et  toutes  autres  affaires  ceffantea. 

Art.  X.  Il  eft  défendu  d’accorder,  à» la  feule  de- 
mande du  captenr,  la  permiffion  de  débarquer  le  char- 
gement d’un  navire  capturé,  à moins  qu’il  n’offre 
d'avance  bonne  garantie  pour  la  moitié,  ou  du  moins 
, pour 
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'jQjQpoor  le  qa*rt  de  la  valeur  du  navire^  et  du  chargement, 
® ^ d’après  1a  décifioB  du  juge  inftructenr. 

Donné  à notre  château  de  Frédérichsberg,  le  27 
Août  1810.  . ' 


Signé: 


Fr  £D  BR  IC,  Roi. 


55.  dd.  . 


ïMai.  ^cte  des  Etats-  Unis  de  î'Amtrique  concernant  tes 
communications  commerciales  entre  les  Etats  - Unis 
et  la  Grande  - Brètagne  et  la  France,  et  les  Etats 
qui  en  dépendent , et  concernant  d’autres  objets^ 
fl.  New  - Tork  le  1 Mai  1 8 1 o. 

< ' i 

{Moniteur- Univer/el  18I0.  Nro,  175.  p.  689»  et  fe  trouv* 
' eff  Anglai»  dans  ; Polit,  Journal  18 10.  T.  I.  p.  576.) 


Sect.  I.  foit  connu  que  par  le  fénat  et  la  cbam» 

bre  des  repréfentans  des  Etats-Unis  d’Amerîuue  acte  a 
été  paffé  par  lequel,  après  la  prcfente  époque,  aucun 
vaiffeau  armé.  Anglais  ou  Français,  ne  pourra  être  reçu 
dans  les  ports  des  Etats-Unis,  fi  ce  n’elt  dans  le  cas  de 
détrefle,  ou  une  miffion  fpéciale,  avec  des  dépêches  de 
fon  gouverneteent,  ou  comme  paquebot  public  portant 
des  lettres;  dms  quels  cas,  comme  dans  tous  les  autres, 
lorsqu’il  leur  aura  été  permis  d’aborder,  l’officier- com- 
mandant du  bâtiment  fera  avertir  le  collecteur  du' di- 
ftrict,  lui  expofant  la  caufe  ou  l’objet  de  fa  venue 
dans  les  eaux  des  Etats-Unis,  pour  prendre  la  pofition 
qui  lui  fera  indiquée  par  le  collecteur,  et  adopter  toutes 
mefures  qui  lui  (feront  indiquées  à l’égard  de  fon  vailTeau 
et  équipage,  fous  le  rapport,  de  la  fanté,  des  répara- 
tions, des  provifions,  féjour,  communication  et  départ, 
par  ledit  collecteur,  fous  l’autorité  et  la  direction  du 
prélîdent  des  Etats  - Unis , et  faute' de  s’y  conformer, 
ledit  officier -commandant  fera  réquis  de  fe  retirer. 

Sect. 


et  au  fyjÛme  continental. 


fo9 


11  eft  de' plus  pafTé  en  âcte  que  toute  jOrQ 
avec  les  bàtimens  armés  de  l’étranger  ® 


S,ECT.  II. 

communication  avec  les  bàtimens  armés  de  l’étranger 
auxquels  l’accès  eft  défendu,  leurs  olficiers  ou  l’équi- 
page, eft  illégale,  et  que  toute  perfonne  qui  donnerait 
aucune  aide  auxdits  vaiû'eaux , foit  pour  fes  réoarations, 
foit  pour  foD  approvifioDuement,  celui  de  fes  offirierg' 
ou  matelots,  de  quelque  façon  que  ce  foit,  ou  que  tout 
pilote  qui,  en  violation  de  cette  défenfe,  faciliterait  des 
moyens  la  navigation  auxdits  bàtimens,  fi  ce  n’eft  pour 
le  conduire  hors  des  limites  de  la  jurisdiction  des  Etats; 
ladite  perfonne  ou  pilote  donnera  caution  pour  l’avenir, 
et  payera  en  outre  une  amende  qui  n'excédera  pas  2000 
piaftres,  et  qui  fera  prononcée  par  un  tribunal  a^mpé- 
tent  fur  pourfuites  légales  ; la  moitié  de  l’amende  acquife 
â la  tçéforerie  des  Etats-Unis,  et  l’autre  échue  à lu  per- 
fonne qui  donnera  les  informations  et  procédéra  en  cou* 
féquénce:  mais  fi  l’information  vient  de  la  part  d’un 
agent  public , l’amende  entière  eft  acquife  à la  tréforerie. 

Sect.  III.  Il  eft  de  plus  palTé  en  acte,  que  toutes 
les  amendes  encourues  en  vertu  des  actes  d’embargo  et 
de  noifintercourfe  et  de  ceux  qui  ont  été  paiTés  relative- 
ment auxdits  actes,  et  qui  en  ont  été  des  annexes,  que 
ces  dites  amendes  foient  recouvrées  et  diftribuées,  ou 
que  remife  en  foit  faite  delà  manière  expliquée  .auxdits 
actes,  et  de  la  même  manière  que  £ ces  actes  étaient 
«ncore  en  vigueur.  _ 

Sect,  IV.  Il  eft  de  plus  pafté  en  acte  que,  dans  le 
cas  où  la  Grande-Bretagne  ou  la  France  révoquerait  ou 
modifterait  avant  le  3 litlars  prochain  fes  édits , en  ce 
qu’ils  violent  la  neutralité  du  commerce  des  Etats-Unis, 
événement  qui  devra  être  annoncé  par  nne  proclamation 
du  préfident;  et  fi  l’autre  nation  ne  révoque  ou  modifie 
trois  mois  enfuite,  fes  édits  de  la  même  manière;  alors 
reûeront  en  vigueur  pour  avoir  leur  plein  et  entier  effet 
en  égard  aux  territoire,  colonies,  dépendances,  articles 
du  crû,  produits  de  manufactures  desdita  territoires, 
colonies  ou  dépendances  de  la  nation  qui  fe  refufera  on 
négligera  de  révoquer  ou  modifier  fes  édits  de  la  même 
manière,  les  articles  111,  IV.  V,  VI,  VU,  VIII,  IX  et  XVIII 
de  l’acte  intitulé:  Acte  qui  interdit  toute  relation  com- 
merciale entre  les  Etats- Unis  et  la  Grande- Brétagne  et 
la  France , et  leurs  dépendances.  Et  les  reftrictions  dé- 
frétées  par  ledit  acte  cefferont  à l’époque  de  la  procla- 
mation, 
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tO  ^0  mation , envers  la  nation  qai  aura  révoqué  ou  modifié 
^ fcs  décrets  en  ia  manière  ci-defTus  expliquée. 


J.  B.  V A R N U M , 

orateur  de  la  chambre  des  repréfentans, 

John  Gaillard, 

' préfident  du  Jènat  (pro  tempore) 

, approuvé  ! 

James  MaIiison. 

Le  1 Mai  igio. 


55^  Gs.  ' 

t 

«Mai,  Ukafe  de  l'Empereur  de  Ruffte  portant  diftnfe  du 
commerce  entre  la  Ruffte  et  le  Portugal^  en  date  de 
I Petersbourg  le  iz  Mai  itjio. 

{Moniteur - Univerftl  lilo,  Nro.  176.  pag.  693.) 

i\.lexander  I , par  la  grâce  de  Dieu , Empereur  et  au- 
tocrate des  RufTies  etc. 

Les  événemens  politiques  arrivés  en  Portugal  ayant 
interrompu  le  commerce  d’exportation  avec  ce  pays,  les 
ports  du  Bréfil  font  cependant  reliés  ouverts  aux  vaifleaux 
des  puifTances  amies..  Dans'cet  état  de  chofes,  fur  la 
propofition  du  chevalier  d’Empire,  et  d’après  l’avis  de 
notre  confeil -d’état,  nous  avons  trouvé  bon  de  faire 
les  changemens  fuivans  au  traité  de  commerce  conclu 
avec  cette  puiûance  en  1798: 

Art.  I.  Jusqu’à  nouvel  ordre , toute  importation 
des  produits  de  Portugal  en  KolTie , et  toute  expédition 
de  bâtiniens  et  de  marchaodifes  de  RulTie  pour  le  Portu- 
gal font  prohibées. 

Art.  il.  Par  fuite  de  cette  défenfe,  et  jusqu’à  expli- 
cation ultérieure  de  ce  traité  de  commerce,  il  y aura 
celTation  d’impôts  fur  les  marcbandifes  Porlugaifes,' tel- 
les que  fel  et  huiles.  . 

‘ ' Art. 
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Art.  III.  Les  vins  de  Madère  et  des  îles  Açores, 
l’indigo  et  le  tabac  du  Bréfil  qui  arriveront  directement 
de  ces  pays , continueront  de  jouir  du  droit  de  remife 
dans  les  impôts. 

I ‘ 

'Art. -IV.  Tous  les  fucres.  cafés,  cacao,  bois  d« 
teinture,  riz  et  drogues  qui  arriveront  directement  du 
Brélit  et  de  fes  colonies  fur  des  bâtiroens  RulTes  et  Por« 
tugais,  pour  le  compte  des  fujets  RuSies  et  Portugais, 
et  qui  feront  munis  d’atteRations  bonnes  et  valables, 
payeront  feulement  la  moitié  de  l’impôt. 

Art.  V.  Dans  le  cas  où  des  produits  Ruffes  fe- 
raient expédiés  au  Bréfil  ou  à fes  colonies,  les  privi« 
léges  relatés  dans  les  titres  VU  et  VIII.  du  traité,  et 
qui  parlent  des  droits  de  remife  pour  les  marchandifes 
Kuffes,  ‘doivent  recevoir  leur  exécution. 

Art.  VI.  En  vertu  des  ordonnances  publiées  réla- 
tivement  au  commerce  avec  les  puiiTances  alliées,  les 
bâtimens  marchands  qui  arriveront  des  ports  Portugais 
n’entreront  dans  les  ports  RulTes  qu’après  que  la  cotn- 
mifllon  établie  pour  examiner  la  neutralité  des  bàti- 
mens , aura  pris  connailfance  des  papiers , et  certifiera 
qu’il  n’y  a aucune  connivence  avec  les  Anglais.  Au 
départ  des  bâtimens  Portugais  chargés  de  marchandifes 
Ruiïes,  les  négocians  fe  conformeront,  à l’ordonnance 
du  13  Mai  I808,  et  donneront  à la  douane  un  revers 
avec  ferment,  que  ces  marchandifes,  font  deftinées  à 
des'  puiiTances  amies,  et  non  pas  à des  puiiTances  en- 
nemies. 

Art.  vu.  Les  titres  IV  et  V.  de  cette  ordonnance, 
relatifs  à la  remife  des  impôts  pour  les  marchandifes 
importées  et  exportées , feront  en  vigueur  jusqu’au 
15  Mars  i8Il> 

' Saint-Pétersbourg,  le  43  Mai  1810. 
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igjO  du  Décret  de  l’Empereur  Français  fur  h 

tsJaii.  navigation  et  tes  licences,  en  date  d Anvers  le  2^ 

juillet  Ig  10. 

' (journal  politique  de  Ley de,  i8lo.  Nro.  69.  fuppl.) 

f 

Art.  I.  A dater  da  l Août  aucan  navire  ne  pourri 
foTtir  de  nos  ports,  à deftination  de  port  étranger,  s’il 
n’eft  muni  d’une  Licence  fignée  de  notre  main. 

Art.  II.  I.ea  bâtimens  qui  fortiront  de  nos  ports  à 
deftination  d’autres  ports  de  notre  Empire,  feront  tenus 
de  s’y  rendre  directement.  Il  leur  fera  délivré  des  Ac- 
quits-à- caution  dans  les  bureaux  de  nos  douanes,  et  lès 
foumiflions  qui  auront  été  fouscrites  ne  feront  anullées 
' que  lorsque  les  dits  acquits  à caution  auront  été  rap- 
portés avec  un  certilicat  d'arrivée  dans. nos  ports  de 
France.  ' ^ 

I Art.  III.  Les  bâtimens  qui  font  le  cabotage _de  la 
Méditerranée  pourront  être  expédiés  pour  le  royaume 
de  Naples;  mais  pour  alTurer  cette  deftination,  ils  dev- 
ront être  accompagnés  d’acquits  à caution  qui  feront  K- 
vêtus  d’un  certificat  d’arrivée  par  notre  conful  à Naples. 
Ce  conful  adrefiera  un  duplicata  de  fon  certificat  à notre 
Directeur  - Général  des  douanes  à Paris. 

Art.  IV.  Les  bâtimens  qui  feront  expédiés  à defti- 
nation  de  l’Isle  de  France,  feront  fournis  à la  formalité 
de  l’acquit  à caution  et  à la  repréfentation  d’un  certi- 
ficat d’arrivée  qui  fera  délivré  par  le  préfet  de  la 
colonie. 
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Dlcret  Impérial  contenant  tarif  des  droits  d'entrée  i g j o 
diverfes  denrées  et  marchandifes , en  date  du  ^ j^oût  saom. 
ibio,  connu  fous  le  nom  de  Décret  de  Trianon. 

(Bulletin  des  lois  Françaifes.  No.  5778-^ 

N Au  palais  de  Trianon,  ^ Août  i8>0. 

apol^on etc. 

Après  avoir  entendu  notrè  confeil  d’adminiftration  des 
finances , et  en  conféqueoce  du  fyftèaie  général  à établie 
fur  cette  matière  ; 

^ Sur  le  rapport  de  notre  miniftre  de  l'intérieur% 

> . Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  fuit: 

Art.  I.  Les  droits  li'entrée  des  denrées  et  marchan- 
difes  ci-de0bu8  dénommées  font  réglés  ainfi  qu’il  fuit: 

Par  quintal  métrique, 

Les  cotons  du  Bréfil,  de  Cayenne  de  Surinam 

et  Demerari  et  Géorgie,  longue  foie  800 Fr. 

Les  cotons  du  Levant  arrivant  par  mer  ^ 400  — 

Les  mêmes  arrivant  parterre,  par  les  bureaux.  * 

de  Cologne,  Coblentz,  Mayence  tt  Strasbourg  200  — 

Les  cotons  de  tout  autre  pays,  fauf  ceux  de 

Naples  .....  600  — 

Ceux  de  Naples,  l’ancien  droit  . Mémoire. 

Le  fucre  brut  . . . 300  Fr.- 

— — têté  et  terré  .'  . 400  — 

Thé  hyswin  ' . . . 9°o  — 

— vert  . . . 600  — - 

de  toute  autre  efpèce  « . 150  — 

Café  0 . . 400  — 

Indigos  . ...  900  — 

Cacao  . , . . 1000  — 

Cochenille  .....  2000  — 

Poivre  blanc  ...  . boo  — 

— noir  . . . 400  — 

Canelle  ordinaire  . '.  1400  — - 

— fine  . » • 2COO 

Clous  de  Girofle  . . . 600  — ' 

Muscade  • • • • • 2000  — 

Bois  d’acajou  • . 5°  “ ' , 

Ffouveau  Recueil.  T.'I.  Kk  , - Bois 
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Art.  II.  Lorsque  les  prépofés  des  douanes  foup- 
çonneront  qu’il  y a faufleté  dans  la  déclaration  fur  les 
efpècea  ou  qualités,  ils  enverront  des  échantillons  à 
notre  directeur  général  des  douanes  , qui  les  fera  vérifier 
par  les  commiflaires  experts  attachés  au  miniftère  de  l’in- 
térieur, et  auxquels,  pour  chaque  vérification,  feront 
adjoints  deux  fabricans  ou  négocians  choifis  par  notre 

miniftre  de  l’intérieur.  ' ^ 

S’il  eft  reconnu  que  les  déclarations  font  faulles,  les 
marchandifes  feront  faifies  et  confisquées. 

Art.  III.  Nos  miniftres  de  la  juftice,  de  l’intérieur 
et  de§  finances,  font  chargés  de  l’exécution  du  préfent 
décret. 

Signé:  N^poleoit. 

Per  l'Empereur  r 
Le  minijîrt'  fecrétaire  d'état. 

Signé:  H.  B.  nue  de  Bassano, 
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Ordonnances  de  la  PruJ[e  par  lesquelles  elle' interdit 
tout  commerce  avec  les  Etats  - Unis  (T Amérique  afin 
de  mieux  obferver  lefyfi'eme  continental  y en  date 
des  ï3^uil.i  et  iNov.  igio.  . ^ 

Q J.  m 

Oeine  Ktiniglîche  Majeftat  von  Preufsen,  Unfer  aller- 
gnadigfter  Herr,  finden  fich  veranlafst.  zu  mehrerer 
Aufrechthaltung  des  fehon  bishero , in  Uebereinftimmung 
mit  dem  Franzôfifch  - Kaiferlicben  Hofe,  ftrenge  beob- 
achteten  Continental  - Syftems  in  allen  Handelsbeziehun- 
gen  Ihrer  Unterthanen , und  zu  geficherterer  Verhlitung 
aller  und  jeder  noch  bey  Befolgung  der  bisberigen  Ver- 
ordnungen  etwa  zu  beforgen  gewefenen  Mifsbrauche,  . 
hiermit  Ibre  fànimtlicben  Hàfen  gegen  Amerikanifche 
Schiffe  gânzlich  und  ohne  aile  Ausnahtte  zu  fcbliefsen. 

Diefem 
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Diefem  zu  Folge  darf  daher  vom  Tage  der  Pablica-  lOiA 
tîon  der  gegenwartigto  Verordnung  an,  kdn  auaeinem 
Amcrikar.ifctien  Hafen  aus-gelaufenes , oder  einem  Ame- 
rikaiiifchen  Bilrger  und  Unterthan  zugehorigea  Schiff  in 
den  diesfeitigen  Hafen  zugeladen  und  admittirt  werden, 
fondcrn  jedes  ScbilT  diefer  Nation  ift  fofort  und  obne 
Weiteres,  wenn  es  vor  einem  Preufaifchen  Hafen  oder 
einer  Preufsirchen  Rheede  erfcbeinen  fullte,  wegzu- 
weifen. 

Gegenwartige  Verordnung  wird  zur  Nacbachtung 
und  ftrcngden  Handhabung  hiermit  (ittenilich  bekannt 
gemacht.  und  jeder  Contravenient  auf^er  der  Confisca- 
tion der  Waaren  und  des  .Schilïis , noch  zur  befunderen 
Unterfuchung  und  Strafe  gezogen  werden. 

Berlin,  den  19.  July  igio.  ' 

jtttf  Sr.  Kottigl.  MajeJUit  aUergnadigJlen  Spécial- Befehl. 

HardiAberg.  Goltz.  Dohna.  Kircheisen. 


V 

V on  Gottes  Gnaden,  Friedrich  Wilhelm,  Konîg  von 
Preufsen  u.  f.  w.  u.  f.  w. 

Dnrch  IJnfere  Verordnung  vom  içten  vorigen  Monaths 
haben  Wir  befohlen,  Unfere  H.ïfen  gegen  Amerikar.ifcbe 
Scbüïe  gânzlicb  und  obne  aile  Ausbahme  zu  fcbliefsen. 

Wir  haben  fefigefetzt,  dafs  diefem  zu  Folge.  vom 
Tage  der  Publication  der  gegenwiirtigen  Verordnung  an, 
kein  ans  einem  Amerikanifcben  Hafen  ausgeUufenes  oder 
einem  Amerikanifcben  Bürger  und  Unterthan  zugehori- 
' ges  Scbiff  in  den  diefleitigen  Hafen  zugelafTen  und  ad- 
mittirt werden  foll , fondern  jedes  Scbiff  diefer  Nation  , 
fofort  und  obne  Weiteres , wenn  es  vor  einem  PrenfsU 
fchen  Hafen  oder  einer  Preufsifcben  Rbeede  erfcbeinen 
foüte,  wegznweifen  ift,  , 

Wir  haben  auf  die  Contravention  die  Confiscation 
der  Waaren  ond  des  Schiffs  und  noch  befondere  Unter* 
fnchnng  und  Strafe  feftgefetzt. 

Es  ift  Unfer  Wille,  dafs  diefe  Unfere  Verordnung 
ftreng  gebandhabt  werden  fol!,  weilWir  feft  entfcbloffen 
lind,  das  fchon  bisher  in  Uebereinftimmung  mit  dem  ' 
Franzüfifçh- Kaiferlichen,Hofe  ftreng  beobachtete  Cond- 
nentalfyft'enj  in  allen  Handelïbeziehungen  Unfercr  Un* 
tertbanen  aufrccht  zu  erhalten. 

. Kk  ^ ' Da 
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Da  aber  Uns  angezeigt  wonJen  ift,  dafs  von  UnTern 
Unterthanen  vor  der  Publication  diefer  Uoferer  V'crord- 
nung  vom  IQ.  Julius  d.  J.  bercirs  WaarenbeftelluDgen  in 
Nord' Aoierika,  inithin  zu  einer  ZciC  getnacht  worden 
Cnd,  da  diefes  Vefkebr  noch  erlaubt  war,  ja  dafs  fcbon 
Scbiffe  von  dabcr  unterweges  find , folglicb  diefe  Unfere 
Untertbanen  in  grofscn  Scbaden  gerathen  wUrden , falls 
îhr  woblerworbenes  lîigenthum,  weno  es  nun  aus  Nord- 
Amerikanifchen  Hâfen,  fey  es  auf  Nord-Amerikanifcben 
Schiffen,  fey  es  auf  Preufsifcben  Scbiffen , fey  es  auf 
SchilTen  folcher  Nationen,  welcbe  dem  Continentalfyftem 
beygetrcten  find,  einkame,  coniiscirt  oder  ancb  nur  bin- 
•weggewiefen  und  dadurcb  der  Kaperey  und  allen  tnüg- 
licben  Zufallen  ausgefetzt  würde , nicbt  zu  gedenken, 
dafs  nacb  Grundfà'tzen  der  Gerechtigkeit  ein  Gefetz 
keine  rétroactive  Kraft  baben  kann,  fo  fetzen  Wir  bier- 
durcb  feft: 

dafs  Preufdifcbes  Eigenthum,  welcbes  aus  Word* Ame- 
rika  auf  Preufsifcben  oder  Amerikanifcben  Scbiffen 
oder  auf  Scbiffen  einer  Nation,  die  zum  Continen* 
talfyftem  gebüret,  ankômmt,  und  vor  einem  Unferer 
Hkfen  und  Kheeden  erfcbeinet,  in  fofern  es  vor  dem 
Zeitpunct,  da  Unfere  Verordnung  vont  19.  Julius  d.J. 
in  Amerika  bat  bekannt  feyn  kônnen,  in  Amerika 
eingefchiiït  Hf,  der  Wegweifung  und  Confiscation 
aus  dem  Grunde*der  Abbrechnng  des  Handels-Ver* 
kebrs  mit  Nord- 'Amerika,  nicbt  unterliegen  foll. 
Damit  nun  fowobl 

1)  der  Zeitpunct  der  Einfcbiffung  in  Nord* Amerika, 
ats  auch 

a)  der  Umftand,  ob  aus  andern  Verordnungen , aïs  der 
vom  IQ.  Julius  d.  J.,  namiirh  aus  frübern  Verordnun- 
gen, Grund  zur  Confiscation  eintrete  od^r  nicbt,  ge- 
hürig  unterfucht  werden  künnen,  fo  follen  bis  zu  dem 
Zeitpunct,  da  die  vor  der  Bekanntwerdung  Unferer 
Verordnung  vom  19.  Julius  c.  in  Amerika,  aus  Ame* 
rika  anhero  fpedirten  Scbiffe  vor  Unfern  Hâfen  und 
Rbeeden  erfchienen  feyn  kSnnen,  aile  von  da  anbero 
koramende  Scbiffe,  fobald  a|s  fie  ankommen,  in  Un- 
ferm  Namen  mit  Defchlag  belegt  werden,  zu,  dem 
Zweck,  dafs  Unfere  Handels-Commifiarien,  im  freund- 
fcbaftlicben  EinverftSndnifs  mit  den  Kaiferlich- Fran. 
zôfifcbtn  General- Confuin  und  Confuln^  und  mit 
Zufiimmung  derfelben,  die  Angelegenheiten , folcbe 

Scbiffe 
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SchitTe  betrefTend,  erôrtern,  damit  Wir  demnachft  ir. 
Gemafsheic  des  Continentalfyfttms  das  weiter  Erfor- 
derlicbe  fedfetzen  und  ganz  im  Sinne  und  in  den 
Grundràtzen  diefes  Syftems  erlaubte  SebifTe  und  VVaa- 
ren  zulaflen,  die  unzulalUgen  Schifle  und  Waaren 
aber  dn.rch  ünfere  Handels  - Gerichte  zu  Unferm 
Künigl.  Fisco  confisciren  laden  konnen. 

Ihr  habt  Euch  demnach  iibcrall  nach  diofer  Unferer 
Anweifung  zu  acbten. 

Berlin,  den  5.  Auguft  l8lo. 

Auf  Sr,  KiSnigl.  Majefiat  aller gncidigft en  Spécial- Befehl. 
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on  Gottes  Gniden  Friedrich  Wilhelm,  Kdnig  von 
Preufsen  u-  f.  w.  u.  f,  w. 

Durch  Unfer  Circular-Refcrlpt  vom  5.  Auguft  d.  J. 
hatten  wir  der  vorberigen  Verordnung  vom  19.  Juli  d.  J., 
welche  Unfere  Hafen  gegeo  Aroerikanifcbe  Sebiffe  ganz* 
lich  verrchliefst , noch  eine  Modification  beygefUgt,  die 
fich  auf  das  Kechts- Princip  reducirte,  dafs  diefe  Ver> 
ordnnng  keine  rétroactive  Wirkung  haben  m6ge. 

Ocgieich  es  ûch  von  felbd;  verdeht,  dafs  gegenwar* 
tig  vorgedacbtes  Circular-Refcript  gar  keine  Anwen* 
dung  mt-hrilndet,  indem  der  Zeirpunct,  innerhalb  deden 
die  rétroactive  Wirkung  jener  frühern  Verordnung  zu 
verhüten  war,  fehon  abgelaufen  ilb,  und  obgleicb  nach 
dem  Sinn  und  Inbalt  aller  Unferer  fernerweiten  Verfii- 
gungen,  Unfern  Unterthanen  aller  und  jeder  Handel  undü- 
ScbiiTfahrt  mit  Nord-Amerika  gà'nziicb  unterfagt  und 
abgefchnitten  iiV;  fo  baben  Wir  doeb,  zur  Vermeidung 
n\oglicber  Misverftandniile , hierdureb  noch  ausdrücklich 
feftletzen  wollen  : 

dafs  das  Circular-Refcript  vom  5.  Auguft  18IO  vûllig 
und  unbedingt  annullirt  feyn  und  als  niebt  mebr  be- 
ftehend  angefeben  werden  folle. 

Ihr  habt  Euch  biernacb  zu  achten  , und  auch  das 
Franzôfifcbe  Confulat  davon  zu  benacbrichtigen.  * 

Berlin,  den  i.  Noverober  1810. 

^uf  Sr.  Künigl,  Majejlat  allergnadigjïen  Spécial- Befeht, 


Signé  : 


V.  D.  Go  L T Z. 
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Patente  de  S.  M,  Danoife  concernant  quelques  ex- 
14  Sept,  ceptions  à l'embargo  ordonné  fur  tous  les  vaijfeaux  le 
^ * long  de  l’Elbe  et  de  la  côte  occidentale  des  duchés  de  - 

Sihleswig  et  Holfiein , en  date  de  Frédéricbsberg 
le  1 4 Septembre  i g i o. 

(Moniteur -Univerfel.  igio.  Nrb.  2?2.  pag.  1069.) 

I^ous  Frédéric  VI  etc.,  confidérant  le»  befoios  preffans 
du  commerce  et  de  i'indalirie  nationale,  nous  avons 
' jugé  à propos  d’accorder  les  exceptions  fuivantes  à l’em- 
bargo general,  néceflité  par  les  circondances,  fur  tous 
les  vaifleau.\  et  navires  le  long  des  côtes  de  l’Elbe  et  la 
côte  occidentale  des  duchés  de  Scbleswig  et  Holdein. 

Art.  I.  Tous  les  navires  natiocau.x  qui  transportent 
des  produits  et  objets  manufacturés  du  pays  d’un  endroit 
, de  nos  duchés  dans  un  autre,  avec  des  certiiicats  de 
, retour,  en  tant  que  cela  n’eft  pas  défendu  par  l’ordon- 
nance du  9 Août  de  cette  année,  feront  exceptés  de 
l’embargo  général. 

Amt.  h.  Seront  également  exceptés  dudit  embargo 
les  navires  et  bateaux  qui  fervent  uniquement  à la  pèche, 
afin  de  pouvoir  pèchtr  le  long  des  côtes.  ' 

Art.  III.  Lesdits  vaiffeaux,  navires  et  bateaux  ex- 
empts de  l’embargo  ne  pourront  cependant,  en  aucune 
manière  et  fous  aucun  prétexte,  fervir  au  transport  des 
marchandifes  défendues  ou  des  produits  qui  ne  feraient 
‘ point  d’Europe. 

Art.  IV.  Celui  qui  contreviendra  au  précédent  arti- 
• de,  encourra  la  confiscation  des  marchandifes  et  du  na> 
vire,  dont  la  moitié  du  produit  fera  verfé  dans  notre 
^caiiïe,  et  l’autre  accordée  au  dénonciateur.  Le  contre- 
venant fera  mis,  en  outre,  à la  mairon  de  correction  pour 
' trois  ou  douze  mois,  félon  l’exigence  du  cas. 

Donné  au  château  de  Frédéricbsberg,  le  iqSept,  igio- 

Signé:  Frédéric,  Roi. 

' • ' - . '53. 
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Patente  Prujftenne  fur  l'introduction  du  tarif  pour  ïgio 
let  marchandifes  coloniales  en  conformité  du  D,  de  wo«.  ' 

■-  Trianon;  en  date  de  Berlin  le  \Q  Octobre  \ZiO. 

(^tmpr.  fép.  fol.)  . I 

W^ir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden  KSnig 
' von  Preufsen  u.  fv  w,  u.f.w. 

Thnn  kund  und  fügen  hiermit  zu  wiffen: 

Das  Verlangen,  dem  Zweck  des  allgemeinen  Gon-  ' 
tinental-Syftems , fu  wie  folches  in  den  Kaiferlich-Fran- 
zofifchen  Decreten  riaher  entbalten  ift,  auf  das  vollftan- 
• digfte  zu  entfprechen  und  zur  Einheit  nnd  Wirkfamkeit 
der  desfallfigen  Maasregeln  auf  dem  europaifchen  feften 
Lande  nach  allen  Krüften  beyzatragen , bat  Uns  bewo* 
geD,,folgendes  zu  be^chliefsen  : 

' §.  I.  Der  Handel  mit  Engfand  nnd  deiTen  Coionien  ■ ' , 

und  Verbiindeten  bleibt,  nach  dera^inne  der  Kaiferlicbr  ^ 

FranzüGfchen  Décrété,  in  Unfern  famtntlichen  Staaten 
fernerhin  aufa  ftrengflfe  verboten  und  werden  die  deshalb 
ergangenen  früheren  Verordnungen  hiemit  beftatiget. 

§.  3.  Es  fû'len  aber  auoh  hinfübro  aile  feewSrts  ein- 
kommende  Colonial  - Waaren , ohne  weitere  Unterfu- 
chuûg  ihres  Urfprnngs,  fo  angefehcn  werden,  als'ob 
£e  aus  dem  englifchen  Handel  herftamlnCen. 

Sie  dürfen  daher,  mit  blofser  Ausnahme  der'Medici-  ' ' 

nal- Waaren,  in  keinem  Unferer  Seehafen  anders , al»  . i 
in  Gefolge  etwaniger  von  der  Kaiferlich- Franzofîfcben 
Regierung  zngeftandenen  befonderen  Vergünftigungen 
ferner  zugelaflen  werden. 

§.  3.  Auf  den  Fall,  dafs  durch  Confiscationen  in  den 
Seehafen  und  an  den  Küften  Unferer  oder  der  benach.  ' 

barten  Staaten  ans  See-Prifen  , oder  aber  mit  Kaiferlich» 
Franzofifcben  Licenzen  Colonial- Waaren  fernerhin  auf 
eine  rechtmafsige  Weife  in  den  Handel  des  feften  Lan.\  ^ * 

des  gekommen  waren,  fo  foH  zwar  deren  refpectiver 
Eingang  und  Verbrauch  gegen  glaubhafte  Befeheinigun» 
gen  auch  in  Unfern  Landen  geftattet  feyn  ; es  follen 
aber  von  den  dergeftalt  eingekommenen  Waaren  überall 
* ^ K k 4 ' die 
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jQ[Qdie  Satze  des  Kaiferlich-Franzoûfchen  Tarifi  vom  5ten 
^ Aoguft  d.  J.  ; nebmlich: 

Y vomCentner  Baumwolle  aus  Brafilien,  Cayenne,  Suri- 
nam, Demerari  und  Géorgien  105  Rthlr,  ■ — Gf. 
— — Levantinifcber  Baumwolle  26  — — — 
~ — jeder  andern  Art  von  Baum- 
/ wolle,  mit  Ausfcblufs  der 

Neapoliranifcben , , welche 
von  diefem  Inapofte  frey 


bleibt 

78 

— 

roben  Zncker 

39 

__ 

— 

— 

raffinirten  Zucker  in  Hiitben 

53 

— 

12 

— 

— 

Hayfan-Tbee 

118 

— 

— 

— 

— 

grünen  Tbee 

78 

— 

— 

— - 

— 

anderer  Arten  Tbee  . 

so 

— 

f 

— 

Cafle  . , 

53 

— 

12 

— 

— 

— 

Indigo 

118 

— 

— 

— , 

, — 

Cacao  . • 

130 

— 

•t 

— 

— 

— 

Cochenille  . . 

263 

— 

13 

■— 

— 

weifsen  hftlfer  . . 

78 

— 

_ 

— 

■ — 

fchwarzen  Pfeffer 

5î 

— 

13 

— 

— 

ordinüreai  Zimmet  . 

183 

— 

— • 

— 

— ■ 

feinen  Zimmet  . 

262 

— 

13 

— 

— 

— 

Naglein 

78 

— 

— 

— 

— 

— 

Muscade  . . 

262 

— 

12 

— 

— 

Acajou -Holz 

6 

13 

— 

— 

— 

Fernambuc- Holz 

15 

12 



— 

— 

Campecbe- Holz 

10 

13 

— 

— ; 

— 

geriebene  Farbe-Hôlzer  . 

13 

— 

— 

r- 

anftatt 

der  bisherigen  Confurntions  - Accife 

♦ în 

fofern 

diefe  nicht  hsber  ift,  in  Anwebdung  kommen  und  bey 
Unfern  Accife-Caflen  erhoben  werdcn. 


Die  fchon  nacb  dem  alten  Tarif  hbhere  Confurntions- 
Accife  vom  Tbee  bleibt  daher  befieben. 

§.4.  Oicfe  erhôbete  Confnmtiona- Accife  trifft  aile 
^ ^Colonial- Waaren . welche  von  dem  aoften  d.  M.  an,  in 
Unfere  Staaten  znr  Confumtion  eingehen  werden  iind 
foll  bey  den  fur  Unfere  Rechming  confiscirten  Waaren 
• gleich  nacb  deren  Verkauf  von  dem  Kaufer,  bey  den 
aus  den  angranzenden  Staaten  eipgebenden  Waaren  aber 
' vor  der  Abladung  in  dem  erften  BedimmungS'  Orte,  von 
, dem  Empfanger  entrichtet  werden.  Sollten  felbige  folcbe 
fofort  zu  entrichten  oder  dafür  anderweitige  Sicherbeit 

• . zu 
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za  ftellen  nicht  vermogend  feyn,  fo  follen  die  Waaren  iQjQ 
èinftweilen  unter  dem  BefchluITe  des  Accife-Amts.be-  ® 
balten  werden.  ' , 

§.  5.  Die  den  einl^difchen  Fabriken  gefetzlich  za- 
ftehenden  BegünlVignngen,  in  Anfehung  der  Confum- 
tions- Verfteuerung  ihrer  rühen  Materialien,  bleiben  un» 
verandert,  da  eine  bohere  Impofiirung  der  letztern  nur  /. 
der  Induftrie  des  feden  Landes  fchaden,  dagegen  die 
Englifche  begündigen  ünd  den  Schleicbhandel  mit  Ëng- 
lifchen  Fabrikaten  eintraglicher  machen  würde.  Dieje-  ' - 
nigen  Fabrikanten,  wciche  überführt  werden,  von  dem  ' 
Behufs  ihrer  Fabrikation  gegen  geringere  Abgaben  ein- 
bekummenen  Materiale  etwas  an  Confumenten  oder  Kauf- 
teute  abgelaûen  zu  haben,  follen  auf  imtner  diefes  Be-. 

. nei'icii  verludig  gehen  und  aofserdem  den  Werth  der 
abgeladenen  Waare  loco  confiscationis  derfelben  als 
Strafe  bezablen.  > 

5.  6.  Diejenigen  in  Unfern  Hafen  confucirten  Co- 
lonial - Waaren  , welche  entweder  von  Ausiândern  er- 
danden,  oder  von  den  Kâufern  zam  weitern  Verkauf 
nach  dem  Auslande  declarirt  werden , so  wie  auch  die- 
jenigen, welcbe  aus  den  àngranzenden  Staaten  in  die  < 
IJnfrigen  nicht  zum  innern  Verbrauch,  fondern  zum 
Durchgange  ein  - und  hicrniicbd  wirklicn  ausgehen,  wer- 
den zwar  mit  der  neuenConfumtions  - Abgabe  verfchont, 
bleiben  aber  in  aile  Wege  der  für  diefe  Waaren- Artikel 
vorlangd  eipgefiihrten  erhoheten  Durchgaiiga  - Accife 
unterworfen , und  fo  lange  de  fich  im  Lande  bednden, 
unter  bediindiger  Controlle  der  Accife  - und  Zoll-  Bebor- 
den.  Sie  mülTen  daller  vor  der  Verabfolgnng  zur  Ver- 
fcndung  und  beym  Eingange  ins  Land  ihrer  Qualitat 
nach  unterfucbt,  genau  verwogen , verbleyct  und  hier- 
nkchd  ihr  richtiger  Auegang  aus  dém  Lande  durch  die 
Attefte  der  auf  dert  Begleit-Sclieinen  vorgefchriebenen 
Granz- Ausgangs- Zoll- Aemter  dargethan  werden,  ^ 

Derjenige  Veffender , Spediteur  oder  Fuhrmann,  wel- 
cher  den  richtigen  Ausgang  der  Waaren  binnen  der  durch 
die  Accife  - Gefetze  vorgefchriebenen  Frift  nicht  nach- 
weifet,  id  zur  Nachz.ahlung  des' Mchr- Betrags  der 
neuen  Confumtlons  - Abgaben  verpQicbtet. 

§.,7.  Jede  auch  bey  den  Granz-Zoll  - Aemtem  Ztt 
T,ande  nicht  angemeldete  Kinbringung  von  Colonial- 
Waaren,  ziebet  die  Confiscation  derseiben  nach  sicb, 

Kk  5 . in  / 
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1810 fofefn  bisherigen  Accise- Gefètze  keine  hshere 
® Strafe  beftimmt  habeti,  wobey  es  alsdann  verbleibtL 

Nach  diefer  Verordnung  hat  fich  jedermann  gebüh- 
rend  zu  achten,  und  Unfere  Minifterien  werden  beaof- 
tragt,  folche  gehorig  publiciren  und  zur  vollftandigea 
Ausführting  bringcn  zn  Uflen,  auch  übef  deren  Feft- 
baltODg  felbft  unnachiüflig  zii  wacbea. 

Berlin,  den  lotcn October  i8lo. 

(L.  S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

V.  Hardenberg.  V.  D.  Goltz. 

. . 55.  //. 

açoct.  Décret  Français  contre  le  commerce  de  la  Grande- 
Brétogne  portant  que  toutes  les  marchandifes  Anglai- 
fes  feront  faifies  et  bruîtes;  en  date  de  Fontaine- 
bleau 19  Octobre  18 10. 

(^Polilifchcs  Journal,  igio.  Th.  II.  S.  1077.) 
Extrait  des  Minutes  de  la  Seerétairerie  d’État. 

Njiu  "paloit  de  Foiitdinehlâaut  le  C^ctohre 

apoléon,  Empereur  des  trari(,’ais.  Roi  d’Italie,  Pro- 
tecteur de  la  Confédération  du  Rbin,  Médiateur  de  la 
Confédération  Suifle,” 

“ Vu  les  Articles  IV  et  V.  de  Notre  Décret  de  Berlin 
du  21  November  1806.”  ^ „ 

“Noos  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  fuit. 

Art.  I.  “ Toutes  les  marchandifes  quelconques  pro- 
venant des  fabriques  Anglaifes  et  qui  font  prohibées, 
exiftatit  aujourd’hui  en  France,  foit  dans  les  Entrepôts 
réels,  foit  dans  les  magafins  de  nos  Douanes,  à quel- 
que titre  que  ce  foit,  feront  brûlées  publiquement.” 
Art.  il  “A  l’avenir  tontes  marchandifes  de  fabri- 
ques Angloifes  prohibées,  provenant  foit  de  nos  Doua- 
nes, foit  de  faifies  qui  feroient  faites,  feront  brûlées.” 

Art. III.  “Toutes  les  marchandifes  Angloifes  pro- 
hibées qui  fe  trouveroient  en  Hollande,  dans  le^Grand- 
^uché  de  Berg,  dans  les  villes  Anféatique»  générale- 
ment 
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ment  depuis  le  Mein  jusqu’à  la  mer,  feront  faifîes  et  TOrrv 
brûlées.”  . . 


Art.  IV.  “Toutes  les  marchandifes  Angloifes  qui 
fe  trouvent  dans  Notre  Royaume  d’Italie,  à quelque 
titre  que  ce  foit,  feront  faifies  et  brûlées.”  ' 

Art.  V.  “Toutes  les  marchandifes  lAngloifes  qui 
fe  trouveraient  dans  Nos  Provinces  lllyriennes  feront 
faifies  et  brûlées.” 

Art.  VI.  “Toutes  les  marchandifes  'Angloifes  qui\ 
fe  trouveroient  dans  le  Royaume  de  Naples,  feront  fai> 
fies  et  brûlées.” 

Art.  VII.  “Toutes  les  marchandifes  Angloifes  qui 
fe  trouveroient  dans  les  Provinces  des  F,fp.»gnes  occu* 
pées  par  Nos  Troupes  feront  faifies  et  brûlées.”  i 

Art.  VIII.  "Toutes  les  marchandifes  Angloifes  qui 
fe  trouveraient  dans  les  Villes  et  à portée  des  lieux  oc- 
cupées par  Nos  Troupes,  feront  faifies  et  brûlées.” 


Signé:  Napoléon. 


Par  l'Empereur 

Le  Minijlre  Secrétaire  d’Etat, 

H.  B.  DUC  DE  Bassano. 

Pour  copie  conforme:  . 

Le  Prince  Archie- Tréforier  de  l’Empire,  Lieutenant- 
Général  de  S.  M.  l’Empereur  et  Roi. 

Le  duc  de  Plaisance. 


55.  mm. 

Ordonnance  Prvjfttnne  portant  faijte  générale  rfMggoc, 
marchandifes  coloniales  et  Ânglaifes,  en  date  de 
' Potsdam  le  ag  Octobre  igio.  ' 

(Impr.  jip.  fol.) 

Wi.  Friedrich  Wilhelm,  ivon  Gottes  Gnaden  KSoig 
von  Preufsen  u.  f.  yr.  u.  f w.  ^ 

Durch  IJnfet  Patent  vom  loten  d.  M.  haben  Wir  die 
Erhebung  der  Satze  des  allgemeinen  Continental -Ta- 
^ . rifa 
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rifc  n.  r.  w. , zwar  nor  tiir  die  votn  aoften  d.  M.  an  in 
Unfere  Staaten  zur  Confumtion  eingehende .Colonial- 
'Waaren  angeordnef,  in  der  Uebcrzeugung , dafg  die 
etw»nigen , aus  alten  Vorrâthen  und  den  neuern  Con- 
fiscaMonen  berrührenden  , Bellànde  nur  fehr  unbedeutend 
feyn  kiJnnten.  Da  inzwifchen  die  immitteift  eingegan- 
genen  Berichte  der  zur  Unterfachung  des  HandeU  in 
den  Seebafen  abgefcbickten  CotnaiilTarien  die  Vermuthung 
erzeuget  haben,  dafs  fîch,  hie  und  da,  tnebr  und  min- 
der  bctracbtliche  Beftande  von  Colonial  - Waaren , fey  et 
ans  wirkiicben  oder  angeblicben  alten  Vorratbeti , iu  der 
That  befinden,  eben  diefe  Berichte  auch  die  Btforgnifi 
keinesweget  aasfchliefsen , daft  bicr  iiod  dort  die  \Vach> 
famkeit  Unferer  Accife  - und  Zoll  - Bedienten  und  Han- 
deU-Commiiïarien  getâufcht  und  durcfa  gewinnfücbtige 
Speculanten  einige  Colonial  - Waaren  beimlich  etnge- 
fchwarzt,  oder  unter  detn  Vorwande  des  Durchhandels, 
zum  inUindifchon  Confumo  zurück  behalfen  feyn  künn- 
ten;  fu  haben  Wir  befchloITeii durch  eine  allgemeine 
und  entfcheidende  Maasregei,  zu  gleicher  Zeit  den  Un- 
fern  Caffen  drolienden  Ausfall  abzuwenden  "und  die 
Knnftgriffe  derjenigen , Welche  in  ünfern  Staaten  gegen 
das  Continental  - Syftem  zu  handein  verfucht  haben  foll- 
ten,  wenigftens  im  £rfolge  zu  vereiteln. 

Zu  dem  Ende  verordnen  Wir  Folgeodes: 

§.  I.  Angefichta  diefes  follen  von  den  Accife -Ae«- 
tern  in  allen  Stâdten  Unferer  Monarchie  fâmiTitliche  vor- 
handene,  oder  noch  eingehende  Colonial-  und  fdlche 
Waaren,  welche  nach  ihrer  Qualitat  ait  in  England  er- 
zengt  oder  fabricirt  angefehen  werden  müiïen , mit  Be- 
fcblag  belegt,  fo  viel  es  zu  deren  Sicherheit  nothig, 
verfchlolîen , verfiegelt  oder  unter  Bewachung  gefetzC 
und  Verzeichnifie  davoo  nach  der  Qualitat  und  dem 
Brutto -Gewicht  aufgenotnmen  werden. 

Die  Vorrathe  der  Zucker-  Raffinerien  fowolil  an 
rohem  ait  fabricirtem,  fo  wie  aucb  die  der  Kaufleute  an 
einlandifch  fabricirtem  Zucker  find  in  diefer  Maasregei 
begrifFen.  Jedoch  darf  die  angefangene  Fabrication  bey 
den  erfteren  nicht  behindert  werden. 

Die  erften  Accife -Officianten  jcdes  Orts  find  Uns  für 
die  Richtigkeit  und  Scbnelligkeit  diefef  Operation,  weU 
cbe  bey  den.  bedeutendften  Katifleuten  zuerit  vorgenom- 
men  werden  œufs,  verc-ntwûrtlicb , und  aile  Obrigkci- 

• ■ ten, 
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' ten  , fo  wie  auch  die  Militaîr- Chefs  follen  auf  gefcbe-  iQin 
hene  Anrufung  felbige  dabey  uoterftiUzen.  Nahment- 
[ lich  follen  die  Militair -Chefs  die  erforderlicbe  Schild- 
Wachen  bergeben. 

§,  2.  Von  dem  Tage  der  Publication  gcgenwârtiger 
Verordnung.  oder  von  der  Ankündigung  des  Befchlages, 
în  fofern  diefer  friiher  gefchehen  follte . an  und  fo  lange 
t als  der  letztere  dauert,  darf  kein  Kaufmann  oder  Spcdi» 

' teur  wciter  über  die  ihm  ziigebôrige  oder  anvertraute'. 

Waaren  quaeft.  disponiren,  noch  weniger  davon  Ver- 
I feodungen  marhen,  folche  in  andere  Raume  bringen  laf- 
I fen  U.  f.  w. , bey  Strafe  der  Confiscation.  Die  im  Aus-  c 

i oder  Einladen  begriffenen  Waaren,  mUlTen  in  ein  Offent- 
t Uches  Magazin  abgeliefert  and  die  Packbofe  müflen  fur  ■ ' 
i den  Ausgang  aller  verdachtigen  Waaren  vülUg  ge- 
V fcblofl'en  werden.  > ' 

f §.  3.  Auch  diejenigen  Kaafleute  oder  Spediteure, 

I bey  denen  die  Accife-  Bedienten  keine  Colonial- Waaren 
( vermUthet  und  daher  darnach  nicht  gefragt  haben , find 
fchuldig . 24  Stunden  nach  Publication  diefes  , (biche  ' 
auf  dem  Accife- Amte  ricbtig  anzugeben,^  bey  Strafe 
' der  Confiscation.  ' 

I §.  4.  Die  unterweges  begriflfene  Waaren  quaeft. 
werden  erft  bey  der  Ankunft  am  Beftimmungs  - Orte, 
oder  bey  dem  Ausgangs-Zoll -Amte.  mit  Befchlag 
beleget. 

Die  Verfender  haften  fiir  die  riéhtige  Ankunft.  Soll- 
" ten  die  Waaren  jedoch  früher  eine  Packhofs  - Stadt  paflî- 
ren,  fo  gefchiehet  dafeibft  die  Befchlagnahme. 

§.  5.  Um  die  Entfcheidung  über  die  in  Befchlag  ge- 
f nommerien  Waaren  nicht  zum  Schaden  der  Eigner  zu 
verzbgern,  muf»  mit  der  Anfertigung  der  VerzeichnifTe  ' 
f mOglichft  geeilet,  und  von  den  Accife- Directoren  and 
1»  denjenigen  Packhofs-  und  Amts- Vorgefetzten,  welchen 
diefes  Patent  von  bieraus  directe  zugefcbickt  wird,  aile 
,)(  drey  Tage  anbero  an  die  Abgaben- Section  des  Finanz- 
jo  Minifterii  von  dem  Fortgange  des  Gefcbafts  berichtet,  ' a 
auch  die  jedes  Mahl  fertig  gewôrdenen  Waaren- Verzeich- 
i,  niCfe  beygefUgt  werden.  Der  erfte  Bericht  mufs  unfehl- 
bar  drey  Tage  nach  Empfang  diefes  zur  Poft  kommen. 

J-  ' Die  übrigen  Aemter  fenden  die  von  îhnfn  aufgenbm- 
, inenen  VerzeichnilTe  an  die  ihnen  vorgefetzte  Provinzial- 
^ Befafirdé*,  welche  folche  fammelt  und  mit  ihren  Bemer- 

K kungen  an.  die  vorbemerkte  Section  einfendet. 

}trt  • /Ç  ^ 


». 

y 


Digitized  by  Google 


l8io 


J 26  Âctes  relatifs  au  commerce  en  tems  de  guerre 

§.  6.  Die  Verzeicbniffe  follen  enthalten  : 
l)  den  Nimen  des  Kaufmanns , Schiffers  oder  Spediteors, 
dem  VVaaren.in  Befcblajî  genommen  find; 

а)  den  Ort,  wo  folcbe  aufbewahrt  lind; 

3)  deren  Quantitat  nacb  Zuhi  und  Brutto- Gewicht; 

4)  das  ungefâhre  Netto-Gewicht; 

5)  deren  Qualitüt; 

б)  welche  Confumtions  - oder  Tranfito . Gefâlle  der  Kauf. 
roann,  Schiffer  oder  Spediteur  davon  etwa  bereits  er- 
legt  zu  haben  erweifen  kann? 

7)  die  Art  und  Weife,  wie  die  Waarcn  geficbert  find. 

8)  Die  etwanigen  Unafiande,  welche  vermutben  Uffen, 
dafa  die  Waaren,  den  Vorfchriften  gegen  den  Engli- 
fchen  Handel  entgegen,  heiroiich  eingebracbt  feyn 
konnten. 

§.  7.  b'Iit  der  Entfcbeidung  über  die  Confiscation 
'oder  Freygebung  der  id  Befchlag  genommenen  Waaren 
nach  der  von  Uns  erhaltenen  befondern  Infiruction  beauf- 
tragen  Wir  hierdurch  Unfern  Geheimen  Staats-  Rath  «nd 
Chef  der  Abgaben  - Section  im  Finanz- Minifteriam  von 
Heydebreck,  Unfern  Geheimen  Staats- Rarb  und  Chef 
der  zweyten  Section  im  Minifterium  der  auswartigen  An- 
gelegcnheitcn  Küfter,  Unfern  Geheimen  Ober-Jufiiz- 
Kath  and  Prafidenten  des  Kammergerichts  von  Braun- 
fchweig,  und  foll  gegen  deren  Verfügungen  kein 
Rechts- Mittel'Statt  finden.  > 

5.  8.  Die  von  diefen  Commiffarien  freygegcberfen 
Waaren  folien  jeduch  den  Eigentbümern  nicht  andrrs, 
aïs  gegen  Entricbtnng  der  Gefalle  nach  dem  Continen- 
tal-Tarif,  in  fo  weit  fie  nicht  letztere  ganz  oder  zum 
Tbeil  fehon  an  Unfere  Caffen  entrichtet  haben.  verab- 
folget  werden.  Der  Chef  der  Abgaben- Section  Uafejl 
Finanz- Minifterii  bat  unter  der  Anfficht  Unfers  Staatt- 
Kanziers  deren  Ëinziebung  zu  beforgm. 

Eben  demfelben  wird  auch  die  Beforgung  des  Ver« 
kaufs  der  zu  confîscirenden  Waaren  anvertraut. 

§.  9.  Bis  zur  ergangenen  Entfcbeidung  dürfen  die 
Accife-Behôrden  anverdachtigen  Kaufleuten  von  den  be- 
fcblagenen  Waaren  dergleichen  kleine  Quantitaten , wel- 
che fie  zum  Detail. Handel  gebrauchen , jedoch  nur  ge- 
gen einen  Revers,  für  deren  Werth  zu  baften  und  gegen 
Berichtigung*der  Abgaben  nach  dem  Continental- Tarif, 
verabfolgen' iafien . and  fie  miiffen  darüber  genaue  An- 
notationen  führeo. 

Aile 
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AlIeUnfere  getreue  Unterthanen  baben  fich  hiernach  iQt^ 
gebührend  zu  achten.  ünfi'ren  Miniftcrien  liegtob,  fur 
die  volUfanilirre  und  fchleunige  Errcichutig  Unferer  Ab- 
fichten  Sorge  zu  tragen;  aile  Militair- Juftiz- und  FoU- 
zey- t3ehorden  aber  fullen  den  Accife-  und  Zoll-Bedien- 
tMi  bey  dcr  Ausfübrung  diefer  Verordnung  willigen  und 
krSftigen  Beyftand  leiften. 

Gegeben  Potsdam  den  aSften  October  l8lo. 

(L.  S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

V.  Hardenbkrg.  V.  D.  Goltz. 


55.  nn. 

Décrit  Impérial  portant  exemtion  dû  D.  du  ç Août , jf'oy. 
igio  fn  faveur  des  marchandifts  coloniales  venant  des 
colonies  au  pouvoir  de  la  France  > en  date  du 
I Novembre  1 g 1 o. 

(Moniteur -Univerfel  1810.  Nro.  306.  pag.  1206.) 

» 

N Au  palais  de  Fontainebleau  le  i iiovemhre  igio.  , 

apoléoD,  Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  Pro-  ’ 
tecteur  de  la  Confédération  du  Rhin , Médiateur  de  la 
Confédération  Suiiïe  etc.  etc. 

Noos  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  fuit: 

Art.  I.  Toutes  marchandifes  coloniales  foumifes  au 
tarif  réglé  par  notre  décret  du  5 Août  1810,  qui  vien-  ’ 
draient  de  l'Isle  - de  - France , de  Batavia  et  des  autres 
colonies  en  notre  pouvoir,  foit  des  Indes- Orientales, 
foit  des  Indes  - Occidentales , feront  exemptes  de  tout 
droit  de  douanes,  fi  elles  viennent  directement  dans  ^ 
DOS  ports  fur  des  bâtimens  Français  ou  Hollandais. 

Art.  il  Les  marchandifes  coloniales  arrivant  des 
mêmes  colonies,  ne  payeront  que  le  quart  du  droit  fixé 
par  notredit  décret  du  5 Août , fi  elles  viennent  directe- 
ment fur  des  bdtimens  Américains.  ^ 

Art.  III.  Les  pièces  de  bord  des  bâtimens , jultifica- 
tivea  de  l’exécution  des  conditions  prescrites  par  les  ar- 
ticles 
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ticles  I et  II,  nous  Xeront  roumifes  en  confeil  de  coni> 
merce,  afin  que  nous  ftatuions  fur  leur  validité. 

Art.  IV.  Le  préfent  décret  aura  un  tft'et  rétroactif, 
et  recevra  fon  exécution  comme  s’il  avait  été  rendu  le 
5 Aoiîr  (810.  ‘ 


Art.  V.  Nos  minières  des  finances  et  de  l’intérieur 
font  chargés  de  l’exécution  du  préfent  décret. 


Signé: 


Napoléon. 


Par  V Empereur: 

Le  minijîre  fecrétaire  d’Etat, 
Signé:  H.  B.  ouc  de  Bassano. 


' 55*  00. 

Déclaration  de  guerre  de  S.  M.  le  roi  de  Suède,  aux 
royaumes  unis  de  Grande  - Brétagne  et  d’Irlande,  en 
date  du  i7A^ot;.  igio. 

('Afo«ftr«r-£7B»vr»*/e/ 1810.  Nro.  350.  pag.  1387.) 


]^ous  Charles , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  Suède  etc. 
etc.,  favoir  faifons: 

V’oulant  détruire  de  la  manière  la  plus  efficace  les 
doutes  qu’on  a fait  naître  â l’égard  des  relations  de  notre 
royaume  avec  l’Angleterre , et  délirant  de  refferrer  en- 
core plus  étroitement  les  liens  d’amité  et  de  confiance 
^qui  nous  unifient  à S.  M.  l’Empereur  de  Français,  Roi 
d’Italie;  défirant  également  de  contribuer  de  notre  côté 
au  bien  commun  des  puill'ances  du  Continent,  celui  de 
parvenir  à une  paix  prompte  et  générale,  nous  avons 
trouvé  convenable  de  déclarer  la  guerre  aux  royaumes* 
unis  de  Grande -Brétage  et  d’Irlande;  nous  ordonnons 
par  conféqüent  la  ceflation  complette,  à compter  de  ce 
jour,  de  toute  navigation,  commerce,  envoi  de  malles 
et  autre  correspondance,  de  quelque  nature  que  ce  puille 
être,  entre  nos  Etats  et  tous  les  ports,  villes  et  bourgs 
des  fusdites  royaumes  de  Grande -Brétagne  et  d’Irlande, 
ainfi  que  des  pays  qui  en  dépendent;  le  tout  fous  les 
peines  dictées  par  les  lois  et  les  ordonnances.  Nous 

voulons 
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voulons  également  et  nous  enjoignons  à tous  nos  feld* 
maréchaux,  gouverneurs  de  provinces , généraux  eV  ami- 
raux, commandans  • grands  baillis  et  autres  chefs  fupé- 
rieurs  par  terre  et  par  mer,  qu’ils  prennent  les  mefures 
convenables,  chacun  dans  fa  jurisdiction,  et  de  concert 
avec  les  autres  autorités  conftituées,  non- feulement  pour 
que  notre  volonté  fouveraine  foit  inceftjmment  portée  d 
la  connaifTance  du  public,  mais  atilTi  pour  qu’elle  foit 
exécutée  avec  la  plus  grande  exactiiude. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes  de 
notre  propre  main,  et  fait  appofer  notre  fceau  royal. 

Au  château  de  Stockholm,  le  17  Novembre  I810. 

Signé:  CHARLES. 


Autre  décret  de  S.  te  roi  de  Suède. 


vT 


ous  Charles,  etc.  etc.,  favoir  faifoos: 

Le  délir  de  maintenir  nos  relations  amicales  avec  S. 
M.  l’Empereur  des  Français,  roi  d’Italie  etc.  etc,  nous 
ayant  porté  à déclarer  la  guerre  aux  royaumes  unis  de 
Grande -Brétagne  et  à d’Irlande,  et  à rompre  tous  les 
rapports  de  commerce  et  autres  qui  exillaient  entr’eux 
et  nos  Etats,  nous  avons  en  conféquence  ordonné,  ainfi 
que  par  ces  préfentes  nous  brdonnons,  que  dans  le  cas 
où  contre  notre  attente,  il  fe  trouverait  dans  quelqu’un 
des  ports  de  notre  royaume  des  bâtimens  Britanniques, 
ils  foient  toute  de  fuite  failis  et  arrêtés,  et  qu’en  obfer- 
vant  à la  rigueur  les  dispoGtions  déjà  publiées,  et  ions 
)a  rerponfabitiré  la  plus  rigoureufe,  on  refufe  l’entrée 
dans  les  ports  Suédois , à tous  les  bâtimens  de  guerre  et 
de  commerce  Britanniques,  ainfi  qu’à  tous  les  navires, 
fans  exception  quelconque,  venant  de  la  Grande- Bré- 
tagne, de  fes  colonies,  et  des  pays  fous  fa  dépendance 
' immédiate,  ou  chargés  de  marchandifes  provenant  de 
fon  fol  ou  de  Ton  induftrie,  ou  qui  appartiennent  à S.  M. 
le  roi  de  la  Grande- Brétagne  ou  à fes  fujets.  Nout  or- 
donnons en  outre,  en  côtifîdération  des  mefures  récem- 
ment prifes  par  les  autre.s  Etats  du  Continent,  contre 
l’importation  de  marchandifes  Anglaifes  e't  coloniales, 
qu’à  compter  du  moment  de  la  publication  du  préfent 
I décret,  de  pareilles  marchandifes  ne  poucront  plus  être 
I exportées  des  ports  et  villes  de  notre  royaume,  pour 
I.  Nouveau  Recueil.  T.  I.  Ll 
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ifijO  o'i  ville  que  ce  fcit  fur  le  Continent.  Con- 

® udérant  encore  que  la  provitiun  de  denrées  coloniales 
actuellement  exiftante  dans  notre  royaume,  peut  fuffire 
pour  quelquq  tems  aux  befuins  de  nos  fujets,  nous  trou- 
vons convenable  de  défendre  toute  importation  dans  nos 
Etats,  de  denrées  coloniales,  quelle  que  foit  leur  ori- 
gine, et  quelque  foit  le  pavillon  fous  lequel  elles  arri- 
ventf  de  manière  qu’à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  préfent  décret,  l’entrée  dans  les  ports  Suédois  fera 
défendue  à tout  bâtiment  chargé  de  denrées  coloniales. 
Noua  ordonnons  en  outre  de  faire  faire  les  recherches 
les  plus  exactes,  pour  découvrir  fi  depuis  le  24  Avril 
dernier  des  marchandifes  Anglaifes  et  coloniales  ont  été 
introdnites  en  contrebande  dans  nos  Etats,  et  pour  en  | 
- vérifier  le  montant,  nous  réfervant  de  ftatuer  enfuite  fur 
les  mefures  que  nous  , uverons  à propos  d’adopter  à 
leur  égard.  Nous  enjoignons  à toutes  les  autorités  con- 
fiituées  tant  fupérieures  qu’intérieures,  fous  la  refponfa- 
bilité  la  plus  févère,  de  tenir  la  main  à l’ertécution  de 
notre  volonté  fouveraine  dans  toutes  les  dispofitions  da 
préfent  décret.  En  foi  de  quoi  nous  l’avons  figné  et  j 
avons  fait  appofer  notre  fceau  royal. 

Au  château  de  Stockholm,  le  19  Novembre  I8I0. 


Signé  : 


CHARLES. 


55«  PP’  0 

1^12  Rapport  adreffè  à l'Empereur  Napoléon  par  fon 
minijîre  des  relations  extérieures»  et  communiqué  aa 
fénat  Français  dans  la- fiance  du  \oMars  igix. 

{^Moniteur  Schokli.  T. IV.  p.370. ) 

■ ' 

Les  droits  maritimes  des  neutres  ont  été  réglés  rolem- 
nellement  par  le  traité  d’Utrecht,  devenu  la  loi  commune 
des  nations. 

' Cette  loi , textuellement  renouvelée  dans  loua  les 
traités  fubféquens,  a confacré  les  principes  que  je  vais 
expofer.  ' 

' , La 
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*“  * * \ * 

Le  pavillon  couvre  la  marchandife.  La  marchandife 

foU;  pavillon  neutre,  eft  neutre,  comme  la  marchandife  ^ ‘ 
neutre,  fous  pavillon  ennemi  ell  ennemie. 

Les  feules  marchandife.s  que 'ne  couvre  pas  le  pavil- 
lon, font  les  marebandifes  de  contrebande,  et  les  feules 
marchandifes  de  contrebande  font  les  armes  étalés  muni- 
tions de  guerre.  • 

Toute  vifite  d’un  bâtiment  neutre  par  un  bâtiment 
armé,  ne  peut  être  faite  que  par  un  petit  nombre  d’hom- 
mes, le  bâtiment  armé  fe  tenant  hors  de  la  portée  du 
canon. 

Tout  bâtiment  neutre  peut  commercer  d’un  port  en- 
nemi à un  port  ennemi,  et  d’un  port  ennemi  à un  port 
neutre. 

Les  feuls  ports  exceptés  font  les  ports  réellement 
bloqués,  et  les  ports  réellement  bloqués  font  ceux  qui  ' 
font  invertis,  afiiégés,  en  prévention  d’être  pris,  et  dans  ■ 
lesquels  un  bâtiment  de  commerce  ne  pourroit  entrer 
fans  danger. 

Telles  font  les  obligations  des  puiflances  belligérantes 
envers  les  puillances  neutres  ; tels  font  les  droits  réci- 
proques des  unes  et  des  autres;  telles  font  les  maximes 
' confacrées  par  les  traités  qui  forment  le  droit  public  des 
nations.  Souvent  l’Angleterre  ofa  tenter  d’y  fubftituec  - • 

des  règles  arbitraires  et  tyranniques.  Ses  injurtes  pré- 
teefions  furent  repouflëea  par  tous  ies  gouvernemens 
fenlibles  à la  voix  de  l’honneur  et  à l’interét  des  peup- 
les» Elle  fe  vit  conftamment  forcée  de  reconnaître  dans  „ 
fes  traités  les  principes  qu’elle  voulait  détruire,  et  quand 
la  paix  d’Amiens  fut  violée,  la  législation  maritime  re- 
pofoit  encore  fur  ces  anciennes  bafes. 

Par  1a  fuite  des  événemens , la  marine  Angloife  fe 
trouva  plus  nombreufe  e que  toutes  les  forces  des  autres 
Puirtances  maritimes.  L’Angleterre  jugea  alors  que  le 
moment  étoit  arrivé  où , n’ayant  rien  à craindre,  elle 
pouvoit  tout  ofer.  Elle  réfolut  aurtitôt  de  fonmettre  la 
navigation  de  toutes  les  mers  aux  mêmes  lois  que  celle’ 
de  la  Taroife.  , . 

Ce  fut  en  l8o6  que  commença  l’exécntion  de  ce  fy- 
ftème,  qui  tendpit  a faire  tlécbir  la  loi  commune  des  na- 
tions devant  les  ordres  du  coufeil  et  les  réglemens  de 
l’amirauté  de  Londres.  ' 

La  déclaration  du  13  Mai  anéantit  d’un  feul.mot  les 
droits  de  tous  ies  états  maritimes,  mit  en  interdit  de, 

L l » ‘ , vas- 
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lQ[2v:iftes  côtes  et  des  empires  etitiers.  De  ce  moment 
'l’Angleterre  ne  reconnut  plus  de  neutres  fur  les  mers. 

' Les  arrêts  de  I807  impofèrent  à tout  navire  l’obliga- 

tion  de  relâcher  dans  un  port  Anglais,  quelle  que  fût 
fa  deftinatioo , de  payer  un  tribut  à l’Angleterre , et  de 
foumettre  fa  cargaifon  au  tarif  de  fes  douanes. 

' Par  la  déclaration  de  I8û6,  toute  navigation  avoit 

ité  interdite  aux  neutres;  par  les  articles  de  1807,  la 
faculté  de  naviguer  leur  fut  rendue,  mais  ils  ne  durent 
en  faire  ufage  que  pour  le  fervice  du  commerce  Anglais, 
dans  les  combinailons  de  fon  intérêt  c-t  à fon  profit. 

< Le  gouvernement  Anglois  arracboit  ainfi  le  masque 
dont  il  avoit  couvert  fes  projets,  proclamoit  la  domination 
univerfelle  des  mers,  regardoit  tous  les  peuples  comme 
(es  tributaires,  et  impofoit  au  continent  les  frais  de  la 
guerre  qu’il  entretenoit  CQntre  lui. 

Ces  mefures  inouïes  excitèrent  une  indignation  gé* 
uérale  parmi  les  puifiances  qui  avoient  confervé  le  feu- 
timent  de  leur  indépendance  et  de  leurs  droits  ; mais  i 
Londres , elles  portèrent  au  pins  haut  dégré  d’exaltation 
l’orgueil  national;  elles  montrèrent  au  peuple  Anglois 
un  avenir  riche  des  pins  belles  espérances.  Son  corn» 
merce,  fon  induftrie  dévoient  être  déformais  fans  con- 
currence; les  produits  des  deux  mondes  dévoient  aiïluet 
dans  fes  ports,  faire  hommage  â la  fouveraineté  mari* 
time  et  commerciale  de  l’Angleterre,  en  lui  payant  un 
droit  d’octroi,  et  parvenir  enfuite  aux  autres  nations, 

, ' chargés  de  Frais  énormes , doht  les  feules  marchandifes 
Angloifes  auroient  éré  affranchies» 

V.  M.  apperçut  d’un  coup  d’oeil  les  maux  dont  le  con- 
tinent étoit  menaçé.  Elle  en  faifit  aufiitôt  le  remède. 
Elle  anéantit  par  fes  decréts  cette  entreprifé  faftueufe, 
injufie,  attentatoire  à l’indépendance  de  tous  les  états 
et  aux  droits  de  tous  les  peuples. 

Le  décret  de  Berlin  répondit  à la  déclaration  de  tSo6» 
Le  blocus  des  îles  Britanniques  fut  oppofé  an  blocus  ima- 
ginaire établi  par  l’Angleterre. 

. Le  décret  de  Milan  répondit  aux  arrêts  de  I807»  il 

déclara  dinationalifé  tout  bâtiment  neutre  qui-fe  foumet- 
troit  à la  législation  Angloife,  foit  en  touchant  dans  un 
. port  Anglois,  foit  en  payant  tribut  à l’Angleterre,  et 
qui  renonceroit  ainfi  â l’indépendance  et  aux  droits  de 
fon  pavillon;  toutes  les  marchandifes  du  commerce  et 
de  l’induftrie  de  l’Angleterre  furent  bloquées  dans  les 
. ^ . ' îles 
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îles  Britanniques;  le  fyftème 'continental  les  exila  du  ]gj2 
continent.  , 

Jamais  acte  de  repréfailles  n atteignit  fon  objet  d’une 
manière  plus  prompte,  plus  fûre,  plue  vîctorieufe.  Les  ' 

décrets  de  Berlin  et  de  Milan  tournèrent  contre  l’Ang- 
leterre les  armes  qu’elle  dirigeoit  contre  le  commerce 
univerfel  Cette  fource  de  prospérité  commerciale  qu’elle 
croyait  fi.  abondante,  devient  une -fource  de  calamités 
pour  le  commerce  Anglols  ; au  lieu  de  ces  tributs  qui  j 
dévoient  enrichir  le  tréfor , le  discrédit  toujours,  crois-  • 

fant  frappa  la  fortune  de  l’état  et  celle  des  particdlîérs. 

Dès  que  les  décrets  de  V.  M.  parurent,  tout  le  con-  . 
tinent  prévit  que  tels  en  féroient  les  réfultats  s’ils  rece- 

voient  une  entière  exécution;  mais,  quelque  accoutumée  , ' 

que  fut  l’Europe  à voir  le  fuccès  couronner  vos  entre- 
prifes,  elle  avoit  peine  à concevoir  par  quels  nouveau.’.  , 

prodiges  V.  M.  réaliferoit  leMïŸands  deffeins  qui  ont  été 
fi  rapidemeiit  accomplis.  VrlVl.  s arma  de  toute  fa  pnis- 
fa.ice  ; rien  ne  la  détourna  de  fon  but.  La  Hollande, 

les  villes  Anféatiques,  les  côtes  qui  unifient  le  Zuyderzée  , 

à la  mer  Baltique,  durent  être  réunies  à la  France  et 
foumifes  à la  même  adminiftration  et  aux  mêmes  régie- 
mens:  conféquence  immédiate,  inévitable  de  la  législa- 
tion du  gouvernement  Anglais.  Des  confidérations  d’au- 
cun genre  ne  pouvoient  balancer  dans  l’esprit  de  V.  M. 
le  premier  intérêt  de  (bu  empire. 

Elle  ne  tarda  pas  à recueillir  les  avantages  de  cette 
importante  réfolution.  Depuis  quinze  mois,  c’eft  â dire 
depuis  le  fénatusconfulte  de  réunion,  les  décrets  de 
V.  M.  ont  péfé  de  tout  leur  poids  fur  l’Angjeterre.  Elle 
fe  flattoit  d’envahir  le  commerce  du  monde,,  et  foq  com- 
merce, devenu  un  agiotage,  ne  fe  fait  qu’au  moyen  de. 
vingt  mille  licences  délivrées  chaque  annee;  forcée  d ob-  . 
éir  à !•  loi  1“  néceflité,  elle  renonce  ainfi  à fon  acte 
de  navigation,  premier  fondement  de  fa  puiffance.  Elle 
prétendoit  à la  domination  univerfelle  des  mers , set  la 
navigation  eft  interdite  à fes  vaiffeaux,  repouffés  de  tous 
'les  ports  du  continent;  elle  voulait  enrichir  fon  trefoc 
des  tributs  que  lui  payeroit  l’Europe,  et  l’Europe  eft 
foustraite,  non  feulenaent  à fes  prétenfions  injurieufes, 
mais  encore  aux  tributs  qu’elle  payoit  à fon  induftne; 
fes  villes  de  fabrique  font  devenues  defertcs  ; la  detrelle 

a fuccédé  à une  prospérité  jusqu’alors  toujours  croiffante,;  / 

la  disparution  alarmante  du  numéraire  et  la  privation  ab- 
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da  travail  altérèrent  journellement  la  tranquillité 
publique.  Tels  font  pour  l’Angleterre  Ica  réfultats  de 
fcs  tentations  imprudentes.  Elle  reconnoit  déjà,  et  elle 
recounoitra  tous  les  jours  davantage,  qu’il  n’y  a de  falut 
, pour  elle  c^ue  dans  le  retoflr  à la  juftice  et  aux  princi* 
pes  du  droit  des  gens,  et  qu’elle  ne  peut  participer  aux 
bienfaits  de  la  neutralité  des  ports,  qu’autant  qu’elle  lais» 
fera  les  neutres  profiter  de  la  neutralité  de  leur  pavillon. 
Mais  jusqu’alors,  et  tant  que  les  arrêts  du  confeil  I3ri> 
tannique  ne  feront  pas  rapportés,  et  les  principes  du 
traité  d’ütrecht  envers  les  neutres  remis  en  vigueur,  les 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan  doivent  fubfiller  pour  les 
puilîaures  qui  laifleront  dcnatioDalifer  leur  pavillon.  Les 
ports  du  continent  ne  doivent  s’ouvrir  ni  aux  pavillons 
; dénationalifés,  ni  aux  mardiandifes  Anglaifes. 

4 11  ne  faut  par  le  dîfTimuler,  pour  maintenir  fans  at- 

teinte ce  grand  fyftème,  i^tft  néceffaire  que  V.  M.  em- 
ployé les  moyens  puifljns  ^li  appartiennent  à fon  empire, 
et  trouve  dans  fes  fiijets  cette  afHllance  qu'elle  ne  leur 
demanda  jamais  en  vain,  il  faut  que  toutes  les  forces 
disponibles  de  la  France  puifl’ent  fe  porter  partout  où  le 
pavillpn  Anglois  et  les  pavillons  dénationalifés,  ou  con- 
voyés par  les  bâtimens  de  guerre  de  l’Angleterre,  vou- 
droient  aborder.  Une  armée  fpédale  excluGvement  char- 
gée de  la  garde 'de  nos  vaftes  côtes,  de  nos  arfenaux 
maritimes,  et  du  triple  rang  de  fortertffes  qui  couvre 
nos  frontières,  doit  répondre  à V.  M.  de  la  fûreté  du  ter- 
ritoire confié  à fa  valeur  et  à fa  fidélité;  elle  rendra  à 
leur  belle  defiinée  ces  braves  accoutumés  à combattre  et 
à vaincre  fous  les  yeux  de  V.  RI.  pour  la  défenfe  des 
droits  politiques  et  de  la  fûreté  extérieure  de  l’Empire. 
Les  dépôts  même  des  corps  ne  feront  plus  détournés  de 
l’utile  deftination  d’entretenir  le  perfonnel  et  le  matériel 
de  vos  armées  actives.  Les  forces  de  V.  M.  feront  aînfi 
conftamment  m.iintenucs  fur  le  pied  le  plus  formidable, 
et  le^territoire  François,  protégé  par  un  établiflement 
permanent  que  confeillent  l’intérêt , la  politique  et  1a 
dignité  de  l’Empire,  fe  trouvera  dans  une  fituatton  telle 
. qu’il  méritera  plus  que  jamais  le  titre  d’inviolablè  et 
de  facré. 

Dès  longtems  le  gouvernement  actuel  de  l’Angleterre 
X proclamé  la  guerre  perpétuelle,  projet  affreux  dont 
l’ambition  même  la  plus  effrénée  n’auroit  ôfé  convenir,  et 
dont  une  jactance  préfomtuefe  pouvait  feule  laiffer 
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échapper  l’aveu;  projet  afFrrux  qui  fe  réaliferoit  cepen>  JQJ2 
dant,  fi  la  France  ne  devoir  efpérer  que  des  engage» 
mens  fans  garantie,  d’une  durée  incertaine  et  plus  dé» 
faftreux  que  la  guerre  même. 

La  paix  Sire,  que  V.  M.  au  milieu  de  fa  toute  puis» 
fance  a fi  fou  vent  offert  à fes  ennemis,  couronnera  vos 
glorieux  travaux,  fi  l’Angleterre,  exilée  du  continent 
avec  perfevérance , et  fépaeée  de  tous  les  états  dont  elle  ' . 
a violé  l’indépendance , confent  à rentrer  enfin  dans  les 
principes  qui  fondent  la  fociété  Européenne,  à recon- 
noitre  la  loi  des  nations,  à refpecter  les  droits  confacrét  , 
par  le  traité  d’Utrecht.  ' 

■ En  attendant,  le  peuple  Français  doit  refter  armé» 
l’honneur  le  commande,  l’intérêt,  les  droits , Tindépen- 
dance  des  peuples  engagés  dans  la  même  caufe,  et  un 
oracle  plus  fûr  encore,  fouvent  émané  de  la  bouche  même- 
de  V.  M.  en  font  une  loi  impérieufe  et  facrée.. 


55* 

Ordonnance  Pruffimne  relative  an  fy filme  contiaentat 
et  à la  défenfe  du  commerce  avec  t’ Angleterre  y en  date 
I < du  0,0 Mars 

V ' 

(^Preujiifche  Gfjetzfammlung,  ^ahrgang  igia.  Nro,  85.]fe 

Bey  dem  bald  zu  erwartenden  Anfange  der  diesjahri»  < 
gen  Schiffahrt  werden  dem  bandlungstreibenden  Hubli-» 
cum  die  von  Sr.  Majefiat  dem  Khnige  von  Zeit  zu  Zeit 
wiederhohlten  Verordnnngen  wegen  Aufrechtbaltung  des 
Continentalfyftems  und  wegen  ftrenger  Unterfuebung; 
ailes  Handels  und  fonftigen  Verkehrs  mit  England  und: 
deffen  Coionien , befonders  das  Reglement  Vom  II.  Juny 
I8og,  die  Verordnungen  voro  28.  October  iSio,  nn<fc’ 

8.  Marz  I8ll,  hiermit  in  Erinnerung  gebracbt,  und  fel» 
biges  bey  Vermeidung  der  in  jenen  Verordnungen  be» 
ftimmten,  unerUtfalichen  Strafen  hiermit  verwarnet,  ficb 
ailes  verbotwidrigen  überfeeifeben  Handels  ganzilcb  zo. 
enthalten.  , 

. , T.l  ^ ■ Um  ' 
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Utn  auf  der  einen  Seîte  defto  gewifier  jeden  Verfuch 
nntnoglicb  za  macben , jenen  Allerbücbften  K&niglicfaen 
Verordnungen  entgegen  zu  bandelD , und  auf  def  andern 
Seite  um  die  KüfteD-Scbiiï'abrt , fo  weit  felbige^en  ge- 
fetziiehen  Beftimmnngen  gemaft  tft,  fo  viel  aU  tnSglich 
zu  befchticzen . baben  Sr.  Kbnigl.  Maje&St  bcfcbloflen, 
dafs  in  den  Hiupt- Seebafen  der  Monarchie  ungerSutnt 
bewalFnete  ZollwacbtrcbiiFe  erbaaet  und  fchleunigft  aus> 
gerüftet  werden  follen , derefl  Beftitnmung  dahin  gehet, 
aile  HSfen  ond  Rbeden,  in  Hinficbt  auf  die  Befolgung 
der  HandeU-  und  Abgabengefetze  zu  bewaeben,  den 
erlaobteo  Küftenbandel  gegen  feindlicbe  AngrifFe  zu 
fehiitzen . und  dagegen  jeden  Schleicbandel  mit  verbote« 
nen  Gegenftanden  zu  verbindern  ; zu  diefem  Zweek 
ftationsweife  die  Kliften  zu  befegeln . und  jedes  eines 
verbotenen  Handels  verdachtige  Schiff  zur  weitern  Un- 
terfuebung  and  gefetzlichen  Befliromung  in  den  Bâcbgen 
oder  bequemiien  Preur&ifcben  Uafen  zu  bringen. 


Diefer  AlIerhSchfte  Konigliche  Befehl  wird  auf  dai 
Scbleunigfte  zur  Au^führung  gebracht,  und  ea  fiod  dir< 
ferhalb  die  zweckdienlichften  Maasregeln  eriaQVn.  Dem 
handlnngstreibcoden  Publicum  wird  biervon  unverweiit 
Kenntnifa  gegeben,  damit  daHelbe  hierdurch  einen  neuen 
Beweis  erbalte»  wie  Se.  Koniglicbe  Majeftat  unabtafslich 
bemiiht  find,  zum  Sebutze  dea  erlanbten  Handels  Ihrer 
getreuen  Untertbanen,  jedes  zu  Ibrem  Gebot  ftehende 
Mittel  aufzubieten,  anderer  Seits  wird  aber  jeder  Ver- 
fuch zur  Uebertretung  oder  Umgefaung  der  in  AbGcbt 
des  Continentalfyftenis  ergangenen  Verordnnngen  an 
dem  Vermügen  und  der  Perfon  des  Uebertreters  nacb 
der  Strenge  der  <jefetze  geabudet  werden. 

Berlin,  den  40.  MSrz  18 13. 

VON  Hardenberg. 


55. 


DigitizfrJ  by  Google 


■ f » 

I 

i it  au  fyfleme  contimntal.  jfij 

53.  rr. 

Ordonnance  Pruffienne  portant  difenfe  d'importation  igll 
de  marchandifes  coloniales  venant  de  Puffie;  /ignée  0**^''*“ 
Charlottenbourg  le  i^jdvril  J 8 12. 


(^Preujiifche  Gffetzfamrhlung , Jahrgang  1S12.  Nro.  ça.) 


Wi. 


ir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Goadeo  K5oig 
von  Preufsen  u.  f.  w.  u.  f.  w. 

Um  Unfern  VerordnuDgen  wegen  Untcrbrechnng  de« 
Handelsverkebrs  mit  England  und  delTen  Culonien,  eine 
noch  grôfaere  Vollirandigkeit  zu  geben  und  jeden  Ver> 
fuch  einer  Umgehung  decfeiben  za  verhindern,  finden 
Wir  Uns  veranlafat,  Folgendes  zu  befehlen; 

Vom  Tage  der  Bekanntmachung  gegenwartiger  Un» 
ferer  Verordnune  an , ift  jede  Einfuhr  von  Colonialwaa- 
ren  aus  Rufsland  in  Uofern  Staaten  unbediogt  und  oboe 
Ausnabme  verboten , dergeftalt,  dafs  aile  landwürts  aus  % 
Rufsland  in  eine  Unferer  Provinzen  kommende  ColoniaU 
waaren,  es  mag  d-<vua  in  Rufslaud  der  Continental» 
Tarif  oder  eine  defl'en  Stelle  vertretende  Abgabé  erlegt 
feyn  oder  nicht;  die  Waaren  mSgen  mit  Certificateo 
über  ibren  unverdachtigen,  dem  Continental -Syftem  ge- 
cnafsen  Urfprung  begleitet  feyn,  .oder  nicht;  fie  mtJgen 
betroffen  werden . wo  fie  wolien , fofort  angehalten, 
und  ohne  procelTualifche  Weitlà'uftigkeiten  zum  Vor- 
tvbeil  Unferer  Caffen  confiscirt  werden  folien.  Das  Han-  ' 
delsverkebr  mit  anderen  alsColonialwaaren  aua  den  Rufli* 
fcben  nach  Un feren  Staaten  und  umgekehrt,  bleibt  da»  , 
gegen  nach  wie  vor  ungehindert 

A.He  Unfere  gétreuen  Unterthanen,  infonderheit  aber 
aile  Unfere  Accife-  und  Zollbehtirden  an  den  Grenzen, 
baben  fich  nach  diefem  Unferm  liefehl  gebiihrend  zu  ach» 
ten,  und  denfclben,  fo  weit  es  in  ibrer  Macht  ftehet, 
zur  Ausfubrung  zu  bringen.  Damit  jedoch  das  Ver- 
kebr  innerhalb  Landes  mit  den  ans  alteren  Beftânden 
herriihrenden , oder  aus  den  Franzdfîfcben  und  folcben 
Staaten,'  welche  das  Continental-Syfiem  in  voiler  Strenge 
anwenden,  in  den  einlândifchen  Handel  gekommenen 
Colonialwaaren,  durch  Unfere  gegenwkrtige  Verordnung 
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1R12  geftürt  werden  tnSge;  fo  befehlen  Wir  allen  Un- 
® fera  AccilVamtern , bey  Verfendurgen  von  Colonîalwaâi 
, ren  der  letztbcfngten  Eigeofchaft  innerhaib  Landes, 
wenn  Ge  über  Einen  Centner  betragen,  von  jefzt  an, 
den  Verfender,  aufger  den  gewohnlichen  üegleit  - and 
' Pafûr- Scheinen , jedesnnal  eine  befondere  Befcheinignng 
in  Deutfcber  und  Franz«’iüfcher  Sprache  dahin'zu  erthei- 
. 4en,  dafs  die  Waaren  nicht  dem  Verbote  vom  hentigen 
T.ge  entgegen,  aus  Rufaland  eingekommen  (ind,  welche 
Bef^cheinigungen  an  den  Orten,  wo  fich  Handelscom.* 


mifiarieii  befinden,  diefen  zur  Mitvollziebang  vorgelegt 
werden  œüffen.  Letzteren  tnachen  Wir  es  nicht  min- 
der,  aïs  den  Accifeamtern  zur  uncrlàTsliiben  PQicbt, 
ficb  von  dem  nnverdacbtigen  ürfprunge  aller  dergleichen 
innerhaib  Landes  zu  verfendenden  Colonialwasren  i zu* 
fCrderft  die  vollkomnienfte  Ueberzeiigung  zu  vorfchaffen, 
bevor  fie  folcbe  Verfendungen  zulailen,  und  die  aus> 
gefertigten  Befcbeinigungen  durch  ibre  Unterfcbrift 
4ga  liGren, 

Die  Provinzlal-Regierungcn  haben  Formnlare  zu  den 
Befcbeinigungen  drucken  zu  lafl'en  und  an  diejenigeo 
Accifeamtcr,  welche  deren  bcdiirfen,  au  vertbeilen. 

Charlottenburg,  den  i5t(.o  April  I8t3. 


FRIEDRICH  WILHELM. 

Haroenbero. 


55-  SS» 
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4 Avril. rf«  congres  des  Etats-  Unis  de  tÂmêrique  con- 
cernant un  embargo  ginéral  fur  tous  les  vaijftaux  dans 
les  ports,  en  date  du  ^jJvril  i8i2. 

{Moniteur  \Z12.  Nro.  156.  pag.  607.) 

• T 

JLJe  fénat  et  la  chambre  des  repréfentans  des  Etats> 
Unis  d’Amérique,  aiTembléa  en  congrès  décrètent: 

Art.  I.  Qu’un  embargo  qui  durera  go  jonrs  â dater 
dû  préfent  acte  foit  mis  fur  tons  les  vaifTeanx  etbâtimens 
dans  les  ports  et  lieux  fitués  dans  les  limites  de  la  jnris* 
diction  des  Etats-Unis,  expédiés  ou  non  expédiés,  des* 
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tinés  pour  un  port  ou  lieu  étranger  quelconque,  excepté  tQj2 
fur  les  bârimens  fur  leur  left,  du  confentement  préfi-  ^ 
dent.des  Etats-Unis,  et  que  le  préfident  Toit  autorifé  à 
^donner  aux  officiers  de  la  douane  atnfi  qu’à  ceux  de  U 
marine  et  des  cutters  de  la  douane,  les  Inftructions  qui 
lui  paraîtront  les  plus  convenables  pour  l'exécution  en-j' 
tière  du  préfent  décret,  pourvu  qu’elles  ne  contiennent 
rien  qui  puilTe  empêcher  le  départ  d’aucun  vailTeau  ou 
bâtiment  étranger,  foit  fur  fon  left,  foit  avec  des  mar- 
cbandifes  ou  elTets  exiftans  à bord  des  vaiileaux  bati- 
mens,  lorsqu’on  lui  aura  notifié  le  dit  acte. 

Art.  n.  11  eft  en  outre  décrété  que  pendant  la  durée 
de  cet  acte,  aucun  bâtiment  rfgiflro  ou  lettre  de  tuer  ne 
pourra  partir  des  ports  des  Etats-Unis  pour  fe  rendre 
dans  un  autre  port  des  Etats,  à moins  que  l’armateur, 
le  capitaine,  le  confignataire  ou  facteur  d’un  tel  bâtiment 
ne  donnent  d'abord  une  caution,  avec  un  ou  plurieurs 
garans  ou  receveurs  du  diftrict  d’où  il  doit  partir,  pour  / 
une  fomme  double  de  la  valeur  du  bâtiment  et  de  la  car- 
gaifoD,  que  les  marchandifes  et  autres  objets  dont  il  eft 
chargé  feront  débarqués  dans  quelque  port  des  Etats-Unis. 

Art.  III.  11  eft  en  outre  décrété,  que  ft  aucun  vais- 
feau  ou  bâtiment  partait,  pendant  que  cet  acte  fera  en 
vigueur,,  d’un  port  des  Etats-Unis,  fans  une  expédi- 
tion ou  on  permis,  ou  fi,  contre  l’efprit  de  cet  acte,  un  i 
bâtiment  fe  rendait  dans  un  port  ou  lieu  de  commerce 
étranger  avec  des  marchandifes  on  autres  objets  produits 
du  fol  ou  des  manufactures  étrangères ,011  du  pays,  ces 
, bâtimens  avec  les  dits  objets  ou  marchandifes  feront  con- 
fisqués, et  s’ils  n’etaient  pas  faifis,  les  armateurs , agens, 
affréteurs  ou  facteurs  payeront  une  fomme  égale  au  dou- 
ble de  la  valeur  du  bâtiment  et  de  la  cargaison,  et  n’ob- 
tiendront jamais  â l’avenir  de  crédit  pour  les  droits  dus  • 
fur  aucunes  marchandifes  ou  objets  importés  par  eux 
dans  un  port  des  Etats-Unis,  et  le  maître  ou  le  corn-  ’ . 
mandant  d’on  tel  bâtiment , air.fi  que  tontes  autres  per- 
fonnes  qui  feraient  feiemment  impliquées  dans  un  tel 
voyage,  payeront  chacun  refpectivemcnt  une  fomme  qui 
-ne  pourra  excéder  20,000  dollars’,  ni  être  moindre  de 
1000  pour  chacune  de  telles  offenfes,  que  le  bâtiment 
foit,  ou  non,  condamné;  et  le  ferment  on  atteftation 
d’aucun  maître  ou  commandant  contrevenant  feiemment 
à refprit  de  cette  déclarstioiu  ne  feront  jamais  adroiffi- 
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Etats-Unis. 


receveur  dea  douanes  des 


Art,  IV.  Il  eft  de  plus  décrété  que  les  payemens  de 
toutes  amendes  ou  forfaitures  encourroes  en  vertu  de 
cet  acte,  peuvent  être  pourfuivies  et  recouvrées  avec  les 
frais  de  procédure,  par  action  de  dettes,  au  nom  des 
Etats-Unis  d’Amérique. 


Signé:  CnÀY, 

Orateur  de  la  chambre  des  reprifintans. 

W.  H.  C B A \V  F O R D 
Prifident  actuel  du  fénat. 

Signé:  James  Madissok. 

55.  U.  ' . , 


jgjl  Acte  pour  fervîr  de  fupplément  à un  acte  relatif  aux 
13  Avril  relations  commerciales  entre  les  Etats  - Unis  et  la 


Grande- Br itagne  et  la  France  et  leurs  dépendan- 
ces » et  autres  objets,  en  date  du 
13  Avril  iéi  I. 

(^Moniteur-  Univer/el  I8li,  Nro.  iis.  pag.  431.  col.  l.) 

» 

. Sect.  I.  Il  eft  réglé  par  le  fénat  et  la  chambre  des 
repréfentans  des  Etats- Unis  alTemblés  en  congrès,  ^ue 
tout  bâtiment  appartenant  en  totalité  à on  citoyen  eu  à 
des  citoyens  des  Etats*  Unis  qui  fera  parti  d'un  des  ports 
de  l’Angleterre  antérieurement  au  2 Février  I8II , e.t  que 
toutes  marebandifes  appartenant  à un  citoyen  ou  à des 
citoyens  des  Etats-Unis  qui  aqront  été  importés  fur  les* 
dits  bâtimens  ne  feront  fujets  ni  à la  faifie  ni  à la  con* 
fiscation  pour  caufe  d’infraction  réelle  ou  d’infraction 
préfumée  des  dispufîtions  de  l’acte,  dont  cet  acte -ci  eft 
le  fupplément. 

Sect.  II.  Il  efl  de  plus  arrêté  que  dans  le  cas  où  la 
G~ande-Brétagne  révoquera  ou  mqdidera  fes  édits,  de 
manière  à ce  qu’ils  ceflént  de  violer  le  commerce  tiéntre 
des  Etats-Unis,  le  préfide^des  Etats  - Unis  le  fera  con- 
, , ^ naître 
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naître  par  une  proclamation;  cette  proclamation  fera  ad*  tQ£T 
mife  comme  preuve  de  cette  révocation  ou  modification,  ® 
et  il  n’en  ‘fera  admis  aupnne  autre  dan.c  les  pourfuites 
qui  pourront  être  intentées  en  vertu  de  la  quatrième 
fection  de  Pacte  dont  celui-ci  eft  le,  fupplément.  Les 
reftrictions  mifes  ou  qui  pourraient  être  mifes  en  vertu 
dudit  acte  cefieront  d’avoir  leur  eiFet,  à compter  du 
jour  de  la  date  de  ladite  proclamation.  ‘ 


Sect.  lu.  Il  eit  de  plus  réglé  que,  jusqu’à  ce  que 
ladite  proclamation  ait  éré  rendue,  les  diverfes  dispofî- 
tions  des  111,  IV,  V,  VI,  VII,  VIII,  IX,  X et  XI  fections 
' de  I 'acte  intitulé:  Acte  pour  interdire  les  relations  com- 
merciales entre  les  Etats-Unis,  et  la  Grande-Bretagne, 
et  la  France  et  leurs  dépendances,  auront  leur  plein  effet, 
et  feront  immédiatement  mifes  en  vigueur  contre  la 
Grande-Bretagne,  les  colonies  et  dépendances;  il  eft 
convenu  néanmoins  que  tous  les  bâtimens  ou  marchao- 
difes  qui  pourraient  être  faifis  en  vertu  dudit  acte , avant 
qu’il  ait  pu  être  avéré  fi  la  Grande-Bretagne  a ou  n’a 
pas  révoqué  ou  modifié,  avant  le  3 Février  1811,  fes 
édits  de  la  manière  fpécifiée  plus  haut,  feront  rendus  '' 
aux  parties  fur  leurs  demandes , et  i charge  par  elles  de 
fournir,  en  obligations  acceptables  par  les  Etats-Unis, 
un  cautionnement  pour  une  fomme  égale  à la  valeur 
desdits  bâtimens  et  marchandifes,  jusqu’à  ce  que  les 
cours  compétentes  des  Etats-Unis  aient  prononcé  for  1a 
Tslidité  des  faifies,  bien  entendu  que  lesdites  obligations  ' 
demeureront  annulées,  fi  la  Grande  - Brétagne  a révoqué 
ou  ngodifié  fes  édits  à l’époque,  et  de  la  manière  dont 
il  a été  parlé  plus  haut.  Il  eft  convenu  aufii  qu'aucunes 
de  ces  dispofitions  ne  pourront  être  confidérées  comme 
applicables  aux  navires  ou  bâtimens  et  à leurs  cargaifons, 
qui  ont  fait  voile  pour  le  cap  de  Bonne -Espérance  ou  les 
ports  fitués  par  delà,  avant  le  loNovembre  iSlo,  pourvu 
que  lesdits  bâtimens  ou  cargaifons  foient  en  totalité  la 
propriété  d’un  ou  plufieurs  citoyens  des  Etats-Unis. 
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Ig ^2  Dhlaratîon  du  gouvernement  Britannique  fur  Us 
aiArru  Décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  en  date  du 

21  Avril  igi2. 

(ScHOKLi.,  T.  IX.  p.  379.  Moniteur ~ Univerfell  iziz.) 

ILve  gouvernement  de  France  ayant,  dans  un  rapport 
oiBciel,  communiqué  par  Ton  miniftre  des  affaires  étran-* 
gères  au  fénat  confervateiir  le  lo  du  mois  de  Mars  der- 
nier, levé  tous  les  éoutei  qui  pourroient  exifter  encore 
quant  à la  détermination  pofitive  de  ce  gonvernement  de 
perfévérer  à foutenir  des  principes  et  de  maintenir  on 
lyftème,  non  moins  contraire  aux  droits  maritimes  et 
aux  intérêts  commerciaux  de  l’Empire  Britannique, 'qu’in- 
compatibles avec  les  droits  et  l’indépendance  des  nations 
oentres;  et  ayant  par  là  énoncé  clairement  les  préteo» 

' ' £ons  disordoiinées  que  ce  fyftéme,  tel  qu'il  a été  prj- 
. mulgué  dans  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  avoiten 
pour  objet,  dès  le  principe,  de  mettre  en  avant;  S.  A. R. 
le  Prince -Régent,  au  nom  et  fous  l’autorité  de  S.  M. 
juge  à propos,  d’après  cette  nouvelle  publication  fur- 
• melle  et  authentique  des  principes  de  ces  décrets,  de  dé- 
clarer ici  publiquement  fa  ferme  détermination  de  conti- 
nuer à s’oppofer  à l’introduction  et  â4'établifrement  d’uD 
code  arbitraire,  que  le  gouvernement  François  avoue  on« 
vertement  vouloir  impofer  par  la  force  au  monde  entier, 
et  faire  reconnaitre  comme  loi  des  nations. 

Depuis  répoque  où  Pinjultice  et  la  violence  toujours 
croiflante  du  gouvernement  François  ne  permirent  plus 
à S.  M.  de  renf^ermer  l’exercice  des  droits  de  la  guerre 
dans  fes  limites  ordinaires , fans  fe  foumettre  à des  con- 
féquences  non  moins  ruineufes  pour  le  commerce  de  fes 
polTeffioDS,  que  dérogatoires  aux  droits  de  fa  couronne, 

S.  M.  a cherché,  par  un  ufage  reftreint  et  modéré  des 
droits  de  repréfailles , auxquels  les  décrets  de  Berlin  et 
de  Milan  la  forçaient  d’avoir  recours  à réconcilier  les  états 
neutres  avec  ces  mefures,  que  la  conduite  de  l’ennemi 
. ' avait  rendues  inévitables,  et  que  S.  M.  a déclaré'dans 
tous  les  temps  être  prête  k révoquer  auffitôt  que  les  dé- 
■ , , ' • crets 
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creti  de  l’ennemi , qui  l’avoient  forcée  d’y  avoir  recours,  1812 
anroient  cte  révoqués  formellement  et  fans  conditions, 
et  qne  le  commerce  des  nations  neutres  auroit  été  rendu 
à fon  cours  accoutumé.  A une  époque  fupfsquente  de  U 
guerre,  S.  M.  ayant  égard  à la  fituaiion  où  fe  trouvbit 
alors  l’Europe,  fans  toutefois  abandonner  le  principe  et 
l’objet  des  ordres  du  confeil  du  mois  de  Novembre  1807, 
voulut  bien  limiter  leur  efi'et  de  manière  à adoucir  très- 
fenliblement  les  reftrictions  qu’ils  impofoient  au  commerce 
neutre.  L’ordre  du  confeil,  du  mois  d’.Avril  1809 • fut 
fnbftitué  à ceux  du  mois  de  Novembre  1807  ; et  le  fyltètne 
de  repréfailles  de  la  Grande-Bretagne  refrappa  pins  in* 
diftinctement  fur  tous  les  pays  où  étoient  en  vigueur  les 
mefures  d’agreflion  adoptées  par  l’ennemi  ; mais  fon  effet 
fut  limité  à la  France  et  aux  pays  fur  lesquels  pefoit  le 
plus  ftrictement  le  joug  de  la  France,  et  qui  ainli  éroient 
devenus  naturellement  partie  intégrante  des  poffeffions 
de  la  France.  Les  Etats- Unis  d’Amérique  continuèrent 
néanmoins  à être  mécontens,  et  leur  mécontentement  a 
été  depuis  grandement  accru  par  un  article  qui  a été  em- 
ployé malheureufement  avec  trop  de  fiiccés  par  l’ennemi, 
lequel  a prétendu  que  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan 
étoient  révoqués,  quoique  le  décret  portant  une  femblable 
révocation  n’ait  jamais  été  promulgué,  quoique  la  notifi- 
cation de  cette  prétendue  révocation  eut  été  énoncé 
diftinélement  qu’elle  étoit  dépendante  de  conditions  aux- 
quelles l’ennemi  favoit  bien  que  la  Grande-Bretagne 
n’acquiesceroit  jamais , et  quoique  de  nombreux  exem- 
ples aient  depuis  prouvé  que  ces  décrets  continuoient 
d’être  en  vigueur. 

Mais  l’ennemi,  à la  fin,  a mis  de  côté  toute  difiimu- 
lation;  il  déclare  aujourdhui  publiquement  et  folennel- 
lement,  que  non  feulement  ces  décrets  continuent  en- 
core à être  en  vigueur,  mais  qu’ils  feront  rigoureufement 
exécutés,  jusqu'à  ce  que  la  Grande-Bretagne  ait  ac- 
quiescé à de  nouvelles  conditions  également  extravagan- 
tes, et  il  annonce  de  plus,  qne  les  peines  portées  par 
ces  décrets  auront  leur  plein  effet  contre  toutes  les  na- 
tions qui  fouffriroient  que  leur  pavillon  fût,  fuivant  l’ex- 
prefilion  de  ce  nouveau  code,  dénationalifé. 

- Outre  la  ceffation  du  blocus  de  Mai  1806  ét  le  dés- 
aveu des  principes  fur  lesquel  ce  blocus  a été  établi,  et 
outre  la  révocation  des  ordres  du  confeil,  il  demande 
qu’on  reconnaill'e  comme  principe , que  les  marebandifes 
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1812  d’nn  ennemi,  transportées  fous  pavillon  neutre  foiënt 
traitées  comme  marcbandifes  neutres  ; que  les  propriétés 
des  neutres,  fous  pavillon  ennemi  foient  traitées  comme 
appartenant  à des  ennemis;  qu’il  n’y  ait  que-  les  armes 
et  munitions  de  guerre  (à  l’exception  toutefois  des  bois 
de  conftruction  pour  la  marine  et  d’autres  objets  d’équi- 
pement pour  les  vaiflTeaux)  qui  foient  regardées  ,coitbme 
contrebande  de  guerre;  et  qu’on  ne  puilTe  regarder 
comme  légitimement  bloqués , que  les  porta  qui  font 
invedia  et  aiTiégés,  en  prévention  d’être  pris  et  dans 
lesquels  un  bâtiment  marchand  ne  pourroit  entrer  fans 
danger. 

Par  ces  demandes  et  d’antres  encore , l’ennemi , dans 
le  fait,  veut  que  la  Grande-Bretagne  et  toutes  les  na- 
tions civilifées  renoncent,  félon  fon  bon  plaifir  aux  droits 
naturels  et  inconteftables  que  donne  la  guerre  maritime, 

, que  la  Grande -Brétagne  en  particulier,  abandonnant, 
tous  les  avantages  que  loi  donne  fa  fupériorité  navale, 
laide  les  marcbandifes,  ainfi  qne  les  produits  et  objets 
manufacturés  de  la  France  et  de  fes  alliés , traverfet 
'tranquillement  l’Océan,  tandisqne  les  fujets  de  la  Grande-* 
Brétagne  feroient  poiîtivemeot  exclus  de  toute  relation 
comnaerciale  avec  les  autres  nations,  et  tandisque  tons 
les  pays  du  monde  où  s’étendent  les  srmes  et  l’inSoence 
' de  l’ennemi , feroient  fermés  anx  produits  dn  fol  et  des 
manufactures  des  royaumes -unis.  -, 

Telles  font  les  conditions  anxqnelles  le  goavernemeat 
Anglois  eft  fommé  de  fe  foomettre,  en  abandonnant  (es 
droits  maritimes  les  plus  anciens,  les  pins  importadîi 
les  plus  inconteftables.  Tel  eft  le  code  par  lequel  ^ 
France  espère,  fous  l’abri  du  pavillon  neutre,  de  mettre 
fon  commerce  hors  de  toute  atteinte  par  mer,  en  ne 
négligeant  rien  d’aillenrs  pour  envahir  et  réunir  à 
territoire  tous  les  états  qui  héfitent  â facrifier  leur 
térêt  à Tes  ordres,  et  à adopter,  par  , l’abandon  de  ieai^ 
droits  les  pins  légitimes,  an  code,  par  fuite  duquel  ois 
leur  demande,  en  préfentant  les  principes  comme  des 
réglemens  municipaux , d’exclnre  de  leur  territoire  tout 
ce  qui  eft  Anglois. 

Le  prétexte  fur  lequel  on  établit  ces  prétenfions  in- 
(enfées,  c’eft  que  plnfienrs  de  cés  principes  ont  été,  d’un 
commun  accord  confacrés  par  le  traité  d'Utrecht  ; comme 
fi  un  traité  qui  a été  conclu  entre  deux  nations  pai’ricn- 
lières,  d’après  des  confidérations  fpéciales  et  réciproque^ 

' qui 
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qui  ne  lioit  que  les  parties  contractantes,  et  dont  les  jQj2 
> principes,  dans  le  dernier  traité  de  paix  entre  les  mêmes 
I puiflances  n’ont  point  éré  renouvelés,  devoir  être  regardé 
comme  un  acte  «je  déclaration  du  droit  des  gens. 

11  feroit  inutile  que  S.  A.  R.  s’appliqua'  à démontrer 
l’injuftice  de  femblables  prétentions;  elle  n’auroît  brfoin 
que  d’en  appeler  à U conduite  même  de  la  brance  dans 
cette  guerre,  ainii  que  dans  les  précédentes,  et  au  code 
maritime  qu’elle  a elle-même  établi;  il  fuffit  que  ces 
nouvelles  demandes  de  l’ennemi  s’éloignent  confidérable- 
nnent  fdes  conditions  auxquelles  ia  révocation  prétendue 
des  décrets  François  a été  acceptée  par  l’Amérique,  et 
d’après  lesquelles  l'Amérique,  regardant  fans  fondement  * 
cette  révocation  comme  complète,  a demandé  la  révo» 
cation  des  ordres  du  Confeil. 

S.  A.  R.  en  examinant  toutes  ces  circonftances,  cft 
perfuadée  que,  dès  que  cette  déclaration  formelle  du  * 

gouvernement  Français,  par  la  quelle  il  perfide  purement 
et  fimplement  dans  les  principes  et  les  dispbfitions  des 
décrets  de  lîerlin  et  de  Milan , fera  connue  en  Amérique, 
le  gouvernement  des  Etats-Unis,  animé  par  un  fenti- 
ment  de  judice  à l’égard  de  la  Grande  - Bxétagne,  autant 
que  par  celui  de  fa  propre  dignité,  fe  montrera  prêt  à re- 
venir fur  les  mefures  hodiles  d’exclufion , que  l’Amérique, 
mal  informée  des  projets  réels  de  la  conduite  du  gouver- 
nement Français,  a appliquées  d’une  manière  exclufive 
au  commerce,  ainfi  qu’aux  vaîffeaux  de  guerre  de  la  . 
Grande  - lîrétagne.  Pour  accélérer  un  réfui tat  fi  avanta- 
geux aux  véritables  intérêts  des  deux  nations,  et  fi  pro- 
pre à rétablir  une  parfaite  amitié  entre  elles,  et  pour 
donner  une  preuve  convaincante  de  la  dispofition  de  S. 

A.  R.  à remplir  les  engagemens  Bu  gouvernement  de  S, 

M.  ien  révoquant  les  ordres  du  confeil , dès  que  les  dé- 
crets Français  auront  été  révoqués  réellement  et  fans 
reftriftioD,  S.  A.  R.  I^Prince  - Régent  a trouvé  bon  au-, 
jourd’hui,  au  nom  etWe  la  part  de  S.  M.  et  par  et  avec 
l’avis  du  confeil  privé  de  S.  M. , d’ordonner  et  de  déclarer: 

Que  fi  dans  un  tems  quelconque  à l’avenir,  les  dé- 
bets de  Berlin  et  de  Milan  font  révoqués  d’une  manière 
exprefie  et  fans  refiriction,  par  quelque  acte  authenti- 
que du  gouvernement  François,  promulgué  publiquo- 
’ ment,  dès  lors  et  à dater  de  ce  temps  là,  les  ordres  du 
I confeil  du  7 Janvier  1807  et  ceux  du  aô  Avril  1809  de* 

' vront  être , fans  qu’il  foit  befoln  d’aucun  nouvel  ordre, 

^ Nouveau  Recueil,  T.I»  Mm  et  ■ 
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lSl2  dét'laré  par  la  préft-nte  qu’ils  feront,  à dater  de 

ce  temps  là  entièrement  et  abfolument  révoquas;  et  en 
outre,  que  les  avantages  des  ordres  actuels  s’étendront 
en  plein  à tout  vaifleau  ou  navire  qui  feroit  capturé 
après  ledit  acte  authentique  de  révocation  des  décrets 
FraiK^ais.  quoique  le  dit  vaiiïeau  ou  navire  eut  commencé 
' fon  voyage  antérieurement  à la  dite  révocation  , et  con- 
tinuât ce  même  voyage,  lequel  voyage  l’auroit  mis  dans 
le  cas  d’être  capturé  et  condamné,  en  exécution  des  fus- 
dits  ordres  du  confeü,  ou  de  l’un  d’eux;  et  la  perfonne 
'qui  réclamera , foit  quelque  navire  ou  quelque  cargaifon 
qui  auroit  été  pris  pollerieurement  au  dit  acte  authentique 
^ de  révocation  de  la  part  du  gouvernement  François, 
aura  la  faculté,  fans  qu’il  foit  befoin  d’aucun  nouvel 
ordre  ou  d’aucune  déclaration  ultérieure  du  gouverne- 
ment de  S.  M.  à ce  fujet,  de  donner  une  preuve  par  de- 
vant la  haute  cour  d’amirauté,  ou  une  autre  cour  quel- 
conque de  vice • amirauté,  pardevant  laquelle  on  pour 
fuivroit  la  condamnation  dudit  vailTcau  ou  navire,  ou  de 
fa  cargaifon , que  ladite  révocation  avoit  eti  lieu  de  h 
. part  du  gouvernement  François  par  ledit  acte  authenti- 
. que  antérieurement  à la  capture  dudit  vaiifeau  ou  navire, 
ou  de  ladite  cargaifon;  et  moyennant  U dite- preuve,  le- 
dit voyage  fera  cenfé  et  confidéré  comme  étant  auffi  li- 
cite que  li  lesdits  ordres  du  confeil  n’avoîent  exUlé , ré- 
fervant  néanmoins  auxdits  capteurs  celte  protection  ou 
indemnité  à laquelle  ils  pourroient  avoir  droit  équitable- 
isent  au  jugement  des  dites  cours,  à raifon  de  leur  igno- 
rance ou  de  leur  incertitude  relativement  à la  révocation 
des  décrets  Français,  ou  à la  reconnaiffance  de'la  dite 
-révocation  de  la  part  du  gouvernement  de  S.  M.  à l’épo- 
que de  U dite  cap.urej  néanmoins  S.  A.  R.  juge  à propos 
de  déclarer  que,  s’il  était  reconnu  dans  la  fuite  que  la 
. révocation  des  décrets  François,  dans  la  fuppofitiun  de 
laquelle  il  eft  pourvu  par  la  préfente  anticipation,  avoit 
été  illufoire  de  la  part  de  l’ennemi , et  que  les  reftrictions 
portées  par  lesdits  décrets  étoient  encore  mifes  réellement, 
â exécution  ou  bien  renouvelées  par  l’ennemi,  la  Grande- 
Bretagne  feroit  obligée,  quoiqu’à  regret,  après  en  avoir 
, prévenu  convenablement  les  puifl'anccs  neutres , d’avoir 
recours  à telles  mefures  de  repréfailles  qu'il  lui  paroitroit 
aloi's  jufte  et  nécelTaire  d’employer. 

Weftminftef,  21  Avril  iSta- 

55. 
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■ ‘'55.  Vi'w. 

' Ordre  du  confeil  Britannique  portant  révocation  con  l8l2 
ditionnée  de  ceux  du  j ^anv.  1807  et  'i.6  Avril 
i ' 1Ü09»  en  faveur  des  Etats  - Unis  d' Amérique , en 
date  du  23  ^’uin  1812  *). 

(SCHOELL  T.  IX.  pag.  366.) 

En  la  cour  plénière  à Carlston-houfe  le  25  7uinigtflt 
étant  pré/ent  au  confeil  S.^.R,  le  Prince-Régent, 
onfîdérant  que  S.  A.  R.  le  Prince  - Régent  avait  daigné  ‘ 
déclarer  au  nom, et  de  la  part  de  S.  M.  le  21  Avril  I812, 

“que  fl  dans  aucun  temps  à venir  les  décrets  de  Berlin 
et  de  Milan  étoient  révoqués  abrulument  et  fans  condi-  ' , ' 
tioD«  par  quelque  acte  authentique  publiquement  pro- 
mulgité,  dès  lors  et  auflitôt  l’ordre  du  7 Janvier  I807 
et  l’ordre  du  confeil  du  26  Avril  1809  doivent  celTer,  ' 

fans  a voir  befoin  d’aucun  nouvel  ordre,  et  étaient  décla- 
rés entièrement  et  abfoluinent  révoqués.” 

Et  confidérant  que  le  chargé  d’affaires  des  Etats-Unis 
d’Amérique  refidant  près  de  cette  cour,  a transmis  le 
20  Mai  dernier  à lord  Caftlereagh , l’un  des  principaux  • 
fecrétaires  d’état  de  S.  M.  copie  d’un  acte  alors  commu- 
niqué pour  la  première  fois  à cette  cour,  contenant  un 
décret  du  gouvernement  Français  fous  la  date  du  ?8  Avril. 

18II  P^i*  lequel  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  font 
déclarés  n’avoir  plus  de  force  â l’égard  des  navires 
Américains; 

Quoique  S.  A.  R.  ne  puifle  pas  confidérer  la  teneur 
dudit  acte  comme  rempliffant  les  conditions  contenues 
dans  l’ordre  fusmentionné  du  21  Avril  dernier»  d’après 
lesquelles  lesdits  ordres  devaient  ceffer,  elle  eft  néan- 
moins dispofée  de  fon  côté,  à prendre  des  inefiires  qui 
puiffent  amener  le  rétabliffement  de  l.a  communication 
, ' Mm  2 entre 

Feu  de  jours  avant  la  publication  de  cet  ordre  la  guerre  \ 

oc'iilre  l'Angleterre  avait  été  déclavéH  par  les  Etats- 
Unis  de  l’AinériqaB  le  iSJuiu;  vojcs  r.tcie  de  décUia- 
lion  daua  le  Moniteur  igi2.  Nro.  aig.  pag-859:  elle  ne 
fut  terminée  que  par  le  traité  de  paix  du  aq  Uéeembr» 

1814  qu'on  trouvera  plus  bas. 
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jQ  12  entre  le*  nation*  neutre*  et  belligérantes,  d’après  les 
^ principes  accoatamés;  c’eft  pourquoi  S.  A.  R.  le  Prince- 
Régent,  au  nom  et  de  la  part  de  S.  51.  et  avec  l’avis  du 
» Confeil  privé  de  S.  M.  a daigné  ordonner  et  déclarer 
que  l’ordre  du  confeil  portant  la  date  du  7Janvier  1807, 
et  l’ordre  du  confeil  portant  la  date  du  26  Avril  1809, 
font  révoqué*  en  tant  qu’ils  concernent  les  navires  Amé- 
ricains et  leurs  cargaifons,  étant  propriété  Américaine, 
à partir  do  i Août  prochain. 


Mais  comme  par  certains  actes  do  gouvernement  des 
Etats-Unis  d’Amérique,  tous  les  vaifleaux  de  guerre 
font  exclus  des  ports  desdits  Etats-Unis,  et  ceux  de  la 
France  y font  admis,  et  que  le  rapport  commercial  entre 
la  Grande  - Brétagne  et  Icsdits  Etats-Unis  eû  interdit, 
tandis  qu’il  eft  rétabli  entre  la  France  et  lesdits  Etats 
Unis,  S.  A.  R.  le  Prince- Régent  a daigné  en  outre  dé- 
' clarer  an  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  que  ü le  gouverne- 
ment desdits  Etats-Unis,  après  la  notification  qui  lui 
fera  duement  faite  par  le  miniftre  de  S.  M.  en  Améri- 
que>  ne  révoquoit,  ou  ne  faifoit  point  révoquer  lesdits 
actes,  l’ordre  préfent,  après  la  notification  qui  fera  faite 
au  dit  gonvernemcnt,  par  le  miniftre  de  S.,M.  en  Amé- 
rique, fera  dans  ce  dernier  cas,  nul  et  fans  eftet. 


II  eft  aufti  ordonné  et  déclaré  5]ue  tous  les  navires 
Américains,  ainfi  que  leurs  cargaifons  étant  propriétés 
Américaines  qui  auront  été  capturés  pofterieurement  au 
20  Mai  dernier,  pour  avoir  enfreint  lesdits  ordres  feuls, 
et  qui  n’auront  pas  été  condamnés  avant  la  date  du  pré* 
fent  ordre  ; et  que  tous  les  navires  et  cargaifons  fusmen- 
tionnés  qui  feroient  capturés  en  vertu  desdits  ordres, 
antérieurement  au  i Aoilt  prochain , ne  feront  point  fu- 
jets  i condamnation  jusqu'à  nouvel  ordre  qu’au  con- 
traire. en  cas  que  le  préfent  ordre  devienne  nul  et  fans 
effet,  ils  feront  rendus,  à charge  d’acquitter  les  frais 
qu’ils  auront  encpurus  envers  les  capteurs. 

Pour  que  rien  de  ce  qui  eft  contenu  dans  le  préfent 
ordre,  concernant  la  révocation  des  ordres  y mention- 
nés , ne  fournilTe  un  motif  de  faire  revivre  entièrement 
ou  en  partie,  les  ordres  du  confeil  du  H Novembre 
’ 1807,  ni  aucun  autre  ordre  qui  n’y  fcroit  pas  mentionné, 
ou  de  priver  les  parties  d'aucun  recoùrs  légal  auquel  elles 
peuvent  avoir  droit  en  vertu  de  l’ordre  du  confeil  du 

21 
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, et  au  fyjteme  contineniàU  ^49 

21  Avril  1813,  S.  A,  R.  le  Prince- Régent  a daigné  dé-  lg|2 
clarer  au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  que  rien  de  ce  qui 
eft  contenu  dans  le  préfent  ordre  ne  puifle  être  inter- 
prété comme  tendant  à empêcher  S,  A.  R.  le  Prince-  , 
Régent,  fi  les  circonftances  l’exigcoient,  de  remettre 
, en  vigueur,  après  un  avis  préalable,  les  ordres  du  7Janv. 

1807  et  du  26  Avril  1809,  ou  de  prendre  des  mefures  > 
de  repréfailles  contre  l’ennemi,  fuivant  que  S.  A.  R.  le- 
jugera  jufte  et  néceffaire. 

Les  très -honorables  lords  commiffaires  de  la  tréfo 
rerie  de  S.  M.,  les  principaux  fecrétaires  d'état  de  S.  M., 
les  lords  commiffaires  de  l’amirauté  et  le  juge  de  la  cour 
d’amirauté,  ainfi  que  les  juges  des  cours  de  vice* ami- 
rauté,  font  chargés  de  l’exécution  des  mefures  prescri* 
tes  par  le  préfent  ordre.  , 

Signé:  James  Bulle 


t 
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56. 

18I?  Convention  fur  le  commerce  entre  S.  A.  R.  le 
6Févi.  Qfcind-  Duc  de  Bade  et  S.  A.  L l'Archiduc 
Grand-Duc  de  IVurtzbourg^  figné  à 
Manheim  Iç  CFévr.  181 

(Moniteur  iSi3-  Nro.  177,  pag.  693  d’après  la  gazeite 
ojjicidle  de  Carlsruhe.') 

. .Aiprès  pluficurs  corférences  et  explications  à ramia- 
ble  entre  les  fouHigneB,  on  eft  convenu  des  articles  fui- 
vans  fous  la  réferve  de  la  raciiicatiun  des  deux  fouverains 
, refpectifs. 

^ Vin».  Art.  I.  Les  droits  d’entrée  far  les  vins  de  Bade 
importés  dans  le  Grand-Duché  de  Wurtzbotrg,  et  fur 
ceux  des  Etats  de  Wurtzbourg  introduits  dans  le  Grand- 
Duché  de  Bade  font  llxes  réciproquement  à soKreutzers 
par  ohrac,  mefure  de  Wurtzbourg.  ‘ 

' Mar-  Art.  If.  I.es  droits  d’entrée  fur  les  marchairdifes 
detail , et  fur  les  objets  fabriqués  par  les  artifans  que 
4étaii.  les  fujets  de  Wurtzbourg  apportent  aux  foires  du  Grand- 
Duché  de  Bade  feront  perçus  conformément  an  fécond 
fupplement  du  tarif  des  douanes  de  ce  duché.  Mais  quant- 
aux  fujets  dn  duché  de  Bade  qui  fréquentent  les  foires 
- , du  Grand-Duché  de  Wurtzbourg  avec  de  femblsbles 

marchaiidifes , ou  bien  on  leur  remettra  un  vriers  des 
droits  d’après  lè  tarif  de  Wurtzbourg.  excepté  toutefois 
les  tnarchandifes  coloniales,  ou  bien  il  fera  établi  pour 
les  msrehandifes  fu-dites  un  tarif  particulier,  d’après 
les  principes  du  fécond  fnpplénient  au  tarif  du  Grand- 
Duché  de  Bade.  Quant  aux  ruarchandifes  fines  qui  ont 
' une  grande  v.aleur  et  peu  de  poids,  on  n'accordera  la 
valeur  fi-defliis  réciproquement  dans  les  deux  duchés, 
‘qu’autant  que  la  quantité  de  ces  marchandifes  ne  s’éle- 
'vera  pas  au  de  là  de  deux  quintaux,  le  furploa  devant 
être  taxé  d’après  les  tarifs  et  réglemens  généraux.  Les 
marchandifes  que  les  coœmerçans  ou  artifans  n'auront 
poHit  vendues  aux  foires  et  qu’il#  feront  obligés  d’ex- 
- . , porter, 
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porter,  feront  exemtes  ries  droits  de  fortie,  dans  les  IÔI2' 
deux  duchés,  fi  l’exportatioîi  a lieu  dans  les  fix  femaines  ' 
qui  fuivront  l'importation,  La  faveur  ci  - dtfl'us  fera 
fqbordonnée  aux  mefures  de  furveillance  établies  dans 
les  douanes  des  deux  duc'nés  ; cependant  les  marchands 
ne  feront  point  obiigés  pour  en  jouir,  de  préfe-nter 
leurs  marchandifes  lors  de  leur  entrée,  à un  bureau 
fupérieur  des  douanes. 


.Aar.  III.  Si  dans  les  enquêtes  fur  les  délits  contre  oriit, 
les  réçlemens  des  douanes,  des  individus  d'un  des  Grands- 
Duchés  font  pourfuivis  par  des  autorités  de  l’autre,  ils  A„es. 
feront  obligés  de  comparaître  en  perfonne,  fans  que 
reJa  fouffre  aucune  difficulté.  Les  autorités  et  emplo- 
yés des  douanes  des  deux  Etats  fe  prêteront  récipro- 
quement du  fecours  pour  décfjuvrir  les  contrebandiers. 

Le  préfent  acte -a  été  fait  double,  et  figné  par  les 
plénipotentiaires  des  deux  Grands- Duchés. 

ûlanheim,  le  6 Février  18 13- 


(Cette  convention  a été  ratifiée  par  le  Grand-Duc  de 
Bade,  en  date  du  i8  Février  et  par  le  Grand-Duc  de  Wuvtz- 
bourg  le  6 Mars  i8i3  ^ 
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Concordat  entre  U Pape 
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1813  Concordat,  préliminaire  entre  le  Pape  Pie 
*sjanv.  Y'{j  ec  l’Empereur  des  Français,  ligné  par 
les  deux  loiiverains  en  perfonne  à Fon- 
tainebleau le  25  Janvier  1813. 

{Moniteur  isii.  et  fe  trouve  dans:  Dvmge  allgem.t 
. Uiplom.  Archiv,  B.  i.  p.  II3.) 

* J 

” c 

tnaepà  l'Imperatore  e Re,  e fua  Santità  volenio 
. porte  un  fine  aile  vertenze  die  foito  Jlate  tra  loro,  e prove- 
dere  aile  difficoltà  fopravenute  drea  motti  affari  delta 
Ckiefa,  fono  convenuti  negli  articoli  frguenti,  conto  doven- 
do  fervire  di  bafe  a un  agginjlamento  definitivo. 

, Art.  I.  Sua  Santità  eferciterà  il  pontificato  m 
Francia , e ’nel  regno  d’italia  nell’  ijlejja  maniera , e colle 
medefime  forme  che  i fuoi  predecejfori.  • 

Art.  ir.  GU  ambafdatori , minijlri,  incarecqti  cTàf- 
- fari  dette  potenze  prejj'o  il  S.  Padre  e gli  ambafeiatori, 
tniniflri,  o incarieati  d' affari  che  il  Papa  potrebbe  avert 
' potenze  ejlere , goder anno  dette  tmmunità  e privi- 

tegi , dequali  godono  i ntembri  det  corpo  diplomatico. 

Art.  III.  [ domani,  boni  flabili,  che  il  S.  Padre 
poffedeva,  e che  non  fono  alienati , faranno  e/enti  da  ogni 
fpede  d’impofizioni  ; faranno  awmtnijlrati  da  fuoi  agenti 
O incarieati  d'affari.  " Çîidli  che  Jt  trovaffero  alienati, 
fardnno  rimpiazzati  ftno  alla  fomma  di  due  inillione  di 
franchi  di  -rendita. 

Art.  IV.  Dentro  li  fd  me  fi,  che  feguiranno  la  noti- 
ficazione , fecondo  i’ufo  ddta  r.omina  dell’  Imperatore  agli 
arcivescovnti , e vescovati  deU'  Imper  o , e det  régna  cH- 
talia , il  Papa  dnrà  l’injlituzione  canonica  conformamente 
ai  Concordati  e in  virtit  del  prefente  indulto.  La  prévia 
' informaziane  fara  fatta  dal  mrtropolitano.  Spirati  i 
fd  mefi  fenza  che  U Papa  abbia  accordata  lUnJîituzione, 
il  metropolitano , e in  di  lui  mancanza , oppure  fe  fi  trotta 
dal  metropoiitano , il  vescovo  p.»  anziano  ddla  proviiizia 

proce- 


Digitized  by  CiOOgli 


,,  et  la  France.  ' . 

57- 

/ 

Concordat  préliminaire  entre  le  Pape  Pie  Vil  igi:} 
et  I Empereur  Français^  fi^né  par J.es 
rains  en  perfnnne  à Fontainebleau  le 
25  janvier  l8lî« 

Clbid.)’' 

( 

»S.  M.  l’ErapcreDf  et  Roi  et  Sa  Sainteté  voulant  mettre 
un  terme  aux  différents  qui  fe  font  élevés  entre  eux» 
et  pourvoir  aux  difficultés  furvenues  fur  plufieurs  affai- 
res de  l’Eglife,  font  convenus  des  articles  fui  vans, 
comme  devant  fervir  de  bafe  à un  arrangement  définitif. 

Art.  I.  Sa  Sainteté  exercera  le  pontificat  en  France  pontu 
et  dans  le  royaume  d’Italie,  de  la  même  manière  et 
avec  les  mêmes  formes  que  fes  prédéceffeurs. 

Art.  II.  Les  ambaffadeurs,  miniffres,  chargés  d’af-  million» 
l^airea  des  puiffances  près  le  Saint-Père,  et  les  ambas-  ' 
fadeurs,  miniftres  ôu  charges  d'affaires,  qhe  le  Pape 
pourrait  avoir  près  des  puiû'ances  étrangères,  jouiront 
des  immunités  et  privilèges,  dont  jouiffent  les  membres 
du  corps  diplomatique.  ; - 

Art.  111.  Les  domaines  que  le  Saidt-  Père  pofîedaît,  Domai* 
et  qui  ne  font  pas  aliénés , feront  exempts  de  toute  es- 
,pèce  d’impôt;  ils  feront  adminiftrès  par  fes  agens  ou  . ^ 
chargés  d'affaires.  Ceux  qui  feraient  aliénés,  feront 
remplacés  jusqu’à  Ja  concurrence  de  deux  miliions  de 
fr.  de  revenue. 

Art.  IV.  Dans  les  fix  mois  qui  fuivront  la  notifica-  Komî- 
tîon  d'ufage  de  la  nomination  par  l’Empereur  aux  arché- 
vêchés  et  évêchés  de  l’Empire  et  du  royaume  d’Italie,  chèvè- 
le  Pape  donnera  l’inftitution  canonique,  conformément 
aux  concordats,  et  en  vertu  du  préfltnt  induit.  L’infor- 
mation préalable  fera  faite  par  le  métropolitain.  Les  fix 
mois  expirés,  fans  que  le  Pàpe  ait  accordé  l’inftitution, 
le  métrôpolitaÎD , et  à Ton  défaut,  où  s’il  s’agit  du  mé-  ' 
tropolitain,  l’évêque  le  plus  ancien  de  1»  province,  pto- 

' • Mm  5 cédera 
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iSlî  Vt'oceiirà  alla  inJUUizione  del  vescovo  nominalo;  di 
® ^ che  ttita  fede  non  rejli  mai  pin  di  un  anno  vacante. 


modo 


Art.  V.  Il  Papa  nominara  Jia  in  Francia  , fia  net 
regno  d’Italia  a dieci  vescovati;  quali  farama  ulterior^ 
mente  fijj'atindi  concerto. 

Art.  VI.  I fei  vescovati  fuburbicari  faranno  rifiabi- 
liti;  faranno  di  nomina  del  Papa.  I béni  attualmente 
exifienli  faranno  rejlituiti,  e fi  prenderanno  dalle  mifure 
per  i béni  venditi.  Alla  morte  dei  vescovi  di  Anagni  e di 
Rieti,  le  loro  diocefi  faranno  riunite  ai  detti  vescovati,  in 
conformith  deli'  accorda , che  javrà  luogo  tra  Sua  Maejlà 
e il  S,  Padre. 

Art.  vil  Riguardo  ai  vescovi  dei  StcUi  romani  as- 
finte  dalle  loro  diocefi  per  le  circonflanze  ; il  S.  Padre 
potrâ  efircitare  in  loro  favore  il  fuo  diritio  di  dure  délit 
vescovati  in  partibus.  Si  fara  loro  une  penzione  eguale 
alla  rendita  di  cui  godavano;  e potranno  efj'eve  rintefli 
nelle  fedi  vacanii  fia  dell'  Impero , fia  del  regno  d' Italia. 

Art.  VIII.  Sua  Maefih  e Sua  Santità  fi  concerter^ 
anno  in  tempo  opportuno  fu  la  reduzzione  da  far  fi fe  vi 
e luogo,  ai  vescovati  délia  Toscana  e del  paefe  di  Ge. 
nova,  l'ijleffo  per  i vescovati  da  Jiabilirfi  ia  Olanda  o^ 
nei  dipartiimnti  anfeatici. 

Art.  IX.  A.a  propagandes,  la  peniteuziaria , gli 
archivi  faranno  fiabiliti  nel  luogo  del  foggiorno 
S.  Padre, 

Art.  X.  Sua  Maejlà  rimetta  nelle  fua  grazia  i 
rcarduiali,  i vescovi,  i priti,  i laid,  che  hanno  incorfa 
la  fua  disgrazia  per  raggione  degli  avvenimenti  attuali. 

Art.  XI.  H S.  Padre  sUnduce  aile  dispofizioni  fu- 
dette  in  confiderazioue  dello  flato  attuale  délia  Chiefa,  e. 
nella  fiducia  ispiratagli  da  Sua  Maefîà , ch'ejfa  accordera 
la  fua  potente  protezione.  ai  numeri  bifogni,  che  ka  la 
religiane  nei  tempi  in  cui  viviamo.  , 

PiusP.  P.  VII. 
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réJera  à l’iriftitution  de  Pévêqne  nommé,  de  manière  rot} 
qu’un  fiége  ne  foit  jamais  vacant  plus  d’une  année.  ® ' 

Akt.  V.  Le  Pape  nommera,  foit  en  France,  (oit  mfeiv» 
dans  le  royaume  d’Italie  à dix  évêchéa  qui  feront  ulté- 
rieurement délignés  de  concert. 

Aut.  VI.  Les  fi.x  évêchés  fuburbicaires  feront  rétab-  évêché» 
Us.  , 11»  feront  à la  nomination  du  Pape.  Les  biens  Oihur- 
actuellement  exijlans  feront  reftitués,  et  il  fera  pris  des 
mefures  pour  les  biens  vendus.  A la  mort  des  évêques 
d’Ana^ni  et  de  Rieti,  leurs  diocefes  feront  réunis  aux  < 
dits  fix  évêchés,  conformément  au  concert  qui  aura  lieu  ' 
entre  S.  M.  et  le  Saint-Père.  , 

Art.  vil  A l’égsrd  des  évêques  des  États  romains  évêque» 
-abfens  de  leurs  diocèfes  par  les  circonftances , le  Saint- ' 
Père  pourra  exercer  leur  faveur  fon  droit  de  donner 
des  évêchés  in  partihus.  II  leur  fera  fait  une  penfion 
égale  au  revenu  dont  ils  jouiffaient,  et  ila  pourront, 
être  replacés  aux  fiégea  vacans,  foit  de  l’Empire,  foit  • 
du  royaume  d’îtalie. 

Art.  Vin.  Sa  Majefté  et  Sa  Sainteté  fe  concerte-  Réduc- 
_ront  en  tems  opportun  fur  la  réduction  à faire,  s’il  yôop^r» 
a lieu,  aux  évêchés  de  la  Toscane  ou  du  pays  de  Gênes, 
ainfi  que  pour  les  évêchés  à établir  en  Hollande  et  dans 
les  départemensAnféatiques. 

Art.  IX.  La  propaganda, , le  pénitencerie , les  ar- 
chives  feront  établies  dans  le  lieu  du  féjour  du  St.  Père.  cUivc». 

Art.  X.  Sa  Majefté  rend  fes  bonnes  griices  anx  car-  Çardtu- 
dinaux,  évêques,  prêtres,  laïcs  qui  ont  encouru  fa  dis- 
'.grâce  par  fuite  des  évén.emena  actuels-  «ugràc» 

Art.  XI.  Le  Saint-^Père  fe  porte  aux  dispofitîons  vrotect. 
ci-delTus  par  cônfidération  de  l’état  actuel  de  l'Eglife  p^*^**^ 
dans  la  confiance  que  lui  a infpirée  Sa  Majefté  qu‘elle 
accordera  fa  puifiante  protection  aux  befoins  C nom-  , 
breux  qu’a  la  religion  dana-Ies  tems  où  nous  vivons. 

N A P OI-  KO  N.  V 

Fontainebleau,  le  25  Janvier  1813- 

* f Le  décret  dé  l’Eropéreur  Français  en  date  du  S5  Mar» 

>8'3  P*’’  1®  q"®*  il  déclare  le  concordat  ci  - delTus  comme  nbli- 
eaioire  pour  les  aichêves,  évcqne»  et  chapitres  fo  trouve  dans: 
Moniteur,  Nro.  loo.) 
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1812  Convenfion  entre  le  Lieutenant -Général  Prus- 
fien  d' Torck  et  le  Général- Major  Rujje  de 
Diebitfch  quartier-maître  général  de  C armée 
commandée  par  le  comte  de  M'^iîgenlîein.f  [ignée 
au  Moulin  de  Pofeherun^  le  Dé,- 
‘ . cembre 

(Moniteur  I813.  Nro.  ï2.  p.  a5*  et  fe  trouve  en  allemand 
dans;  Dipiomatifehes  Archiv  T.  I.  p.  40  et  dans  presque 
tous  les  journaux  politiques.^ 

C-)e  jourdhui  les  fonflignés.  favoir;  le  commandant  en 
chef  du  corps  auxiliaire  PrulTien  Lieutenant  ^Général 
d'Yorck  d’un  côté,  et  le  q^uaitier  maître  général  de  l'ar- 
. ‘ mée  Impériale  RuiTe  fous  les- ordres  du  comte  Wittgen- 
, ' ftein  Général -Major  de  Diebitfch  de  l’autre,  après  mure 
.délibération  ont  paiTé  la  convention  qui  fuit: 

LJ  Art.  I.  Le  corps  Pruflien  occupera  dans  rintérienr 

df  froii'  du  territoire  Pruflien  la  ligne  le  long  de  1a  frontière  de- . 
puis  Memel  et  Nimmefat  jusqu’à  la  route  de  Woinuia  a 
Tilfit,  Depuis  Tillit  la  route  qui  paffe  par  Schitiapifeb-^ 
ken  et  Melaaken  jusqu’à  Labiau,  y compris  les  villes 
qu’elle  touche,  déterminera  l’étendue  du  pays  que  doit 
‘occuper  le  fusdit  corps  Pruflien.  Ce  territoire  fera  borné’ 
de  l’autre  côté  par  le  Curifeh-  Haff,  de  manière  que  tdute 
cette  étendue  fera  conlidérée  comme  parfaitement  neutre 
tant  que  les  troupes  Prufîiennes  l’occuperont. 

Il  eft  bien  entendu  que  les  troupes  RulTea  pourront 
' aller  et  venir  fur  les  grandes  routes  précitées,  mais  el- 
les ne  pourront  prendre  leurs  quartiers  dans  les  villes 
de  cet  arrondifliemeDL 

Art. 

‘ f 

■)  Quoique  lea  Ilmples  capitiilationi  de  corps  de  troupes 
individuels  ne  puilTenc  point  trouver  place  dans  le  pré- 
fent  recueil  j'si  cru  devoir  faire  ezpeotion  à l'egaxd  de 
celleci  pour  contribuer  keonferver  le  fouvenir  d’une  cou- 
" venticn  qui  femblût  prefemez  l’aubs  d'un  nouveau  jotir. 


li  te  Gin.  de  Diehitfch. 
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Akt.  II.  Les  troupes  Pruflîennes  refteront  en  par- 
faite  neutralité  dans  rarrondiflement  defif^né  article  1. 
jusqu’à  l’arrivée  des  ordres  de  S.  M.  le  Roi  de  Prufle; 
mais  elles  s’engagent,  dans  le  cas  où  fa  dite  Majefté  leur 
ordotAerait  de  rejoindre  les  troupes  Impérialés  Françaifes, 
de  ne  pas 'combattre  contre  les  armée>  Rufle8  pendant 
l’espace  de  deux  mois,  à dater  du  préfent  jour. 

Art.  ill.  Dans  le  cas  où  S.  M.  le  Roi  de  Prufle  ou  cas  du 
S.  l’Empereur  de  toutes  les  Rnflles  refuferaient  der^fusde 
ratifier  la  préfente  convention,  le  corps  Pruflien  fera  libre  cati'Ôiù 
de  (é  porter  là  où  les  ordres  de  Ton  Roi  l’appelleront. 

' Art,  IV.  On  rendra  au  corps  Pruflien  tous  les  Train, 
traîneurs  qu’on  trouvera  fur  la  grande  route  de  Mietau  mawria 
et  également  tout  ce  qui  fait  partie  du  materiel  de  l’ar- 
mée. Quant  à la  branche  des  approvilionuemena  ét  du 
train  du  dit  corps,  tout  ce  qui  la  compofe.nourratraverfer 
fans  obflacic  les  armées  RuÂTes  ppur  rejoindre  de  Konigs- 
berg  ou  de  plus  loin  le  corps  d’armée  Pruflien. 

Art.  V.  Dans  le  cas  où  les  ordres  du  Lieutenant-  iroupet 
Général  d'Yorck  pourraient  encore  atteindre  le  Lieutenant- 
Général  de  Mafl'enbach,  les  troupes  qui  fe  trouvent  fous 
le  commandement  de  ce  dernier  feront  comprifes  dans 
la  préfente  convention.  ‘ 

Art.  VL  l’ous  les  prifonniers  que  pourraient  Faire  PriCoU" 
les  troupes  Rufles  commandées  par  le  Général- Major  de  *“"*• 
Diebitfcb  fur  les  troupes  du  Général  de  Mafl’enbach  feront 
également  comprifes  dans  cette  convention. 

' Art.  Vil.  Le  corps  Pruflien  confervera  la  faculté  A pj)  ro- 
da concerter  tout  ce  c|ui  eft  relatif  à fon  approvilionne-'jj|,‘jj^°“' 
ment,  avec  les  régences  provinciales  de  la  Prufle,  le  cas 
non  excepté  où  ces  provinces  feraient  occupées  parles  ■ 
armées  Ruil'es.  , 

La  convention  précitée  a été  expédiée  en  double  et 
munie  de  la  fignature  et  du  fceau  particulier  des  fouflignés.  ; 

Fait  au  Moulin  de  Pofeherun , le  Décembre  1812. 

Signi:  d’Yorck,  , 

• Lieutenant -Général  au  fervice  de  Pruffe, 

'deDiebitsch 

; Général-  Major  au  fervitt  de  Rujfie,  , ■ 
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Traité  d'alliance  entre  la  RuJJie  et  la  PrvJJe, 
•sfFér.  ^ Kalifch  le  Février 

(N'ayant  point  pu  me  procuter  ]'uiqti'ici  la  copie  <le  ce 
traité  je  dcAte  pouvoir  le  donner  au  moins  à la  Au  de  ce  re- 
«ueil  pour  roinplir  uu  v.uide  que  je  laifle  à regret.^ 

6o. 

«Mars.  Traité  de  concert  et  de  fuhjide  entre  S.  M. 
Britannique  et  le  Roi  de  Suède  ^ fipié  à 
Stockholm  le  ^Maîs  iSi?»  ' 

(^Moniteur  1813.  Nro.  i84-  pag>  721  ; fe  trouve,  maïs  im- 
parfaitement et  fans  l’art,  féparé  dans:  ScHiii-h  pièces 
T.  VII.  pag.  69.  ) 

jiu  nom  de  la  très  fainte  et  indiviftble  Trinitf. 

S.  M.  le  Rôî  da  royaume  uni  de  la  Grande- Bretagne 
et  de  l’Irlande  , et  S.  M.  le  Roi  <îe  Suède  également  ani- 
més du  délit  de  rclTerrer  les  liens  d’amitié  et  de  bonne 
intelligence  qui  fubCllent  fi  heureufement  entre  euxv  iet 
pénétrés  de  l’urgente  nécellité  d’établir  l'un  avec  l’aà^ 
un  concert  intime  propre  à aflurer  le  maintien  et  i’iiHK* 
pendance  du  Nord;  et  afin  d’accélérer  l’époque  tant^ 
iirée  d’une  paix  générale,  font  convenus  de  pourvoi^ 
ce  double  objet  par  le  préfent  traité;  à cet  effet  iis  ont 
choifi  pour  leurs  plénipotentiaires,  favoir:  S.  A.  R.  le 
l’rince-Régept,  au  nom  et  pour  Sa  Majefté  le  Roi  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande  l’ho- 
norable Alexandre  Hope , Major- Général  des  armées  de 
S.  M.  et  Eduard  Thorneton , envoyé  extraordinaire  et 
miniftre  plénipotentiaire  près  S,  M.  le  Roi  de  Suède;  et 
S.  M.  le  Roi  de  Suède:  Lawrens  Conite  d’EngeftrCin, 
l’un  des  feigneurs  du  royaume  de  Suède  , miniftre  d’état 
et  des  affaires  étrangères,  chancelier  de  Tuniverilté  de 
Lund,  Commandant  des  ordres  du  Roi,  chevalier  de 

l’ordre 
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l’ordre  royal  de  Charles  XIII,  grand  aigle  de  la  Légion  iQlî 
de  France  et  Guftave  Baron  de  Wetterftedt,  chancelier 
de  la  cour,,  commandeur  de  l’ordre  de  l’ctoile  polaire,  * 

l’un  des  dixhuit  de  l’academie  Suedoife,  lesquels  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  - pouvoirs  refpectifs  trouvés 
^n  bonne  et  due  forme  font  convenus  : 

Art.  I,  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède  s’engage  à em-  coTp»a« 
ployer  un  corps  d’au  moins  30,000 hommes  dans  uneopé-  3o,oooh, 
ration  directe  fur  le  continent,  contre  les  ennemis  com-  • 
muns  des  hautes  l^arties  contractantes.  Cette  armée 
agira  de  concert  avec  les  troupes  Ruffes  placées  fous  le 
commandement  de  S.  A.  le  Prince  royal  de  Suède,  con- 
formément aux  ftipulations  à cet  effet  déjà  exiftantes 
entre  les  cours  de  Stockholm  et  de  Saint  Petersbourg. 

Art.  h.  Les  dites  cours  ayant  communiqué  à S.M. 
Britannique  les  engagemens  fubtiftans  entr’elles,  et  ayant 
formellement  demandé  que  S.  M.  y accédât.  S,  RI.  le 
Roi  de  Suède  ayant,  par  les  ftipulations  contenues  an 
précédent  article , donné  une  preuve  du  defir  qui  l’anime, 
de  contribuer  aufti  de  fon  côté  au  fuccès  de  la  caufe 
commune,  S.  M.  Britannique  défirant  en  retour,  donner 
. une  preuve  immédiate  et  non  équivoque  de  fa  réfoJution 
^de  joindre  fes  intérêts  à ceux  de  la  Suède  et  de  la  Ruffie 
promet  et  s’engage  par  le  préfent  traité  d’accéder  aux 
conventions  déjà  exiftantes  entre  ces  deux  puilTances,  en 
tant  que  S.  M.  Britannique,  non  feulement  n’oppofera 
aucun  obftacle  à l’aniiexation  et  réunion  à perpétuité  du 
royaume  de  Norvège,  comme  partie  intégrante  du  ro- 
yaume de  Suède,  mais  encore  qu'elle  facilitera  à cet 
égard  l’exécution  des  vues  de  S.  M. 'le  Roi  de 'Suède, 
foit  par  fes  bons  offices , foit  en  y employant,  s’il  était  , , 
néceffaire,  la  coopération  navale,  de  concert  avec  les  t 

troupes  Suédoifes  on  Ruffes.  Bien  entendu  néanmoins 
que  l’on  n’aura  pas  recours  à la  force  pour  effectuer  )a 
réunion  de  la  Norvège  à la  Suède  , à moins  que  S.  M.  le 
Roi  de  Danemarc  n’ait  préalablement  refufé  de  fe  joindre  ' 
à l’alliance  du  Nord  aux  conditions  ftipulées  dans  les 
«engagemens  exiftans  entre  les  cours  de  Stockholm  et  de 
S.  Petersbourg  ; et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  s’engage  à 
avoir  foin  que  cette  réunion  ait  lieu  avec  tous  les  égards  > ' 

et  la  confidéralion  poffibles,  pour  le  bonheur  et  la  li-  , 

‘ berté  du  peuple  de  Norvège. 

Art. 
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JO12  Art.  III.  Afin  de  donner  pins  d'eftct  aux  engage* 
^ mens  contractés  par  S.  M.  le  Roi  de  Suède  dans  le  pré* 
mier  article  du  préfent  traité,  lerquels  ont  pour  objet' 
niiUioii.  des  opérations  directes  contre  les  ennemis  communs  des 
deux  puiflances,  et  afin  de  mettre  Sa  Majefté  Suédoife 
en  état  de  commencer  les  dites  opérations  fans  perte  ^ 
tems  et  auflitôt  que  la  faifon  le  permettra,  S.  M.  Britan. 
nique  s’engage  à fournir  à S.  M.  le  Roi  de  Suède  (indé- 
, pendamment  des  autres  fecours  que  les  circonftances  gé- 
nérales pourront  mettre  à fa  dispofition)  pour  le  fervîce 
de  la  campagne  de  la  préfente  anné^ainfi  que  pour  l’équi- 
pement, le  transport  et  l’entretien  de  fes  troupes  U 
fomme  d’un  million  fterl.  payables  de  mois  en  mois  à 
Londres,  à l’agent  qui  fera  autorifé  par  S.  M.  à la  rece- 
,voir,  de  manière  que  le  payement  de  chaque  mois  n’ex- 
‘ cède  pas  la  fomme  de  200,000  livr.  fterl.  jusqu’à  parfait 
■ payement  du  total. 

Avancr:  Art.  IV.  H eft  Convenu  entre  les  deux  parties  con* 

tractantes  qu'une  avance  dont  le  montant  et  l’époque  de 
payement  feront  déterminés  entre  elles,  et  laquelle  fera 
déduite  du  million  ftipulé  ci-de(fus,  fera  faite  à S.  M.  le 
Roi  de  Suède  pour  la  mife  en  campagne  et  pour  la  pre- 
mière marche  des  troupes.  Le  refte  des  fubftdes  ci-delTui 
mentionnés,  commencera  à courir  le  jour  du  débarque- 
ment de  l’armée  Suédoife,  ainft  qu’il  eft  ftipulé  au  pre- 
mier article  du  préfent  traité. 

Guada-  Art.  V.  Les  deux  puiffancea  contractantes  délirant 
loupe,  une  garantie  folidc  et  durable  à leurs  relations  tant  poli- 
tiques que  commerciales,  S.  M.  Britannique  animée  dn 
défir  de  donner  à fon  allié  des  preuves  évidentes  dé  fs 
fincère  amitié , cOnfent  à céder  à S.  M.  le  Roi  de  Suède 
, et  à fes  fuccefleurs  à la  couronne  de  Suède , dans  l'or- 
dre de  fucceflion  établi  par  S.  M,  et  les  états  généraux  de 
fon  royaume,  fous  la  date  du  26  Septembre  igto  la  pos- 
fefiion  de  la  Guadaloupe  aux  Indes  Occidentales,  et  de 
transférer  à S.  M.  Suédoife  tous  les  droits  de  S.  M.  Bri- 
tannique fur  celle  île,  en  tant  que  fadite  Majefté  les  pofle- 
, de  actuellement.  Cttte  colonie  fera  remife  aux  commis- 
faires  de  S.  M-  le  Roi  de  Suède  dans  le  cours  du  mois 
d’Auvît  de  la  préfente  année,  ou  trois  mois  après  le  dé- 
barquement des  tronpes  Snédoifes  fur  le  Continent.  Le 
tout  devant  avoir  lieu  conformément  aux  conditions 
convenues  entre  les  deux  hautes  parties  contractaotes 
dans  l'article  féparé  annexé  au  préfent  traité. 

Art. 
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Art.  VI.  Comme  une  conf(-quence  réciproque  de  iQjl 
ce  qui  a été  ftipulé  dans  l’article  précédent,  S. M.  le  Roi 
de  Suède  s’engage  à accorder  pendant  l’espace  de  20  ans,  pôu.' 
à dater  de  l’échange  des  ratiheations  du  préfent  traité, 

■ux  fujets  de  S.  M.  Britannique  le  droit  d’entrepôt  dans 
les  ports  de  Gothenburg  de  Cariham  et  de  Stralfund  lors» 
que  cette  dernière  place  fera  rentrée  fous  la  domination 
Suédoife,  pour  toutes  les  productions  et  marebandifes, 
foit  de  la  Grande-Bretagne,  Toit  de  fes  colonies,  char- 
gées i bord  de  navires  Anglais  ou  Suédois;  lesdits  ob- 
jets, foit  qu’ils  foient  de  nature  à être  introduits  en 
Suède  en  payant  les  droits,  foit  que  leur  Kntroduciion 
foit  prohibée,  payeront  fans  dilHnction,  comme  droit 
d’entrepôt,  un  pour  cent  de  la  valeur  à leur  entrée,  et 
autant  à leur  fortiê.  Sur  tout  autre  objet  relatif  à cet 
article,  on  Ce  conformera  aux  réglemens  généraux  en 
Suède,  en  traitant  toujours  les  fujets  de  S.  M.  Britanni- 
que fur  le  pied  des  nations  les  plus  favorifées. 


Art.  vu.  a dater  du  jour  de  la  fignatare  du  pré-  Négo- 
fent  traité,  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-  'com-” 
Brétagne  et  de  l’Irlande  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  pro-  mune. 
mettent  réciproquement  de  ne  féparer  leurs  intérêts  et  ' 
particuliérement  ceux  de  la  Suède  auxquels  il  eft  référé  , 
par 'te  préfent  traité,  dans  aucune  négociation  quelcon- 
que avec  leurs  ennemis  communs. 

t 

Art.  VIII.  Les  ratifications  du  préfent  traité  feront  nttiB- 
échangées  à Stockholm  dans  l’espace  de  quatre  femaines  caûoni. 
ou  plustôt  s’il  eft  polTible. 

En  foi  de  quoi  nous  fouftignés,  en  vertu  de  nos 
’ pleinspouvoirs  nous  avons  figné  le  préfent  traité  et  y 
avons  appofé  le  fceau  de  nos  armes. 

,Fait  à Stockholm  le  3 Mars  l’an  de  notre  feigneur 
I813. 

' Signé:  Alexandre  Hope. 

' LE  COMTE  o’EnGSTRÔM. 

" ' EdouardThorneton,  ET 

G.  BARON  DeWeTTERSTED. 


Nouveau  Rtsueil,  T.I. 
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Article  flparé. 

I8T?  E/n  conf^quënce  de  la  ceffion  faite  par  S.  M.  Britannique 
Guad»-  par  l’art.  V.  du  traité  figné  ce  jour  de  l’île  de  la  Guada- 
loupe.  ijjjjpe  5 le  Roi  de  Suède  a’engage: 

l)  à remplir  fidèlement  et  à obferver  les  ftipulation» 
de  la  capitulation  de  la  dite  île. portant  la  date  du 
5Février  i8lo»  de  manière  que  tous  les  privilèges 
droits,  bénéfices  et  prérogatives  confirmés  par  le- 
dit acte,  aux  habitans  de  cette  colonie,  foient  pré- 
fervés  et  maintenus. 

a)  à prendre  i cet  effet  avant  la  ceffion  ci-deffui 
mentionnée,  avec  S.  M.  Britannique  tous  les  en- 
gagemens  qui  pourroient  être  jugés  nécellaires  et  s 
exécuter  tous  les  actes  en  conféqiience  du  dit. 

3)  D’accorder  aux  babitans  de  la  Guadaloupe  la  même 
protection  et  les  mêmes  avantages  dont  jouiffeot 
tous  les  autres  fujets  de  S.  M.  Suédoife , toujours 
conformément  aux  lois  et  aux  ftipulations  actuelle* 
ment  exiftantes  en  Suède.  ' > 


4)  D’cmpêcher  et  de  prohiber  à l’époque  de  la  ceffion 
l’introduction  des  efclaves  d’Afrique  dans  la  dite 
île  et  dans  les  autres  poffeffions  de  S.  M.  Suédoife 
aux  Indes  Occidentales  et  de  ne  pas  permettre  à 
des  fujets  Suédois  de  faire  le  commerce  des  efclaves: 
engagement  que  S.  M.  Suédoife  eft  d’autant  plus 
dispofée  à contracter,  que  ce  trafic  n’a  jamais  été 
autorifé  par  elle, 

5)  D’exclure  pendant  la  continuation  de  la  guerre 

actuelle  tous  bâtimens  armés  et  corfaires  appar- 
tenant aux  Etats  en  guerre  avec  la  Grande-Bre- 
tagne des  ports  et  havres  de  la  Guadaloupe,  et  de 
ne  permettre  dans  aucune  guerre  future  où  Is 
Grande- Brétagne  pourra  fe  trouver  engagée  et  la 
Suède  demeurer  neutre,  l’entrée  dans  les  ports  de 
ladite  colonie  aux  corfaires  appartenans  à aucun 
des  Etats  belligérans,  ' 

6)  De  ne  pas  aliéner  ladite  île  fans  le  eonfentement 
de  S.  M.  Britannique. 

7)  D’accorder  tonte  protection  et  fiîreté  aux  fujets 
Britanniques  et  à leurs  propriétés,  foit  qu’ils  veuil- 
lent quitter  la  colonie  ou  y refter. 

Cet 
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Cet  article  féparé  aura  la  même  force  et  le  même  iglî 
effet,  que  s’il  étoit  inféré  mot  à mot  dans  le  traité  ligné  ^ 
ce  jour,  et  fera  ratifié  en  même  temj. 

Fait^  Stockholm,  le  3 Mars  I813.  *) 

(Suivent  les  Jignaiures  comme  ci~dtJJ‘us.') 


^ l’ait,  y.  de  ce  traité  l’Enspereur  Français  oppofa  le 
fiÛTant  fénatut-conrulte: 

Sènatus  - confulte-Français  relatif  o l'Ue  de  la  Guada>^  *4  Oct;' 
loupe,  en  date  du  j^Octobre  1813. 

(Moaitâur  ifiiS  Nto-  288-) 

IVapoIéon  pat  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  conllitutions 
Empereur  des  Fran(;ait  Roi  d'Iulie  Prbtecteur  de  la 
confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  confédération 
SuiiTe  eto.  etc.  etc.  ' 

A tous  piéfeos  et  à venir  falut. 

Le  fénat  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  confeil 
d’Etat  a décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Extrait  des  regiftres  du  fénat  confervateur, 
du  Jeudi  14  Octohre  S9z3. 

Le  féntt  confervateur,  réuni  au  nombre  de  membres 
prescrit  par  l'art.  XC.  de  l’acte  des  conltitutions  du 
13  Décembre  1799.  ^ 

Vu  le  projet  de  fénatus  • eonfulte  rédigé  en  la  forme 
prescrite  .par  l’art.  LVIl.  de  l'acte  des  conltitutions  du 
4 Août  s8o2‘ 

Après  avoir  entendu  les  motifs  dudit  projet,  les  ora* 
teurs  du  confeil  d’Etat  et  le  rapport  de  la  commilTioa 
fpéciaie  nommée  dans  la  féance  du  12  de  ce  mois. 

L’adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  des  voix 
prescrit  par  l’art,  LVI.  de  l’acte  des  conlttcations  du 
4 Août  igos. 

Décrété  : 

Anr.  1.  Il  ne  fera  conclu  aucun  traité  de  paix  en» 
tre  l’Empire  Français  et  la  Suède,  qu'au  préalable  le 
Suède  n'ait  renoncé  à la  poQclIlon  de  l'ile  Françaife  de  ' 
la  Guadeloupe, 

Anr.  II,  Il  ell  défendu  à tout  Français  de  la  Giia» 
deloiipe,  fous  peine  de  déshonneur,  de  prêter  aucun 
ferment  au  gouvernement  Suédois,  d’accepter  de  lui 
aucun  emploi  > et  de  lui  prêter  aucune  aihfiancs. 

N n A Art. 
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Art.  Iir.  Le  préfent  rénatus-conrulte  ferâ^trantint* 
par  un  meffage  à S.  M.  l’Empereur  et  Roi. 

Les  préfident  et  fecrétaires. 

Signé  ! Cambacekes.  * 

Le  comte  DE  LAvrAKBNT. 

Cor  CH  B K. 


' Mandons  et  ordonnons  etc. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint* Cloudt  le  14  Octo- 
bre i8i3-  „ ■ 

Pour  rtinipereur  : 

et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a eonjiit. 

Signé:  Mabie  Louise. 

Par  V Impératrice  Régente: 

Le  minifire  d'Etat, 

Sisné:  Duo  De  GaDOBB. 

O , 

(La  déclaration  de  guerre  du  Danenarc  contre  la  Suède 
à la  fuite  de  la  celCon  de  la  Norvège  clt  du  3 Septembre 
igi3  et  fe  trouve  daue:  le  Moniteur -üuiv.  igi3,  No.37e.) 


61. 


,}Mar.  Convention  entre  la  Rujfie  et  la  PruJJe^  fignée 
à Breslau  le  Mars  1813. 

T iPB  années  combinées  de  S.  M.  rEmpefeur  et  dô  Roi 
' de  Pruffe  étant  fur  le  point  d’entrer  dans  les  Etats  de  la 
fédération  du  Rhin  et  dans  les  provinces  du  N^ord  de 
l’Allemagne  réunies  à l’Empire  Français,  les  deux  fouye- 
rains  ont  jugé  néceflaire  de  fe  concerter  tant  fur  les  prin- 
cipes politiques  à proclamer  au  momtent  de  l’occupation 
' de  ces  pays,  que  fur  le  mode  d’après  lequel  ils  doivent 
être  adminiftrés  su  plus  grand  avantage  de  la  caufe  com- 
mune. A cet  effet  Sa  Majefté  l’Empereur  nomme  fes  plé- 
nipotentiaires le  Baron  de  Stein  et  le  Comte  de  Neffel- 
rode,  le  Roi  de  Pruffe  le  Baron  de  Hardenberg  et  le  Gé- 
néral de  Schambprft,  lesquels  font  convenus  des  arti- 
cles fuivans: 

Frocia-  Art.  ï-  H fera  immédiatement  publié  au  nom  des 
, matiou  deux  puiffances  fouveraines  une  proclamation.  Elle  fe 
publier,  borne  à annoncer  que  les  deux  puiffances  n’ont  d’autre 
* but  que  de  fouftraire  l’Allemagne  à l’inBuénce  et  â la  do- 
mination de  1a  France  et  à inviter  les  Princes  et  les  peu- 
' ^ - pies 
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et  la  Pruffe. 
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plei  à concourir  à raffranchiffement  de  leur  patrie.  Tout  tQ  f 9 
Prince  Allemand  qui  ne  répondra  pas  à cet  appel  dans 
un  délai  fixé  fera  menacé  de  la  perte  de  Tes  états, 

‘ Art.  II.  Il  fera  établi  un  cünfeil  central  d’adminia-  conreîi 
tration  muni  de  pouvoirs  illimités.  Les  puiflances  alliées  d'admil 
noron\eront  chacune  un  membre  à ce  confeil.  Pour  le  mnra- 
moment  il  fera  compofé  des  Délégués  de  la  KuIIie  et  de 
la  Prude  ; à mefure  que  les  armées  des  autres  puidances 
prendront  une  part  active  aux  opérations  en  Allemagne 
elles  acquerront  la  faculté  de  nommer  également  un 
membre  à ce  confeil  et  particulièrement  le  Roi  d’Angle- 
terre. Les  Princes  d’Allemagne  qui  accéderont  à I*  coa- 
lition n'Ruront  que  la  nomination  collective  d’un  membre. 

Art.  III.  Le»  attributions  du  confeil  conCftent  prin-  Sts  «. 
clpaleroeut  à organifet  dans  les  Pays  occupés  des  admi- 
nidrations  provifoîrea , de  les  furveiller  et  de  leur  fixer 
des  principes  d’après  lesquels  ils  doivent  utilifer  les  res- 
fources  de  ceÿ  pays  en  faveur  de  U caufe  commune.  ' 

Art.  IV.  Les  revenus  des  pays  occupés  feront  par-  parwge 
tacés  entre  la  Rudie  et  la  Prude  en  parties  égales.  La  '** 

...  1 jiri  . yeilUi. 

Kegence  du  pays  d Kannovre  y participera  qsna  la  pro- 
portion du  contingent  qu’elle  fournira. 

Art.  V.  Tous  les  pays  qui  feront  occupés  depuis  Divifion 
la  Saxe  jusqu’aux  frontières  de  la  Hollande  à l’exception 
des  anciennes  provinces  Pruiriennes^  et  de  celles  delà  lions, 
maifon  d’Hannovre,  doivent  être  divifés'en  cim^  gran- 
des fections,  favoir:  • r''  " 

l)  La  Saxe  et  les  duchés.  - 

it)  Le  royaume  de  Weftphalic  à l’exception  de  l’tlini- 
, nuvre  et  des  anciennes  provinces  Pruffiennes. 

3)  Los  duchés  de  Rerg  de  Weftphalie  et  de  N»dap. 

4)  Le  département  de  la  Lippe. 

5;  Les  départemen»  des  bouche»  de  l’Elbe  et  le 
• Mecklenbourg.  ' 

Art.  VI.  On  propqfera  à chaque  fection  un  gou- 
verneur civil  et  militaire.  Le  premier  dépendra  du  con- 
feil central  le  fécond  du  général  en  chef  pour  tout  ce 
qui  a rapport  aux  opérations  militaires.  Le  gouver- 
neur civil  formera  auprès  de  lui  tin  confeil  local  provi- 
foire  qui  l’afliftera  dans  l’exercice  de  fes  fonctions. 

Art.  Vil.  Le  confeil  central  fera  auflî  chargé  de  recrues; 
régler  tout  ce  qui  tient  à la  levée  des  recrues,  au  fys- 

N n 3 tème 


Actt  fur  ta  formation 

1012  tème  des  réquilîtions  et  des  tnagazina  pour  les  artn^et 
^ actives  et  aux  armetnens  à exécuter  dans  les  pays  oc- 
cupés. 

Art.  VIII.  On  y organifera  i)  une  armée  de  ligne. 
X?*  2)  une  milice,  3)  une  levée  en  Mafie.  En  donnant  la 
troupes,  promf-ffe  formelle  à ces  troupes  que  pourtant  dans  aucun 
cas  elles  nefervirontà  un  autre  but  qu’à  celui  de  défendre 
l’Allemagne  contre  l’ufurpation  de  la  France;  les  forma- 
tions  auront  lieu  fous  la  protection  d'un  corps  de  l’ar- 
tnée  alliée. 

GouTer-  Art.  IX.  Le  confeil  central  aura  la  faculté  de  choifir 
*admi“  PO”'’  places  de  gouverneurs  et  pour  l’adminiftration 
niüra-  localc  Ics  individus  qu’il  jugera  les  plus  propres  à rem- 
«ur«.  pij,.  ,.^5  fonctions,  tant  p.ar  leurs  talens  que  par  la  confi- 
dération  dont  ils  jouiffent  auprès  de  leurs  compatriotes. 
Aniri-  Art.  X.  Les  arrangemens  contenus  dans  ce  pUn 
cbeçt  feront  immédiatement  annoncés  à l’Autriche  et  à l’An- 
«"/rcVglelerre. 

tait  à Breslau,  Mars  18I3-  * 

Stein.  Hardenbebg. 

Nesselrode.  Scharnhort. 

62. 

‘ 1 

A ^rriu  Acte  de  formation  dhin  confeil  adminifîraîif 
arrêté  te  4 Avril  I815  à Kalifch. 

Après  avoir  mûrement  délibéré,  fur  le  mode  le  plus 
Ilmple  de  donner  an  Nord  de  l’Allemagne,  à mefurc  qne 
'le?  armées  combinées  y font  des  progrès  une  forme 
d’Adminiftration  reglce  et  proportionnée  aux  circon- 
fiances  et  cela  pour  la  durée  de  la  guerre  actuelle  .Sa  Ma- 
' jefié  l’Empereur  de  Rulfie  et  S.  M.  Je  Roi  de  PmJTe  ont 
arrêté  d'un  commun  accord  à lireslau  le  yf  Mars  dernier 
' qu  il  ferait  créé  un  confeil  adminifiratif  temporaire  dont 

la  formation,  le  pouvoir,  et  les  attributions  font  fixés 
fur  le  préfent  acte  ainfi  qu’il  fuit: 

■ - - Le  confeil  fera  compofé  de  4' membres.  , 

Ss  Majefié  l’Empereur  nomme  pour  le  fien  le  con- 
feiller  prive  actuel  le  comte  de  Kotfcbubey  qui  avec  la 


I 


dun  confeil  adm,  f ^7  ’ 

' peêfideDce  du  confeil  aura  toutes  les  attributions  de  cette  i8ij 
charge  — Monûeur  le  baron  Charles  de  Stem.  Sa  Ma 
jefté  le  roi  de  l’rufiO  le  confeiller  privé  d'Etat  de  Schcin, 

‘ le  confeiller  d’Etat  de  Redeger. 

La  nomination  des  membres  et  autres  employés  près 
1 dudit  confeil  fe  fera  d’après  l’énoncé  du  procès  verbal 
\ de  lîreslau.  Les  bafes  qui  y font  fixées  ferviront  en 
' même  tems  de  règle  et  d'inftructions  au  dit  confeil. 

' Ses  attributions  générales  confiftent  dans  l’adminiftra- 

tion  générale  de  la  Police  et  des  finances  et  dans  tout 
ce  qui  a rapport  aux  armemens  et  aux  réquifitions  dans  les  . 
pays  qui  feront  occupés  militairement. 

Elles  s’étendent  également  à la  conclufion  des  arran- 
! remens  avec  les  princes  de  l’Allemagne,  leurs  contin- 
' rents  en  horames,  en  vivres,  en  argent  pour  le  rétabhs- 
i fement  de  l’indépendance  de  leur  patrie.  ^ Le  meme  con- 
feil  aur.i  la  furveillance  abfolue  fur  l’exécution  des  con- 
^ ventions  faites  avec  ces  princes. 

U nomme  également  les  intendans  civils  des  arson- 
difiemens  dans  lesquels  on  partagera  l’Allemagne  d’après  * 
les  déterminations  arrêtées  du  procès  verbal  de  Breslau. 

Quant  aux  fubalternes  dont  la  commiflion  aura  befoin, 
elle  en  fera  elle  même  Je  choix  et  nommera  furtout  un 
fecrétaire  en  chef  qui  parle  les  trois  langues. 

11  fera  fourni  des  revenus  du  pays  un  fond  nécM- 
fairc  pour  les  honoraires  des  membres  du  confeil.  Ce 
traitement  ceffera  avec  la  diflblution  du  confeil. 

La  ville  de  Dresde  étant  occupée , les  membres  du 
confeil  qui  fe  trouveront  à Kalifch  ou  autre  part  fe  ren- 
dront immédiatement  dans  ladite  ville  de  Dresde  et  y 
orocederont  à l’adminiftration  de  la  rive  droite  de  1 Llbe 
et  de  la  Luface,  Leur  cercle  d’activité  s’étendra  a me- 
fure  que  les  armées  alliées  avanceront. 

Donné  à Kalifch  ^ 1813* 

Signé  .*  ALEXANDRE, 

i - (^Contrpfignê:)  Le  f^crét.  d'Etat  comte 

DE  Nessei-rode. 
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y 68  Convention  entre  ta  Gr.  Brét, 
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l8lî  Conventions  d'alliance  et  de  fubftâes  entre  la 
Grande-  Brétagne  la  Rujfie  et  la  Prujfe. 
Juin  •—  Sept.  1813. 

63.  a.  ' 

J 

tsJuin.  Convention  conclue  entre  S.  M.  Britannique  ^et  S. 
M.  t Empereur  de  toutes  les  Rujfus  ♦),  Jignée  h 
Reichenbach  te  ly  Juin  i8i3> 

(Sch6ll  recueil  de  pièces  officielles.  T.  III.  p.  1I>) 

» 

Au  nom  de  ta  très  fainte  et  iudivijible  triniti. 

Q*  * 

O.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  U Grande- Brétagne  et 
de  l'Irlande,  et  S>  M*  l’Empereur  de  toutes  lea  Rofiiei 
n’ont  épargné  aucun  facrifice,  négligé  aucun  effort  poat 
mettre  des  bornes  aux  projets  dèsaftreux  de  l’ennemi  de 
l’Europe.  A une  époque  où  la  providence  a fi  manife&e- 
ment  béni  leurs  armes,  L.  L.  M.  M.  animées  du  defir  de 
rendre  aux  peuples  l’indépendance,  la  paix  et  le  bon* 
heur,  et  dans  l’intention  d’employer  tous  les  moyen 
qui  font  en  leur  pouvoir  pour  atteindre  â ce  but  fais, 
taire,  font  convenues  de  régler,  par  une  convention  ex> 
prefi'e,  la  nature  des  ftibfides  en  argent  et  des  fecours  que 
les  deux  couronnes  fe  fourniront  mutuellement  dans  U 
guerre  préfente.  Elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires refpectifs,  favoir:  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni 
de  la  Grande -Brétagne  et  de  l’Irlande,  Guillaume  Shavr, 
Vicomte  Cathcart,  Baron  Cathcart  etGreenock,  un  dei 
Pairs  du  Parlement,  fon  confeiller  privé,  vice-aminl 
d’Ecoffe  et  générai  d’armée, 'colonel  du  deuxième  régi- 
ment des  gardes  du  corps  et  chevalier  du  très  ancien  et 
très -noble  ordre  du  Chardon  etc.  Ton  envoyé  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  près  S.  M.  l’Empereur  de  toutes 

les 

*)  Une  oonvention  de  la  même  teneur  (mutatif  mutmruüs) 
a été  fignée^  le  même  jour  entre  S.  A3.  Britannique  et 
le  Roi  de  Pruile. 
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les  Ruflies;  et  S.  M.  l’Eniperear  de  toQtes  les  Ra(riesi|Q{9 
le  Comte  Charles  de  Neffelrode  fon  confeiller  privé,  fe-  * 
crétaire  d’état,  chambellan  actuel,  chevalier  de  l’ordre 
de  St.  Wladimir  de  la  troifième  clalTe,  et  Jean  d’Anftett, 
fon  confeiller  privé,  grand-croix  de  l’ordre  de  St.  Wla- 
dimir de  la  deuxième,  et  de  celui  deSte.  Anne  de  la  pre- 
mière claffe , chevalier  de  l’ordre  de  St.  Jean  de  Jerufa- 
lem,  lesquels,  après  avoir  vérifié  et  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  font  convenus  des  articles  fuivaots: 

Art.  I.  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruflies  fer.  Armce 
menient  refol ue  à pourfuivre  la  guerre  actuelle  avec  la  RuH*- 
plus  grande  énergie , s’oblige  à tenir  confiamment  fur 
pied,  indépendamment  des  garnifons  des  places  fortes, 
cent  fuixante  mille  hommes  de  troupes  de  toutes  armes.  ' 


Art.  11.  Four  concourir  de  fon  côté  au  même  but  seconti 
de  la  manière  la  plus  efficace  et  la  plus  prompte  S,  M.  le 
Roi  de  la  Grande  - Bretagne  s’oblige  à tenir  à la  dispofi-  * ' *”*• 
tion  de  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruffies  les  fom> 
mes  fui  vantes  pour  les  befoins  de  l’année  I8T3. 

l)  Un  million  cent  trente  trois  mille  trois  cent  trente 
, quatre  livres  Sterling,  payables  à Londres} 
a)  L’Angleterre  fe  charge  de  l’entretien  de  la  flotte 
RulTe  qui  fe  trouve  actuellement  dans  les  ports  de  la 
Grande  - Brétagne.  ainfi  que  des  équipages  qui  la 
montent , dépenCe  eflimée  à cinq  cent  mille  livres 
Sterling. 

Art.  III.  La  fomme  de  1,133,334  üv.  Sterling  fera  modeda 
payée  par  mois  de  manière  à ce  que  tout  foit  acquitté  JT.n't 

le  ijanv.  1814. 

Art.  IV.  Pour  remedier  au  manque  d'argent  comp-  Argent 
tant  qui  devient  chaque  jour  plus  fenfible  dans  la  circu- 
lation  du  continent,  et  pour  réunir  dans  cette  lutte  im- 
portante  tous  les  moyens  qui  peuvent  en  aiïurer  le  fuccès, 
les  hautes  parties  contractantes  foht,  de  concert  avec  S. 

M.  le  Roi  de  Prufle,  convenues  d’émettre,  fous  le  nom 
d’argent  fédératif  des  billets  de  banque  payables  au 
porteur. 

a)  La  quantité  de  ce  papier  monnaye  ne  s’élèvera  pas  au 
delà  de  cinq  millions  Sterling , dont  les  trois  puiffan- 
ces  contractantes  fê  rendent  garantes.  Les  deux  tiers 
de  cette  fomme  feront  à la  dispofition  de  la  RuflTie , et 
un  tiers  à celle  de  la  Prufle. 

N n 5 
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l8lî  rembourfement  de  cette  fotnme  de  cinq'  mi|lioDi 

* Sterling  fe  fera  par  les  trots  puilTances  et  de  manière 

que  l’Angleterre  fera  chargée  de  trois  fixièmes,  la 
Ruffie  de  deux,  et  la  Prulfe  d’nn  fixième  feulemeift. 
c)  Ce  rembourfement  ne  fera  pas  elïechté  avant  le  i Juil- 
let 1815  ou  lix  mois  après  la  concluûon  d’une  paix 
définitive. 

Les  cinq  millions  Sterling  d’argent  fédératif,  ainfî 
émis  au  nom  des  trois  puilTances,  ne  feront  appliqués 
qu’aux  dépenfes  de  la  guerre  et  pour  entretenir  les  ar- 
mées en  activité. 

s)  Une  commiflion  nommée  par  les  trois  puilTances 
réglera  tout  ce  qui  eft  relatif  à la  répartition  de  cette 
fomroe.  Les  payemens  fe  feront  fuccelTivement  mois 
par  mois-  Quant  à ce  qui  concerne  la  forme , la  ga- 
rantie, l’émiffion , le  transfer,  la  circulation  et  le 
1'  rembourfement  de  ce  papier  monnaye,  ce  fera  réglé 
par  une  commiflion  fpéciale,  et  les  fiipulations  à ce 
relatives  auront  la  même  force  et  la  même  validité 
que  fi  elles  étoient  mot  à mot  inférées  dans  le  pré- 
fent  traité. 


Flotte  ' Art-  V-  Le  gouvernement  Anglais  s'étant,  d’après 
jvuffe.  |g  fécond  article . chargé  pour  la  fomme  de  500.000  liv. 
Sterling  de  l’entretien  .de  la  flotte  RulTe,  S.  M.  l’Emp^ 
reur  de  toutes  les  Ruflies  confent  de  fon  côté,  que  S.  M. 
Britannique  employé  ladite  flotte  dans  les  mers  d’Eu- 
rope, comme  elle  le  jugera  le  plus  convenable  pour  les 
, operations  contre  l’ennemi  commun.  < 

Après  Art.  VI.  Quoiqu’il  foit  ftipulé  par  la  préfente  con- 
1813.  vention,  que  les  fnbfides  de  la  Grande-Bretagne  ne  feront 
payés  que  durant  l’année  I8I3,  néanmoins  les  hautes 
parties  contractantes,  pareeque  leurs  obligations  mu- 
tuelles feront  en  vigueur  aulfi  longtems  que  durera  la 
guerre  actuelle,  promettent  de  s’entendre  relativement  à 
un  nouveau  fecours,  fi  , ce  qu’à  Dieu  ne  plaife,  la  guerre 
duroit  au  delà  du  temps  mentionné  plus  haut;  puisqu’un 
nouveau  traité  auroit  pour  fin  principale  de  donner  en- 
core plut  d’extenfion  à leurs  eflbrtt. 

Opéra-  Art.  vil  Les  hautes  parties  contractantes  agiront 
mlutaî-  grand  accord  rélatîvement  aux  opération! 

ICS,  militaires,  et  fe  communiqueront  franchement  ce  qui 
concerne  leur  politique  refpectîve.  Les  puilTances  fus- 
nomméet  s’obligent  mutuelletnect  à ne  pas  négocier  fé- 

paré- 
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parement  avec  renncmî  commun , et  â ne  conclure  ni 
paix  ni  armidice,  ni  telle  convention  que  ce  Ibit,  que 
d’un  confentement  mutuel. 


1815 


Art.  Vin.  IKfera  loifible  d’avoir  auprès  des  com- officicti 

mandans  en  chef  des  difl'érentes  armées  qui  fe  trouvent  a»iprè» 
en  activité  de  fervice , des  officiers  accrédités  qui  auront  (.pm. 
la  faculté  de  correspondre  avec  leurs  cours,  et  de  les  man- 
tenir  conftamment  an  courant  des  événemens  militaires,, 
ainfi  que  de  tout  ce  qui  a rapport  aux  opérations  de 
ces  armées. 

Art.  IX.  La  préfente  convention  fera  ratifiée  auffi-  RaiîG- 
tôt  que  poffible.  catiou». 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  ont 
figné  de  leur  main  la  préfente  convention  et  y ont 
appofé  leur  fceau. 

Fait  à Reicbenbacb,  le  rrJuin.  I813. 


Signi:  Cathcart. 

Signé:  Charles  comte  de  Nesselbode. 

Jean  d’Anstett. 


63.  b. 

Convention  entre  S.  M.  Britannique  et  S.  M.  U Roi  14  luî». 
de  Prujfe,  fignée  à Reichenbach  /r  i + ^uin  1 8 1 j . 

(^Journal  de  Francfort  1814*  Nro.  9. ) 

Au  nom  de  la  irès-fainte  et  indiviftbte  trinit'e. 

S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  d’Angleterre  et  d’Irlande 
et  S.  M.  le  Roi  de  Prulïe  ayant  tous  deux  pour  but  d’as- 
furer  l’indépendance  de  l’Europe,  ont  pris  la  réfolntion 
de  ftîpuler  par  une  convention  exprefie  la  nature  et  l’éten- 
due des  fubfides  et  des  fecours  qu’ils  doivent  fe  donner  , 
mutuellement.  A cette  fin  ils  ont  nommé  réciproque- 
ment leurs  plénipotentiaires,  favoir: 

' S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  -, 

èt  de  l’Irlande  M.  Charles  William  Stuart,  chevalier  de 
l’ordre  du  Bain  etc.  membre  du  parlement  du  royaume 
uni.  Lieutenant- général , et  fon  envoyé  extraordinaire 
et  miniftre’  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  RoidçPruffe; 

et 
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et  S.  M.  le  Roi  'de  Prufle  lie  baron  Charles  Aognfte 
Hardenbergt  fon  chancelier  d’çtat,  chevalier  de  l'aigle 
noir  et  de  l’aigle  ronge,  de  U couronne  de  fer,  de  l’or- 
dre de  St.  Jean  de  Jérafalem,  des  ordres  Rufles’*de  St. 
André  St.  Alexandre- Nevvsky  et  Ste.  ^nne,  ainilquede 
pluQenrs  autres  ordres: 

-Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouroirii 
font  convenus  des  articles  fuivans; 


TiuiTf,  Art.  I.  Comme  le  but  de  la  guerre  actuelle  eftde 
Han-  rétablir  l’indépendance  des  états  opprimés  par  la  Frbnce, 
Rorre-  deux  hautes  parties  contractantes  fe  font  en  confé- 
quence  engagées  à diriger  toutes  leurs  operations  vers 
ce  but;  et  comme  pour  l’attiendre  il  eO  abfolument  hé- 
ceffaire  de  remettre  la  Pruffe  en  polTefilon  de  fes  forces 
et  d'empêcher  la  France  d’occuper  plus  longtcms  aucune 
des  places  fortes  dans  le  Nord  de  l’Allemagne,  et  d’éxet- 
cer  aucune  influence  dans  cette  partie,  S.'M.le  Roi  du 
royaume  uni  de  la  Grande -Brétagne  et  de  l’Irlande  s'en- 
gage à coopérer  de  toutes  Tes  forces  à ce  but.  D’on 
autre  côté  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe,  qui,  dans  Tes  né^ociv 
tions  avec  la  Rufiie,  a refervé  exprelTement  les  droits  de 
. la  maifon  de  Brunfwic  Lnnebourg  fur  Hannovre,  coo- 
pérera par  tous  les  moyens  en  fon  pouvoir  pour  que  la- 
dite maifon , aioA  que  la  maifon  ducale  de  Brunfwic  M* 

. couvrent  leurs  états  héréditaires,  , 1 

Ami»  Art.  II.  Là  Prulfe  s'oblige  à entretenir  en  cstnpa^e  ; 
£en“é.  armée  de  80,ooo  hommes,  outre  les  garnifons  des 
fortereffes. 

Art.  111.  L’Angleterre  sViblige  i remettre  à 1«  dis- 
polition  de  S.  M.  le  Koi  de  Prufle  pour  l'année  1813  h 
fomme  de  666,666  liv.  Sterl.  payable  par  mois.  Elle  con- 
tracte les  mêmes  obligations  relativement  aux  cinq  mil- 
lions de  papier  fédératif  qui  ont  é^é  ftipulés  ^d>ns 
traité  avec  la  Rufiie.  J" 

SHbnde  Art,  IV.  V.  VI.  (Sont  littéralement  les  mêmes  que 
AugUi,  les  art.  IV.  V.  VI.  de  U convention  entre  la  Grande-Bré- 
« tagne  et  la  Rufiie  du  15  Juin  1813  voyez  plus  haut  p.  569. 
S70<) 

Marine  Art.  VIL  La  marine  Angloife  coopérera,  dans  les 
Angiaife  endroits  où  cela  fera  pofiible,  à défendre  les  états  Prus- 
fiens,  à foutenir  les  entreprifes  militaires  pour  ia  caufe 
commune  et  à protéger  le  commerce  Prufiien. 

AitT. 


et  ta  Ruffie  à Reîchenhach.  S7i 

A«t.  Vin.  Ce  traité  fera  communiqué  de  fuite  à la 
Rufliie,  à la  Suède  et  à l’Autriche.  uicatioa  > 

aux  al. 

Art.  IX.  11  fera  ratifié  aufifitôt  que  pofiible. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  le  préfent  traité  et  ^ 
y avons  appofé  notre  cachet. 

Reichenbach  le  I4  Juin  I8l3> 

Charles  Stuart.  C.  A.  De  HardenberO. 

• 63.  e. 

Traité  entre  S.  M.  Britannique  et  S.  M.  tEmpe-  ejuü. 
reur  de  toutes  tes  RuJfseSi  fgné  à Peterswaldau  te 
6 juillet  I S 1 3. 

{journal  de  Francfort  1814.  Nro. sr.) 

Si.  M.  le  Roi  do  royaume  uni  de  la  Grande- Brétagne  et 
de  l’Irlande  et  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Rollies, 
animés  du  défir  de  faire,  par  fuite  de  l’alliance  étroite  ’ 

-et  de  l’amitié  qui  exigent  entre  eux,  les  efforts  et  d'em- 
‘ployer  en  commun  les  moyens  que  la  guerre  actuelle 
contre  la  France  exige,  font  convenus  de  conclure  un 
traité  d’après  ces  principes.  A cette  fin  ils  ont  nommé 
leurs  plénipotentiaires,  fa  voir:  * • , 

S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande  - Brétagne 
et  de  l’Irlande  William  Shaw  vicomte  Cathcart,  baron 
de  Cathcart  et  Greenock,  pair  du  royaume,  l’un  de  fes 
confeillers  privés,  vice  amiral  d’Ecolie,  général  en  chef, 
colonel  du  i Régiment  de  la  garde  et  chevalier  du  noble 
et  ancien  ordre  du  Chardon  • envoyé  extraordinaire  et 
xniniftre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l’Empereur  de  toutes 
les  Ruffies,  - - 

■ Et  S.  M.  l’Empereur  de  tontes  les  Ruffies , David  ; 
Alopaeust  fon  confeiller  privé  et  chambellan  en  activité,  * 

envoyé  extraordinaire  et  miniftre  pipnipotentiaire  près 
S-  M.  le  Roi  de  PrulTe , chevalier  de  l’ordre  de  St. 

Wiadimir  de  la  2 Claffe  et  de  Ste.  Anne  de  la  l Claffe. 

Lesquels,  après  s'étre  communiqué  réciproquement 
leurs  pleinspouvoirs , ont  arrêté  les  articles  fuivans: 

Art.' 
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Art.  I.  Les  vaftes  reifources  de  l’Empire  RulTe  four* 
niffant  à S.  M.  1.  un  nombre  tuffifant  de  troupes  pour  la 
deftination  de  fes  armées  hors  de  1a  Kuffie,  etS.  M.  le 
Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande -Bretajine  et  de  l’Ir- 
lande, ayant  dediné  la  plus  grande  partie  de  Tes  troupes 
à la  défenfe  de  l’Espagne  et  du  Portugal,  S.  M.  Britan* 
nique  a confenti  à fe  charger  des  frais  de  l’entretien  de 
la  légion  Allemande  qui  eft  au  fervice  de  S.  M.  I.  Ruflie. 
et  dont  la  force  peut  être  portée  à xo,ooo  bommes.  ‘ 

Art.  II,  Aufli  longtems  que  la  Grande-Bretagne 
entretiendra  cette  légion  à fej  frais,*  elle  fera  employée 
fur  le  continent  de  l'Europe  fuivant  la  dispolition  de  S. 
M.  Britannique.  Elle  fera  commandée  par  des  officiers 
d’état -major  de  fon  choix.  ’ , 

S.  M.  f.  s’engage  à faire  recruter  U lésion , et  à U 
tenir  autant  que  poffible  au  complet  dans  un  état  con- 
venable pour  le  fervice  ; mais  fon  équipement  et  fon  ar- 
mement feront  à U charge  de  S.  M.  B.  4; 

Toutes  les  fommes  que  la  Grande- Bretagne  payén 
d’après  les  articles  du  préfent  traité,,  feront  employées 
uniquement  à fournir  aux  frais  de  K entretien  de  1a  lé- 
gion Allemande  au  fervice  de  S,  M.  I. 

Art.  IIL  Les  deux  hautes  puiflances  contractantes 
conviennent  que  la  fomme  deftinée  à l’entretien  dudit 
corps  et  payable  à l’ordre  du  gouvernement  de  S.  M.  I. 
fera  annueilemeut  de  lo  Livres  15  Sheiling  Sterling  par 
homme,  fous  la  referve  exprefle  que  le  nombre  de  la  lé- 
gion ne  doit  pas  s’élever  au  de  là  de  10,000  hommes. 

S.  M.  B.  s'engage  à fournir  les  armes , les  munitions 
les  objets  d’habillement  et  d’équipement  nécelTaires,  auffi- 
tüt  que  le  corps  fera  mis  à fa  dispolition. 

Pour  tous  les  objets  d’habillement  et  d’équipement  de 
la  légion  qui  feront  fournis  par  S.  M.  I.  ainlî  que  pour 
les  compagnies  d’artillerie  tant  à cheval  qu’à  pied , les 
deux  regimens  d’hulTards , la  compagnie  de  chalTeurs  et 
les  4 bataillons  d’infanterie  qui  étoient  déjà  en  partie 
billes  et  équipés  le  4 Avril , S.  M.  B.  s’engage  à payer 
par  chaque  recrue  qui  fe  trouve  audit  corps  depuis  cette 
époque,  la  fumme  énoncée  daus  un  tableau  annexé  au 
préfent  traité. 

Auffitât  que  les  5 , 6 , 7 et  8 bataillons  feront  au  com- 
plet, les  avances  pour  les  transports,  les  chevaux  ét 
autres  emplois  énoncés  dans  ledit  tableau  des  articles 

d’équi- 
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d’équipement  fournis  aux  4 premiers  bataillons,  feront 
rembourrés  au  gouvernement  RuiTe. 

Art.  IV.  La  fomme  de  10  Liv.  J5  Shellîng  Sterl. 
mentionnée  dans  l’article  précédent,  eft  deftinée  au  paye, 
ment  des  officiers  des  foldats,  de  tous  les  autres  indivi- 
dus en  activité  de  fervice  défignés  dans  le  tableau,  et 
aux  autres  dépenfes  qui  y font  indiquées. 

Les  remontes,  les  approvillonnemens  et  les  hôpitaux 
de  la  légion  Allemande  feront  également  à la  charge 
du  gouvernement  Anglois,  qui  en  furveillera  l’adroi* 
niftration. 

Toupies  contracta  conclus  avec  les  gouvernemens 
des  pays  où  fe  trouve  le  théâtre  de  la  guerre,  pour 
l’approvifionnement  des  troupes  de  S,  M,  I.  feront  égale- 
ment applicables  à U légion  Allemande,  lorsque  S. M. B. 
l’appellera  à fon  fervice. 

Art.  V.  Les  fubfides  aflignés  par  le  Ule  art^e  fe- 
ront toujours  payés  deux  mois  d’avance  pour  les  officiers 
et  les  foldats  qui  font  rentrés  dans  les  derniers  jours  du 
mois  précédent. 

Le  premiér  payement  court#  à compter  du  i Avril 
I8ï3  et  fe  fera  fur  le  rapport  du  Colonel  Loewe,  qui 
eft  au  fervice  de  S.  M.  B.  et  qui  a été  chargé  an  mois 
d’Avril  de  l'iDfpection  de  la  légion  Allemaude. 

Quant  aux  malades  qui  font  reftés  dans  les  hôpitaux 
Ruftes , ils  ne  feront  point  portés  en  compte , avant 
d’avoir  palTé  les  frontières  Ruftes  après  leur  retablis- 
fement. 

Tous  les' changemens  qui  pourroient  avoir  eu  lieu 
dans  les  mois  précédens  feront  portés  en  compte  fuivant 
les  circonftances,  c’eft  à dire  qu’un  fera  des  déductions 
pour  les  militaires  qui  feront  morts  ou  qui  auront  de- 
ferté  pendant  les  deux  derniers  mois,  et  l’on  ajoutera 
en  proportion  pour  les  recrues. 

Pour  fournir  aux  frais  du  recrutement  et  de  la 
marche,  on  donnera  une  gratification  d’un  mois  de 
paye  à chaque  recrue , ou  à chaque  foldat  fe  rendant  à 
fon  corps. 

Art.  VL  On  fournira  les  rations  à la  légion  Alle- 
mande fuivant  l’ufage  de  l’armée  Pruflienne,  fur  lequel 
on.  fe  réglera  auffi  à l'égard^  des  retenues  de  folde  pour 
les  fournitures  de  vivres  faites  aux  foldats  par  le  gou- 

verne. 
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vernement,  atnil  que  pour  les  malades  et  les  bleiTéi  qui 
® ^ (ont  dans  les  hôpitaux. 


EcheUe.  Art.  VII.  Les  eftimstious  ayant  été  faites  fur  le 
pied  de  guerre»  les  payemens  feront  réduits  d’après  une 
échelle  qui  fera  jointe  au  préfent  traité,  fi  les  ctrcunftan* 
ces  permettent  de  les  ramener  fur  le  pied  de  paix. 

Tarif.  Art.  VllI.  Tous  les  payemens  (lipulés  par  le  pré- 
> fent  traité  fe  feront  fur  le  pied  de  l'argent  Pruffien  , c’eft 
à dire  de  g gros  courant  pour  un  Shelling  Sterling,  ou 
de  3 Shelling  par  écu. 

item.  Art.  IX.  Les  prix  et  les  payemens  qui  font  la  bafe 
de  cette  convention,  étant  ftipulés  en  roublq§  d’argént 
et  en  couronne  d'or,  les  deux  puilTancea  contractantes 
. font  convenues  d’en  déterminer  la  valeur  en  argent 
PrulGen  courant.  Celle  d’une  couronne  d’or  efl-  fixée 
en  ctmféquence  par  le  préfent  article  à l’écu  2 gros  8 
pfen%gs. 


■Ttopri-  Art.  X.  S.  M.  I.  confent  à céder  à S.  M.  Britanni. 

que  tant  en  fa  qualité  de  Roi  de  la  Grande  - Bretagne 
egjon.  l’Irlande  qu’en  celle  d’ Electeur  de  Hannovre  la 

propriété  de  la  légion*,  û les  évenemens  de  la  guerre 
mettoient  S.  M.  te  Roi  dans  le  cas  de  demander  cet  ar- 
rangement; il  ne  fera  néanmoins  dérogé  en  rien  parla 
aux  capitulatiôns  que  les  individus,  dorit  la  légion  eft 
compofée  pourroient  avoir  conclues  avec  S.  M.  1. 

M«u-  Art.  XI.  Les  perfonnes  que  des  maladies  ou  des 
Mffféi  auront  mifes  hors  d’état  de  fervir,  auront  le 

même  traitement  que  les  invalides  de  l’armée  Pruflienne. 
Le  payement  s’en  fera  par  la  puilTance  au  fervice  de  la- 
quelle étoit  la  légion  Allemande  â l’époque  où  les  inva- 
lides l’ont  quittée,  de  forte  qne  S.  iVl.  1.  fe  charge  de 
payer  les  penfions  Jusqu’au  moment  où  la  légion  aura 
. palTée  au  fervice  de  la  Grande- Brétagne  ou  d’Hannovre 
fuivant  Part.  X. 


Durée  Art.  XII.  Le  préfent  traité  fera  en  vigueur  pendant 
durée  de  la  guerre  actuelle;  et  fi  enfnite  la  légion 
continue  de  former  un  corps  RuiTe  à la  folde  de  la  Grande- 
Brétagne,  il  lui  fera  alloué  un  mois  de  paye  pour  cha- 
que diftance  de  50  milles  qu’elle  aura  à parcourir  en  fe 
rendant,  foit  fur  les  frontières  Rufies,  foit  vers  le  lieu 
où  elle  doit  être  licenciée,  ou  enfin  à toute  autre  des- 
tination. ' 

Art. 
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Art.  XIIL  S’il  refVoit  encore  par  rapport  â !a légion  iQi^ 
quelqu’  autre  article,  qui  ne  fut  pas  ftipulé  dans  le  préfent 
traité , les  parties  cohtractantes  fe  réfervent  de  te  faire 
régler  par  leurs  minières  refpectifs.  ™Xut» 

Art.  XIV.  Si  le  préfent  traité  r ft  ratifié,  les  ratifi  Batifi- 
cations  feront  échangées  deux  mois  après  ou  même  plu-  c»ûoni, 
tôt  s’il  eft  pofiible. 

En  foi  de  quoi  nous  foufiignés.  munis  de  pleinapou-  , 
voirs  de  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grand*  - Bré- 
tagne  et  de  l’Irlande  et  de  S.'M.  l’Empereur  de  toutes  les 
Rufiies  nous  avons  figné  le  préfent  traité  et  y avons  ap- 
pofé  notre  fceau. 

Fait  à Peterswaldau  en  Siléfie  le  6 Juillet  I813. 

Cathcart.  d'Alopaeus. 


63.  d. 

Convention  fupptémentaire  des  trahis  de  /abjlde  entre  io  sept, 
le  Roi  de  ta  Grande  - Brétagne.  d’une  part  et  fEm» 
pereur  de  Rujftt  et  le  Roi  de  Pruffe  de  Pautret 
Jignée  à Londres  le  Septembre  1 8 1 3< 

Convention  entre  la  Grande-  Britagne  et  la  Rujfte  *), 

(ScHOELL  T.  III.  psg.  450.) 

Ah  nom  de  la  très  - fainte  et  indivijible  trinitl, 

I-Ja  rareté  du  numéraire  métàllique  entraînant  des  diffi- 
cultés et  une  perte  confidérsble  dans  l’envoi  des  fecours 
en  argent,  que  S.  M.  Britannique  veut  donner  à Tes  alliés 
pour  les  aider  à fupporter  les  frais  de  la  guerre  contre 
la  France,  il  a été  convenu  entre  S.  M.  le  Roi  du  ro- 
yaume uni  de  la  Grande  - Brétagne  et  de  4’Irlande  d’une 
part,  et  L.  L.  M,  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruffies  et 
le  Roi  de  Prufie  de  l’autre,  qu’une  partie  de  ces  fubfi- 
des  fera  fournie  par  le  moyen  du  crédit  public  de  la 

Grande- 

*3  Une  convention  de  la  même  teneur  mutatii  mutandii 
a été  fîgnée  entre  la  Grande  • Brétagne  et  la  PruIT*, 

Nouveau  Ricutil,  T,  L Oo 
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1Q{2  Grande -Brëtagne,  et  foda  U forme  de  billeta  de  crédit, 
^ qui  feront  excluflvement  employés  aux  dépens  de  la 
guerre,  et  retirés  contre  des  efpèces  dans  les  termes 
ci -delTous  .fixés,  et  aux  conditions  convenues  dans  la 
préfente  convention.  En  conféquence,  et  pour  l’exécu- 
tion du  quatrième  article  de  la  convention  conclue  i 
Reichenbach  le  A Juin  de  1a  préfente  année , S.  Ml  le 
Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- Brétagne  et  de  l’Ir- 
lande , et  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  RulTiee  ont 
nommé  des  plénipotentiaires  pour  arrêter  la  préfente 
convention,  favoir:  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande -Brétagne  et  Ide  l'Irlande,  le  fieur  Robert  Ste- 
wart , Viscount  Caftlereagh  etc.  etc.  et  S.  M.  l'Empereur 
de  toutes  les  RulTies,  le  neur  Comte  de  Lieven , Lieute- 
nant-général de  fes  armées;  lesquels,  après  l’échange 
réciproque  de  leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  font  convenus  des  articles  fuivans: 


BUiett  Art.  I.  S.  M.  Britannique  s’engage  à propoferà  fon 
de.  parlement  qu’il  accorde  fon  confentement  â ce  qu’on  fa- 
ciodii.  jjjjqyg  p^J^r  deux  millions  et  demi  de  livres  Sterling,  ou 
quinze  millions  d’écus  de  Pruffe  (fur  le  pied  de  1764)  de 
billets  de  crédit  en  faveur  de  L.  L.  M.  M.  l’Empereur  de 
toutes  les  RufTies  et  le  Roi  de  Pruffe;  de  cette  fomme  il 
fera  émis  un  million  d’écus  de  Prulfe  par  mois  jusqu'à 
trois  mois  après  la  fignature  de  la  paix  générale , en  cas 
qu’elle  eût  lieu  avant  que  toute  la  fomme  fusdite  foit  en 
circulation.  La  valeur  de  chacun  de  ces  billets  y fera 
énoncée  à la  fois  en  écus  de  Prufle  et  en  piaûres  fortes 
d’Efpagne,  la  piaftre  à écu.  Le  formulaire  fera  pareil 
à celui  qui  eft  joint  à la  préfente  convention.  Ces  billets 
feront  confectionnés  par  le  gouvernement  Britannique 
feul,  et  le  plutôt  que  faire  fe  pourra.  Ils  feront  légale- 
ment garantis,  et  payables  en  efpèces  un  mois  après  la 
ratiheation  de  la  paix. 

XcoT  Art.  il  Deux  tiers  des  fommes,  qui  feront  ainfi  émi- 
dtopioi.  feg  tous  les  mois,  feront  remis  à S.  M.  l’Empereur  de  tou- 
tes les  Ruflies,  et  un  tiers  à S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  pour 
les  befoins  de  leurs  armées.  L’émUTion  fera  reportée  au 
Juin  de  l’année  courante.  S.  M.  Britannique  s’engage 
en  conféquence  à remettre  à L.  L.  M.  M.  l’Empereur,  et  le 
Roi,  la  première  fois  pour  autant  de  millions  d’éens  de 
, ces  billets  qu’il  s’eft  écoulé  de  mois  depuis  le  r}  de 
cette  année,  et  de  mettre  enfuite  à leur  dispoiition  on 

million 
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oiilHon  d’écas  par  moi!]  jasqu’à  ce  que  les  dits  quinze  ]Qf  1 
millions  fuient  complets.  ' ® ^ 

Art.  1H.  Ces  billets  de  crédit  feront  clafles,  numé-  Forme, 
rotes  et  expédiés  par  million  d’écus,  depuis  ta  date  de 
leur  ëmilTion  ; chaque  million  fera  divifé  en  fériés,  et  ces 
fériés  en  numéros;  de  manière  que  fur  ces  billets  feront 
exprimés  le  jour  du  mois  auquel  ils  auront  été  émis,  le 
million  dont  ils  font  partie , la  férié  où  ils  font  placés, 
et  le  numéro  de  cette  férié.  On  ne  fera  pas  de  billets 
au  deffous  de  cent  écus  de  PrulTe.  > 

Art.  IV.  Il  fera  nommé  de  la  part  des  hautes  parties  circn. 
contractantes,  des  commifl’aires  fur  le  continent  pour  di-  laiion. 
riger,  conformément  aux  principes  établis  dans  la  pré- 
fente convention,  la  circulation  des  dits  papiers;  ces 
commill'aires  feront  préférablement  choilis  dans  la  claile 
des  négociana.  Ils  s'entendront  fur  toutes  les  mefures 
qu’ils  jugeront  convenables  pour  le  crédit  des  dits  pa> 
piers,  les  commilTaires  Kuû'es  et  Prufliens,  auxquels  les- 
dits  billets  feront  remis,  auront  principalement  à donner 
leur  foin  pour  que  leur  émilTion  foit  tellement  réglée 
■que  leur  crédit  n’en  fouffre  pas. 

Art.  V.  Ces  billets  de  crédit  ne  portent  pas  d’in-  Moyens 
terêt;  mais  il  fera  établi  dans  une  ville  quelconque  de  de  fou- 
l’Allemagne  feptentrionale  que  le  gouvernement  Britanni  ^[11*“** 
que,  d’accord  avec  ceux  de  RuBie  et  de  Pruffe  défign^râ, 
un  bureau  principal  où  les  porteurs  de  ces  billets  pour-  ' 
ront  les  fov^r  à fix  pour  cent,  c’éft  à dire  les  échanger 
en  obligation  de  l’état  portant  (ix  pour  cent  d’intérêt, 
dont  il  fera  tenu  regiftre  de  même  manière  qu’il  en  eft 
tenu  pour  la  dette  nationale  Angloife  dans  tes  livres  de 
la  banque  d’Angleterre.  Les  porteurs  auront  auffi  la 
faculté  de  les  échanger  contre  dea  debentures  portant  (ix 
pour  cent  d’intérêts,  et  qui  feront  enregiftrés  et  numé- 
rotés. Les  commilTaires  Anglois  fur  le  continent  feront 
chargés  de  tenir  ce  regidre,  dont,  pour  la  fiireté  des 
perfonnes  intéreffées,  on  enverra  tous  les  mois  un  dou-  ' 

ble  en  Angleterre. 

'Art.  VI.  Les  intérêts  des  billets  fondés  en  confor^  intetèu 
mité  de  l’art.  V,  et  changés  en  obligations  de  l’état  de 
iix  pour  cent  ou  échangées  en  debentures,  feront  payés 
tous  les  (Ix  mois  (à  dater  du  jour'de  leur  remife  au  bu- 
reau principal)  dans  telle  ville  de  l’Allemagne  fepten- 
trionale  que'  le  couimiffaire  de  S.  M.  Britannique  dédgnera 

Oo  » pour 
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l8l^  pour  cela.  Le  payement  de  cea  intérêts,  aufli  bien  que 
^ ^ celui  du  capital,  fe  fera  dans  une  des  erpècea  mentionnées 
au  1er  article.  Les  billets  entiers,  qui  avant  la  lignature 
des  préliminaires  de  paix  n’auront  été  ni  encegiftrés,  nj- 
fondés,  porteront,  du  jour  de  cette  lignature  jusqu’à 
celui  de  leur  rembourfemeot,  un  intérêt  d'un  demi 
pour  cent  par  mois. 

Hem-  Art.  vil  Le  rembourfement  de  tous  les  quinze 
millions  d’écus  de  billets  de  crédit,  dont  S.  M.  Britanni- 
que fe  charge,  aura  lieu,  comme  il  a été  déterminé  à 
l’art.  1er  en  efpèces,  foit  en  écus  de  PruiTe  fur  le  pied  de 
1764  ou  en  pialires  fortes  d’Ëfpagne,  1a  piallre  à un  et 
demi  écii  de  Pruiïe,  par  mois  à dater  du  mois  qui  fuivra 
la  lignature  de  la  paix  générale,  de  manière  qu’il  en  fera  ' 
'rembourfé  un  million  par  mois.  Ce  rembourfement  fera 
effectué  de  la  manière  fuivante:  d’abord  les  billets  fon- 
dés d’après  l’ordre  chronologique  de  leur  fondation;  eo 
fuite  les  billets  non  fondés  émis  par  mois  d’après  la  date 
de  leur  mife  en  circulation,  de  manière  que  le  rembour- 
fement de  la  fomme  totale  fera  effectué  dans  quinze  mois. 
Ce  rembourfement,  aulli  bien  que  le  payement  des  in- 
térêts , aura  lieu  dans  les  villes  du  continent  qu’on  dé- 
lignera pour  cela.  Dans  le  cas , que  Dieu  préferve  I que 
l’état  de  paix  fixé  comme  époque  du  commencement  du 
payement  feroit  de  nouveau  troublé  avant  le  rembourfe- 
ment total,  les  rembourferoens  n’en  continueront  pas 
moins  fans  interruption. 

Art.  VIII.  S.  M.  Britannique  fe  réfenJ^le  droit  de 
pouvoir,  fi  elle  le  jugeoit  convenable,  avancer  l’époque 
du  rembourfement  des  obligations  de  l’état  à fix  pour 
cent,  au0i  bien  que  des  billets  non  changés  en  de  tel- 
les obligations.  « , 

RatiB-  Art.  IX.  La  préfente  convention  fera  ratifiée  par 
fi*üon>.  jçg  hautes  parties  contractantes,  et  les  ratifications  feront, 
aulTitôt  que  poflible,  échangées  a Londres  en  bonne  et 
< due  forme. 

' En  foi  de  quoi  nous  foulTignés,  en  vertu  de  nos  pou- 
voirs, avons  ligné  la  préfente  convention  et  y avons 
fait  appofer  le  fceau  de  nos  armes. 

Fait  à Londres  le  ^ Sept.  I8I3- 

' Signé:  C astl  ere  a o h. 

' I.B  (^MTE  DE  Lie  VEN. 

Forma- 
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V 

Sous  l’autoriti 
1er  million 
émis  pour  le  mois  de 
Juin  1813 


N°. 


1ère  Série 


Ecus 


Mille 

1000 


du  Roi  et  du  Parlement. 

ter  million 

Armée  , émis  pour  le  mois  de 
du  Juini8I3 

Roi 

1ère  Série 


N*. 


Mille 
1000 , 


J 


Le  porteur  de  ce  billet  aura , après  l’échange  des  ra- 
tifications de  la  paix  générale , droit  à mille  écua  cou- 
rans  de  Piwffe,  dont  quatorze  font  un  marc  d'argent  de 
Cologne,  fur  le  pied  de  1764.  ou  à leur  valeur  en  pias- 
tres d’Espagne  fur  le  pied  d’aujourd'hui,  à trois  écus  fur 
le  pied  de  1764;  en  conformité  des  conditions  d’une 
convention  arrêtée  le  30  Septembre  1813  entre  S.  M.  le 
Roi  de  la  Grande- Brétagtie  et  d’Irlande,  et  L.  L.  M.  M. 
l’Empéreur  de  .toutes  les  Ruffies  et  le  Roi  de  Pruffe. 

Le  . . du  mois  de  . . i8i3-  Le  i du  mois  de  . , 1813. 


N.  N. 


N.  N. 


Commijfaire  de  S.  M.  Commijfaire  de  S.  M, 

Britannique.  Britannique. 


Obfervation.  D’après  l’article  V.  de  la  dite  conven- 
tion le  porteur  du  billet  ci-deffus,  en  le  préfentant  et 
remettant  au  bureau  de  S.  M.  Britannique,  a droit,  à 
fon  gré,  ou  à en  faire  échange  contre  la  valeur  en  obli- 
gâtions  de  l’Etat,  portant  fix  pour  cent  d’intérêt,  dont 
il  fera  tenu  un  regître  de  la  même  manière  qu'on  en 
tient  pour  la  dette  nationale  Angloife  dans  les  livres  de 
la  Banque  d’Angleterre,  ou  de  s'én  faire  délivrer  un  ré- 
cépiffé  qui  portera  également  interet  à fix  pour  cent; 
l’un  et  l’autre  jusqu’à  ce  que  le  capital  aura  été  payé^ 
conformément  au  contenu  de  la  dite  convention. 
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64. 

Actes  relatifs  à l'armijîice  entre  les  puijfances 
® bellv^ér  antes  depuis  le  5 Juin  - lo  Août 

64.  a. 

Armijlîce  conclu  entre  les  puijfances  belligérantes , à 
Pleiswitz  le  f ^uin  1813. 

(^Moniteur  I813.  Nro.  278.  art.  V.) 


JC  jourd’hui 


4 Juin 


T les  plénipotentiaires  noitimés  par 


#3  Mai 

les  puifTances  belligérantes. 

Le  Duc  de  Vicence  grand -écuyer  do  France,  géné- 
ral de  divifion  etc.  etc.  plénipotentiaire  nommé  par  S.  IM. 
l’Empereur  des  Français,  Roi  d’Italie,  Protecteur  de  la 
confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  confédération 
. Suiffe  etc.  muni  des  pleins  pouvoirs  de  S.  A.  S.  le  Prince 
de  Neufcbatel,  vice-connétable,  major-général  de  l’armée. 

Lecomte  de  Scbouvaloff , lieutenant  - général , aide- 
de-camp  général  de  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Rus- 
liea,  grand  croix  de  l'ordre  de  Wladimir  de  la  fécondé 
' claife  etc.  etc. 

Et  M.  de  Kleift,  lieutenant -général  au  fervice  de 
S.  M.  le  Roi  de  PrulTe,  grand  croix  de  l’aigle  rouge  de 
Pruffe  etc.  etc. 

Munis  des  pleînspouvoirs  de  S.  Ex.  M.  le  général 
' d’infanterie  Barclay  de  Tolly  général  en  chef  des  ar- 
mées combinées  ; après  avoir  échangé  leurs  pleinspou- 

voirs  à Goebersdorf  le  et  ligné  une  fuspenfîon 

, . d’armes  de  36  heures , s’étant  réunis  au  village  de  Pleis- 
witz,  neutralifé,  cet  effet,  entre  les  avant  polies  des  ar- 
mées refpectives  pour  continuer  les  négoci.itions  d’un 
armidice  propre  â fuspendre  les  hollilités  entre  toutes 
les  troupes  belligérantes,  n’importe  fur  quel  point  elles 
fe  trouvent. 

Sont  convenus  des  articles  fuivans: 

.Amis-  Art.  I.  Les  hoftilités  cefferont  fur  tous  les  points 
Uce.  à la  notification  du  préfent  ar'œifiice. 

Art. 
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Art.  II.  L’armiftice  durera  jusqu’au  Juillet  in- 
clus, plus  6 jours  pour  le  dénoncer  à fon  expiration. 

Art.  111.  Les  hoftilités  ne  pourront  en  conféquence 
recommencer  que  lix  jours  après  la  dénonciation  de  l’ar- 
miftice  aux  quartiers  généraux  refpectifs. 

Art.  IV.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  armées 
belligérantes  cf{  fixée  ainfi  qu'il  fuit: 

En  Siléfie. 

La  ligne  de  l’armée  Françaife  partant  de  la  frontière 
qui  touche  à la  Bohème  pafiera  par  SeifFershau,  Altram- 
nitz , fujvra  le  cours  de  la  petite  rivière  qui  fe  jette 
dans  le  Bober  pas  loin  ' de  Bertelsdorf , enfuite  le  Bober 
jusqu’à  Lahn.  De  là  à Neukirch  fur  le  Katzbach,  par 
la  ligne  la  plus  directe,  d’où  elle  fuivra  le  cours  de  cette 
rivière  jusqu'à  l’Qder. 

Les  villes  de  Parchwitz , Liegnitz,  Goldberg  et 
Labn,  quelle  que  foit  la  rive  fur  laquelle  elles  font 
fituées,  pourront  ainfi  que  les  Fauxbourgs  être  occupées 
par  les  troupes  Françaifes. 

. La  ligne  de  démarcation  de  l’armée  combinée,  par- 
tant aufii  des  frontières  de  la  Bohème,  pafiera  par  Dit- 
tersbacb,  PfaffendorF,  Landsbut.  fuivra  le  Bober  jusqu’à 
Rudelfiadt,  pafiera  de  là  par  Bolkenhayn , Striegau, 
fuivra  le  StriegacwaCfer  jusqu’à  Canth  et  joindra  l’Oder, 
en  palTant  par  Bettlem , OItafchin  et  Altbofi'. 

L’armée  combinée  pourra  occuper  les  villes  de 
Landshut,  Rudelfiadt,  Bolkenhayn,  Striegau  et  Canth, 
ainfi  que  leurs  Fauxbourgs. 

Tout  le  territoire  entre  la  ligne  de  démarcation  des 
armées  Françaifes  et  combinées  fera  neutre  et  ne  pourra 
être  occupé  par  aucunes  troupes,  même  par  le  land- 
fturm;  cette  dispofition  s’applique  par  conféquent  à la 
ville  de  Breslau. 

Depuis  l’embouchure  de  la  Katsbacb  la  ligne  de  dé- 
marcation fuivra  le  cours  de  l’Oder,  jusqu’à  la  frontière 
de  Saxe,  longera  la  frontière  de  Saxe  et  de  Prulfe,  et 
joindra  l’Elbe  en  partant  de  l’Oder  pas  loin  de  Miihlrofe 
et  fuivant  la  frontière,  de  Prulfe,  de  manière  que  toute 
la  Saxe,  le  pays  de  Delfau  et  les  petits  états  environ- 
nant des  Princes  de  la  confédération  du  Rhin  appar- 
tiendront à l’armée  Françaife  et  à fes  alliés,  et  toute  la 
Prulfe  à l’armée  combinée. 

Oo  4 Les 


♦ ■' 


i8i) 

Durée* 

Deuon*' 

ciation. 


Signé  d» 

démar* 

caiion» 
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IQy;)  Les  enclaves  Prufliens  dans  la  Saxe  feront  confidérés 
® ^ cotnme  neatres  et  ne  pourront  être  occnpés  par  aucu- 
nes troupes. 

L’Elbe  jusqu’à  fon  embouchure,  fixe  et  termine  la 
r ligne  de  démarcation  entre  les  armées  belligérantes . i 
, l’exception  des  points  indiqués  ci -après. 

L’armée  Françaife  gardera  les  îles  et  tout  ce  qu’elle 

occupera  dans  la  3aeme  divifion  militaire  le  * 
à minuit.  “ 

Si  Hambourg  n’eft  qu’afliégé,  cette  ville  fera  traitée 
comme  les  autres  villes  afliégées.  Tons  les  articles  du 
préfent  armifiice,  qui  leur  feront  relatifs,  lui  font  appli- 
cables. 

La  ligne  des  avant- polies  des  armées  belligérantes, 
à l’époque  du  8 Juin  (27  Mai)  à minuit  formera  pour  la 
Saeme  divifion  militaire,  celle  de  démarcation  de  l’ar* 
millice,  fauf  les  rectifications  militaires  que  les  çomman- 
dans  refpectifs  pourront  juger  néceflaires.  Ces  rectifica- 
tions feront  faites  de  concert  par  un  ofiicier  d’état  - major 
de  chaque  armée,  d’après  le  principe  d’une  parfaite  réci- 
procité. 

- Bari-  Art.  V.  Lcs  places  de  Dantzig,  Modlin,  Za- 
**nt*d  Stettin  et  Cullrin  feront  ravitaillées  tous  les  cinq 

"laces.'  jours  fuivant  la  force  dç  leur  garnifon , par  les  foins  des 
commandans  des  troupes  du  blocus., 

Un  commiffaire  nommé  par  le  commandant  de  cha- 
que place  fera  près  de  celui  des  troupes  afiiégeantea  pour 
veiller  à ce  qu’on  FourniiTe  exactement  les  vivres  (lipulés. 

Bayon  Art.  VI.  Pendant  la  durée  de  l’armiftice  chaque 
amie,  place  aura,  au  de  là  de  fon  enceinte,  un  rayon  d’une 
lieue  de  France;  ce  terrein  fera  neutre.  Magdebourg 
aura,  par  conféquent,  fa  frontière  ou  une  lieue  fur  la 
rive  droite  de  l’Elbe. 

Pabii.  Art.  vil  Un  officier  fera  envoyé  dans  chaque  place 
eation.  aiTiégée , pour  prévenir  le  commandant  de  la  conclufion 
de  l’armillice  et  de  fon  ravitaillement.  Un  officier  RuflTe 
ou  Pruffien  pourra  l’accOmpagner , pendant  la  route  foit 
en  allant , foit  en  revenant. 

' Coin-  Art.  VllI.  Des  commiflaires  nommés  de  part  et 
iniff»i-  d’autre  dans  chaque  place  régleront  le  prix  des  vivres 
«eipour  fournis.  Le  compte  arrêté  à la  fin  de  chaque 

vivKs.  mois , par  les  commiffiaires  chargés  de  veiller  au  main- 

. tien 


entre  Us  P.  belligérantes.  , 


tien 
payeur 


de  l’arniiftice  , fera  foldé  au  quartier -général  par  le  fQf  2 
ur  de  l’armée.  ■ > O î 


Akt.  IX.  Les  officiera  d’état-major  feront  nommés  natifi- 
de  part  et  d’autre  pour  rectüler  de  concert  la  ligne  gé-  cation! 
nérale  de  démarcation , fur  les  points  qui  ne  feraient  pas 
déterminés  par  un  courant  d’eau , et  fur  lesquelles  ii 
pourrait  y avoir  quelques  difficultés. 


Art.  X.  ' Tous  les  mouvemens  de  troupes  feront  Monve- 
réglés  de  manière  à cè  que  chaque  armée  occupe  fa.  nou- 
velle  ligne  le  I2  Juin  (31  Mai).  / Tous  les  corps  ou  prr- 
ties  de  l’armée  combinée  qui  peuvent  être  au  delà  de  l’Elbe  ' 
ou  en  Saxe,  rentreront  en  Pruffe.. 


Art.  XL  Les  officiers  de  l’armée  Françaife  et  de  exécu. 
l’armée  combinée  feront  expédiés  conjointement,  pour  tion. 
faire  celTer  les  hoftilités  fur  tous  les  points  en  faifant  con- 
naître l'armiftice.  Les  commandans  en  chef  refpectifs  " 
les  muniront  de  pouvoirs  néceifaires. 


Art.  XII.  On  nommera  de  part  et  d’autre  deux 
commiffaires  officiers  généraux  pour  veiller  à l’exécution 
des  ftipulations  du  préfent  armiftice.  Us  fe  tiendront 
dans  la  ligne  de  neutralité  à Neumark,  pour  prononcer, 
fur  les  différends  qui  pourraient  furvenir. 

Les  commiffaires  devront  s’y  rendre  dans  les  34  heu- 
res , afin  d’expédier  les  officiers  et  les  ordres  qui  doivent 
étre^nvoyés  en  vertu  du  préfent  armifiice. 

Fait  et  arrêté  le  préfent  acte  en  douze  articles  et  en 
doubla  expédition  les  jour,  mois  et  an  que  deffus. 


(L.  S.)  Signt:  Caulaincourt  doc  de  vicence. 
(L.  S.)  Signé:  lb  comtS  de  SchouValoff. 

(L.  S.)  Signé:  db  Kleist. 

■ Fa  et  approuvé  i 

’ ■ (L.  S.)  Signé:  Barclay  de  Tolly, 

générât  en  chef  des  armées  combinées. 

Quartier-gén.  d'Ober-Groeditz,  le  34  Mai  (5  Juin) 

1813. 


Actes  d’armiflice 

64.  h. 

J 81 5 CoHi/fMf/oM  entre  la  France  et  t Autriche  fur  la 
30  Juin,  médiation  pour  la  pain  et  la  prolongation  de  l'ar- 
tniJHcei  fignte  à Dresde  le  io^uin  igi3* 

(Moniteur  1813.  pag.  iiio.  Nro.  19.) 


S.  M.  l’Empereur  Français,  Roi  d’ Italie  etc. , et  S.M. 
l’Ennpereur  d’Autriche  etc.  etc.  animés  d’un  égal  défit 
de  parvenir  au  rétabliflfement  de  la  paix , et  ayant  à cet 
effet,  fa  dite  Majefté  l’Empereur  d’Autriche  oflert  fa 
médiation  pour  la  paix  générale,  et  à fon  défaut  pour 
la  paix  continentale;  et  S.  M.  l’Empereur  des  Krançaii 
' ayant  manifefté  l’intention  d’accepter  la  dite  médiation, 
ont  jugé  à propos  de  conftater  la  dite  offre  et  la  dite 
acceptation  par  une  convention  ; en  conféquence  leurs 
dites  Majeftés  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
favoir:  S.  M.  l’Empereur  des  Français,  M.  Hugues- 

Bernard  comte  Maret,  duc  de  Baflano  etc.  etc.  et  S.  M. 
l’Empereur  d’Autriche,  M.  le  comte  Clement  Wencesias 
de  Metternich  Winnebourg  Ochfenhaufen,  chevalier  de 
la  toifon  d’or  etc.  etc.  fon  miniftre  des  affaires  étrangè- 
res, lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
refpoctifs , font  convenus  des  articles  fuivans  : 

Médl»-  Art.  1.  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  offre  fa  riKdU* 
i^ufr!  tion  pour  la  paix  générale  ou  continentale, 
ittm.  ■ Art.  II.  S.  M.  l’Empereur  des  Français  accepte  la 
dite  médiation. 


Cengrèi  Art.  111.  Les  plénipotentiaires  Français , Ruffes  et 
» Pruffiens  fe  réuniront  avant  le  5 Juillet  dans  la  ville  de 
Prague. 

Proion.  l’infuffifance  du  tems  qui  refte  à cou- 

sation  rir  jusqu’au  20 Juillet,  terme  fixé  pour  l’expiration  de 
TOifiice  l’atmiftice  par  1a  convention  lignée  à Pleiswitz  le  4 Juin, 
""  S.  M.  l’Empereur  des  Français  s'’engage  à ne  pas  dénon- 
cer le  dît  armiftice  avant  le  lo  Août,  et  S.  M.  l’Empe- 
reOr  d’Autriche  fe  réferve  de  faire  agréer  le  même  en- 
gagement à la  Rufiie  et  à la  Prufle. 

' Art.  V.  La  préfente  convention  ne  fera  pas  rendue 

publique.  . Elle 
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Elle  fera  ratifiée  et  les  ratifications  en  feront  échan- 
gées à Dresde  dans  le  terme  de  quatre  joars. 

Fait  et  figné  à Dresde  le  30  Juin  1813, 


i8i? 


Signi:  le  duc  ^ 

DE  BaSSANO. 


Signé:  le  cobite 

DE  MeTTERNICH, 


CL.  S.) 

64.  C. 


(L.  S.) 
« 


Convention  pour  la  prolongation  de  Varmijiice  rfwaô'juu. 
ç ^uin  1813  jusqu'au  i o Août , Jtgnée  à Neumark  en 
I Silèjîe  te  juillet / \ 

(Moniteur  1813.  No. 278.  pag.  iiir.  No. 30.)  ' 

- 

Lies  puiffancesiljelügérantea  ayant  jugé  nécefTairc  de  < , 
prolonger  l’armiftice  conclu  à Grefswitz  (Pleifswitz)  le 

^ dernier|,  ont  nommé  à cette  fin  pour 

lenr  plénipotentiaires  : - 

Le  baron  Dumouftier,  général  de  divifion , colonel 
en  fécond  du  corps  des  chafl'eurs  à'  pied  de  la  garde  Im- 
périale, chambellan  de  .S.  M.  l’Empereur  et  Roi,  l’un  des 
commandeurs  de  la  légion  d’honneur,  > . 

et  lé  baron  de  Hahaut,  aide  de  camp  de  S.  M.  l’Empe-  . 
reur  et  Roi,  général  de  brigade,  officier  de  la  légion  d’hon- 
neur, commandeur  de  l’ordre  de  S.  Henri  de  Saxe,  mu- 
nis de  pleinspouvoirs  de  S.  A,  le  prince  de  Neufchatel, 
vice -connétable,  major-général  de  l’armée. 

Le  comte  de  Schouvaloff,  lieutenant -général , aide 
de  camp  général  de  S.  M.  l’Ernpercur  de  toutes  les  Rus- 
fies,  grand-croix  de  l’ordre  d«Wladimir  de  la  deuxième 
claffe,  grand-croix  de  l’ordre  de  Sainte  Anne,  chevalier 
de  l’ordre  de  S-  George  de  la  4ème  clafTe,  commandeur 
de  l’ordre  de  St.  Je.in  de  Jérufaiem,  et  grand-croix  de 
l’aigle  rouge  de  FrufiV.  < 

Et  le  baron  de  Krufemark,  général -major  au  fervice 
de  S.  M.  le -Roi  de  Priiffe,  grand-croix  de  l’ordre  de 
l’aigle  - rouge,  chevalier  de  l’ordre  du  mérité,  munis  de 
pleinspouvoirs  de  S.  Ex.  M.  le  généra!  d’infanterie  Barclay 
de  Tolly , général  en  chef  des  armées  combinées. 

Les- 
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f 

2 Lesquels,  après  ^voir  échangé  leurs  pleinspouvnirs  à 
^Neunnark,  en  Siléfie  le  1813  font  convenui 

des  articles  fuivans  : 

Art.  I.  L’armîftice  figné  à Piefsnitz  (^Pkifswitz) 
< eft  prolongé  jusqu’au 

Art.  II.  Aucune  de#  parties  contractantes  nepoom 
dénoncer  l’artniftice  avant  la  dite  époque. 

Art^  III.  Si  ce  terme  expiré,  l’ariniftice  eft  dénoncé 
par  Tune  d’elles,  elle  en  fera  fix  jours  d’avance  la  noti- 
fication au  quartier -général  de  l'autre  partie. 

Art.  IV.  Les  hollilités  ne  pourront  en  conféquence 
recommencer  que  fix  jours  après  la  dénonciation  de  Tar- 
miâice  aux  quartiers  généraux  refpectifs. 

Art.  V.  La  dite  convention  fera  envoyée  par  le» 
officiers  Français  à Stettin  et  à Cuftrin , et  quant  aux 
places  de  Dantzick,  Modlin  et  Ztmofck,  les  dépêchés 
cachetées  du  major- général  de  l’armée  Françaife  et  le 
traité  pour  la  prolongation  ds  l’armiftice  feront  portés 
par  un  officier  RulTe  aux  gouverneurs  de  Dantzick,  Mod- 
lin  et  Zamofek,  qui  en  rapportera  les  reponfes  cachetées 
dans  8 jours. 

Art.  VI.  Quant  aux  difficultés  furvenues  fur  la  quo- 
tité des  fubfifiances  à fonrnir  aux  garnirons' des  places 
pendant  la  durée  de  la  prolongation  de  l’armifiice . on 
^convient  de  s’en  référer,  de  part  et  d’autre  aux  plénipo- 
tentiaires des  puiflancea  belligérantes  à Prague,  foui  la 
médiation  de  l’Autriche,  et  en  prenant  pour  bafe  ce  qui 
eft  pratiqué  en  pareille  occafion. 

Art.  vil  ' Toutes  les  claufes  et  conditions  de  Ia 
convention  de  Pleifswitz  feront  exécutées  pendant  la 
prolongation  de  l’armiftice  telle  qu’elle  eft  réglée  ci- 
deffus.  _ , 

Fait  et  arrêté  le  préfenT  acte  en  7 articles  et  en  double 
expédition,  les  jours  mois  et  an  que  deffus  *). 

(^Suivent  les  pgnatures  comme  ci -deffus.) 

.65. 

*)  En  conféquence  des  conTsmions  précédentes  les  pléni- 
potentiaires do  France  de  la  Riiilie  et  de  U Prude  (s 
rendirent  dans  les  derniers  jours  de  jnillet  à Prague 
pour  7 négocier  la  paix  fout  la  médiation  de  i'Aatriehe. 

favoir 
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Traité  (T alliance  entre  la  France  et  le  Dane-  igi?. 
marc,  figné  à Copenhague  le  lo  Juillet  l8i 

( Moniteur  - Univerfel  ,^ro.  378.  ) 


tSa  Majefté  l’Empereur  det  Français,  Roi  d'Italie  etc.  etc. 
et  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danemarc  et  de  Norvège  etc.  etc. 
voulant  refferrer  plu*  étroitement  lea  noeuds  de  l’alliance  . 
qui  fubftfte  heureufcment  entre  eux , et  jugeant  nécee- 
faire  de  a’entendre  fur  ce  qu'exige,  dans  les  circonftan- 
cea  actuelles,  l’intérêt  de  la  caufe  commune,  ont  nommé  ' 
pour  leurs  plénipotentiaires,  favoir: 

S.  M.  l’Empereur  des  Français  etc.  etc.  le  fieur  baron' 
.Alquier,  fon  envoyé  extraordinaire  et  miniftre  plénipo- 
tentiaire à la  cour  de  Copenhague: 

Et  S.  iVI.  le  Roi  de  Danemarc,  le  fieur  Nlels  Rofen- 
kranz  etc.  fon  miniftre  intime  et  chef  du  département  des 
affaires  étrangères. 

, Les- 


favoir  de  1a  part  de  l’Autriche  le  comte  de  MetterniJi, 
de  la  part  de  la  France  le  duc  de  fieencg  et  le  coniie' 
de  Narbonne,  de  da  part  de  la  Ru/Tie  le  baron  d’ydii* 
J'teiit,  de  la  part  de  la  PrulTe  le  barçn  de  Humbcldt, 

Maia  comme  encore  le  lo  Âoilc,  terme  Anal  de  la  nié- 
diatioii  et  des  négociations  les  Français  n'étaient  pas 
encore  tombé  d'accord  avec  les  allies  fur  la  forme  à s 
fuivre  dans  lea  négocictiuns , propofée  par  l'Autriche, 
les  minilires  de  Rnllie  et  de  PrnITe  déclarèrent  le  même 
jour  au  médiateur  que  leurs  pleinpouvoirs  venaient  i 
cefTcr  et  qu'ils  regardaient  le  congrès  pour  U paix 
comme  dilTons.  Mr.  le  comte  de  Metternich  en  fit 
part  aux  pléiiipotentiairea  Français  par  une  note  du 
Il  Août  en  déclarant  qu’en  conféquence  il  voyait 
finir  fet  fonctiona  de  médiateur.  Le  iS  Août  il  rémit 
au  comte  de  Narbonne  une  déclaration  par  la  quelle  en 
'anoiiçant,  que  l’Auti;iche  prenait  les  trmea  et  joignait 
fea  forces  à celles  des  alliés,,  il  déclara  au  comte  de 
Narbonne  que  fes  fonctiona  d'ambalTadeur  venaient  à 
celTer  et  lui  transmit  les  palfeporta  nécelTaires.  La 
fuite  des  pièces  échangées  entre  l'Autriche  et  la  France 
depuis  le  mois  de  Décembre  ig'^.  ‘ê  cellea  qui  orit  eu  , 
lieu  lort  du  congrès  de  Prague  fe  trouve  dans  le  Moni- 
teur igig.  No.  syg.  p.  iioo-  iiig.  Je  ne  puis  les  inférer 
ioi  fan*  m’écszter  de*  borne» , que  j'ai  dû  me  pteaorire. 
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Iràité  ^alliance  entre  ta  France 


1813 


Lesquels,  après  s’être  cotrnnuntqaé  leurs  pleinspou* 
voirs  refpectifs,  font  convenus  des  articles  fuivans: 


ïniégri-  Art.  I.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  fe 
««?  ga-  garantifl'ent  réciproquement  i’intégrité  de  leurs  poiTst- 


S S - 

fions,  tant  Europeeiys  que  coloniales. 


Gu«rre  Art.  IL  La  Ruflle , d'accord  avec  l’Angleterre, 
à de-  s’étant  engagée  à appuyer  les  vues  d’envahiffement  de  li 
Suède  fur  la  Norvège,  la  Pruffe  ayant  de  ton  côté  adhéré 
à ces  engagemens,  qui  par  leur  nature,  conftituent  U 
Suède,  b Ruflie  et  la  Prufl'e  en  état  d’hoftilités  contre 
le  Danemarc.  ‘ , 


Et  la  Suède  s’étant  portée  à ces  projets  d’envabifle* 
ment  contre  une  puifiance  alliée  de  la  France,  quoiqu'elle 
eût  connaifiance  de  la  garantie  des  Etats  Danois,  ftipulée 
le  31  Octobre  1807,  par  le  traité  de  Fontainebleau;  mais 
ayant  en  outre  pris,  de  concert  avec  l’Angleterre,  U 
Rufiie  et  la  Pruffe,  l’engagement  de  contraindre  le  Dane* 
marc  à réunir  fes  forces  à celles  des  ennemis  de  laF'rance, 
à l’efi'et  de  conquérir  une  indemnité  pour  la  Norvège  fiir 
le  territoire  de  l’Empire  Français. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  déclareront  U 
guerre,  favoir:  la  France  à la  Suède,  et  la  Danemarc i 
la  Rufiie  , à la  Suède  et  à la  Profié.  ' > 

Les  déclarations  de  guerre  auront  lieu , de  part  et 
d’autre,  dans  les  3,4  heures  qui  fuivront  la  notification 
de  la  rupture  de  l’armifiice  actuellement  exiftant  entre  la 
France  et  la  Rufiie  et  leurs  alliés  refpectifs. 


Secou»  Art.  III.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s’eo* 
gagent  à s’aider  mutuellement  de  tous  leurs  moyens 
pour  la  defenfe  de  la  caufe  commune. 

Paix  ’ Art.  IV.  Elles  s’engagent  également  à ne  traiter  de 
fututr,  la  paix  avec  leurs  ennemis  communs  que  de  concert. 

Traités  Art.  V.  Lcs  traités  antérieurs  exiftans  entre  les 
deux  puiffances  font  maintenus  et  confirmés  dans  toutes 
, ' les  difpolitions  auxquelles  il  n’eft  point  dérogé  par  le 
préfent  traité.  ' - , 

Ratifi-  Art.  VI.  Le  préfent  traité  fera  ratifié,  et  les  rati- 
caiioni.  flcations  en^  feront  échangées  à Dresde  dans  le  délai  de 
15  joura  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

' En 
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En  foi  de  quoi  nous  foufTignés,  en  vertu  de  nos  ]Ql7 
pleinspouvoirs , les  avons  fignés  et  y avons  appofé  les  * 
• cachets  de  nos  armes. 

Fait  à Copenhague,  le  lo  Juillet  18I3> 


Signé  : 

LA  BARON  AlQUISR. 

, (L.  S-) 


Niels  Rosenkranz. 

(L.  S.) 


66. 


Convention  entre  r Autriche  et  la  Saxe  , fur  U « 
pajfage  des  troupes,  [ignée  à Vienne  le 
^Âoûti^Li. 

' (^Moniteur  1813.  Nro.  278;  Nro.  a.) 


!S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  ayant  confenti  à la  de> 
mande  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  de  permettre  aux  corps 
de  troupes  fous  les  ordres  du  général  de  Gablentz  et  du 
prince  Poniatowsky,  en  quittant  le  duché  de  Varfovie, 
de  traverfer  la  Ciallicie,  la  Moravie  et  la  Bohème,  il  a 
été  conclu  la  convention  fuivante  entre  les  plénipoten- 
tiaires nommés  à cet  effet , favoir  : de  la  part  de  l’Empire 
d’Autriche  M.  Clement  Vincent  comte  de  Metternicb 
Winnebourg  Ochrenhaufen  chevalier  de  la  toifon  d’or  etc. 
etc.  et  de  la  part  du  royaume  de  Saxe  M.  Charles  Fré. 
déric  Louis  de  Watzdorf,  chambellan,  général -major 
de  cavalerie  etc.  etc.  et  ils  ont  pris,  au  nom  de  leurs 
fouverains  refpectifs , l’engagement  folemnel  que  tous 
les  articles  de  cette  convention , tels  qu’ils  *'y  ttouvent, 
feront  littéralement  et  dans  la  plus  ûricte  acception  do 
mot  ponctuellement  exécutés. 

Art.  1.  Le  nombre  des  troupes,  la  force  de  chaque  stapn. 
colonne,  qui  cependant  ne  pourra  dans  aucun  cas  excé- 
der 3400  hommes,  à pied  et  1000  chevaux,  la  route  et 
les  étapes , les  diilances  à laiiTer  d’une  colonne  à l’autre, 
enBn  les  jours  de  répos  fe  trouvent  défignés  dans  le  .tab- 
leau joint  à la  préfente  convention,  et  lequel  eft  à con- 
lldérer  comme  partie  intégrante  de  la  dite  convention, 
comme  s’il  y était  inféré  mot  à mot. 
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iQr}  Les  étspes  defîgnées  ferviront  princtpalemeht  pour 
^ indiquer  la  direction  de  la  marche.  MaU  il  eft  libre  aux 
coiiitniflaires  de  changer  les  lieux  d’étapes , fi  les  locali- 
tés, des  accidens  cauPés  par  les  élémens  et  la  faifon,  ou 
quelque  autre  circonftance  imprévue,  rendaient  un  tel 
changement  nécefl'aire 

subn-  Art.  H.  Depuis  le  jour  de  Tentrée  des  troupes  fur 
fiance.  Je  territoire  Autrichien  jusqu’au  moment  où  elles  en  for 
1 tirunt,  il  fera  pourvu  à leur  logement  et  à leur  fub- 
filbnce  par  les  autorités  du  pays,  contre  payement 
comptant. 

comniif.  Art.  lit.  Outre  un  officier  fupérieur  Autrichien^  ts 
fjirt».  commilTaire  du  paya  et  un  intendant  des  vivres  oo  ad* 
joint,  qui  accompagneront  chaque  colonne  de  ces  trç^ 
pes.  il  y aura  auprès  du  général  qui  les  commande  en 
chef,  un  général  ou  colonel  Autrichien,  un  commiffidre 
* civil  fupérieur  et  un  intendant  des  vivres  en  chef,  qui, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  feront  chargés  de  diri* 

, ger  la  marche.  Le  commilTait;;*  civil  fupérieur’ et  les 
commilTaires,  qui  accompagneront  les  colonnes,  feront 
relevéi  par  d’autres  dans  chaque  différente  province.  ‘ 
ipperçu  Art.  IV.  Afin  que  les  dispofitions  néceffaires  pu4> 
fourni- fent  faites  à tems,  M.  le  général  en  chef  remettn 
tuiei.  au  commandant  du  corps  auxiliaire  un  apperçu  de  ce  qû 
fera  néceffiaire  à chaque  colonne,  en  vivres,  en.fourai' 
tures  d’étapes,  en  rations  pour  chevaux  et  en  charriètn 
attelés  de  4 chevaux  en  Gallicie  et  de  3 dans  les  provin-, 
ces  Allemandes. 

Art.  V.  Les  fournitures  à faire  par  les  babitani  i 
meia.  tout  foldat  en  quartier  feront  fixées  (outre  le  logemeid) 
à,  livres  de  pain  5 livre  de  viande  et  en  légumes  cuill 
en  raifon  ou  d’une  demie  livre  de  farine  ou  de  ^ dé  pot^ 
Toit  de  gruau,  foi  t de  légumes  fecs,  ou  d’un  demi'pot 
d%  pommes  de  terre , félon  que  les  habitans  fe  trouvent 
approvifionnés. 

. Pour  le  logement , le  fel  et  l’ufage  de  feu  il  lèrt 
payé  pour  chaque  homme  En 

Gallicit» 

^ KreuK. 

Par  jour  . . . . . . . . 3 

Pour  le  pain  ......  5^ 

Pour  4 liv.  de  viande  . . . . 4^ 

Pour  légumes 4, 

Total  pour  chaque  homme  . 17^ 


En  _ • En  \ , 
Moravie.  JSoAJme, 


Sreuz. 

3 

5i 

5i 

4*_ 

i8i 


Kreus.  ' 
3 

5*  .. 

5 

Pour 
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Pour  les  chevaux  En 

En 

En  1 

Gallicie. 

Moravie. 

Eohème, 

KreuK. 

Ktcuz, 

Keeuz. 

Pour  1 mefure  d’Autr.  d’avoine  14 

M 

14 

Pour  10  liv.  de  foin  . . . I8 

18 

18 

Pour  le  logement  et  la  litière  . 3 

3 

3 

, Total  pour  chaque  cheval  . 35 

35 

35 

Meffieurs  les  oiFiciers  et  les  employas  civils  des  trou* 
pes  en  marche»  vivront  à leur^  frais  dans  les  auberges. 

Si  cependant  ils  voulaient  fe  contenter  des  rations  ci- 
I deiTus  défignées,  la  quantité  analogue  à leur  charge  leur 
fera  fournie.  M.  le  général  en  chef  donnera  des  indica- 
tions 3 cet  égard  » dans  l’apperçu  des  befoins  de  fon 
corps  d’armée.  Cependant  il  ne  pourra  être  réclamé 
par  ces  melTièurs,  ni  leur  être  fait  par  les  commiiTaires 
aucune  fourniture  d’une  autre  qualité  que  celles  ci -des-  * 
fus  défignées.  Pour  une  chambre  d’officier,  qu’elle  foit 
occupée  par  un  ou  plufieurs , il  fera  payé  par  jour  un 
florin,  y compris  le  chauffage,  et  30  Kreuzer  fans  , 
chauffage. 

Art.  VT.  Meffieurs  les  commandans  des  colonnes  Dicci- 
veilleront  févèreroent , à ce  qu’il  ,ne  foit  rien  exigé  des  ri'"®" 
habitans  que  ce  qui  a été  fixé  dans  l’article  précèdent; 
ila^  veilleront  en  général  au  maintien  d’une  discipline 
rigoureufe  et  du  bon  ordre. 


Art.  vu.  Les  chariots  qu’aura  requis  M.  le  général  cbstiou 
en  chef,  lui  feront  fournis  par  les  commiifaires  Autri- 
chiens à raifon  d’une  indemnité  de  30  Kreuzers  pour 
chaque  bête  de  trait,  pour  le  mille.  Ces  chariots  feront 
renvoyés  fans  délai  à chaque  ffation.  Un  attelage  de  4 
•n  Gallicie  fera  affimilé,  quant' à l’indemnité  à un  atte- 
lage de  deux  en  Moravie  et  en  Bohème. 

Art.  VIII.  Dans  le  cas  que  la  cour  royale  de  Saxe  h*çu». 

I ne  petit,  ailes  promptement,  affigner  les  fonds  pour  faire 
payer  comptant,  â chaque  ffation,  le  logement  des  trou- 
pes et  les  fournitures  qui  leur  auront  été  faites,  ainfi 
que  l’indemnité  ftipulée  pour  les  chariots,  le  commanr 
dant,  ou  nn  commiffaire  Saxon  qui  y fera  fpécialement  ^ 
autorifé,  délivrera  un  acte  düement  legalifé,  renfermant  ' 
le  nombre  exact  des  troupes  logées,  l’énumération  des 
fournitures  qui  leur  auront  été  faites,  des  rations  de  foin 
et  d'avoine  livrées,  le  nombre  des  chevaux,  bêtes  de 
tirait  et  chariots  mis  en  réquifîtion,  et  l’indication  exacts 
[ /Nouveau  Recueil.  T.I,  P P ' des 
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1Qt2  des  diftances  par  milles,  pour  que  le  total  des  frais  pnilTe 
^ dûement  être  rembourfé  à la  liquidation  à faire  à cet  égard. 

aoaUdei  Art.  IX.  Les  hommes  qui,  par  caufe  de  maladie, 
ne  pourront  pas  fuivre  les  colonnes  en  marche , feront 
reçus  dans  les  hôpitaux  militaires  Autrichiens  les  plus 
voifins.  Il  fera  févèrement  veillé  à ce  qu'aucun  individu 
affecté  d’une  maladie  épidémique,  ne  fuive  lès  troupet 
ou  Toit  placé  ailleurs  que  dans  un  hôpital.  Les  malades 
feront  traités  dans  les  hôpitaux  à l'indar  des  militaire! 
Autrichiens,  et  il  fera  payé  40  Kreuzers  pour  chaque 
homme  par  jour.  Les  reconvalescens  feront  réunis  en 
' détachemens  et  fuivront  leurs  colonnes  . par  1^  même 
chemin  que  celles  >ci  auront  pris.  A leur  fortie  de  l’hô- 
pital et  pendant  leur  marche  ils  recevront  une  ration 
, ■ ' de  pain,  5 Kreuzers  pour  la  viande  et  4^  Kr.  pour  le 
a coucher. 

E«m-  Art.  X.  Ni  les  colonnes  ni  leur  bagages^  tant  i 
üon$.  entrée  qu’à  leur  fortie  de  la  monarchie  Autrichienne, 
ne  feront  fournis  à aucun  droit  de  douane  ni  à aucune 
vifite,  mais  elles  pafl'eront  librement  dès  que  le  comman- 
dant aura  donné  fa  parole  d’honneur,  que  ceux  de  leurs 
effets  ou  proviliona , qui , d’après  les  règlemens  feraient 
fournis  à payer  des  droits,  ne  font  deftinés  qu’à  leof 
nfage  et  que  ces  effets  ou  provi&ons  ne  feront  vendus 
ou  aliénés  à aucun  titre,  pendant  la  marche, 

Cuui.  Art.  XL  Le  cartel  convenu  entre  S.  M.  l’Empereur 
d’Autriche  et  S.  M.  l’Empereur  des  Français  le  3 Mai 
1812*),  relativement  à l'extradition  des  déferte ors  ré- 
ciproques et  dans  lequel  fe  trouvent  également  compris 
les  alliés  des  hautes  puilTances  contractantes , fera  ftricteâ 
ment  obfervé  pendant  la  marche  des  troupes  à travers 
les  Etats  Autrichiens. 

T>r<*  Art.  XII.  A tous  les  militaires  ou  employés  civils 
*Eœ*p*o*  Autrichiens  qui  d’après  l’art.  III.  devront  accompagner 
T*'-  les  colonnes  des  troupes  en  marche,  ou  M.  le  général 
CD  chef,  la  cour  royale  de  Saxe  promet  de  faire  payer, 
pour  tout  le  tems  que  durera  leur  voyage,  jusqu’au  mo« 
ment  de  leur  rentrée  cbés  eux,  le  traitement  extraordi- 

/ . oaire 

*}  Ce  cartel  n'ed  pai  imprimé  que  je  fâche;  il  ell  proba- 
blement d’une  teneur  reHemblante  à celui  du  10  Md 
i8is  entre  la  France  et  la  FrulTe,  ^u’on  trouva  plov 
haut  p.  4a4. 
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nairequi,  d’après  lea  règlemens  établis  leur  compéte,  et  I0I5 
de  plus  les  frais  de  voiture,  d’après  réchelle  convenu, 
relativems-nt  aux  chevaux  à fournir  et  en  général  de  les 
indemnifer  comme  ils  l'auraient  été , s’ils  avoient  voyagé  * 
pour  le  fervice  et  pour  le  compte  de  leur  fouverain. 

Art.  XIll.  Tous  les  officiers,  fousofficiers  et  les  Armé«. 
perfonnes  revetues  de  charges  militaires  confervent  leurs 
armes.  Les  armes  à feu  des  foldats,  dès  l’entrée  des'' 
troupes  fur  le  territoire  /Autrichien,  jusqu’à  leur  fortie  de 
la  monarchie,  feront  transportées  fur  des  chariots  qui 
fuivront.  Par  confidération  particulière,  à la  diviUon  de  • 
chaque  colonne  où  fe  trouvera  le  général  qui  la  com- 
mande, il  'reliera  une  compagnie  de  150  foldats  avec  ar« 

' mure  complète,  pour  le  fervice  du  général  et  la  garde 
de  fes  bagages. 

Art.  XIV.  Si  le  payement  des  frais  de  la  marche  de  Lîqui- 
ces  troupes  ne  pouvait  être  effectué  comptant,  dans  l’in- 
Ûant  même,  par  la  cour  royale  de  Saxe , ces  frais  feront 
liquidés  dans  le  plus  bref  délai,  par  un  fondé  de  pouvoir 
qui  fera,  â cet  effet,  à Vienne,  et  auquel  l’état  de  ceg 
dépenfes  fera  remis  avec  toutes  les  quittances,  et  pièces 
probantes.  Le  même  fondé  de  pouvoirs  foldera  égale-  ^ 
ment  les  comptes  qui  loi  feront  préfcntés  plus  tard,  des 
dépenfes  faites  pour  l’entretien  des  malades  et  l’achemi-  1 
nement  des  reconvalescens.  La  cour  royale  de  Saxe 
s’engage  au  furplus  à fournir  avant  ou  aumoins  encore  • 
pendant  ia  marche  de  ces  troupes,  on  à -compte  de 
300,000  florins,  valeur  de  Vienne  ou,  fi  cela  n’était 
point  poffible,  d’affigner  ponr  cette  fomme  une  quan- 
tité fuffifante  de  fel , ^appartenant  à cette  cour  et  livrée 
des  falines  de  Wielitzka  et  qui  pourrait  être  vendue  à 
TeDchère  pour  employer  le  produit  comme  un  à-  compte. 

Vienoe,  le  8 Août  1813. 
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67. 

18 1?  Traités  ^alliance  figriés  à ToepUiz  entre  les 
9 quatre  puijjances  alliées. 

67.  a. 

Traité  d’amitié  et  d’alliance  déftnfive  entre  S.  M.  L 
et  R.  P Empereur  d’Autriche,  et  S.  M.  I.  P Empereur 
de  Âuffie»  figné  à Toeplitz  U 9 Septembre  1813. 

(ScHotLi.»  T.  III.  pag.135.  ) 

Au  nom  de  la  très-fainte  et  indivifibk  trinité.  ' . 

S.  M.  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  et  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  RuITies,  aoi* 
tnées  d’un  même  défir  de  mettre  un  terme  aux  fouflraoces 
de  l’Europe  et  d’alTurer  fon  repos  futur  par  le  rétablifle-  < 
ment  d’un  jufte  équilibre  des  puiHances,  ont  réfolu  de 
continuer  avec  toutes  les  forces  que  la  providence  a mifes 
en  leur  pouvoir,  la  guerre  dans  laquelle  ellea  fe  font  en- 
gagées pour  arriver  à ce  but  falutaire  voulant  en  même 
temps  étendre  les  effets  d’un  concert  aulli  bienfaifant  an- 
delà  de  l’époque  oû,  après  avoir  atteint  le  but  de  la  guerre 
, actuelle,  leur  intérêt  réciproque  exigera  le  maintien  de 

l’ordre  des  cbofes  introduit  par  Ton  heureufe  ifTae.  elles 
ont,  pour  régler  les  articles  d’un  traité  d’amitié  et  d’al- 
liance défenlive,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
munis  de  leurs  inlh-uctions , favoir: 

' S.  M,  l’Empereur  d’Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de 

Bohème,  le  fleur  Clement  Wenceslas  Lôtbaire,  comte 
de  Metternich  Wînnebourg  Ochrenhaufen , chevalier  de 
l’ordre  de  la  Toifon  d'or,  grand-croix  de  l’ordre  royal 
de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  grand -aigle  de  la  légion 
d’honneur,  grand-croix  de  l’ordre  de  Wurzbourg  de 
Saint  Jofeph , chevalier  de  l’ordre  de  Saint  Jean , chance- 
lier de  l’ordre  militaire  de  Marie  Tberèfe,  curateur  de 
l’academie  Impériale  des  arts  unis , chambellan  actuel  de 
S.  M.  1.  R.  A.  fon  confeiller  intime  et  miniflre  d’Etat  et 
des  conférences,  et  miniflre  des  affaires  étrangères;  et 
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S.  M.  l’Empereur  de  toute»  Ie$  Ruflîeg,  le  Sieur  Charles  iQr'î’ 
Robert  comte  de  Neflelrode,  fon  confeUler  privé,  fecré- 
, taire  d’état,  chambellan  actuel  et  Chevalier  de  Saint 
Wladimir  de  la  troifième  claffe;  lesquels,  après  l’échange 
de  leurs  pleinspouvoirs  refpectif»,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  font  convenus  des  articles  fuivans: 

Art.  I.  Il  y aura  amitié,  union  fincère  et  confténte  Amitié 
entre  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  • 
de  Bohème  et  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruflies, 
et  leurs  héritiers  et  fncceûeurs.  Les  hautes  partie»  con- 
tractantes apporteront  en  conféquence  la  plus  grande  at- 
tention à ce  que  l’amitié  et  la  bonne  intelligence  foient 
maintenus  entre  elle»,*  et  â éviter  tout  ce  qui  pourrait 
troubler  l’union  et  le  bon  accord  qui  exiftent  hcureufe- 
iment  entre  elles. 

Art.  II.  S.  M.  l’Empereur  d'Autriche  garantit  à S.  o«r«n. 

M.  l’Empereur  de  toute»  le»  Ruffies  la  poffeflion  de  tous 
fes  états,  provinces  et  domaines. 

S.  M.  l’Empereur  de  toutes  le»  RulTtes  garantit  de  fon 
côté,  à S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  la  polTeinon  de  tou»  ' : , 

les  états,  provinces  et  domaines  qui  appartiennent  à la 
couronne  de  S.  M.  1.  R.  apoRolique. 

Art.  III.  En  conféquence  de  cette  garantie  mutuelle,  Catd'at. 

*les  deux  hautes  partie»  contractantes  travailleront  con- 
ftamment  de  concert  aux  mefures  qui  leur  paroilfent  les. 
plu»  propres  au  maintien  de  la  paix  en  Europe,  et  dans 
le  cas  où  les  états  de  l’une  ou  de  l’autre  des  puilTance» 
feroient  menacés  d’une  attaque,  ils  interviendront  de  la, 
manière  la  plus  efficace.  < 

Art.  IV.  Comme  néanmoins  cette  intervention  Co»p# 
promife  mutuellement  pourroit  ne  pas  avoir  l’ilTue  de-  ôoo»  h,. 

Crée,  L.  L.  M.  M.  1. 1.  s’engagent  dès  ce  moment,  pour  auxi- 
le  cas  où  l’une  d’elles  feroit  attaquée , à fe  foütenir  mu» 
tuellement  avec  un  corps  de  foixante  mille  hommes. 

Art.  V.  Cette  armée  conMera  en  cinquante  sifor- 

hommes  d’infanterie  et  dix  mille  hommes  de  cavalerie  matisn,^ 
elle  fera  pourvue  d’un  corps  d’artillerie  de  campagne, 
avec  les  munitions  et  tous  les  objets  nécelTaires,  le  tout 
dans  la  proportion  du  nombre  de  troupes  ftipulé  plus 
haut.  L’armée  auxiliaire  fera,  deux  mois  au  plus  tard 
après  la  requUltion  qui  en  anra  été  faite,  fur  lea  fron-‘ 
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tières  de  la  puilTance  attaquée,  ou  menacée  d’une  iova-^ 
fion  dans  Tes  poiïeflIioDs. 

Aut.  VI.  L’armée  auxiliaire  eft  fous  le  commande- 
ment immédiat  du  général  en  chef  de  la  puiOTance  requé- 
rante; elle  fera  conduite  par  fon  propre  général,  et  em- 
ployée i toutes  les  operations  militaires  d’après  les 
règles  de  la  guerre.  La  folde  de  l’armée  auxiliaire  fera 
payée  par  la  puiflance  requérante;  les  rations  de  vivres 
et  de  fourrages,  ainfi  que  les  logemtns,  feront,  aufli- 
tôt  que  l’armée  auxiliaire  aura  pâlie  fes  frontières  , four- 
nis par  la  puilTance  requérante  fur  le  même  pied  qu’elle 
entretient  ou  entretiendra  fes  propres  troupes  en  cam- 
pagne ou  dans  les  quartiers. 

Art.  vil  L’ordre  militaire  et  l’économie  dans 
l’adminidration  intérieure  de  ces  troupes  dépendent  uni- 
quement de  leur  propre  chef.  Elles  ne  peuvent  pas 
être  réparées.  Les  trophées  et  le  butin  enlevés  à l’en- 
nemi appartiennent  aux  troupes  q.ui  les  ont  conquis. 

Art.  VllL  Dans  le  cas  où  le  fecours  ftipulé  ne 
ftroit  pas  fulFifant  pour  celle  des  hautes  parties  con- 
tractantes qui  feroit  attaquée,  S.  M.  l’Empereur  d’Au- 
triche et  S.  M.  l’Empereur  de  Rufl'ie  fe  réfervent,  d’a- 
près l’exigence  des  conjonctures  de  s’entendre  rêfÿecti- 
vement  fans  délai  fur  une  augmentation  de  fecours. 

Art.  IX.  Les  hautes  parties  contractantes  fe  pro-  » 
mettent  réciproquement  que,  dans  le  cas  où  l’une  des 
deux  feroit  obligée  de  prendre  les  armes,  de  ne  conclure 
ni  paix,  ni  armiilice  fans  fon  alliée,  afin  que  celle-  ci  ne 
puilfe  pas  être  attaquée  en  haine  du  fecours  qu’elle  aura 
fourni. 

Art.  X.  Les  envoyés  et  ambafladeurs  des  hautes 
parties  contractantes  auprès  des  cours  étrangères  re- 
cevront ordre  de  fe  foutenir  par  des  interventions  jnutn- 
elles,  et  d’agir  parfaitement  d’intelligence  dans  toutes 
les  occafions  qui  concernent  les  intérêts  de  leurs  fou- 
verains. 

Art.  XI.  Les  hautes  parties  contractantes  n’ayant, 
dans  la  conclufion  de  ce  traité  d’amitié  et  d’alliance  pure- 
ment défenfif,  d’antre  but  que  de  fe  garantir  mutuelle- 
ment leurs  polTelTions , ctd’alfurer,  autant  qu'il  dépend 
d’elles,  la  paix  générale,  non  feulement  elles  ne  veulent 
pas  par -là  porter  la  moindre  atteinte  aux  obligations  éga- 
lement 
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letnent  d^fenfives  qu’elles  ont  contractées  précédemment  18T2 

et  en  particulier  avec  leurs  alliés  refpectifs,  mais  elles  fe  ° ^ 

rëfervent  routuellwnent  la  liberté  de  conclure  à l’avenir 
d’autres  traités  avec  les  puiHancea  qui»  loin  par  leurs 
alliances  d’apporter  le  moindre  préjudice  ou  desobftacles 
au  préfent  traité,  pourront  lui  donner  encore  plus  de 
force  et  efficacité;  elles  promettent  cependant  de  n’en-  . 
trer  dans  aucun  engagement  contraire  au  préfent  traité, 
et  même  de  s’entendre  en  commun  pour  inviter  à y 
prendre  part  les  cours  qui  font  aniniées  des  mêmes 
fentimens.  , 

Art.  XII.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  par  S.  M. 

1 Empereur  d’Autriche  et  par  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  caiionv 
les  Ruffies  , et  les  ratifications  en  feront  échangées  dans 
quatorze  jours,  à compter  du  jour  de  la  fignatnre,  ou 
plustôt,  Il  faire  fe  peut.  En  foi  de  quoi,  nous  plénipo- 
tentiaires  fouffignés,  avoua,  en  vertu  de  nos  pleinspou- 
voirs , figné  le  préfent  traité  d'amitié  et  d’alliance  défen- 
five  et  y avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

F.11  i Toeplitz,  de  l’.n  I813,  . 


1 Signé: 

Ci  kment  Wenceslas  Lo- 

THAlRE  COMTE  DE  MeTTKR- 
WICH  WlNNRBOURG  OcH- 
SENHAVSBN. 


Signé: 

Charles  Robert 
COMTE  DE  NeSSELROOE.' 
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67.  h. 

I8I?  Traité  d'amîtU  et  d'alliance  fignï  entre  les  cours  de 
«s'p*-  Berlin  et  de  tienne,  en  date  de  Toeplitz  te  9 Sep. 

tembre  igij. 

{Preufiifcke  Gefetzfammlung.  Jahrgang  1813.  Nro.  198.) 

Im  Namen  der  allerheiligjlen  und  untheilbaren 
' C ^ Dffynmgknt! 

Oelne  Majeftâ’t  der  Kdnig  von  Preufien  and  Seine  Maje> 
S^î.  Kaifer  von  Oefterreich , Kdnig  von  Ungarn  and 
Bdbroen,  von  gleichem  Wunfche  befeelt,  den  Leiden 
Europa’s  ein  Ziel  *u  fetzen  und.deffen  künftige  Rube 
dürch  die  Wiederberftellung  einea  billigen  Gleicbge* 
wichts  der  MSchte  zu  fichern,  haben  ficb  entfchloflen, 
den  Krieg,  in  welchctn  Sie  für  diefen  beilTannen  Zweck 
begriffcn  Gnd , mit  den  gefammten  StreitkrSften , welcbe 
‘ Vorfehung  ibrer  Macbt  verlieben  bat,  fortfnfetzen. 

' E*  ***  zuRleich  die  Wirbungen  eines  fo  woblthatigen 

EinverfiündniGes  auf  die  Zeit  hinaua  erftrecken  wollen, 
wo  nacb  vollkommen  erreichtem  Zwecke  des  gegen. 
wartigen  Krieges  Ihr  wecbrelfeitiges  Intereflè  die  Auf-. 
' ' «chthaltnng  der  durch  den  glUcklichen  Erfolg  defielben 
herbeygeführten  Ordniing  der  Dinge  dringend  erheifcht 
wird  ; fo  baben  ztir  Feftfetzung  der  Artikel  eines  Freund- 
fchafts-  und  Defenfiv.Allianz-Tractats,  Bevolimàch- 
tigte  mitlhren  Inftructionen  verfeben.ernannt,  and  zwar: 
Seine  Majcftàt  der  Kdnig  von  Prenfsen,  deû  Herrn 
Cari  Auguft  Freyherr  von  Hardenberg.  Ihren  Staatscanz- 
' 1er,  der  Preüfsifchen  Orden  vom  fchwarzen  und  rothen 

Adler,  des  eifernen  Kreutzes,  des  Jobanniter- Ordens, 
des  Roffifcben  St.  Andréas-,  St.  Alexander  Newsky. 
und  St.  Annen- Ordens  and  mehrerer  anderer  Orden 
Ritter;  und  Seine  Majeftat  der  Kaîfer  von  Oefterreich 
Kdnig  von  Ungarn  und  Bdhmen , den  Herrn  Clemenz 
Wenzel  Lothar,  Grafen  von  Metternicb  Winnebure 
. Ochfenhauren,  Ritter  des  goldenen  Vliefsej,  Grofskreutz 
des  Konigl.  Ungarfcben  St.  Stephan  - Ordens,  Grofs- 
adlerder  Ehrenlegion,  Grofskreutz  des  Wiirzburgifchen 
St.  Jofeph  - Ordens,  des  Jobanniter  - Ordens  Ritter 
Canzier  des  niilitairifchen  Maria  Therefien  - Ordens’ 
Corator  der  Kaiferl.  Academie  der  vereinigten  bildenden 
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Kûnfte,  Seiner  Kaiferl.  Küiiigl.  ApoftoUrcben  MajeftSt  jRl) 
wirkiicber  Kà'imnerer,  Geheimen  Ratb,  Staats*  und  Con-  ^ 
fereoz  - Minifter , auch  Minifter  der  auswSrtigen  Ge> 
fcbafte;  w^lche  nach  AiiswechfeluBg  ibrer  in  giiter  und 
gehôriger  Form  beftindenen  Vollœachten,  über  folgende 
Artikel  übereingekotnmen  find. 


[ Art.  I.  Es  foll  FreDndfchaft,  auFnchtige  tind  bC' 
ftândige  Eintracbt  zwifcbeo  Seiner  MajedSc  dem  KSnige  *}  , 
von  Preufsen  und  Seiner  Majeftât  dem  Kaifer  von  Oefter- 
, reicb,  Künig  von  Ungarn  und  Bôhmen,  Ihreo  Erben 
und  Nachfolgern , State  tinden.  Die  hohen  contrabiren- 
den  Tbeile  werden  daber  die  grofiite'  Aufmerkfamkeit 
darauf  wenden,  dafs  wecbrelfeitige  Freundfcbaft  und 
Einverftandnifa  unter  Ihnen  erbalten  und  Ailes  vermieden 
werde,  was  die  Eintracbt  und  das  gute  Einvernehmen 
^ ftdren  kdnnté',  welcbe  glücklicber  Weife  zwifehen  Ib- 
. nen  beftehen. 


Art.  II.  Seine  MajeftSt  der  Kaifer  von  Oefterreich  Garan» 
garantiren  Seiner  MajeftSt  dem  Kdnige  von  Preufsen  *“•  * 

den  Befitz  aller  Ibrer  Staaten,  Provinzen  and  Domainen. 

Seine  Majeftà't  der  K.ônig  von  Preufsen  garantiren  dage- 
gen  Seiner  MajellSt  dem  Kaifer  von  Oefterreich  den  Be> 
fitz  der  Staaten , Provinzen  und  Domainen , welcbe  der 
Krone  Seiner  Kaiferl.  Kdnigl.  Apoftolifeben  Majeftkt 
angehtiren.  - ^ 

Art.  III.  In  Fotge  diefer  wechfelfeitigen  Garantie,  cas a■■^ 
werden  die  hohen  contrahireiiden  Tbeile  in  beftandiger  taque. 
Uebereinflimmung  an  denjenigen  Maasregeln  arbeit^n, 
die  Ihnen  zur  Aufrechtbaltung  des  Friedens  in  Europe  ' . . 
am  zweckmafsigften  feheinen,  und  im  Falle,  dafs  die 
Staaten  der  einen  oder  der  andern  Macht  mit  einem 
' Einfall  bedroht  feyn  follten , fich  auf  das  wirkfamfte  ' 
dagegen  verwenden. 

Art.  IV.  Da  jedoeb  diefe  gegenfeitig  verfprocbene  corp* 
Verwendung  nicht  den  gewünfchten  Erfolg  bsben 
kônnte;  fo  verpflicbtèn  Sîcb  Ihre  Majefikten  von  diefem^^**" 
Augenblick  an , Sich  im  Falle,  wenn  eine  oder  die  an- 
dere  von  Ihnen  an^egriffen  werden  follte,  wechfelfei- 
tig  mit  einem  Corps  von  Secbszigtaufend  Mann  za 
unterftQtzen. 

Art.  V.  Diefe  Armee  foll  ans  Funfzigtaufend  Mann  Lu  for» 
Infanterie  und  Zebotaufend  Mann.  Cavallerie  befteben  matioa. 
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tOj2  und  mît  einem  Corpi  Feidartillerie  mit  Munition  nnd 
^ fammtlicben  übrigen  Bedürfniflen , allés  nach  Verhalt- 
nifï  der  oben  ftipulirten  Truppenzshl,  verfehen  feyn. 

Die  Auxiliar- Armee  foll  fpateftcns  in  zwey  Mona> 
ten  nsch  gefcbehener  Aulïorderong  an  den  Grenzen 
der  angegrlffenen , oder  mit  einem  Ëinfalle  in  ihre  Be- 
fitzungen  bedrobten  Macbt  eingetroffen  feyn. 


com-  Akt.  VI.  Die  Auxiliar- Armee  fteht  nnter  dem  an» 
mande-  mittelbaren  Commando  des  Oberbefehisbabers  der  requi* 
rirenden  Macbt,  fie  foll  von  ibrem  eigenen  General  an« 
' gefübrt  und  bey  allen  Militair- Operationen  nach  den 
Krîegsregeln  verwendet  werden.  Der  Sold  der  Auxiliar* 
Armee  wird  von  der  requirirten  Macbt  beftritten , die 
Kationen  und  Portionen  von  Lebensmitteln , Fonrage 
U.  f.  w.  fo  wie  auch  die  Quartiere,  werden,  fobald  die 
Auxiliar- Armee  ihre  Grenzen  Uberfehritten , von  der  re-r 
quirirenden  Macbt  und  zwar  nach  denifelben  Maasftabe 
geleiftet,  nsch  welchem  fie  ihre  eigenen  Truppen  im 
Felde  und  in  den  Quartieren  unterhSlt,  oder  unterhal* 
ten  wird. 

Ordre  Akt.  VII.  Die  militsirifche  Ordnung  und  Oekono* 
mie  bey  der  innern  Verwaltung  diefer  Truppen  hüngen 
einzig  und  allein  von  ibrem  eigenen  Chef  ab.  Sié  ktin* 
nen  niebt  getrennt  werden.  Die  den  Feinden  abgenom* 
menen  Siegeszeichen  und  Beute  gehôren  den  Truppen, 

■ welche  fie  erobert  haben. 


Ang-  Akt.  VIII.  In  dem  Falle,  dafs  die' ftipulirte  Hiilfe 
denjenigen  der  hohen  contrahirenden  Theile,  welcher 
ftcourt.  angegriffen  werden  follte,  nîcbt  hinreichend  feyn  würde, 
behalten  Sicb  Seine  Majefiüt  der  Künig  von  Preufsen  und 
Seine  Majefiat  der  Kaifer  von  Oefterreich  vor,  Sicb  nach 
Erfordernirs  der  UmfiSnde,  obne  Zeitverlufi  über  die 
Leifiung  einer  betrà'chtiicberen  Hülfe  gegenfeitig  einzn* 
verftehen. 

Pair  Art.  IX.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  ver- 
eom-  fprechen  Sicb  gegenfeitig,  dafs  Sie  in  dem  Falle,  wenn 
einer  von  beiden  zu  Ergreifung  der  Waffen  genBthigt 
worden  feyn  follte,  ofine  Ihreu  Alliirten  weder  Frieden 
Doch  Waifenfiillfiand  fchliefsen  wollen,  damlit  diefer  nicht 
ans  Hafs,  wegen  der  geleifteten  HQlfe,  angegriffea 
werden  k5nne. 

Ota»  Art.  X.  Die  Botbfchafter  und  Gefandten  der  hohen 
contrahirenden  Theile  an  den  auswartigen  Hdfen  follen 
‘ . Beiehl 
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Befehl  erhalten,  fich  dtirch  ge^enfeitige  Verwendnn^  za 
unterftüfZf  n , und  bey  allen  Gelegenheiten , die  das  In- 
tertfio  il)rer  Herren  betreffen,  im  vollkommencn  Ein- 
verftkndntlTe  zu  handeln.  ' 


I8iî 


Art.  XI.  Da  die  hohen  contrahirenden  Thcile  bey  T«ité« 
Abfchliefsung  diefes  rein  defenûven  Frenndfcbaffs-  und  lefetvct 
AUianz- Traetats  keinen  andern  Zwerk  haben , als  fich 
gegenfeitig  ihre  Befitzungen  zu  garantiren,  und  fo  weit 
es  von  Ihnen  abliâingt,  die  aligetneine  Ruhe  zu  fichern ; 
fo  woHen  Sie  dadurch  den  früheren  und  befonderen 
gleicbfalls  defei.fiven  Verpfliclitungen , welche  Sie  mit 
Ihren  refpcctiven  Alliirren  eingegaijgen  find,  nicbt  nur 
allein  nicht  im  mindeften  Abbrnch  thun , fondern  Sie 
behalten  Sich  noch  wechfelfeilig  die  Freylieit  vor,  felbft 
künftighin,  ar.iJere  Tractaten  mit  den  Mâchten  abzu- 
l'chiiefsen,  welohe,  weit  entfernt  durch  ihre  Verbindung 
dem  gegenwartigen  Tractate  irgend  einen  Nacbtheil  zu 
bringen,  oder  ein  Hindemifs  in  den  Weg  zu  legen, 
ilemfelben  nor  noch  mehr  Kd’aft  und  Wirkfamkeit  geben 
künnen.  Sie  verfprechen  jedoch , keinedem  gegenwar- 
tigen Tractate  zuwider  lauFende  Verbindlichkeiten  ein-  < 
zugehen,  and  wollen  vielmehr  im  gemeinfchaftlichen 
Einverftândnifle , andere  Hofe  dazu  einladen  und  zu- 
làfl'en,  welche  diefelben  Gelinnungen  hegen. 

Art.  Xll.  Gegenwartiger  Tractat  'foll  von  Seiner  naUQ. 
MajeftSt  dem  Kônige  von  Preufsen,  und  von  Seiner  caùous. 
Kaiferl.  K6nigl.  Apoftolifchen  Majeftat  ratificirt  und  die 
Ratification  desfelben  binnen  l4Tagen,  vom  ,Tage  der 
Utiterzeichnnng  an  gerechnet  oder  frülier,  wenn  es  feyn 
kann,  ansgewechfelt  werden. 

Zur  Beglaubjgung  deffen  babenWif  Endesunterfehrie- 
bene  BevollmSihtigte,  kraft  Unferer  Vollmachten,  ge- 
genwartigen Frenndfcbaft- nnd  Defenfiv-AUianz -Tractat 
unterzeicbnet  und  demTelben  Unfer  Inliegei  beydrucken 
lafien. 

So  gefehehen  zn  Toeplîtz,  den  Qtcn  September  im 
Jahre  Eintaufend  Acbthander#UDd  Dreyzehn. 


(L.  S.)  (L.  S.) 

Carl  August,  Clemrnz  Wenzkl  Lothar, 
Frey/jr,  V.  Hardemberg.  Grrt/ v.  Metternich  Win- 

NEBÜHG,  OCHSKNHAUSEN. 
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(^Preufiifche  Qefetzfammîung.  Jabrging  I3I3.  Nro.  199.) 

Im  Namen  der  allerheiligjîrn  und  nntheilbaren 

S'  *l)reyetnigkfit! 

eine  MajeAat  der  Kûnig  von  Preofaen  and  Seine  Msje< 
fiSt  der  KaiTer  aller  Reufsen,  entfcblolTen,  die  Wirkun- 
gen  Ihres  EinverRandoilTea  auf  die  Zeit  hinaus  za  er« 
ftrecken  , wo  oach  vollkommen  erreicbtem  Zwecke  des 
gegenwârtigen  Krieges  Ihr  wechftifeitîges  Intereffe  die 
' Aufrechtbaltung  der  durch  den  giücklichen  Erfolg  dei« 

' feîben  herbeygefûhrten  Ordnang  der  Dingc  dringend 
erheifchen  wird,  haben  geroeinfchaftlicb  beftimmt»  dit 
bereits  zwifchen  Ihnen  beftebcnden  glückiicheo  Bande 
der  Freundfcbaft  und  der  Eintracbt,  durcb  VerpBich» 
turgen  zii  vcrftürken,  welcbe  mit  denen  vollkommea 
übereinRimnien , foSie,  Jeder  fur  Sich,  mit  Seiner  Ma- 
jeftSt  detn  Kaifer  von  Oefterreich  eingegangen  find,  Za 
diefem  Ende  haben  Sic,  uni  za  dem  Allianz- Tractat  d.  d. 
Kalifch  4*  Februar  d.  J.  additioneile  Artikel  feRzahtzea, 
Bevollmkchtigte,  mit  Ibren  Inftructionea  verfebeo,  cr> 
canot,  und  zwar: 

Seine  Majeflkt  der  Künig  von  Preofaen , den  Herm 
Cari  Augnft  Freyherrn  von  Hardenberg , Ihren  Staats* 
canzier,  der  Preufsifeben  Orden  vom  fehwarzen  und 
rotben  Adler,  des  eifernen  Kreotzes,  des  Jobanniter- 
Ordens,  des  Ruflircben  St.  Andréas-,  St.  Alexander* 
Kewsky-  und  St.  Annen- Ordens  und  mehrerer  anderer 
Orden  Ritter;  und  Seine  Mtjeftât  der  Kaifer  aller  Reufaen, 
den  Herrn  Robert  Grafen  zu  NeiTelrode,  Ihren  Gebeimea 
Rath,  wirkiiehen  Kammerberrn  und  Staats  - Secretair, 
Ritter  des  St.  Wladimir*  Ordens  dritter  Clafîe  und  des 
Preufsirchen  grofsen  rotben  Adler  - Ordens;  welcbe, 
,nacb  Auswecbfelung  ibrer,  in  gâter  und  gebdriger' 
Form  befundenen  Vollmachten,  fiber  folgende  Artikêl 
übereingekommen  find: 

■ Art. 
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Art.  I.  Seine  Majcftat  der  Konîg  yon  Prenfien  ga-  (Qlî 
nntiren  'Seiner  Majeftat  dem  Kaifer  aller  ReuT'en  den 
Befîtz  aller  Ihrer  Sraaten,  Frovinzen  und  Domainen.  "Jf. 
Seine  Majeftat  der  Kaifer  aller  Reufaen  garantiren  dage- 
gen  Seiner  MajeftSt  dem  KOnig  von  Preufsen  den  Befitît, 
der  Staaten,  Provinzen  nnd  Domainen,  welcbe  der 
Krone  Seiner  Kônigl.  Majeftat  angebüren. 

Art.  II.  In  Folge  .diefer  wechfelfeitigen  Garantie,  r.oncm 
werden  die  hohen  côntrabirenden  Tbeile  in  beftandiger 
Uebereinftitnmung  an  denjenigen  Maasregeln  arbeiten, 
die  Ibnen  zur  Aufrecbthaltung  des  Frtedens  in  Europa 
am  zweckmâfsigften  fcbeinen,  und  im  Falle,  dafs  die  , 
Stasten  der  einen  oder  der  andern  Macht  mit  einem 
Einfall  bedrobet  feyn  follten,  fich  auf  dss  Wirkfamfte 
dagegen  verwenden. 


Art.  III.  Da  jedoch  diefe  gegenfeitig  verfprocbene  Corp* 
Verweudung  nicht  den  erwUnfchten  Ërfolg  lï^ben 
K&nnte;  (o  verpHichten  Sich  Ibre  MajeftSten  von  diefem 
Aagenblick  an,  Sich  Im  Falie,  wenn  eine  oder  die  an-  • 
dere  von  Ibnen  aogegriften  werden  folite,  wecbrelfei' 
tig  mit  einem  Corps  von  Secbszigtaufend  Mann  za 
unterftfttzen. 


. Art.  IV.  Diefe  Armee  foll  aus  Funlzigtaulend  Mann  l,  for. 
Infanterie  und  Zebntaufend  Mann  Cavallerie  beftehen,  »i*ùoiu 
ond  mit  einem  Corps  Feldartillerie,  mit  Munition  und 
CSmmtlicheo  Ubrigen  Badürfaiften , ailes  nacb  Verhfiltnifs 
der  oben  ftipulirten  Truppenzabl,  verfehen  feyn.  Die 
Aoxiliar- Armee  foll  fpàteftena  in  zwey  Monaten  nach 
gefchebener  AufForderung  an  den  Grenzen  der  ange- 
griffenen,  oder  mit  einem  Einfalle  in  ibre  Beûtzungen 

bedrohten  Macbt  eingetroffen  feyn. 

/ 

Art.  V.  Di#  Auxiliar- Armee  fteht  unter  dem  un-  com- 
mittelbaren  Commando  des  Oberbefeblsbabers  der  r^quî-  “«"J*, 
rirenden  Macht;  fie  foll  von  ibrem  eigenen  General  an- 
gefUhrt  nnd  bei  allen  Militair-Operationen  nacb  den 
Kriegsregeln  verwendet  werden.  Der  Soid  der  Auxiliar-  ^ 
Armee  wird  von  der  requirirten  Macbt  beftritten;  die 
Rationen  nnd  Portionen  von  Lebensmitteln , Fourage 
n.  f.  w. , fo  wie  aucb  die  Qaartiere,  werden,  fobald  die 
Anxiliar- Armee  ibre  Grenzen  überfcbritten , von  der  re- 
quirirenden  Macht,  und  zwar  nach  demfelben  Maasfiiabe 
geleiftct,  nach  welchem  fie  ibre  eigenen  Truppen  im 

Feldc  < 
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iRl^Felde  nnd  in  dèa  Qaartieren  unterbàlt  oder  anterhal- 
® ^ ten  wird. 

Ordre  Art.  VL  D!e  mtlitairifche  Ordnong  und  Oekonomie 
t^re  innern  Verwaltiuig  diefer  Trappen  bangen  einzig^ 

’<nnd  allein  von  ibrem  eigenen  Chef  ab.  Sie  konneo 
nicbt  getrennt  werdeo.  Die  den  Feinden  abgenomme- 
nen  Siegeszeicben  und  Beute  g«b6ren  den  Trappen, 
welcbe  lie  erobert  baben. 

Avf  Art.  VIL  In  dem  Falle,  dafs  die  ftipolirte  Hiilfe 
fiir  denjetigcn  der  bohen  contrahireoden  Theile,  wel- 
Xecouri,  cher  angegriflftn  werden  follte,  nicht  binreichend  feyn 
würde,  bebalten  Sich  Séine  Majefiât  der  Kônig  »on 
Preufsen  nod  Seine  Majefiât  der  Kaifer  aller  Reufaeo  vor, 
Sich  nach  Erfordernifa  der  Umftande  obne  Zcitverluil 
Uber  die  Leiftung  einer  beCrâchtlicheren  Hiilfe  gegen- 
feicig  einzaverfteben. 

T»ix  Art,  VIII.  Die  bohen  contrahirenden  Theile  ver- 
' muSç.  fpr^chen  Sich  gegcnfeitig,  dafs  Sie  io  dem  Falle,  wenn 
einer  von  beiden  zu  Ergreifnng  der  WafFen  genôthigt 
worden  feyn  follte,  ohne  Ihren  Alliirten  weder  Friedrn 
Doch  WalTenliilhiaDd  fcbliefsen  wollen,  damit  diefer 
nicht  ans  Hafs  wegen  der  geleifteten  Hiilfe  angegribfen 
werden  konne. 

Ordre  A RT.  IX.  Die  Botbfcbafter  und  Gefandten  der  bohen 

'aux  ru- (.QQ{j.,},,'penden  Tbeile  an'  den  auswartigen  Hofen  , foU 
Toyei,  Befehl  erhalten,  fich  durch  gegenfeitige  Verwen- 
dung  zu  unterftützen  und  bei  allen  Gelegenheiten , die 
das  Interefie  ibrer  Herren  betreffen,  io  vollkommenem 
Einverftândnifiê  zn  handeln. 

Traité»  Art.  X.  ' Da  dîc  hohen  contrahirenden  Theile  bei 
leXerv*»  ^bfchlicfsung  diefes  rein  defenliven  Frenndfcbafts-  und 
Allianz-Tractats  keinen  andern  Zweck  baben,  als  (icb 
gegenfeitig  Ibre  Befitzungen  zu  garantiren  und,  fo  weit 
es  von  Ihnen  abbangf,  die  allgenieine>Rube  zu  fichera; 
fo  wollen  fie  dadurch  den  früheren  und  befonderen, 
gleicbfalls  defenfiven  Verpflichtungen,  welcbe  Sie  mit 
Ibren  refpectiven  Alliirten  eingegangen  find,  nicht  nnr 
allein  nicht  den  mindefien  Abbruch  tbun,  fondern  Sie 
bebalten  Sich  noch  wechfelfeitig  die  Freyheit  vor,  felbft 
künftigbin,  andere  Tractaten  mit  den  Mâchten  abzu. 
fcbliefsen , welcbe  weit  entfernt  durch  ihre  Verbindung 
dem  gegenwârtigen  Tractate  irgend  eineo  Nacbtheil  zu 

brin»' 
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bringen  oder  ehi  Hindernifs  in  den  Weg  zu  legen,  dem-  tQt^ 
felben  nur  noch  'mehr  Kraft  und  Wirkfanikeit  gebea  ^ 
kdnnen.  Sie  verfprechen  jedocb,  keine  dem  gegenwar- 
tigea  Tractate  zuwlder  laufende  Verbindlichkeit  einzu-  ' 
gehen,  und  woUen  vielmehr  im  gemeinfchaftlichen  Ein- 
verftiindnifle , andere  HQfe  dazu  cinladen  und  zulaScu, 
welche  diefelben  Gefinnuogen  faegen. 


Art.  XI.  Gegenwartige  nachtrk'gliche  Artikel  follen  Ratifi- 
von  Seiner  Majeftkt  dem  Kooige  von  Prenfsen  und  von  < 

Seiner  MajeÛat  dem  Kaifer  aller  Reufsen  ratificirt,  und 
die  Rati&cqcionen  deüelben  binnen  mdgiichft  kurzcr 
Frift  ausgewecbfelt  werden. 

Zur  Beglaubigung  delTen.  'haben  Wir  Endesnnter- 
fcbriebene  Bevollmachtigte,  Kraft  Unferer  Vollmachten, 
gegenwartige  nachtraglicbe  Artikel  unterzeichnet  und  ; " 

denfelben  Ûnfer  Infiegel  beydrucken  laiïen. 

So  gefcbehen  zu  Toplitz  den  Jahro 

Eintaufend  Achthundert  und  Dreyzehn. 


(L.  S.)  Carl  August  (L.  S.)  Carl  Robert 
Freÿhr.  v.  Hardenberg.  Graf  v.  Nesselroob. 

6y.d. 

Traité  préliminaire  d'alliance  fntre  la  Grande  - Eré~  iocu 
tagne  et  l*  Autriche  ; figné  à Toeplitz  le  | Octobre 

igïj.  . 


(SCHOELL.  T.  III.  pag.  198.  ) 

’ Au  nom  de  la  très -Jointe  et  indivijtble  triniti, 

S.  M.  I* Empereur  de  Autriche,  Roi  d’Hongrie  et  d* 
Bohème , et  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Brétagne  et  de  l’Irlande  animées  du  déCr  de'  renouveler 
l’amitié  et  le  bon  accord  entre  leurs  couronnes  et  leurs 
états  refpectifs,  et  pénétrées  de  la  nécelTité  dé  convenir 
d’un  commun  accord  dans  le  delTein  d’accélérer  l’époque 
fi  vivement  déflrée  d’une  paix  générale,  qui.  par  le  re- 
tablifiement  d’un  jufte  équilibre  entre  les  puiflances,  as- 
fure'la  tranquillité  et  le  bonheur  de  l’Europe  fous  la  ga-> 
notie  de  bafes  folides  et  durables,  font,  pour  l’ob- 

teotion 
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2 tendon  de  ce  double  but , convenuee  de  conclure  la 
^ préfeote  alliance  préliminaire. 

A ce«  fins,  leurs  dites  Majeftés  ont  nommé  leurs 
plénipotentiaires,  favoir  S.  M.  l'Empereur  d’Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  fleur  Clement  Wen- 
céslas  Lotbaire  comte  de  Metternich  - Winnebourg, 
Ocbrenhaufen , chevalier  de  la  toifon  d’or,  grand-croix 
de  l’ordre  royal  de  Saint  Etienne  de  Hongrie,  des  ordres 
Rufies  de  Saint  André,  Saint  Alexandre  Newski  et  Sainte 
Anne,  ainfi  que  des  ordres  Prufiiens  de  l'aigle  noir  et  de 
l’aigle  rouge , et  de  plufieurs  autres , chancelier  de  l’or 
dre  militaire  de  Marie -Tberèfe.  curateur  de  l'acadéofie 
Impériale  des  atta  réunis , chambellan  actuel  de  S.  M.  1. 
et  R.  apoftolique,  fou  confeiller  privé,  et  miniftre  dei 
conférences,  ainfi  que  Ton  minifire  des  afifairei  étrangères; 

et  S.  M.  le  Roi  de  1a  Grande- Brétagnc  le  fleur  George 
Gordon  comte  d’Aberdeen,  vicomte  de  Formatine,  lord 
Raddy  Methlèc,  Tarvis  et  Kelie  etc.  l'un  des  feize  lords 
écoflbis  dans  la  chambre  haute,  chevalier  de  Ton  très 
ancien  et  très  noble  ordre  du  Chardon , Ton  ambalTadear 
extraordinaire  et  minifire  plénipotentiaire  auprès  deS.  M. 

' 1.  et  R.  apoftolique; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
refpectifs,  font  convenus  des  articles  fnivans: 


rétablis-  Art.  I.  Il  y aura  amitié  et  concorde  lîocère  et  con- 
Xfmfiit  ftsnte  entre  S.  M-  l’Empereur  d’ Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  et  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande- Brétagne  et  de  l'Irlande,  leurs  héritiers  et  fnc- 
cefleurs;  et  les'anciens  rapports  entre  les  deux  cours 
feront  rétablis  *)  dans  toute  leur  étendue.  Les  deux 
* parties  contractantes  porteront , en  conféquence,  la  plus 
grande  attention  à ce  qu'une  amitié  réciproque  et  un 
bon  accord  foient  maintenns  entre  elles,  et  à ce  que  tout 
ce  qui  pourroit  troubler  la  concorde- et  la  bonne  intelli- 
gence fi  heureufement  rétablies  entre  elles , foit  évité; 
elles  conviendront  an  plustôt  des  articles  d'un  traité 
d'alliance  définitive. 

Art. 


*}  Ht  avaient  iti  rompnt  peu  aprës  la  paix  de  Tilfît  et  la 
prife  de  Copenhague  ; voyéa  Déclaration  de  la  cour  de 
Vienne  fur  la  rupture  de  fet  rapport*  avec  la  Grande- 
Bretagne  eu  date  de  Vienne  le  ig  Février  igo3 
Monùeux  • [Inivstfel  igog.  blxo.  66,  pag.  a6t. 
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Art.  II.  S.  M.  l’Emperear  d’Autriche,  fermément  ]Q{} 
blue  de  continuer  avec  toute  la  vigueur  poffible  la  pré  ^ ^ 
ice  giftrre,  a’engage  à employer  toutes  fea  forces  aux 


réfolue 

fence  giftrre,  s’engage  à employer 
opérations  actives  contre  l’enneini  commun. 


Art.  III. 


lueiis  de 
l’Autrl. 
che, 

S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- Brétagne  s’en-  deiacr. 


gage , de  fon  cdté,  à foutenir  de  tous  les  moyens  qui  font 
en  Ton  pouvoir  les  efforts  de  l’Autiiche. 

Art.  IV.  I.es  deux  parties  contractantes  agiront  concert 
dans  les  opérations  militaires  avec  le  plus  parfait  accord. 

Elles  i«  communiqueront  fans  réferve'  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  politique.  Avant  tout  elles  s’obligent  réci- 
proquement à n’entamer  avec  l’ennemi  commun  aucune 
négociation  féparée,  et  à ne  conclure  aucune  paix,  fus- 
penûon  d’armes,  ni  telle  convention  que  ce  (bit,  que 
d’un  commun  accord. 

Art.  V;  Il  fera  accrédité,  auprès  des  commahdsng 
en  chef,  desolHciers  qui  auront  le  droit  de  correspondre 
avec  leurs  cours  et  de  les  tenir  continuellement  an  cou- 
rant des  évènemens  militaires  et  de  tout  ce  qui  fe  rap- 
porte aux  opér^ions  de  cette  armée.  ' 

^ Art.  VI.  Les  relations  commerciales  entre  les  deux  com- 
pays  font  refpectîvement  rétablies.  œerce. 

Art.  vil  Le  préfent  traité  fera  communiqué  aux  Com. 
alliés  des  deux  cours.  “tioù!* 

Art.  VllL  II  fera  réciproquement  ratifié  dans  denx  iiatid- 
mois , ou  plustôt , fi  faire  fe  peut.  cmou*. 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires  fouflignés , en 
vertu  de  nos  pouvoirs,  avons  ligné  le  préfent  traité,  pré- 
liminaire d’alliance,  et  y avons  fait  appofer  notre  fceau. 

Fait  à Toeplitz,  le  3 Octobre  I813.  . ' 

t 

Signé:  Clement  Wencest.as  Lothaire  pOMts 

' DE  MeTTERNICH  WlNNKBOURC  OCHSENIIAUSEM. 


Signé: 


Aberdeen. 


Qq 
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■ 68. 

Bavière  Traité  préliminaire  d'alliance  entre  V Autriche 
1 8 1 ? et  la  Bavière^  figné  à Ried  le  8 Octobre  1 8 1 î*. 

■ Oct. 

(Se  trouve  Bufli  dans:  Schoell,  T.  lil.  pag.sis»  et 
Kluber  Acte»  d.  IV.  C.  Heft  t,  pag.  93<  ) 

Au  nom  de,  la  très-fainte  et  indivifible  triniti, 

S.  M,  l’Enspereur  d’Autriche  etc.  et  S.  M.  le  Roi  de  Bi» 
vière  animés  d’un  égal  défir  de  rétablir  des  rapports 
que  des  circonilaDces  tnalbeureufcs  avaient  rompus , et 
alTurés  que  leur  union  la  plus  intime  devra  eflèntielle- 
ment  contribuer  au  bien  être  de  leurs  Etats , et  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  ayant  acquis  la  conviction , que  les  ef« 

' ' forts  faits  par  les  puUTances  alliées  pour  faire  ceOfer  les 
malheurs  de  la  guerre  ont  été  infructueux  ; s’etant  décidé 
en  conféquence  à s’unir  d'intentions  avec  les  puiiTalicet 
' engagées  dans  la  préfente  guerre  contre  la  France,  et  à 
concourir  avec  Elles  par  tous  los  moyens  en  fon  pouvoir 
BU  but  du  rétablifl'ement  d’un  équilibre  entre  les  poiflan* 
ces , propre  à aifurer  à l’Europe  an  Etat  de  paix  véri- 
table, ont  nommé  pour  arrêtet  les  préliminaires  d’une 
alliance,  favoir:  x 

S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  etc.  S..  A.  le  Prince 
Henri  XV.  de  Reufa  Plauen  etc,  et  S.  M.  le  Roi  de  Ba- 
vière, S,  E.  Charles  Philippe  comte  de  Wrede  etc.  les- 
quels, après  avoir  échangé  leurs  pleiopouvoirs  font  con- 
venus des  articles  fuivaots: 

nix  tt  Art.  I.  A partir  du  jour  de  la  iignature  du  préfent 
tmitic.  acte,  ii  y aura  paix  et  amitié  entre  L.  L.  M.  M.  l’Emp. 
d’Autriche  etc.  et  le  Roi  de  Bavière  etc.  leurs  héritiers, 
et  fucceifeurs,  leurs  Etats  et  fnjets  à toute  perpétuité, 
et  les  rspports  de  commerce  et  autres  entre  les  deux 
Etats  feront  rétablis  tels  qu’ils  exiftoieut  avant  la  guerre, 

Bnt  de  Art.  II.  L’alliance  entre  les  deux  hautes  parties  con- 
lian  e but  la  coopération  la  plus  active  des 

lauce,  po;(pances  pour  le  rétabliflfement  d'un  ordre  de  cho- 
fes  en  Europe,  qui  aiTure  à toutes  l’indépendance  et  leur 
tranquillité  future.  La  Bavière  en  conféquence  fe  dégage 

des 


tl  tes  atliis. 
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ie$  Heoi  de  lâ  confédération  da  Rhin , et  elle  joindra  im* 
médiatement  fes  arnéea'â  celles  des  puiiTances  Tes  aüiéey. 
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Art,  III.  Par  fuite  de  l’article  précédent,  les  H.  P.  Effort» 
Contractantes  font  convenues  de  s’aider  avec  tous  les 
moyens  que  la  providence  a mis  à leur  dispofition  et  à 
ne  pas  pofer  les  armes  que  d’un  commun  accord. 

Art.  IV.  S.  M.  l’Emp.  d’Autriche  garantit  tant  en  Garan. 
fon  nom,  qu’au  nom  de  Ses  Alliés  à S.  M.  le  Roi  de  Ba-  i<ei>mir 
vière,  la  jouilTance  libre  et  paifible,  ainfi  que  la  Souve>  yiirt! 
raineté  pleine  et  entière  de  tons  les  Etats,  villes,  do- 
maines et  fortereifes  dont  elle  fe  trouvoit  en  pofleflion 
avant  le  commencement  des  hoftilités. 

Art.  V.  L’armée,  Bavaroife  fera  partie  de  la  grande  A„iée 
armée  Autrichienne;  elle  fera  fous  le  commandement  du  uay». 
général'  en  chef  de  cette  armée , et  fous  les  ordres  im- 
médiats  d’un  général  Bavarois  ; elle  ne  pourra  être  fépa- 
rée  ni  düTéminée  mais  réitéra  Conftamment  unie  en  corps, 
agüTant  fous  fes  propres  officiers  et  foumife  pour  la  dis- 
cipline et  l’économie  â fes  règlemens  particuliers.  Si  la 
défenfe  de  la  propre  Patrie  rendoit  fon  fecours  nécelTaire, 
elle  pourra  y entrer  fans  difficulté. 


Art.  VI.  L’armée  Bavaroife  et  l’armée  Autrichienne 
commenceront  à coopérer  à dater  de  la  ratification  du 
préfent  traité. 


Cpm* 

nieiice* 

ment 

d’opéra* 
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Art.  Vil.  Les  trophées,  butin  et  prifonniers  faits  Tro- 
far  l’ennemi  appartiendront  aux  troupes  qui  l’ont  pris. 

Art.- VIII.  -Les  H.  P.  contractantes  procéderont  îm*  Traité 
médiatement  à la  négociation  d’un  traité  formel  d’alliance. 

Art.  IX.  Elles  fe  réfervent  également  la  faculté  de  Cartel, 
conclure  une  convention  de  cartel  â la  fuite  du  préfent 
traité. 
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Art.  X.  Les  deux  H.  P.  contractantes  s’engagent  Kégoci- 
formellement  i n’entrer  dans  aucun  arrangement  ou  né-  ationa 
gociation  pour  la  paix  <^ue  d’un  commun  accord  et  elles  co'm- 
fe  promettent  de  la  manière  la  plus  foiemnelle  de  n’écou-  mun. 
ter  aucune  infinnation  ou  propofitlon  qui  leur  feroit  ad- 
dreffée  directement  par  le  cabinet  Français  fana  fe  la  corn- 
muniqner  réciproquement. 

Art.  XI.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  par  S.  M.  I.  R. 

•t  apoftolique  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  et  les  ratifies- 
, Qq  3 tioQ*  • 
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|Qf  > tîons  en  feront  échangées  dans  l'efpace  ide  8 jours  à 
^ ^ compter  du  jour  de  la  fignature  ou  plustét  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  foulfignés  en  vertu  de  nos  plein- 
pouvoirs,  avons  figné  le  préfent  traité , et  y avons  appofé 
le  cachet  de  nos  armes.  ■' 

fait  â Ried,  le  8 Octobre  18 13. 


(L.  S.)  HEINKICH  der  XV. 
Prinz  Reufs, 


(L.  S.)  Graf  v.  Whkbk. 


» 

Articles  Jiparis  et  fecrets. 

l 

(Se  trouvent  anfli  dans  : ScthCll  Congt'és  de  Vietm 
I8I6.  T.  I.  pag.  s.) 


Lie  but  des  puilTances  en  guerre  contre  la  France  ïe 
pouvant  être  atteint  et  les  heureux  réfultats  de  leurs  ef- 
forts ne  pouvant  être  affurés  que  par  une  jufte  réparti- 
tion des  forces  refpectives  des  puifiances,  et  par  l’établis- 
fement  de  leurs  limites  fur  des  bafes  natnrelles  et  réci- 
proquement convenables,  L.  L.  M.M.  l’Empereur  d’AO- 
triche  et  le  Roi  de  Bavière  voulant  écarter  d’avance  toutes 
les  difficultés  qui  dans  l’application  de  ce  principe  à l’épe- 
que  de  la  paix  pourraient  fe  préfenter  entre  elles  foDt 
''  ' convenues  des  arrangemens  fuivants,  favoir:  . 

conf«.  Art.  I,  , Les  deux  H.  P.  contractantes  regardât 
un  des  objets  principaux  de  leurs  efforts  dans  la 
“ guerre  actuelle,  la  diflblution  de  lÿ  confédération  du  Rhin 
et  l’indépendance  entière  et  abfolue  de  la  Bavière , de 
fbrte  que  dégagée  et  placée  hors  de  toute  influence  étran- 
gère , Elle  jouiffe  de  la  plénitude  de  Sa  fouveraiueté.  ' 

*"^aT°ia*  *Art,  II.  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  fe  prêtera  à toutes 
Bavière  I®*  cefllons  qu{  feraient  jugées  nécefiàires,  pour  alTurer 
aux  deux  états  une  ligne  militaire  convenable. 

Indra-  Art.  III.  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  s’engage  â 
pour  po***’  Elle  même  et  de  concert  avec  Ses  Alliée,  â 

eiir.  employer  foo  intervention  la  plus  efficace,  et  s’il  en  eft 
• befoin,  toutes  fes  forces  à l’effet  de  procurer  à S.  M.  le 
Roi  dé  Bavière  l’indemnité  la  plus  complète  et  calculée 
fur  les  proportions  géograpl^lques , liatiftiquea  et  finan- 
^«ières  des  provinces  cédées.  La  dite,  indemnités  devra 


et  tes  alliées. 


être  ê la  convenance  du  royanme.de  Cavière  et  de  ma-  lP[2 
nière  A former  avec  lui  un  contigu  conplet  ét  non  in-  ^ 
terrompu. 

Art.  IV.  La  (îtuation  géographique  des  deux  Etats  Arran- 
cxigeant  une  nouvelle  démarcation  entre  eux,  S.  M.  1.  R. 
et  apoftolique  promet,  de  concert  et  fous  la  garantie  des  i'gré? 
Fuiûances  ARiées,  àS.  M.  Bavaroife  une  indemnité  pleine 
'et  entière  pour  les  ceiTions  qu’en  vertu  de  ce  principe  la 
/ Bavière  ferait  dans  le  cas  de  faire  à l’Autriche. 

Tout  changement  dans  l’état  de  poireiTion  actuel  de 
la  Bavière  eft  toutefois  exprelTement  réfervé  à l’époque 
de  la  pacification  future , et  ne  pourra  avoir  lien  que  par 
un  arrangement  de  gré  à gré  entre  les  deux  Puilïànces. 

Art.  V.  Qooiqiie  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  et  S.  Anaéct. 
f&.  le  Roi  de  Bavière  ayent  conTacré  au  foutien  de  la  caufe  , 
qu’elles  défendent,  la  totalité  de  leurs  forces,  ils  pren*  ' ' 
dront  encore  l’engagement  formel  de  maintenir  leurs  ar> 
mées  au  plus  grand  complet  pandant  toute  la  durée  de  la 
guerre  actuelle;  cependant  pour  précifer  davantage  leurs 
epgagemens  à cet  égard  , elles  promettent  de  tenir  cha-> 
cun  confiamment  en  campagne,  favoirS.  IVl.  l’Emp.  d’Au* 
triche  pour  le  moins  150,000  hommes  et  S.  M.  le  Roi  de  / 
Bavière  pour  le  moins  36,000  hommes  ; les  garnifons  àe^ 
places  de  i’intefieur  non  comprifes,  et  d’augmenter  le 
nombre  en  autant  que  leurs  moyens  le  permettront. 

Art.  VI.  Les  H.  P.  contractantes  fe  réfervent  de  Amn>  ' 
convenir  le  plustôt  que  faire  fe  pourra,  des  arrangeroens 
militaires  détaillés  que  pourrait  exiger  la  coopération  de  lei.  ^ 
l’armée  Bavaroife  avec  l’armée  Autrichienne. 

Art.  vu.  Les  opérations  militaires  exigeant  que  le  TyroL 
Tyrol  foit  ouvert  aux  troupes  Autrichiennes , S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  n’y  mettra  aucun  obftacle,  et  promet  d’y 
traiter  les  dites  troupes  comme  les  fiennes  propres,  et 
de  leur  prêter  tout  fecoura  nécefiàtre  pour  atteindre  le  . - 

but  devenu  déformaia  commun  entre  les  H.  P.  contrac* 
tantes.  Si  par  U fuite  dea  cvrconfiancea  inattendues, 
l’armée  paffoit  de  l’offenfive  à la  défenfive  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière  dans  le  cas  que  fes  troupes  ne  fufient  pas  en 
état  de  défendre  le  Tyrol  Bavarois,  ne  mettra  aucun  qb- 
ftacle  A ce  que  celles  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  fe 
portent  partout  où  les  intérêts  de  la  Bavière  l’exigent, 
en  obfervant  les  fiipulations  particulières  dont  on  eft 
convenu  à cet  égard. 

' Qq  3 Art. 
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lg\î  Art.  Vni,  En  conféquence  de  l'union  Intime  de 
Ce(Ta-  Principe  et  d’intention*  qui  rdgne  entre  le*  paiiTaoces  «l- 
lioii  de  liées,  S.  M.  l’Emp.  d’Autriche  prend  fur  Elle,  de  pro- 
r'!r.  *n  moment  que  le  préfent 

fomiictt  traité  aura  reçu  fa  fanction , les  hollilitéa  cefleront  entre 
le*  troupes  alliées  et  celles  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière. 
S.  M.  1.  et  R.  apoftolique  eft  également  prête  à interpo* 
fer  fes  bons  offices  auprès  de  L.  L,  M.  M.  l'Empereur  de 
Ruffie  et  le  Roi  de  Pruffie,  pour  faciliter  la  relHtution 
réciproque  des  prifonniers  faits  fur  l'armée  Bavaroife 
par  les  puiffimces  alliées. 

Boni  Art.  TX.  Dans  le  cas  que  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
dr'rÂu-  délirât  l'entremife  des  bons  offices  de  l’Autriche,  pour 
tiicbr.  ^ciliter  un  arrangement  avec  l'Angleterre,  l’Autriche  eft 
prête  i les  faire  valoir  auprès  de  cette  puiQance. 

fioiu'dê  P®*®P*  d’Autriche  prend  également 

la  Ruffie  l’engagement  de  faire  accéder  L.  L.  M.  M.  l’Ëmperenr 
'rtûffè*  RnISe  et  le  Roi  de  Proffe  par  un  acte  formel  d’sdhé» 
” lion  et  de  garantie  aux  articles  tant  patents  que  fecreti 
du  préfent  traité. 

de"*  Art.  aXI.  Les  articles  fecrèts  cl  - daflus  auront  la 
srUcin.  même  force  et  valeur  que  s’ils  étoient  inférés  dans  le 
traité  patent. 

En  foi  de  qnoi  Nous  fouffignés  en  vertu  de  nos  plein- 
pouvoirs,  les  avons  fignés  et  munis  du  Cachet  de  nos 
armes. 

Fait  à Ried  le  8 Octobre  18I3  *). 

Signé:  H E I N R I C H rfrr  XV.  Graf  v.  Wrxdi. 

Prinz  von  Reufs, 


f)  La  RuiEe  «t  la  FralTs  ont  accédé  k ce  traite. 


» 


I 

69. 

Actes  relatifs  aux  mefures  à prendre  pouri^i^  ' 
la  réunion  de  toutes  les  forces  disponibles  en 
Allemagne,  pour  l'adminijîration  des  provinces 
ennemies,  Papprovifionneînent  de  l'armée  etc, 

21  Oc?.  18IÎ  — 12  Janvier  1^14. 

Ç^Die  Centralveru/altuHg  der  verbiindeten  Mliciüe  I8I4 

in  8.  P*g-  89.) 


69.  a. 

J*fojet  de  convention  *)  fur  Us  mefures  à prendre  pour  n oci. 
ta  réunion  de  toutes  les  forces  disponibles  de  l’udlle- 
toagne  pendant  la  préfente  guerre,  fur  les  moyens  de 
faire  contribuer  tous  les  pays  occupés;  approuvé  et 
fgné  à Leipzig  le  2f  Octobre  1813  par  la  Prujfe, 

t Autriche,  la  Rujfe  et  la  Grande  - Brétagne  et  ' 

auquel  la  Suède  a accédL 

Lies  irmées  combinées  ayant  occupé  une  partie  de  la 
Saxe , et  étant  à la  veille  d’entrer  en  d’autrca  provinces  , 

de  l’Allemagne,  les  Souverains  alliés  ont  jugé  néceflair* 
de  fe  concerter  fur  le  mode,  d’après  lequel  les  pays  occu- 
pés par  leurs  troupes  doivent  être  adminiftrés  au  plus 
grand  avantage  de  la  caufe  commune.  ' 

A cet  effet 

S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  a nommé  etc. 

S.  M.  l’Empereur  de  Ruifie, 

S.  M,  le  Roi  de  Pruffe, 

S.  M.  le  Roi  de  la  Grande  - Brétagne. 

S.  M.  le  Roi  de  Suède. 

Qq  4 Les-  > I 

*3  Quoique  dint  ce  projet  de  convention  les  nome  des 
nininree  et  leurs  fignstures  manquent  il  cft  hors  da 
doute  que  la  convention  telle  qu'elle  B été  iignce  con- 
tient avec  le  projet.  - ' ■ 

m 

' I 

* . - ■ . ■ • , ■ I 


Digitized  by  Googic 


6i6  ^ctes  fttatifs  u la  rlunlon  dts  foTccs 

I 

I8n  J Lesquels  en  fuient  les  fentîmens  de  œodéfâtîon  et 
de  ]uftice  qui  caracterifent  fi  éminemment  les  Souverains 
allies,  et  confidératit  que  la  guerre  actuelle  exige  la 
réunion  de  toutes  les  forces  disponibles,  qu’il  efi  par 
confequent  d une  néceffité  abfolue  de  faire  contribuer 
tous  les  pays  occupé?  aux  frais  de  la  guerre , et  donner 
i chacun  une  organifation  militaire.  I,  plus  conforme 
au  foutien  de  la  caufe  générale,  double  but  qui  ne  fau- 
rait  être  atteint , fans  un  point  central  deftiné  à diriger 
d après  les  memes  principes  l’adminiftration  temporaire 
de  tous  les  pays  occupés,  ont  Jugé  que  les  mefures  fui- 
vantes  arrêtées  ê lunanimité  rempliroient  le  mieux  les 
intentions  bienfaifantes  des  Souverains  alliés. 

wmAu  . nn  département  central  d’ad* 

«emrat,  miniftration  temporaire  qui  fera  muni  de  oouvoira  de 
toutes  les  pniiTancea'  alliées.  ^ 

lorité.  Art.  II.  L’autorité  de  ce  département  a’étendra  fur 
tous  les  pays  occupés  qui  par  les  évèoemens  de  la  guerre 
fe  trouveront  momentanément  fans  Souverain,  ou  dont 
le  Souverain  n’aura  pas  accédé  à l’alliance  contre  l’en- 
nemi commun. 


Alliét 

futur». 


I/mr» 

afcna. 


Art.  III.  Quant  aux  pays  dont  les  Princes  devien- 
dronl.  alliés  des  pniflances,  il  dépendra  des  traités  à con- 
dure  avec  eux  de  régler  en  combien  le  département 
central  pourra  s’immiscer  dans  l’adminifiration. 

Art.  IV.  Ce  cas  venant  à avoir  lieu,  un  agent  dé- 
pendant  dn  département  centrai  ferait  placé  auprès  de 
C0»  Princes.  r r ^ 


Exem' 
tioni;  de 
ViW' 
Hiuiice 


Art»V.  Les  provinces  Autrichiennes,  Prufliennes, 
Kannovnennes  et  Suedoifes  qui  avant  l’année  1805  ap- 
partonoient  aux  puiflancei  actuellement  alliées,  refteroot 
exemtes  de  rinfluence  du  département  central. 

Le  grand-duché  de  Würzbourg  comme  nolTeflîon  de 
feronde  gémtnre  de  la  maifon  d’Autriche  jouira  dn 

mpm»  (leiuiiÀrr*  * 


J «îépartement  exercera  Tes  fonctioni 

dani  les  provinces  occupées  moyennapt  des  gouverneurs 
qui  dépendront  do  fes  ordres. 

Dirrc-  - -Art.  VIL  La  direction  dn  département  eentral  de- 
«o»».  vaut  etre  confiée  à un  miniftre  fur  le  choix  duquel  les 
Souverains  allies  conviendroient  enfemble,  ils  ont  nommé 
i cet  eâet  Mr.  le  baron  de  Stelu, 


Art. 


/H  Allemagne. 
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Art.  VIIT.  Il  dirigera  fon  département  BDÎqnenent  iQt)  . 
foH8  fa  propre  refpoufabiiité  et  il  pourra  en  conféqueoce  * 

établir  à fon  choix  les  bur.eaux  qui  lui  feront  néceflVires,  i"  ux* 

Abt.  IX.  Le  département  central  dépendant  de  tou-  sa  ‘ 
tes  les  pui0ances  alliées , il  fera  tenu  de  prendre  leurs  pemlau- 
.ordres  dans  les  cas  qui  ne  feroient  point  prévus  dans 
l’inftrttction  générale  qui  fera  rédigée,  et  de  leur  tendre 
compte  de  fon  adminiftration. 

Art.  X.  Les  cours  alliées  s’engagent  à déléguer  Ageni 
chacune  un  agent  (bffifamment  autorifé  pour  délibérer  d» 
et  décider  fur  tous  les  objets  relatifs  â l’adminiftration 
des  pays  occupés. 

Pour  réunir  ces  divers  délégués  au  quartier- général 
de  L.  L.  M.  M.  l'Enapereur  d’Autriche  » l'Empereur  de 
RulTie,  le  Roi  de  Proffe,  les  Souverains  qui  ne  s’y 
trouveront  pas  en  perfonne,  promettent  de  munir  de 
leurs  pleinspouvoirs  un  de  leurs  miniRres  accrédité  près 
de  L.  L.  M.  M.  afin  que  la  marche  des  affaires  foit  fim-  . 
plifiée  et  accéicrée  autant  que  pofilble,  et  qu'elle  ne 
puiû'e  fouffrir  aucun  retard  par  défaut  d’inllruction. 

Art.  XL  Ces  délégués  formeront  un  confeil  dont  confeU. 
le  doyen  fera  le  préfident.  Le  chef  du  département  cen- 
tral lui  addreffera  fes  rapports  et  recevra  de  lui  les 
reponfes. 

Art.  XII.  Les  attributions  principales  du  dit  dépar*  Attii,.  ' 
tement  feront  : düjD?c! 

de  nommer  les  gouverneurs  des  pays  occupés,  et  les 
' confeUlers  qui  leur  feront  adjoints.  , 

11  nommera  également  les  agens  auprès  des  Princes  * 
qui  ont  accédé  à l'alliance,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  IV. 
il  indiquera  ces  différentes  nominations  aux  cours  alliées.  ' 

2)  De  donner  des  inftructions  aux  gouverneurs  des  pays 
occupés.  ' ' * 

Ces  infiructions  feront  fignées  par  le  chef  du  dé» 
pnrtement  central  et  il  ne  fera  tenu  i les  foomettre  à 
l’npprobation  fpéciale  des  puiffances  alliées  qu’en  autant 
qu’elles  renfermeront  des  points  qui  ne  fe  trouveront  ' 
pas  dans  fes  propres  inftructions  et  facultés.  , 

3^  De  diriger  et  furveiiler  la  geftion  du  gouverneur  «t 
des  agens. 

4)  De  rappeler  les  gouverneurs  et  agens  ain£  que  leurs 
confeUlers  lorsqu’il  le  jugera  néceffaire. 

Qq  5 Les 


01 8 Actes  relatifs  a la  rlmion  des  forces 

|Qi2  places  des  gouveraears  et  de  leurs  confenien 

® * feront  toujours  regardées  comme  des  commiiBons  tem- 
poraires et  révocables  d’un  moment  à l'autre. 

Chaque  nomination  ou  déplacement  des  employés 
précités  devra  être  annoncée  fur  le  champ  aux  cours  al- 
liées par  le  département  central. 

Art*.  XIII.  Ces'  différentes  fonctions  feront  exer- 
cées par  le  département  central  de  la  manière  et  fous 
les  modifications  fuivantes. 

Son  activité  for  un  pays  quelconque  ne  pourra  com- 
mencer qu’en  vertu  d’un  arrêté  des  cours,  alliées.  Cet 
arrêté  fixera  exactement  les  llmitea  auxquelles  elle  devra 
fe  borner  pour  le  moment,  et  défignera  le  nombre  des 
gouvernemens  â établir. 

Il  préfentera  en  même  tems  un  plan  d'adminiftration 
générale  du  pays  en  queftion,  qui  s’étendra  principa- 
lement fur  les  moyens  de  la  défenfe  nationale  i y 
'‘organifer. 

vartas*  Art.  XI\^.  Les  préftatioos  des  provinces  adminii- 
Rraprea-  (fées  feront  partagées  entre  l’Autriche  la  RulTie  et  la 
aatioaa.  gu  paffigg  égales  au  taux  de  150,000  hommes 

chacune.  La  Suède  y participera  dans  la  proportion  de 
30,000  hommea  de  troupes  qu’elle  fournit,  la  régence 
du  pays  de  Hannovre  à raifon  do  nombre  des  troupes 
qu’elle  s’engagera  â mettre  en  campagne. 

Art.  XV.  I.es  gouverneurs  des  pays  occupés  feront, 
autant  que  cela  pourra  fe  faire  des  militaires  d’un  grade 
fupérieur. 

Art.  XVI.  ' Les  gouverneurs  exerceront  leurs  fonc- 
iuftruc-  lions  fous  la  direction  du  département  central, 
uon,.  conformeront  par  conféquent  ftrictement  aux  fn- 

fiructions  qui  leur  feront  données  par  lui. 

Excep-  Art.  XVII.  Si  dans  les  cas  urgens  ou  imprévus  ils 
«ion.,  croy oient  néceffaire  de  s’en  écarter,  ils  feront  autorifés 
â agir  fous  leur  propre  rerponfabilité , fous  l’obligation 
feulement  d’en  faire  on  rapport'  immédiatement  au  dé- 
partement central. 

Autoii-  Art.  XVIII.  II  fera  établi  en  principe  conftant  que 
«««  «xi-  les  gouvernemens  laifferont  fubfifter  par  tout  les  autori- 
“***■  tés  exiftantes  et  n’agiront  que  par  elles. 

- Les  motifs  les  plus  importans  pourront  feuls  jafti- 
fier  une  exception  i cette  règle  générale. 

' ' Art. 
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Art.  XIX.  Les  fonctions  principales  dont  les  gon. 
vernears  feront  chargés  fe  réduiront  aux'points  fuivans:  ^ 

l)  de  furveiller  tout  ce  qui  fera  relatif,  à l’entretien  im-  'oduT 
médiat  des  armées  alliées,  autant  qu’elles  fe'troQseront 
dans  les  limites  de  leur  cercle  d’actiifité.  verutu» 

' Le  foin  de  pourvoir  à cet  entretien  fera  confié  direc- 
tement aux  Intendants  des  armées, 
s)  De  faire  contribuer  leur  gouvernement  par  des  four- 
nitures ou  des  payemens  aux  frais  communs  de  la 
guerre. 

A cet  effet  in  de  leurs  premiers  foins  fera  de  s’afiurer 
des  moyens  que  poflédent  leurs  gouvernements. 

lis  en  préfenteront  le  .tableau  au  département  central 
et  en  attendront  la  décifion. 

3)  D’activer  dans  les  pays  occupés  adminifirés  I%s  res- 
fources  militaires  les  plus  efficaces  et  les  mieux  adaptées 
aux  circonfiances  locales. 

4)  D’exercer  une  direction  et  furveillance  générale  fur 
l’adminiftration  des  autorité^ du  pays  d’après  les  prin- 

^ cipes  plus  haut  énoncés.  * 

Art.  XX.  Les  appointemens  des  perfonnes  qui  com-  Appoln. 
poferont  le  département  central  ainfi  que  ceux  des  gou-  temem. 
verneurs.  des  agens  et  de  leurs  employés  y compris  les 
frais  de  bureau,  feront  pris  fur  les  revenus  des  pays  ad- 
minillrés. 


69.  b. 


Proch  verbal  de  ta  commijfton  rhmte  à Francfort, 
fur  la  concurrence  des  Etats  qui  acchdent  à ^alliance» 
en  date  de  Francfort  te  igiVbt;.  i8>3* 


I 


n Anfehung  der  Concurrenz  der,  der  Deotfehen  Ver> 
bündung,  beytretenden  Staaten  zur  Natural-Verpflegang 
der  grofsen  Armeen,  welche  fiir  die  Fefiftellung  der 
UnabhSngigkeit  diefer  Verbilndung  fecbten,  find  fol- 
gende  GrundzUge , als  den  allgemeinen  Anllcbten  ent- 
fprechend,  anzunehmen: 

x)  Die  drey  grofsen  Machte,  nahtnlich  Oefterreicb, 
Rufsland  and  Preufsen,  werden  zur  Verpflegung  ihrec 
Heere  den  fechsmonatlicben  Bedarf  sus  ihreo  Staatea 
nachfchiebeo. 

8) 
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а)  Die  \Vsflerfr«chten  werden  von  ibnen  bezahlt;  wenn 
aber  die  Kinladang  in  dein  Gebiete  eines  verbündeten 
Staatcs  gefchieht,  fo  ift  deflen  Regierung  ;verpflichtet, 
die  Gefai'àe  gegen  die  in  gewûbBlichen  Z^iteu.  Ub* 
licbe  FrJcht  gettellen  zu  lalTen. 

s)  Wo  kein  Waffer -Transport  tnbglich  ift,  wird  das 
benüthigfe  Fuhrwefen  unentgcldlich  geftellt  und  za 
dem  Ënde  werdeo  Fubrlinien  von  fiebenden  Wagen* 
Parcs  angelegt. 

4)  Die  Fütterung  Tûr  das  nacbzutreibende  Scblachtvieh 
wird  gegen  Quittung  verabreicbt,  wenn  aber  Weide- 
platze  angewiefen  werden  künnen,  fo  gefcbiebt  fob 
ches  onentgeldlich. 

j)  Da  diefe  Maasr.  gein  aber  erft  nach  wiederanfgehen* 
der  ^Sobitlâbrr  and  bey  fabrbaren  Wegen  ihre  voile 
Ausfübrung.erhalten  konnen,  fo  macbeo  die  verbün- 
deten Sraaten  fich  anheifcbig,  den  VerpSegangsbedarf 
der  Arniee  nacb  den  jedesmabligen  Forderungen  der 
General -Inteiidantur,  oder  in  dringenden  Fkllen  und 
bey  Marfcben,  nacb  denen  der  Corps -Conamandanten 
gegen  Quittung  zu  verabreichen,  und  in  die  zi|  defig- 
nirenden  Magazine  einzuliefern. 

б)  Diefe  Lieferungen  follen  unmitteibar  nach  erfolgter 
durch  die  Quittungen  belegter  Liquidation,  in  den  an- 
derweitig  beftimmten  Obligationen  bezahlt  werden. 

7)  Die  Çreife  derfclben  werden  nach  dem  DurchCichnitte 
der  in  fecbs  Monaten  vom  iften  Joly  bis  den  3iften 
December  igig  ftatt  gefundenen  Marktpreife  der 
grûfseren  Stàdte  des  liefernden  Staate  beftimmt.  Bey 
den  kleinern  Staaten  werden  die  des  Militar-Diftricts, 
zu  welcbetn  fie  gehbren angenommen. 

8)  Requifitionen  an  Bekleid^ings- BedUrrniften  werden 
nur  in'Anfehung  von  Scbuhen,  Stiefein  and  Tucb  zu 
Beinkleidern,*als  der  bkufig  eine  augenblickliche  Be- 
friedigong  heifcbenden  Bedürfnifle , ftatt  finden. 

9)  Sie  künnen  ehsnfalls  nur  durcb  die  General -Inten- 
dantur  Oder  in  aufserordentlichen  Fkilen  durcb  die 
Corps -Commsndanten  auf  ibre  Verantwortung  er- 
lalTen  werden , die  Bezablung  dafür  wtrd  nach  der  in 
§.  6.  beftimnaten  Art  in  Obligationen  nach  den  land- 
üblichen  Preifen  geleiftet. 

Xo)  Die  Bezablung  findet  fur. aile,  feit  dem  iften  No> 
vember  c.  ausgefcbriebenen  Naturalien  und  Beklei- 
dungs-  Bedorfoilie  ftatt. 

^ * lO 
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n)  Pie  Transporte,  fowobl  der  eigenen  Lieferangen, 
als  der  von  riickwarts  ankonunénden /^usfcbreibungeo, 
werden  aïs  Kriegslaft  unentgeldlich  geleiAet. 

12)  Ein  jeder  der  Uundes-Staaten  übernimmt  die  eigene 
Verpflegung  feines  ContingeDti,  und  fichert  folcbe 
auf  ein  Jahr, 

13)  mehrerer  Bequemlicbkeic  und  Vermeidung  lïfti- 
ger  Transporte,  wird  aber  die  Verpflegung  der  Con- 
tingente, da  \vo  fie  licb  befioden,  auf  Kequifltion  be> 
Wirkt,  und  fur  felbige  von  derjenigen  grofsen  Macht, 
mit  deten  Armee  fle  verbunden  lind , in  Obligationen 
Zablung  geleiflet;  wogegen  ein  jeder  Bundei-Staat  fo 
viel  Naturalien  als  die  einjahrige  Verpflegung  feines 
Contingents  betragt,  obne  Beitablung  verabreicht. 

14)  Diefes  nacb  den  Pohionsfatzen  im  Voraus  zii  be- 
ftimmende  Quantum,  wird  daber  von  den  Liquidatio- 
nen  der  auf  Quittungen  gelleferten  Verpflegung  ab« 
gererhnet. 

15)  Die  im  eigenen  Lande  geleiflete  Verpflegung  des 
Contingents  und  der  Landwebr,'  kümint  dabey  zur 
Berecbnung,  nicht  aber  die  der  Referven. 

lO)  Wenn  der  Krieg  nicht  ein  Jahr  dauert,  oder  wahrend 
desfelben  die  Contingente  auf  feindiicbem  Territorio 
onentgeldliche  Verpflegung  genoi&n  baben,  fokommt 
von  der  Liquidation  nur  dasjenfge  Quantum  in  Abzug, 
welcbes  der  Zeit  entfpricht,  binnen  weicher  die  Ver- 
pflegung des  Contingents  bat  bezi^lt  werden  rntiflên. 

17)  Die  grofsen  verbündeten  Machte  werden  fich  liber 
die  von  ih'nen  für  die  Contingents  geleifteten  Zablun- 
gen  , und  die  dagegcn  ibnen  zu  Gute  gekommene  un- 
entgeldliche  Verpflegung,  unter  ficlt.  berechnen. 

18)  Wenn  auf  Marfchen  uder  in  Cantonnirungen  eine 
Étappen - Verpflegung  ftatt  findet,  fo  wird  fie  nach 
beygehendem  Tarif  geleifiet , es  wird  Quittung  |darü- 
ber  gegeben,  und  die  Bezablung  dafür  pro  Tag  und 
Kopf  auf  die  §.  6.  gedachte  Weife  gewahrt. 

19)  Die  Befiimmung  des  Freifes  erfulgt  nacb  denen  ira 
§.  7.  erwâhnten  Durcbfchnitts  - Satzen. 

80)  Wegen  der  Lazarethe  zur  Aufnahme  der  Kranken 
und  Bléilirten  der  Bundesheere  fowohl  als  der  Ge- 
fangenen , wird  ein  befonderes  Reglement  ergehen, 

‘ welcbes  auf  den  Grundfatz  einer  Geld  - Concurrenz, 
abfelten  der  verbündeten  Machte  und  der  dem  Bande 

V beytretcnden  deutfchen  Sjtaaten , gebaut  werden  foll. 

ai) 
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iglî  »I')' Denen  von  der  Haupt-Amee  getrsnnt  agirenden. 
J Armeen  wtrden  befondere  Verpflegungg  - Rayons» 

# die  fich  nach  den  Bewegungen  der  Armeen  ricbren 
und  verâodern,  angewieCan  werden , in  weichen  fie 
nach  den  obigen  Befiimmungeo  zu  verfahren  habeo. 
32")  Die  Verpflegung  auf  den  Militar-Strafsen  wird  nach 
obigen  Grundfatzen  bezahlt. 

Haupt- Quartier  Frankfurth  am  Main,  den  igten 
November  iglg. 

69.  C. 

Projet  d'obligations  à créer  à la  charge  des  Etais 
sf  Allemagne  qui  ont  renoncé  à la  confédération  du 
Rhin  et  feront  admis  a talHance. 

i ' 

Plan  zu  einer  unter  den  Deutfcktn  FUrJlen  Zu  fchlitfsenden 
> ' Pereinigung  zu  Herbeyfchaffung  der  Kugskofte». 

$.  I.  Die  Dentfcben  Fürften,  welche  dem  Rheînbonde 
entfagt  haben,  verpflichtçn  fich,  ais  Bedingung  der  mit 
ihnen  gefchloflenen , oder  zn  fchliefsenden  Allianz, 
aufser  den  von  ihnen  zu  den  grofsen  verbündeten  Hee- 
ren  zu  fteilenden  Contingenten , auch  noch  mit  ihrem 
^ Crédité  zu  Herbeyfchaffung  der  Kriegakoften  mitzuwir- 
ken  und  diefen  Crédit  bis  zu-dem  Betrage  der  Brutto- 
Ëinkünfte  ihrer  Lânder  von  einem  Jabre  auszudehnen. 

5.  2.  Der  Betrag  diefes  einjührigen  Einkommen», 
■wird  nach  den  bekannten  ftatiftifchen  Datia  angenummeD 
Oder  nach  einem  allgemeinen  Verhaltnifs  zu  der  be- 
kannten Seelenzabt  ansgeniittelt. 

§.  3.  Um  diefen  Crédit  fofort  zn  Beftreitung  der 
Krtegikofien  benutzen  zu  kSnnen , witd  über  die  ganze 
Summe  deffelben  obne  Zoitverluft  eine  getneinfchaftlicbe 
Haupt -Obligation  auigeftelit,  und  vor  den  dazu  za  er- 
' nennenden  Cotnmiffarien  der  hohen  verbündeten  Màchte 
von'  fam'mtlicben  theilnehmenden  Fürften  ‘ durch  ihre 
Spécial  - Bevollmïchtigten  unterfchrieben , fodann  tber 
in  die  Hïnde  der  gedachten  Commiffarien  an  einem  dazu 
zu  beftimmenden  Orte  deponirt. 

§.  4.  Die  in  gedachter  Obligation  von  Seiten  der 
Fürften  zu  übernehmende  Zahlungsverbindlichkeit  ift  fo- 
lidarifcb,  and  dahin  geriebtet,  die  darauf  za  erhebenden 
' Oder 
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I oder  lerhobcnen  Sununen  in  vier  and  zwanzig  Terni.  jO]2 
f nen,  von  drey  Monaten  zu  drey  Monaten  pro  rata  einea  ' 

jeden  Theilnehmera , binnen  Sechs  Jahren,  a datoeineS' 

JabreSf  vom  Tage  der  Auiftellung  der  Obligation  ange- 
recbnet,  zurück  za  zahlen,  fo  dafa»  wcnn  z.  B.  dis 
Ausdellung  an  iften  Decenber  diefea  Jabrea  erfoigt, 
der  erfte  Termin  am  iften  Mârz  I8I5>  ond  der  ietzte 
• am  iften  Màrz  I82l  einfallt. 

Die  bohen  verbündeten  Machte  verfeben  diefe  Obi!, 
gatibn  mit  ibrer  gleichfallg  rolidarifchen  Garantie,  and 
verpflichten  fich  bey  déni  Frieden  einen  befondern  Arti> 
kel  in  dem  Friedenafcblafa  einzafchalten,  wodarch 
wegen  richtiger  Zahlung  der  Scbald , auf  daa  Beftimm* 
tefte  vollkommene  Sicberbeit  gegeben  wird.  .. 

$.5.  Die  famntlichen  Landes-Eitikünfte  der  unter-  ' , 
zeichneten  Fürften  werden  zur  Spécial  - Hypotbek  füc  • 
die  Rückzablung  beftellt,  befonders  aber  aile  Domai- 
nen  and  Domanial- Einkûnfte,  in  deren  Befitze  fie  ûch 
befinden. 

§.  6.  Vorgedacbte  Hanpt- Obligation  wird  in  Par- 
tial - Obligationeo , zÿ  5000.  3000,  1000,  500,  300, 

100  und  50  Gulden  eingetheilt,  wekhe  au  porteur  fte« 

I ben,  and  Sechs  pto  Cent  Zinfen  tragen,  auch  zu  meh- 
' rerer  Beglaubigang  von  dazu  BevollmSchtigteu  unter- 
zeicbnet  werden.  VierteljShrig  wird , nach  der  Beftim- 
mung  des  $.  4. , der  vier  und  zwanzigfte  Tbeil  des  Gan- 
zen  durch  das  Loos  beftimmt,  und  nebft  den  Zinfen  zn> 

I rückgezahlt.  , 

, $.7,  Die  ntmmtlicben  Partial -Obligationen  werden  ' 

nacb  dem  Verhaltnifa  vou  fünf  Sechgzebntel  nnd  ein  Secba- 
1 zehntel  zwifchen  Rufsland  , Oefterreicb , Preufsen  und 
I Schweden  vertheilt , fo  dafs  jede  der  drey  erilen  Mdcbte 
Fiinf  Secbszehntel  und  die  Ietzte  ein  Secbszebntel  erhSlt.  ' 
i Tritt  Hannover  dem  Plane  bey,  fo  erhSIt  es  fo  viel  Ob» 

I ■ ligationen , als  es  zu  feinem  Antbeile  fchafft , für  (icb. 

Ëben  diefes  iR  auf  Bayern  und  Würtemberg  anwendbar. 

§.  8.  Die  alliirten  Machte  verbinden  ûch , diejenigen 
Zablungen,  zu  deneo  fie  fich  darch  die  Vertrage  ver- 
pQichtep  werden,  mitteift  jener  Obligationen  zu  be-  ' 
zahlen. 

$.  9.  Es  wird  von  den  hoben  verbündeten  Machten 
^ in  einer,  dem  Kriegesfchauplatze  nicht  zu  nabe  liegen- 
denStsdt,  einCommitté  gebildet,  wobey  die  unterfchrie- 
benen  Fürften  einige  Deputirte  ernennan,  ond  welchea 

t -■  .auf 
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2 «uf  die  prompte  Einhaltung  der  Termine  von  Seiten  der 
* unterfchriebenen  Fürften  w«cht.  Der  bey  jedem  diefer 
Fürllen  von  Seiten  der  verbündeten  MSchte  arzuftellende 
Agent,  wird  ebcnfalls  zu  gleichem  Zwecheabefonders 
beauftragt.  Diefe  terminlichen  Rückzahlungen  ktjnnen 
nur  in  den , nach  den  BeRimmungen  der  §§.  7 unM  g.  ia 
Cours  gebrachten  Obligationen , oder  in  ba»rem  Gelde 
gefchehen.  Die  ausgefpielten  Obligationeu  , weiche  von 
den  Inhabern  unmittelbar  bey  dcm  Committé  prSfentirt 
' werden,  Werden  in  baarem  Geide  ausgezahit. 

§.  10.  Gegen  diejenigen  von  den  Tbeilnehmern. 
welche  ihre  Verbindlicbkeiten  nicht  erfüllen,  werdén 
auf  den  Antrag  des  Committé,  fofort  die  nüthigen  Maafs> 
regein  ergrifFen. 

§.  II.  Aile  eingeldfeten  Obligationen  werden  dnrcb 
das  Committé  fofort  vernichtet,  und  dteSumme  nebftdeo 
Nummem  derfeiben  oâ'entlicb  bekannt  gemacbt.  . 

S 

I 

69.  d. 

^ X 

Mtablijfement  d'un  fyftime  militaire  général  pour 
toute  t Allemagne, 

I.  Pour  affurcr  l’indépendance  future  de  rAllemagne, 
et  donner  plus  d^unité  et  de  force  à fes  moyens  militai- 
res, il  a été' convenu  d'établir  un  fyftème  général  pour 
tous  les  Etats  de  l’Allemagne. 

7,  Dans  ce  nombre  on  compte  hors  les  Etats  des 
puilTances  alliées,  de  l'Autriche,  de  la  PruBe,  de  la  mal- 
fon  de  Hannovre,  de  la  Suède,  de  la  Bavière  et  du 
^Vurtemberg,  ceux  de  tous  les  Princes  Allemands  qui 
ont  accédé  à la  grande  alliance  pour,  le  but  de  l’indé- 
pendance de  l'Allemagne,  enbn  ceux  qui  dans  ce  mo- 
ment font  adminiftréa  pour  le  bien  de  la  caufe  publique, 
comme  le  royaume  de  Saxe,  le  Grand -Duché  de  Franc- 
fort, etc. 

3.  Dans  tous  ces  pays  on  formera  fans  délai,  è 
l’exemple  de  l’Autriche,  de' la  Pouffe,  et  de  la  Bavière, 
des  corps  de  volontaires,  des  troupes  de  ligne,  et  une 
Landwehr,  une  réferve  pour  celles-ci,  et  de  plus,  dans 
les  pays  qû  delà  fera  nécelTaire,  un  LandRurm. 

4.  Ces  troupes  ne  pourront  être  compofées  que 
d’indigènes  des  pays  refpectifs. 


5> 
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t ‘ 5.  Le  nombre  des  troupes  de  ligne,  de  la  Land-  tQjj 

wehr,  et  des  r^ferves  pour  chaque  pays,  fera  réglé 
d'àprcs  le  contingent  que  chacun  d’eux  a fourni  à la 
confédération  du  Rhin,  en  doublant  celu>ci  de  manière, 
que  la  première  moitié  formera  les  troupes  de  ligne, 
qui  feront  fournies  anflitôt  et  le  plus  promptement  pos- 
fible,  la  fécondé,  la  Landwehr  qu’on  fe  preflera  égale- 
ment de  former  d’après  un  règlement  particulier.  Tou- 
tes ces  troupes  feront  toujours  maintenues  su  grand, 
complet  moyennant  des  réfervei  proportionnées  et  tou-  ' 
tes  prêtes. 

6.  Le  Laoddurm  n’entrera  point  dans  le  calcul. 

7.  Les  troupes  de  ligne  et  la  Landwehr  feront  tenue* 
de  combattre  partout  où  la  guerre  l’exigera. 

8.  Les  troupes  de  la  Landwehr  joindront  le  plutJt  ' 
poflibie  leurs  corps  cefpectifs. 

9.  Le  Landfturm  ne  fervira  que  dans  l’inte'rieur  de  fon‘ 
pays  et  pour  la  défenfe  de  fes  propres  foyers. 

"10.  Toutes  ces  forces  feront  organifées  en  diifsreng 
' grands  corps. 

• II.  Chacun  de  ces  corps  aura  un  Général  et  uq  Etat- 
Major  particulier.  Les  fraix  que  cauferont  ceux-ci  fe- 
I ront  à la  charge  des  Etats  qui  formeront  les  corps. 

I 13.  Chaque  corps  d’armée  fera,  le  plus  que  faire  fe 
pourra,  placé  dans  la  proximité  des  Etats  qui  le  four- 
I niÛènt,  et  mis  fous  le  commandement  général  le  plus 
I rapproché  d’eux, 

^ 13.  Chaque  pays  pourvoira  à l’habillement  et  à l’équi. 

i pement,  aulTi  bien  qu’à  la  folde  des  troupes,  et  cela  de 
U manière  la  plus  prompte  et  la  plus  exacte. 

14.  AuiTitôt  que  les  corps  fe  feront  formés,  leur  ap. 
provifionnement  fe  fera  d’après  l’arrangement  dont  on 
eft  convenu  fépsrémentj  au  relie  chaque  Etat  fera  tenu 

! à fournir  les  trains  de  transport  nécelTaires, 

15.  Pour  éviter  dès  ce  moment  toutes  méprifes,  les 
I troupes  des  puifTances  alliées  porteront  toutes  une  feule 

et  même  marque  dillinctive,  (^Feldzeichni). 

16.  Les  puilfsDces  alliées  nommeront  fur  le  champ 
des  officiers  qui  déligneront  les  points  et  les  pofitions 
qui  devront  être  fortifiés  ou  retranchés  pour  la  défenfe 
commune  de  l’Allemagne,  et  il  fera  procédé  fans  délai 
k leur  établilTement. 

17.  Aucun  pays  ne  pourra  fe  refufer  â ces  étâblilTe- 
mens  ; ils  feront  tenus  de  pourvoir  gratis  aux  charrois 

Nouveau  RttueiU  T.  /.  R r et 
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iSl)  et  k U main  dl'oenvre.  Les  paya  voifins  feront  obligés 
® ^ cependant  de  lear  prêter  fecours  pour  cet  effet. 

Ig.  Pour  faciliter  les  armemens  néceflairea,  les  poil- 
' fancea  alliées  font  convenues  d’exploiter  les  fabriques 
d’armes  et  les  moulins  â poudre  de  l’Allemagne  unique' 

, ment  pour  cet  objeet,  et  las  établilTemens  de  Subi,  Sa- 
lingen,  Herzberg,  Olbernhan  etc.  recevront  les  ordres 
oéceSairea  a cet  effet. 

19.  Afin  de  favorifer  également  l’établifTement  de  Par* 
tillerie,  les  Puiffances  alliées  font  convenues  d’y  aflSgner 
une  partie  de  l’artillerie  prife  fur  l’ennemi.  Les  chevaux 
et  barnois  feront  fournis  par  les  Etats  et  pays  refpectiAt, 

Toutes  tes  armes  quelconques  que  les  PuiSances  .al- 
liées conquéreront  dans  les  places  fortes  de  l'Elbe,  fe- 
ront également  employées  aux  armemens  de  l’Allemagne. 


69.  e. 

S4  itot.  Proch  verbal  fur  l'itabHjfement  d*une  commiffiott 
pour  régler  le  fyjléme  de  déftnfe  de  P Allemagne  ^ en 
date  du  14  iVbt;.  igf|. 

Frankfurth,  dait  S4- *8>S- 
Protoeoll  über  die  zur  Regulirung  des  P’trtheidigmgS» 
fyfiems  von  Deutfchland  abgehaltene  CommiJJion,  , ' 


13ie  alterb6cbften  verbQndeten  MSebte  von  Oefterreicb, 
Rufsland  und  Preufsen  baben  ia  der  Abftcht,  das  Ver- 
tbeidigungsfyftem  dés  nun  von  der  franzôfifchen  Armee 
ganzlicb  befreyten  Deutfchlands  nach  beftimmten  Hanpt- 
grundHitzen  zu  ordnen , unter  dem  Vorlltze  des , die 
Haupt- Armee  en  chef  commandirenden,  Feldmarfchalls 
FiirlieDvon  Scbwarzenberg , eine  sus  nacbftebenden  Mit-, 
gliedern  zufammengefetzte  CommiÆon  beauftragt. 

CommiflSonsglieder  waren  : 

Se.  Durchlaucbt  Feldmarfcball  FUrft  Scbwarzenberg  ait  I 
Prafes.  j 

Se.  Excellenz  der  Staatsminifter  Freyberr  von  Stein.  ‘j 
Se.  Excellenz  Fûrft  Wolkonsky  und 
Herr  General  von  Volizogen,  beide  Generaladjudantei  ^ 
Sr,  Majefla{  des  ,Kaifers  von  Rufsland.  , îj 

S«.  i 
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Se.  Excellen  Jer  Herr  FeldmarfchtlIHontenant  Graf  Ra. 
Tl  Generaiftaabs  der  Haupt- Armee. 

von  Gneifenau.  Chef  des  Generalftaaba  der 
Konigl.  Preufgircfaen  Armee. 

Diefe  haben  fich  über  nacbftehende  Punkte  vereînîgt; 

I.  Et  ift  feftgefetzt  worden , aufser  den  bereîta  durch 
den  abgefchloffenen  Allianz -Tractat  mit  Bayern.  voa 
diefer  Macht  aufgeft«llt  werdenden  Truppen,  welche  ala 
daj  erfte  zur  gemeînfchaftlichen  Operation  mit  der  Oe- 
iten^icbrcfaeD  Haupt- Artcee  beftintrnte  Corps  zu  betracb- 
^nfind,  aua  den  Staaten  der  deutfchen  Fürften  folgende 
Trrppencorps  zo  formiren,  mid  Ce  mit  den  grôfterea 
Armeen  der  AlJerhScbften  Allürten  aus  dem  Grunde  zu 
vereinigen,  nm  Ce  fogleich  der  nüthigen  Hülfe  an  Ge- 
fchütz  and  Cavallerie  and  überhanpt  an  allem , was  zùr 
unverzüglichen  Verwendbarkeit  diefer  Truppeo  vor  dem 
Feiode  gehOrt,  théilhaft  z«  machen. 

II.  Oie  Truppenzahl,  die  fugleicb  aus  den  deutfchen 
Staaten  aufaer  der  Armee  von  Bayern  aufgeftellt  werden 
foll,  wird  folgenderœafsen  und  im  Verhkitniffo  der  bis- 
herigen  Verpflichtungen  der  Bundeiftaaten  regulirt  •): 

Zweytes  Corps, 

Unter  General  WaUmoden  zur  gemeînfchaftlichen 
Operation  im  Norden 

Oldenburg  . . , . . ...  . Mann 

Hannover ao.ooo  — 

Braunfchweig  6^000  ^ 

Bremen  . , goo 


38,300  — 

Rra  Drit- 

•)  D’apri»  las  arraegémens  nltérîenM  près  dans  la  eonfé- 
re^e  du  ab  Nov.  en  préfance  du  Foldmaréobal  Prince 
SohwaTsenberg , Prince  Metiernich,  Cnimc  Neffelrode. 
da  Chancelier  de  Hardenberg,  du  Miniitre  de  Stein. 
dei  Généraux  da  Knefebeck  at  Comte  Lottum  laa 
commandemens  dei  corps  d’arméa  filrent  fixéa  comme 
fuit: 

sftes  Corpa.  General  VVreJe.  'n' 

fitcs  Corjn.  General  Wallmodeli. 

5t«s  Corps,  Herzog  von  VVeimar, 

4tea  Corps,  Herzoe  voq  Cobura.  . ^ 

files  Corps,  Prinz  Philipp  von  lleDen  • Jlomburz, 
btes  Corps,  Kronnrinz  von  Wurtemberg,  ® 

7tee  Corpsj  wird  la  der  Maupc- Armee  ioeorporirt. 
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Drîtte»  Corp».  ' ‘ * 

i8iî  Unt«  dem  Herzog  von  Wein)»r,  dem  GenertlUentc- 
otnt  Thielemann  imd  dem  regierenden  Herzog  yon 
Sacbfen  - Coburg  zur  gemeinfchaftlichen  Operation  im 

Norden  „ 

Sacbfen *0,000  Mann 

Die  vereinigten  HerzogU  SKchf.  Hkafer  a,8oo  — 
Schwarzburg  650  — 

Anbalt  8Q0  % , 

34,850  Mann 

T^ertei  Corpa. 

• Unter  Commando  des  K6nigl.  Pregfiifchen  General 
Prinzen  Lodwîg  von  Heffen  - Homburg  zur  geœeinfchaft- 
lichen  Operation  mit  der  Armee  des  Feldmarfchalls 
Blücher  • ' 

Heffen -Caflel i . I3,ooo  Manii 

Berg  — . 

. ' Waldeck . 400  — ^ 

Lippe  . . 650  —• 

18,050  Masà 

Fünftes  Corps. 

Unter  dem  Prinzen  Philipp  von  Heffen  - Homburg  zur 
gemeinfcbaftlichen  Operation  mit  der  Haupt- Armee 

^ Würzburg *,000  Mann  . 

Darmffadt  . .........  4,000  — 

Frankfurth  und  Ifenbn^g  . . . . . *,800  — 

Die  Fürften  Renfs  l 450  — 

Naffaa  « . i,68o  — 

10,930  Mann 

Secbstes  Corps.  ^ 

Unter  Sr.  Kônigl.  Hoheit  dem  Kronprinzen  von  Wflr- 
temberg  zur  gemelnfcbaftlichea  Operation  mit  der  Haopt* 
'Armee 

Wurtemberg  l l '•  • • • l*,ooo  Mann 

, Siebentes  Corps. 

Znr  gemeinfchaftlichen  Operation  mit  der  Haapt- Ar- 
mée , unter  Commando  ....  > 

Baden  . . • ^ - 8.000  Mann  ' 

Hohenzollern  . ...  . • . 390  — 

Lichtenf  ein  . . » . . . ♦ 40  — 

8330  Mann 
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i ÎII.  Eîne  gleicbe  AnzabI,  wîe  die  vorflehetid  ange* 
tnelTene  Anzabl  regulairer  Truppen,  werden  «He  dent* 
fchen  Staaten  an  einer  wohlbewaffneten  Landwebr  aaf» 
stelien. 

IV.  Es  wîrd  feftgefttzt,  dafa  die  Ratification  der  AI- 
iianztractate  diefer  dentfchen  Fürften  mit  den  hohen  ter- 
bündcten  Machten  an  eben  detn  T»ge  ftatt  habe , an  wel- 
chem  daa  anrepartirte  Truppen  - QHantum  vollkommen 
auagerUftet  aufgeftellt  feyn  wird. 

V.  Al»  letrten  Termin,  an  welcfaem  diefe  Trappea 
dnrchaua  aafgeftellt  feyn  tniilTen,  wird  der  letzte  De-^ 
cember  d.  J.  feftgefetzt. 

Fur  die  Landwebr  wîrd  diefe  Frift  aof  IZ  Tage  ver- 
Jangert. 

VI.  Aufser  diefen  bewaifneten  Machten  Deotfchlanda 
foll  noch  ein  allgemeiner  deutfcherLandilurninach  einem 
befondern,  von  einem  eignen  Coinmité  zo  entwerfeo* 
den- Régulât! V organiûrt  werden. 

VII.  Eben  diefea  Militâr- Commit^  WÎrd  das  ganzé 
Vertheidigungaryftem  von  Dentfchland,  and  inabefon- 
dere  die  in  diefer  Abficht  anzulegendan  BefefiigUDgen  za 
ordnen  hahan.  Die  Aaaführuog  diefer  Anordnong  wird 
von  den  commandirenden  Generalen  der  Armeen,  be- 
fondern Militar'CommÜTürs  aufgatragen  werden. 

VIII.  Zur  Handhabang  der  nôtbigen  Ordnung,  be- 
fondera  im  Rücken  der  Armeen , wird  cine  allgemeine! 
Armee  - Polîzey  geordnet  werden. 

IX.  Es  bleibt  zwar  denen  dentfchen  Staaten  über« 

laifen,  die  Befoldung  ihrer  Truppen  nach  eigenemFafi* 
zu  reguliren , in  Rücklicht  der  NatnralverpQegang  aber 
wird  der  Grundfatz  angenommen,  dafs  diefe  nach  jenem 
F afae  zn  befteben  habe , welcher  bey  den  grdfsern  Ar- 
roeen  eingefübrt  Ift,  mit  welchen  die  den^chen  Trup- 
pen vereinigt  werden.  ^ 

X.  Die  Benatzong  der  in  Deatfchland  beftehendes  . 
Gewehrfabriken  and  derjenigen  für  blanke  Waffen  , fo 
wie  der  Giefaereyen  und  der  Poivermiiblen . überhanpt 
aile  jener  Fabriken,  welche  zor  Ansriiftan^  der  Trnp-  , 
pen  beytragen,  foll  nacb  einem  befondern  Regnlativ 
geordnet  werden. 
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XI.  Die  Verleihung  der  Officiersftellen  bey  den  Tnnp- 
pen  der  admiDiftrirten  Landcr  vom  HanpttDann  sbwSrts. 
wtrd  den  commandirenden  Generalen  uberlaflen  ; über 
jene  der  Staabsolficiere  haben  fie  die  Vorfchlage  an  die 
betreffenden  Souverains,  von  welchen  die  Goavemeurs 
diefer  Lânder  aufgeftellt  find,  za  erftatten;  fo  dafs  nach 
dierém  GrundCatze  Se.  Majefiât  der  Kaifer  von  Oefter* 
reich  jene  bey  den  Truppen  von  Frankfurth  und  Ifeo» 
burg,  und  Se.  Majefiât  der  Kaifer  von  Rufslaod  jene  bey 
den  Sâcbfifchen  Truppen,  Se.  Majefiat  der  Kdoig  von 
Preufsen  hingegen  bey  den  Bergifchen  Truppen  die 
Staabsofficierafi  .len  zu  verlelhen  haben. 


L 


XII.  Ueber  aile  Bediirfnifle  der  Année  fetzen  fich 
die  coromandirenden  Generale  mit  den  refp.  Landesbe* 
bô'rden,  in  Anfehung  der  adminifirirten  Lânder  aber  J- 
mit  Sr.  Ëxcellenz  dem  Herrn  Staataminifier  Baron  von 
Stein  in  Correfpondenz.  In  dringenden  Fâllen  gefchiebt 
diefes  in  Bezag  auF  Frankfurth  and  Ifenbni^  nnmitteU  *• 
bar  mit  dem  Gouverneur  Prinzen  Philipp  von  UefTen. 
Hombnrg,  fiir  Sachfen  mit  dem  FUrften  von  RepniH| 
fûr  Berg  mit  dem  Prinzen  Solma. 


» 
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Compofition, 


dat  Carjis  d'armée.  • 
lliomaiCF 


Force 

deiCorpi 

d'armée 

liojnuiet 


Commandanj 

en 

Chef, 


Dejlinalion. 


a.  jBavlcre  . . 

iHaanorre  a) 
lUiuurvvic  . 
lOldcabotirg  . 
■.{Viliet  an(éatU 
I qiK»  . 
jJUfCklenbouTC* 
l âcbwrTin  . 

I 

fSax«i' rofaume 
— Wrjmar 
J.i  — Gotha  . 
^Schiratzbouig 
Anhalt  , . . 

Heire-CtlTcl  . 

Ber;  . . . 

VValdcck  . . 

Lippe  . . • 

Naluu  ... 
ICobotirg  • . 

(- iMeiiiiuiKen 

iUildbou^ghau* 
[en  . . . 

iVlecklenbotiTg- 

{ StrcUiz  6) 

|wurzboar(  . 
iDarutfladc  . 
^Francfort  et 
j Ifcuhourg  . 
(Lct  Beiiff  . 


WuilrmbtTC  . 

Bade  e)  . . 

'iiohensoUern 
LicIiiriilteUi  . 

Xsadwehr  . . 


80.000 

6,000 

i, Soo 

3,600 

j, Oob 


80,000 

800 

1,100 

650 

9t*> 


36,000 


S<008 

400 

650 

l.6go 

400 

33» 

•00 

600 


a,coo 

4,000 

9,800 

450 


39,900 


83.330 

11,000 


10,000 

sgo 

40 


9,930 


9.3SO 

19,000 

10,33» 

145.060 

145.060 


990,180 


Comte  wTede 


avec  le»  Auirt 
chieae. 


dani  le  notd. 


dant  le  nord. 


Ihio  de  "Wey 
niar 

Prince  Eleci.  de  avec  Blûcher. 
UcOe 


Due  de  CO* 
bourg 


Priuce  Fh.  de 
Uombourg 
Prince  Bl.  de 
Wurtembeig 


d). 


arec  BMeher. 


(vec  la  grand* 

armae. 

•veo  la  grand* 
armie. 


arec  la  grand* 
armée. 


•)  On  abandonne  au  Pce,  restent  d’Angleterre  de  fixer  lee  eont!»|m* 
ifUannovre  et  de  Brunfwio,  et  de  nommer  le  Commandant  en  imcf. 
()  Let  hulTardt  de  Mecklenb.  Strelitz  font  deié  à l’armée  de  Blhcher. 

c]  liCt  Badoie  leront  coimnandéi  par  le  01.  Schaeffer. 

d)  S.  M,  I.'£inpetcttr  de  touict  lea  BuJfiet  nommera  le  commandant. 
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69.  g-. 

1813  Reglem'tntfur  ta  formation  et  hntretien  des  hôpitaux. 

Re.gulativ  iiber  die  Errichtung  und  Unterhiliung  der 
- Lazarcthe  fiir  die  verbUndeten  Heere  in  dea  i)tt- 

' bUndeten  Deut/chen  Staaten. 

§.  I.  In  jedem  Militïr- Arrondifletnent»  deren  Deutfeh- 
land  • mit  Auifchlufs  der  Kaiferl,  Oefterreichifcben  and 
Kiînigl.  Preufsifchen  Staaten,  fecbs  enthalt,  wird  eîne 
eigene  Lazareth  - Direction  niédergefetzt,  welche  mit 
voiler  Verantwortlichkeît  diefen  Militaradminiftrations» 
zweig  iœ  ganzen  Umfang  def  Arrondiûeinentü  leit«t. 

5.  i.  Die  Lezaretb  - Direction  eines  jeden  Biliiitar* 
Arrondifieoients  bildet  eine  eigene  J-aztreth -Caffe  eui 
den  von  Seiten  der  verbündeten  Machten  za  leiftendea 
'<  Beytragen. 

§ S»  -Zu  dem  Eode  zerfallen  dte  verbündeten  Machte 
' jn  zwey  Claffen,  deren  eine  die  Staaten  von  Oefterreicb. 
Ruf«land  ond  PreuHsen,  und  die  andere  Pamnitliche  übrige 
verbündete  deutfchen  Lânder  und  die  daraue  gebildeten 
fecbs  Militar- ArrondUfement»  in  fich  fafst. 

$.  4.  Jede  diefer  beiden  Claffen  Gbernimmt  die  Haifte 
des  Gefamintbetrags  der  zur  AnrechnuDg  komoiendea 
Lazareth  - Koflen,  nnd  zwar  Oefterreicb,  Rafaidnd, 
Preufaen  unter  fich  zu  gleicben  Theileo,  alfo  jedc  die* 
fer  Machte  mit  einem  Secbstheil  dea  Ganzen. 

§.5.  Die  Concurrenz  der  einzelnen  Militar  - Arron* 
dilferoenta  fowohl  gegen  einander,  ait  in  fich  felbft  — 

; für  den  Fall  dafa  fie  rnebrere  Territorien  in  fich  faiTeo  — 
wird  durcb  den  Siaataminifter  freyherrn  von  Stein 
feftgeftellt. 

• $.6.  Daa  Lokale,  Holz  und  Lagerftrob  werden 

von  dem  betrelfenden  ArrbndiObment  unentgeldiicb  her- 
gegeben. 

§.  7.  BetrachtKche  Koften  verurfacbende  bauliche 
Einriclitungen  werden  aus  der  Lazaretb-Cafle  beftritten. 

5.  g.  Die  AnfchsfFung  derjenigen  -Utenfilien  und 
Fournitures,  welcbe  nicbt  durcb  dai  Arrondiffenient  ber- 
' gegeben  werden  kônoen , gefcbieht  aaf  Koften  der  La* 

zareth* 


tn  Allemagne,  / < 63  j 

I*  • * , f 

z«reth -r  Caffe.  Diefe  bleiben  tifo  nacb  erfoigter  AaFhe> 

^ bung  dea  Lazireths  eio  Gefammteigenthum  dcr  verbün< 
d£t£n  Machte,  und  wsrdeOi  wenn  keine  andere  Befttm- 
! niHDg  «rfolgt,  nach  vorgSogiger  Genchtnigung  der  Ge* 
neral-Intendantur  verkauft. 

§ 9.  Die  Verpfiegung  der  Kranken,  und  dci*  ganze 
r innere  Hauahalt  in  den  Lazarethcn,  gefchieht  nach  dea 
Vorfcbrifcen  einea  befondcra  erfcbeineDden  Feld-Laza- 
reth-Reglemeats. 

^ §.  10.  Für  die  Kranken  - Verpfiegung , mît  Inbegriff 

der  Medikamente,  Hir  die  Ausbefierang  and  Reiniguag 
der  Utenfilien  and  Fourniturei,  fur  die  Stellung  der 
Krankenwarter , karz  fiir  aile  and  jede  vorkumtnende 
Nebenausgaben  , nimmt  jedes  ArrondilTement  einen  En* 
trepreneur,  gcgen  eine  für  den  Kopf  ond  Tag  za  be- 
fiin^mende  Vergütigung  an,  und  zwar  dergeAalt,  dafa 
derfcibe  fich  bereit  hült,  bey  der  erften  Âaâ'orderung 
fogleicb  die  Verpfiegung  anzutreten. 

$.  II.  Die  Defriedigang  des  Entreprenear  gefchieht 
aas  der  Lazareth  - Cafie  dea  Arondifiementa.  Der  dar« 
Uber  abzurchliefaende  Contract  wird  dem  Herrn  Staati» 
tninifter,  Freyherr  von  Stein  zur  Genehmigung  ' vor- 
gel«gt. 

§.  13.  Der  Befehl  zar  Errlchtang  von  Lazarethen 
geht  von  dem  commandiretfden  General,  oder  der  Ge> 
neral-lntendantor  aus.  Tritt  der  erile  Fall  ein,  fo  mufa 
die  Lazareth- Direction  davon  fogleicb  der  General- In- ^ 
tendantur  Anzeige  macben. 

§.  13.  Die  Anfiellung  dea  à'rzÜichen  and  çbirargi» 
fcben  Perfonala  wird  durch  die  Lazareth- Direction  be- 
forgt.  So  weit  die  Umftânde  es  verAatten,  werden 
Feldârzte  zar  Âushiilfe  gegeben  werden. 

Die  Lazarethe  der  Ocfterreichifchen  Armee  werden 
durch  die  eignen  Feldkrzte  und  Wundarzte  verfeben. 
Scbald  es  die  Umfiande  erfordern,  wird  ihnen  aus  dem 
Militar- Arrondillement  die  Aaihüife  mit  Civilarztcn  and 
Wundarzten  geleiftet. 

§.  14.  Die  Lazareth -Direction  veranlafst  für  jedea 
Lazareth  die  Ernennnng  eines  Commandanten , mit  Zu- 
ordnang  einer  hinlangUchen  Mannfchaft,  zar  Aufrecht- 
haltutig  einer  guten  Diiciplin  im  Innern  des  Haafea. 
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^ In  der  Regel  ift  hieza  Landwêhr,  odsr  die  Gensd’ar» 

^ merie  des  i.andes  in  TbStigkeit  zu  fetzen. 

5. 15.  Jeder  der  verbQodeteo  Machte  ift  es  frey  ge. 
ftellt,  einen  Officier  in  das  Lazareth  za  comtnandiren, 
um  von  der  gaten  Verpflegung  ihrer  Kranken  Ueberzeo* 
gang  zn  nehmen,  durch  ihn  die  Aafficbt  über  die  Ar> 
niatur  and  MontirungsRUcke  führen  , and  die  Abrendang 
der  Reconvalescenten  za.  ihrer  DeRimmang  beforgen  za 
(aften.  Eben  diefer  Officier  fertigt  fur  feine  Bebcirde  die 
Ab -and  Zugargs-LHlent  fo  vie  die  fonfiigen  Rapports. 

§.  16.  Die  Reconvalescenten  w'erden  bey  ihrer  Ent- 
lafliing  ans  den  Lazarethen  mit  den  notbwendigften  Be- 
kleidangsftücken  verfeben,  wenn  ibnen  folcbe  fehlen 
follten,  )ind  zvar  aaf  Koften  der  Lazareth -Cafte. 

$.  17.  Die  bey  den  Evacustionen  der  Lazarethe  and 
fonft  erforderlichcn  Krankenfahren , werden  von  dera 
Arrondifteroent  innerhalb  feiner  Greozen  gefteiit»  und 
zwar  usentgeldlich. 

$.  18.  Da  et  nicbt  zo  vermeiden  ift,  dafs  ein  Ar> 
rondiftetnent  einen  aoverbaltnifsmaraigen  Aafwand  ftjr  .' 

' die  KrankenpQege  za  macben  bat,  wâbreod  das  andere 
davon  mebr  oder  minder  verfcbont  bleibt,  fo  vird  alk 
Monate  eioe  Ausgleicbung  der  Lazaretb-Caftieo  noter 
ficb  vorgenommen  werden. 

I $.  19.  Als  Princip  der  Anigleicbung  wird  ange» 
notsmen,  dafs  die  Laft  der  Krankeopftege  nach  Maafs* 
gabe  der  Beftimtnang  $.  4.  getragen  M^erden  foll. 

§.  30.  Zn  dem  Ende  fendetjede  Lazareth -Cafte  alie 
Monate  einen  Abfcbiufs  über  Einnshmeund  Aatgabe,  mit 
einer  nacb  den  verfcbiedenen  Alachten,  abgefbrderten 
Kacbweifang  der  Verpflegungatage.  an  den  HerrnStaats- 
tninifter  Frcyhenn  von  Stein . von  welcbem  alsdano  die 
weitern  Anordnungen  ausgehen  werden. 

§.  31.  Auch  im  Laufe  diefer  Frift  wird  der  Herr  , 
Staatfisinifter  Freyherr  von  Stein,  wenn  Umftânde  es 
ikithig  macben,  HUlfszthlongen  aos^  einer  Lazarcth- 
Cafte  in  die  andjtre  disponiren. 

$.  ia.  Der  Beytrag  alltr  Aosgaben , darch  di«  Zabi  .! 
der  Caflen  getheilt , weifet  den  Antheil  nacb , mit  wel- 
cbem jede  derfelben  za  den  Auagaben  beyzufteuern  hat,  ,ii 
nod  bey  einer  VergleicjliBOg  dtefes  Aatbeils  mit  den  wirk-  J 

Uchen  | 
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Hcben  Ausgaben  veroiittelt  (ich  dann  fehr  leicht,  ob  die  ][Qj2 
in  Rede  ftebende  Caffe  Vorfchüffe  an  andere'zu  erftat-  ® ^ 


ten  bat,  oder  Erfatz  von  ihnen  verlangen  darf.' 

§.33.  Die  Lazareth- Direction  eincs  jeden  Arron- 
diiïeiDents  fendet  von  lo  zu  to  Tagen  einen  Rapport 
über  die  Krankenzabl  in  ibrem  Bezirk,  nach  den  ver* 
fchiedenen  Machten , zu  welchen  fie  geboren , abgefon- 
dert,  an  die  General -Intendantar,  fo  wie  anch  eineo 
Extract  übet  Einnahme  und  Àusgabe  der  Lazareth* 
Cafle  monatlich.  ' 


5.  34.  Von  diefen  bey  der  Krankenpflege  der  vïr- 
bilndeten  Mâchte , aU  Regel  feRftefaenden  Beftimmangen» 
finden  Rückfichta  der  Kaiferl.  Oeftreichfchén  Verwande- 
ten  und  Kranhen  tbeilweife  Abweichungen  Statt. 


' §.  25.  Oefterreich  übernimnat  namlich  fiir  feine  Kran- 
fcen  eigene  Lazaretbe  zu  errichten,  nnd  die  Direction 
derfelbeo  durch  eigene  Be^amte  zu  f^ühreD. 

§.  26.  ’Jedoch  bnden  die  Beftitnmubgen  in  den  §§.6. 
7.  8.  17*  aach  auf  diefe  Oefterreichfcben  Lazaretiie  An* 
wendnng.  ' 

§.  37.  Die  übrigen  Koften  der  Krankenpflege  — 
$5.  10.  13.  16.  — werden  von  Oefterreich  aui  eigenen  , 
Mittein  vorgcfcboflen , wogegen  fetbiges  von  der  vor- 
fcfaufsweifen  Einzablung  von  Beytrhgen  zu  den  Laza-' 
re*'h-Caflcn  §,  3.  befreyt  blcibt. 

§.  38.  Monatlich  wird  von  Oefterrcichfcber  Seite 
eine  fummarirche  Nacbweifaag  der  in  diefem  Zeitraum 
în  feinen  Lazaretben  verpSegten  Kranken  und  Verwun- 
‘deten  detn  Staatsminifter  Freyberrn  von  Stein  übergeben. 

§.  29^  Oefterreich  erhalt  fur  die  Verpflcgung  feiner 
Kranken,  aua  den  allgemeinen  Fonds,  fur  den  Kopf  und 
Tag  eine  Vergütung. 

§.30.  Um  diefe  zu  ermitteln,  tvird  monatlich  durch 
Gegeneinanderhaltung  der  den  gefamtnten  Lazareth  • Caf* 
fen  erwachfenen  Anagaben,  und  der  Zabi  der  dafür 
verpflegten  Kranken , nacbgewiefen , wie  hoch  die  Aua* 
g»be  ftcb  fiir  den  Kopf  und  Tag  belaufeh  hat,  und  eben 
diefer  Satz  dienet  zuha  Maafaftab  der  Entfchhdigung  fOr 
Oefterreich. 

§.  $1.  Durch  Zufammenziehung  der  von  den  'La'za- 
reth-Caften  getragenen  Ausgaben  and  dec  an  Oefter* 

* , ' . ' ' reich 
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j8 II  reich  za  zahlenden  EntfchadigaDg , wird  die  Somme 
* der  Unkoften  für  die  Krankenpflege  cunftituirt.  Di 
nun  Oefterreicb  mit  einem  Secbstbeii  daza  concurireo 
wird  y fo  ergiebt  fich  aas  einer  Vergleicbung  diefes  Ao> 

• theils  mit  den  von  feîner  Seite  gemachten  Vorfchüflên, 
•—  §.  37*  — febr  leicht,  ob  Oelterrcicb  in  die  Lazaretb» 
CafTen  zBfcbier<en  mofs , oder  Erftattuogeu  za  verlan* 
gen  berechtigt  ift.* 

Un»  die  Abrecbnang  dareh  ein  Beyfpiel  deutlicher  za 
machen,  wird  angenommen,  dafs  in  dem  Monat.  N. 
goooooKranke,  nach  Tagen  berechnet,  in  deti  Militar-  ' 
lazarethen  der  Arrondiflementa  dareh  die  Lazareth- 
Caffen  verpflegt  worden  findi  and  dieAusgabe  der  Letz- 
tern  die  Samme  von  150000  Rthlr,  auamachen;  dies 
, würde  für  den  Tag  und  Kopf  13  Gr.  betragen.  Es 
__  . wird  ferner  angenommen , dafs  Oefterreich  in  eben  die- 
fen  Eeitraatn  in  feinen  Feldlazsretbeo  50000  Kranke 
- verpfl'-gt  bat,  woRir  die  Koften,  nach  dem  angenom. 
menen  Maafaftab  mit  35000  Rtbir.  zum  Anfcblag  kom- 
tnen.  Das  von  Oefterreich  zu  tragende  Eine  Seebs. 
tbeil  der  Gefammtlaften  der  Krankenpflege  würde  alfo 
39l66f-  Kthir.  autmacben,  and  da  diefe  Macht  bereita 
«inen  eignen  Aufwand  von  35000  Rtbir.  oacbgewiefen, 
fo  würde  fie  alfo  noch  einen  Zufehafa  von  4l66f  Rtbir.  ; 
za  leiften  haben.  , 

^ ' 9- 

69.  hi 

Nachtragliche  Bejîimmungen  über  die  Auifuhrung  des 
* Regulativs  wegen  der  Lazareth  - Anjîalten  für  die  ver- 
bUndtten  Armeen  in  Deutfchland. 

I.  I3ie  fecha  Arrondiftements  von  Deatfchland  in  de^ 
ren  jedem  eine  eigene  Lazareth -Direction  niedergefetzt 
wird , werden  in  folgender  Art  gebildet  : 

a)  Bayern  mit  feinen  Provinzen. 

b)  Wurtemberg,  Baden,  Hohenzollern  u.  Lichtenftein. 

' c)  Würzburg,  Heffen-Darmftadt,  Frankfurt  ond  I- 
fenbarg. 

’d)  Heèen-Cafteli  Naiïaa,  Berg,  Waldeck  and  Lippe. 

, . , e> 


yîîlemagne. 

JsJhwSnd  jg- 

x)  Das  Kôoiemch  .^AnfiA:..^  rv .i.  , 


n ' . Haufe^Stàdte 

. /f  Æt  Xtû-  tZSlïïS'' 

,„,„4 

det/  wo  fich  L^âîethrbofin*?  ““ 

■ Sitz.  wo  fich  di.. 

fende  H^ftf  de^Gen '’"l”Sen  die  fie  tref- 

TruppeD-Comingenuïïf  ^tarke  de. 

inafiig  zu  ftellen  bat.  * convention.-' 

zen  BevoJkerung.  * wey  Procent  der  gan« 

9-  Die  geineinfch.ftüche  Lazareth  \r 

";T  ”n. 

L8zareth-DifecÜo”in'^frHiS  ^'““’tl'che  ^ 

untergeordnet  find,  wird  dem  Sîrrn  ^^S*n&»aàcs  / 

Laabach  zn  Frankforft  am  ' 

obern  Leitang  unti  Aufficht  des  Heîîn  \ ' 

Freyherm  von  Stein.  ” Staat.nnnifter. 

Mblt,  welclerfoliheioeeSS^^r.  «•-  ' 
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|0|2»>ch  Verl»uf  dei  MoMts  erfolgen  k«na  , fo  wîrd  eîn 
” ^ eiferner  Vorrchafs  von  750.000  Thl.  zufammengebracht, 
uod  den  eiozelnen  Lazareth-Directionen  nacb  VerhSlt- 


nifi  zagetbeilt,  wovon  jedocb  die  Kaiferlicb  Oefter- 
reicbifcbe  Rate  wegftült,  da  die  Lazaretho  diefer  Macht 
,befonders  verwaltet  werden. 


69.  I 

Principes  Glnlraux  fur  torganîfation  des  autorîtls 
U jaay.  adminijîratives  des  provinces  Françoifes  occupées  par  tes 
troupes  atliies  Itabtis  en  date  du  10.  ^anv.  1814. 

I.  Plufiears  provinces  Françoifes  ayant  4té  occDpées 
par  les  troupes  alliées,  U eft  urgent  d’établir  des  auto* 
rités  adminiÂratives,  de  la  police  et  des  impôts. 

II.  Les  provinces  Françoifes  occupées  feront  admi* 
oHlrées  en  chef  par  le  département  central  établi  par  Is 
convention  de  Leipzig  le  ai  Octbr.  I813.  et  des  gouver- 

, neurs  généraux  nommés  par  lui. 

III.  En  formant  l’arrondiflement  de  chaque  gouver- 
nement, on  aura  égard: 

a)  à ce  que  les  diftricts,  dont  il  fe  cotnpofe,  faifant 
partie  ou 

1)  de  rAllemagne, 
a)  de  ta  Belgique, 

''  s)  de  la  SuilTe, 

4)  de  l’ancienne  France  avant  l’acquifition  de 
l’Alface.  ’ 

b)  Aux  lignes  d’opération  des  differentes  armées,  qui 
partent  ou  du  haut- Rhin  comme  Baale,  ou  du  Rkin- 

■ moyen  comme  Mayence,  Coblence  etc.  ou  du  6of- 
Rhin  et  de  la  Hollande. 

IV.  Plufieurs  départements  peuvent  être  réunis  fous 
««  même  gouvernement  comme  ils  n’ont  qu'une  éten- 
due et  une  population  très  bornée;  on  obtiendra  par 
cette  réunion  plus  de  fimplicité  et  d’uniformité  dans 

, la  marche  des  affaires  et  une  épargne  des  fraix  d’adtni- 
niffration.  . 

• ' ’ ’ ‘ V. 
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V.  lyaprèl  le»  §.  J.  3.  fit  4.  on  formera  pour  le  jOr  æ 

préfeot  le»  gouvernemen»  fuivans:  ■*^®*_* 

*yi*  gouvernetnent  général  du  haut  > Rhin.  Il  fera* 
compofé  dea  départements  François  du  haut-  et  du 
bas'Rhio.  Le  uège  du.  gouverneur  eft  pour  le  pré» 
fent  à Colmar;  celui  du  commiflair  du  gouverne». 
ment  (vide  §.  Vlll.  b.)  à Hagenau.  • . / 

b)  le  gouvernement  général  du  Rhin  • moyen.  Il  ft^râ 
formé  des  départementa  du  Mon-tonnère»  de  la 
Sarre,  çt  du  Rhin  et  Mofelle.  Le  fiège  du  gouver» 
neur  général  eft  à Trévei;  celui  du  commiftaire  da 
gouvernement  pour  le  départ,  du  Rhin  et  Mofelle  â 

. . Coblence , et  celui  do  commiiTaire  du  gouvernement 
pour  le  département  du  Mont-toniièreà  Creutznacb. 

c)  le  gouvernement  général  du  bas -Rhin  fera  compofé 

dea  départementa  de  la  Roer,  de  l’Ourthe  et.  de  la 
Meufe  inférieure.  Le  fiège  du  gouverneur  eft  à Aix-  ‘ 
la -Chapelle,  celui  des  comœifiàirea  du  gouverne- 
ment à Maftricht  et  Lutticb.  ' 

4)  Le  gouvernement  général  pour  les  provinces  fuifle* 
réunies  é l’empire  françois  fe  compofe  de  Blêmir,  ' • ^ 

Porentruit  ; on  y joindra  le  département  du  Jura,  du 
Doubs,  de  la  haute  Saône,  et  dea  Vosges;  le  fiège 
du  gouverneur  fera  à Vefoul.  Le  Vallois  et  Génève 
font  coofidérés  comme  republjqaea  indépendantes  etc. 

VI.  Les  fonctions  principales  du  gouverneur  géné-  ' 
ral  font: 

•)  la  perception  et  l’emploi  dea  révenaes  | des  prOvin* 
ces  occupées  su  profit  dea  puiiïiinces  , alliées; 

b)  la  fourniture  dea  différents  objêts  oécelfaires  pour 
l’armée  en  concurrence  avec  les  Intendans  généraux  ; 

c)  la  police,  dont  le  but  principal  eft  de  veiller  à la  - 
fureté  de  l’armée,  et  de  conferver  dea  communica- 
tions libres  entre  l’armée  et  les  réferves. 

VIL  Pour  raccompUftement  de  ce  plan  le  gouver» 
ûenr  général 

i)  formera  un  confeil  de  gouvernement  compofé: 

■ a)  d’un  fecrétaire  général,  qui  doit  être  un  homme, 
dont  les  principea  et  l’attachement  à la  bonne  chofe 
font  au  deiïus  de  tout  foupçon,  ou  umemployé  au 
fervice  d’une  des  puUfancea  alliées; 

b)  d'un  confeilleF  de  préfecture  de  chacun  des  départe- 
ment, qui  forment  le  gouvernement  général;  en  le 

nom- 
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4 Dommaot  U Faut  particulièrement  avoir  égard  k fea 
principea  politiques  ; 

, c)  d’un  militaire  de  la  grande  armée,  qui  ait  con-’ 
ooiûanoe  de  l’organifation  et  de  l’adminiflration  de 
. , cette  armées  , 

9)  Le  gouverneur  général  nommera  des  commiflaites  da 
^ gouvernement  dans  chaque  liège  du  département  qui 
i-  a été  réuni  et  qui  fait  partie  du  gouvernement'géné- 
ral,  auxquels  fera  confié  Ul  furveiüance  des  différen- 
te'-tes  autorités;  ils  foigoeront  l’éxécation  des  ordres  du 
' gouverneur.  • t 

On  nommera  un  commiffaîre  de  l’armée,  Cefui-ci 
eft  i’organe  intermédiaire  entre  la  grande  armée  et 
■ le  gouverneur  général,  et  prend  par  ordre  de  ce-der- 
‘ nier,  des  mefures  adminiftratives,  pendant  que  l’ar- 
mée avance. 

S'il  fera  quelquefois  néceffaire  d’avoir  de  commiffai- 
res  particuliers  dans  les  fous  préfectures , par  rapport 
' à quelques  importantes  fabriques,  ou  domaines  du  ^u- 
' vernement,  ou  par  rapport  à des  fortifications,  alors 
la  nomination  de  ces  commiilaires  fera  faite  par  le 
gouverneur  général  d’après  les  cîrconftances.  Pour 
conferver  la  tranquillité  intérieure  dans  le  pays  et  la 
furété  contre  l’ennemi,  il  fera  employé  un  nombre 
f^uflifant  de  troupes  et  organifé  des  gardes  de  police. 

VIII.  La  formation  des  gouvernements  généraux 
énumérés  concerne  Seulement  les  provinces  déjà'en, 
grande  partie  occupées. 

Les  gouverneurs  feront  accompagner  les  années  à 
mefure,  qu’elles  avancent,  par  un  commiffaire  (voy.  1 
§.  VIL  no.  3.)  chargé  4’adminiftrer  provifoîrement  les 
départements  voifins,  jusqu’il  foit  gagné  affez  de  pays 
pour  former  un  nouveau  gouvernement  général.  L’ad- 
miniftration  provifoire  fera  exécuté  d’après  les  ordres  du 
général  en  chef  ou  de  l’Intendant  général. 

Conformement  à cela:  ' 

a)  le  Feld-Maréchal  prince  Schwarzenberg  aura  auprès 

de  lui  les  commiffaires  de  la  part  du  gouverneur  • < 
général  du  haut  - Rhin , et  des  provinces  fuiffes, 
réunis  à l’empire  françois;  ' 

b)  le  Feld  - Maréchal  BlUcher  un  commiffaire  du  goù- 
' verneur  général  du  Rhin -moyen; 

c) 
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cV  le  chef  de  l’armée  fur  le  bas- Rhin  un  commîffaîre  1314 
■^du  gouverneur  général  du  bas -Rhin., 

IX.  Les  principes  de  l’adminidration  font: 

1)  pour  ce  qui  concerne  la  police.  I.a  haute  police 
fe«êtte  e(l  néceffaire.  Dans  les  provinces  allemandes 
il  faut  employer  des  individus  qui  font  portes  pour  ^ . 
es  intérêts  de  rallemagne.  et  dans  les  provinces 
françoifes  ceux . qui  font  mécontens  du  gouvernement 

“T'faut  prendre  des  précautions 
ce  qui  concerne  la  gensd’armerie.  Les.  nartio 

grades  inférieures  peuvent  pour  1a  plus  grande  partie 
fefter  dans  leurs  fonctions.  Quant  aux  ' 

périeurs-  il  faut  au  commencement  en  tirer  partie  et 

L puis  les  éloigner. 

Pour  ce  qui  concerne  l’adminiftration  des  finances, 
‘VÆrv .mer  à I.  l..r..p.io.  de  t.n,  U.  r.v.due. 

^ publics  et  utilifer  U propriété  du  gouvernement. 

Basle  ce  la  Janvier  1814*  ' . ' - 


A.  Gouvernements  fur  la  ligne  de  Basic  à Paris. 


ÜQin  du  Gouverneur. 

Population 

htenduA 

liylotne* 

très 

Quarrés* 

t. 

Haut  cl  Bas-nUtii. 

B, trou  de  Hef» , fiege  à 
Colmar,  proeifoiremeut 
Jliaron  de  KïcherLch. 

444.000 

58^.000 

5.700 

6.030 

836,000 

rr.730 

B. 

Juta»  haute 
Saône,  Vosges, 

Baron  d'Andlau,  Cége 
à VelouU 

937.000 

909.000 

987.000 

308.000 

S,Î40 

5.500 

5.500 

e.50^ 

1 

r, 031. 000 

93,340 

3- 

Haute  Marne,  Aul>c, 
Youue,  CoieiVot. 

Baron  de  Barienficiu. 

aas.oco 

940»OOO 

333iO®o 

347,000 

6,540 

6.300 

7.740 

9^9^ 

I, ,45.000 

99,67a 

«• 

leoiret.  Loir  et 
Cher,  Wiévte, 
Allier. 

t 

N. 

989*0^ 

atifOco 

981,000 

^979,000 

7.047 

6.7,7 

7.3=0 

7,40^ 

r- 

1 

"î,oS3.o<» 

1 88,464 

, Nouveau  Recutii.  T.  /. 
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» * 

B.  Gouvernements  fur  la  ligne  du  Mi  - Rhin  i Paris.  ^ 


' 

I^om  du  Couvernêur, 

'Population 

Kylome- 
très  î 
qiiarréh  ^ 

1. 

Monttounére  Sarti, 
Ahiu  Cl  JV^ofcUe. 

ConfeilUr  d'Etat  Gm* 
UCT  s liège*  à XreTcs. 

34fl»coo 

flSQsCC» 

flo3»oco 

6,015  , 
6.443  ■ 

4>86o 

764,060 

17,330 

fl. 

Meurthe,  Meiife, 
MorcUe,  Fotèts. 

JMt.  d’Aloparus,  Cége 
à Nancy. 

343*000 

87SiOOO 

353*000 

933,000 

6,430 

6,375 

6,330 

7.680 

1,195,000 

b6,935 

3. 

« 

Mime.  Seine  et 
Mante,  Aisne, 
Aideunt'5, 

N., 

t Tiége  à Chalons, 

319.000 

393.000 

430.000 

064.000 

8,480 

6,t97 

7h»39 

6,34s 

X|3tx,ooo 

98.371 

- 4- 

Seine  et  Oire,  Oife, 
£ure  et  tmiie. 

N.  N. 

439.000 

369.000 

560.000 

6.88e  “ 
6,083  ’ 

6,  «53 

1,058,000 

19,114  . 

! 

t 

C.  Gouvernements  fur  la  ligne  du  Bas.- Rhin  â Parisl 

X. 

Boer»  Ourthe, 
Meufe  infe- 
xieure. 

Sack,  ConleiUer  d'Etat 
privé,  Cége,  Aix-la- 
Chapelle. 

516.000 

313.000 

033.000 

6.W 

4,003' 

3.633 

i,o6r,oo9 

Sambre  et  Menfe, 
Oyles,  Jcniippe. 

Baron  de  HorA,  k 
Bruxelles. 

, a66,ooo 
364,000 
413, oco 

4>6oS 

3,163 

3,86S 

943^000 

11,633 

■ ■ 3- 

Nord , Fai  de 
Calais. 

N. 

Cége  à Amiens. 

774.000 

565.000 

6,030 

7.049 

» ^ 
y 

■i339>ooo 

13.073 

Somme,  Seine 
inféTieuie. 

N.  N. 

465.000 

649.000 

- ASi» 
6,373 

■ . 

■ 

1,107,000 

13, «4 

•4 
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Traité  préliminaire  d'alliance  entre  S.  M.  che  et 

• Wiit, 

r Empereur  d Autriche  Roi  de  Hongrie  ^ jgx^ 
Bohème  et  S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg^  figné  *»or. 
à Fulde  le  2 Nov.  auquel  le  Roi  de  Rrujje 
a accédé  à Francfort  le  21  Nov.  1813- 

% nom  de  ta  jointe  et  indivifible  trinité» 

> S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème  et  S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg  animées'  d’un 
égal  délir  de  rétablir  des  rapports  que  des  circonRances 
œalheureufes  ont  rompus,  et  aiTurés  que  leur  union  1» 
plus  intime  devra  eHentiellement  contribuer  au  bien  être 
de  leurs  Etats,  et  S.  M.  le  Roi  s’étant  décidé  en  confé- 
quence  de  s’unir  d’intention  avec  les^uiûances  engagées 
dans  la  préfeote  guerre  contre  la  France,  et  concourir  < " 
avec  Elles  par  tous  les  moyens  en  Ton  pouvoir,  au  but 
da  retablUTement  d’un  équilibre  entre  les  PuilTances , pro- 
pre à alTurer  k l’Eur<»e  un  état  de  paix  véritable , ont 
nommé  pour  arrête*  les  préliminaires  d’une  alliance, 
favoir  : 

S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème  le  Sr.  Ciement  Wenceslas  Lotbaire  Prince  de 
Metternich  Winnebourg  Ocbfenhaufen  etc.  etc.  et  S.  M. 
le  Roi  de  Wirtemberg  le  Sieur  Ferdinand  Comte  de  Zep- 
pelin etc.  etc.  lesquels  après  avoir  échangé  leurs  plein- 
pouvoirs  font  convenus  des  articles  fuivans:  < 

Art.  I.  A partir  du  jour  de  la  (ignature  du  préfent  PaU  m 
traité  il  y aura  paix  et  amitié  entre  LL.  MM.  l’Empereur  *“**»«. 
d’Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  le  Roi  de 
Wirtemberg,  leurs  héritiers  et  fucceüéurs,  leurs  Etats  et 
fujets  à toute  perpétuité,  et  les  rapports  de  commerce 
et  autres  entre  les  deux  Etats  feront  rétablis  tels  qu’ils 
exiftaient  avant  la  guerre. 

Art.  il  L’alliance  entre  les  deux  hautes  parties  But  4e 
contractantes  aura  pour  but  la  coopération  la  plus  active  laiiua- 
des  deux  Puiflances  pour  le  retablilTement  d’un  ordre  de 
choFes  en  Europe  qui  allure  à toutes  l’indépendance  et 

Ss  2 >-  Itur 
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^ \ 


jQt^  leur  tranquillité  Future.  Le  Roi  de  Wirtemberg  en  coo- 
® * fequence  fe  dég»ge  des  liens  de  la  confédération  du  Rbin 
et  joindra  immédiatement  fes  armées  à celles  des  puts- 
. fances  alliées. 


Effort»  Art.  lll.  Par  fuite  de  l’article  précédent,  les  bau-  ' 
com-  jgg  parties  contractantes  font  convenues  de  s’aider  avec 
tous  les  moyens  que  la  providence  a mis  à leur  dispofi- 
tiun . et  à ne  pas  pofer  les  armes  que  d’un  commun 
accord.  , 


Oatau  Art.  IV.  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  garantit  tant 
en  fon  nom  qu’au  nom 'de  Ses  Alliés  à S.  M.  le  Roi  de 
Wirtemberg  la  fouveraineté  et  la  joniSance  libre  et  paU 
' fible  de  Ses  Etats. 

Amee  * Art.  V.  L’artnée  Wirtembergeoife  fera  partie  de  la* 
■ grande  armée  Autrichienne  et  alliée.  Elle  fera  fous  le 

iteoUe.  ct>romandement  du  général  en  chef  de  cette  armée»- et 
fous  les  ordres  immédiats  d’un  général  Wirtembergeois 
elle  redera  condament  unie  en  corps,  agilTant  fous  fes 
propres  officiers,  et  foumife  pour  la  discipline  et  l’ecor 

nomie  à fes  règledfents  particuliers. 

( 

• Tro-  Art.  VI.  Les  trophées , butin  et  prifonniers  faits  ftr 
phee».  appartiendront  aux  troupes  qui  les  auront  pris. 

Traité*  Art.  VU.  Les  hautes  parti^  contractantes  pmcé- 
. te'^deront  immédiatement  à la  négociation  d’un  traité  for* 
an«».  mcl‘ d’alliance. 

Cartel.  Art.  VIII.  Elles  fe  réfervent  également  la  faculté 
de  conclbre  une  convention  de  cartel  à la  fuite  du  pré* 
fent  traité. 


fsigo-  • Art.  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s’eo* 
ciation  gagent  formellement  i n’entrer  dans  aucun  arrangement 
tamm-oa  négociation  pour  la  paix  qi^  d’un  commun  accord, 
BUD.  et  Elles  fe  promettent  de  la  manière  la  plus  folemnelle 
de  n’écouter  aucune  inlinuation  ou  propofition  qui  leur 
ferait  addrelTée  directement  ou  indirectement  par  le  cabi- 
net Français  fans  fe  la  communiquer  réciproquement. 


Ratiff.  Art,  X.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  par  S.  M.  I. 
•aüons.  et  R,  A.  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg,  et  les  riti- 
^ fication.s  en  feront  échangées  dans  l’efpace  de  huit  jonrl 
à compter  du  Jour  de  1a  fîgnature  ou  plutôt  fi  fain 
fe  peut. 

El 


=3 


it  te  R.  de  Wirtemberg» 


«4f 


En  foi  de  quoi  nous  fouflignés  en  vertu  de  nos  plein* 
pouvoirs  svons  figné  le  préfc-nt  traire  préliminaire  d’aU 
îiance  et  y avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Fulde,  le  z Nov.  l'an  de  grâce  mil  iiuit  cent 
treize. 


(L.  S.) 

Lb  comte  DBMaTTERBlCH. 


181} 


(L.  S.) 

Le  comte  de  Zeppeliit; 


Acte  d'AcctJJion  de  S.  M.  le  Roi  de  Pru^e. 

^^ous  Frédéric  Guillaume  etc. 

Savoir  faifons  par  les  préfentes  qn’ayant  été  invité 

Ear  S.  M l’Empereur  d’Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de 
iohème  d’accéder  au  traité  préliminaire  d’alliance  conclu 
le  2 Nov.  de  la  préfente  année  entre  Sa  dite  Majefté  et  S. 
M>  le  Roi  de  Wirtemberg  ratifié  le  14  Novembre  et  dont  s 
Is  teneur  fuit  de  mot  à mot. 


Infératur, 

ISTons  avons  par  une-ibite  de  l’accord  parfait  de  la  co»-' 
fiance  et  de  l’union  intime  qui  fubfifient  entre  S.  M. 
l’Empereur  d’Autriche  et  nous,  autant  que  par  une  fuite 
de  nos  fentimens  perfonneis  envers  S,  M.  le  Roi  de  Wir> 
tembcrg,  accédé  comme  partie  contractante  et  adhéré  é 
tous  les  articles,  claufes  et  conditions  ci  - defibs  énoncées 
promettant  fur  notre  parole  royale  pour  nous  et  nos 
fucceiïeurs  d’obferver  inviolablement  tout  ce  qui  a été 
ftipulé  et  de  ne  rien  entreprendre  qui  y fok  contraire. 

En  foi  de  quoi  etc.  etc. 

Fait  é'Francfort  fur  le  Mayn  le  21  Nov.  an  de  grâce 
mil  huit  cent  treize  et  de  notre  règne  le  dix  feptième. 

(L.  S.)  Signiï  Fre'dsric  Guillaume. 

CotUreftgni:  ^Hardsnbsro. 


Ss  3 Arti- 
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1313  Articles  fiparés  et  fecrets  du  traité  d’alliance  prélim,  j 
entre  l’Empereur  d Autriche  et, le  Roi  de 

Wirtemberg.  \ 

■ji 

(Les  3 premiers  articles  feulement  fe  trouvent  dans:  |j 
ScHüLL  Congrès  de  Vienne  1816.  T.  I.  p.  9.)  .1 

T 

X^e  but  des  PuilTancef  en  guerre  contre  la  France  ne 
pouvant  être  atteint  et  les  heureux  réfultats  de  leurs  ef> 
forts  ne  pouvant  être  alTurés  que  par  une  jufte.réparti- 
. tion  des  forces  refpectivea  des  PuifTances  et  par  l’érablis- 
fement  de  leurs  limites  fur  des  bafes  naturelles  et  récipro- 
quement convenables  LU.  MM.  l’Empereur  d'Autriche  et  ' 
le  Roi  de  Wirtemberg  voulant  écarter  d’avance  toutes  les  ' 
diihcultés  qui  dans  l'application  de  ce  principe  à l'époque 
de  la  paix  pourroient  fe  préfenter  entre  Elles , font  con- 
venus des  arrangements  fuivants,  favoir: 

Conré-  Art.  I.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  re-  ^ 

Uo"dii  gardent  comme  un  des  objets  principaux  de  leurs  efforts 

Bhiii  à dans  la  guerre  actuelle  la  diffolution  de  la  coofédéra* 
Rhin,  S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg  dégagé  de 
tout  lien  conditutionel  étranger,  jouira  en  conféquence 
de  toute  Sa  Souveraineté  fous  la  garantie  des  rapports 
politiques  qui  devront  être  la  fuite  des  arrange  mens  i 
prendre  à l'époque  de  la  paix  future  dans  le  fens  de  reta- 
‘ blir  et  affurer  l'indépendance  et  la  liberté  de  l'Allemagne. 

CelSont  Art.  11.  < S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg  fe  prêtera  à 

fatuxei.  jQyjgg  lej  cédions  qui  feront  jugées  néceffsires  pour  at- 
teindre le  but  énoncé  dans  l'article  précédent  et  tixer  des 
rapports  géographiques , militaires,  politiques  des  Etats 
de  l’Allemagne  d'une  manière  conforme  à ce  but.  S.  M. 
l'Empereur  d’Autriche  donne  néanmoins  à S.  M.  le  Roi 
de  Wirtemberg  la  garantie  formelle  que  ces  cédions  on 
revirement  ne  fauraient  point  être  étendus  à d'anciennes 
poffedions  Wirtembergeoifes. 

lodem-  Aht.  III.  S.  M.  l’Emp.  d’Autriche  s’engage  en  retour 
pour  elle  même  et  de  concert  avec  fes  alliés  à procurer 
é S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg  én  échange  des  cédions 
qu’Elle  pourrait  être  dans  le  cas  de  faire  une  Indemnité 
audi  complète  que  le  permettra  la  maffe' des  objets  dis- 

poniblet 
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[ ponlbles  à la  paix  et  la  plus  rapprochée  de*  dlmenfîons  IQt2 
j préfentes  du  Ro^^auroe  — cette  Indemnité  fera  fixée  au-  ^ 
; tant  que  poffible  à la  convenance  du  Royaume  de  Wirtem* 
berg  et  de  manière  à former  avec  lui  un  contigu  com- 
plet et  non  interrompu. 

Art.  IV.  Quoique  S.  M.  l’Emp.  d'Autriche  et  S.  M.  Arméet. 
le  Roi  de  Wirtemberg  aient  confacré  au  foutien  de  la 
caufe  qu’ils  défendent  la  totalité  de  leurs  forces,  Ils 
prennent  encore  l’engagement  formel  de  maintenir  leurs 
. armées  au  plus  grand  complet  pendant  la  durée  de  la 
guerre  actuelle;  cependant  pour  préci fer  davantage  leurs 
; engagemens  à cet  égard»  Ils  promettent  de  tenir  chacun  ' 
conftament  en  campagne,  favuir  S.  M.  l’Empereur  d’Au- 
triche pour  le  moins  150,000  hommes  et  S.  RI.  le  Roi  de 
Wirtemberg  pour  le  moine  12,000  hommes , les  garni- 
fons  des  places  dans  l’intérieur  non  comprifes  ; et  d’aug- 
menter  le  nombre  en  autant  que  leurs  moyens  le  per- 
mettront. 

V 

Art.  V.  En  conféquence  de  l’union  intime  de  prin-  ceir»- 
cîpCB  et  d’intentions  qui  régne  entre  les  puiflances  alliées 
S.  M.  l’Emp.  d’Autriche  prend  fur  elle  de  promettre  en  tés. 
leur  nom  que  du  moment  que  le  préfent  traité  aura  reçu 
fa  fanction , les  hoRilités  celTeront  entre  les  troupes  al- 
liées et  celles  de  S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg,  S.  AI.  I.  et 
R.  A.  elt  également  prête  à interpofer  Tes  bons  oiTicea  1 < 
auprès  de  LL.  MM.  l’Emp.  de  Ruflie  et  le  Roi  de  PrulTe 
pour  faciliter  la  relHtution  des  prifonniers  faits  fur  les  . ■ 
troupes  Wirtembergeoifes  par  les  puiflânces.  — 1 , 

Art.  VI.  Dans  le  cas  que  S.  M.  le  Roi  de  Wirtem-  Bon»of- 
berg  défiroit  l’entremife  des  bons  offices  de^  l’Autriche  de 
pour  faciliter  un  arrangement  avec  l’Angleterre,  l’Autri-  chè*^' 
che  elt  prête  à les  faire  valoir  auprès  de'  cette  PuilTance. 

Art.  vu.  s.  M.  l’Empereur  d’Autriche  prend  éga-  pmlTe 
r lement  l’engagement  de  faire  accéder  LL.  MM. 

I reur  de  Ruffie  et  le  Roi  de  Prulfe  aux  articles  tant  patents  “ 
que  fecrets  du  préfent  traité.  < 

' Art.  VIII.  Les  articles  fecrets  ci-delTus  auront  la  porae 

' même  force  et  valeur  que  s’ils  étoient  inférés  au  traité  de  ce»  , 

^ , . * aruclcs 

patent  de  ce  jour.  , 


«48  Traité  italliiuici  mtre  Us  alliù  lie.  ' 

j8I}  En  foi  Je  quoi  nous  roaflignéa,  en  vertu  de  noi 
pleinpouvoirs  avoni  figné  les  prëfents  articles  féparéa  et 
fecrets  et  y ayons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  aîmes 

treizel  ® 


(L.  S.) 

PRINCE  DE  MeTTERNICH. 


(L.  Se). 

I-E  COMTE  DE  ZeppelXM. 


N 


Æte  iAcceIfton  de  S.  M,' (e  Roi  de  Prujfe.- 


lous  Frédéric  Guillaume  etc. 

Savoir  faifons  par  les  présentes  qu'ayant  accédé  en 
qualité  de  Partie  contractante  par  un  acte  formel  ^ traité 
préliminaire  d alliance  conclu  entre  S M l'Fmna 
J’Aulriche  « ,S.  M,  In.Roi  J»  wfr“™berg  1.  [n„™Œ 

nous  adhérons  aux  articles  fépiirés  et  fecréts  du  dit  Traité 
et  dont  la  teneur  fuit  de  mot  à mot,  ' . - ' 

I 

. Infèratur. 

Je»  envifageant  comme  parties  inféparables  du  traité 
patent,  en  déclarant  fpecialement  que  les  hautes  partie* 
alliées  ayant  Rarinties  à la  PrulTe  l'Etat  de  pofleflfoTdt 
l année  Igor  .1  .Enfuit  que  toutes  les  ftipu'SL  ?ela 
tivps  aux  retroceffions  futures  entre  l’Antriche  et  le  Wir* 

W.rtomberg  de  manière  que  la  Pruffe  aura  à cet  ard 
VIS  a VIS  du  Wirtemberg  les  mêmes  droits,  et  par  coSm 
obligations,  et  promettant  enfin  fur  notre  p[. 
ro  e Royale  pour  nous  et  no.  fuccefleurs  d’en  obferver 
variablement  .toutes  les  chances  et  ftipulations  et  de  ne 
rien  entreprendre  qui  y foit  contraire.  ° 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  le  préfent  acte  d’.e 
, celTion  aux  articles  fecret*  « 

appofer-  notre  fceau  Royal.  ^ 

- fur  Mayn,  k 21  Novembre  Pan  de 

grâce  i8l3  et  xi©  aotre  règne  le 

(L.  S.)  Signe:'  Frédéric  Guh,i,aume, 
(Contrefigni:)  Hardenbehg. 
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Traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Pruji  et  i A. 
Royale  le  Grand-Duc  de  Bade  pour  Fadmimon 
de  celui-ci  à la  grande  alliance^  ri2.né  à 
I rancfort  le  20  IVov.  iSij.  *) 

S ”y» 

é,  n/e4ZZ7  d'é'it'"  sr  K't"  ^ 

M.  le™;!  dTsrJ^Umd  «««  .d„iffi„„  *. 

au  Sr.  Charles  Guillaume  Baron  de  HumKn?i!'”''c  ' 

niftre  d'Etat . Envoyé  extraorShaïre  erftïX  ' 

tentiaire  près  S.  M I er  R 4 ™"'«re  plénipo- 

d'Etat  et  du  cabinet,  grand:. croix  de  l'wdré  fe  raSélftf 

î“dt:'ïïsi:?r:^'‘''‘  « oîi"“r 

Art.  L s.  A;  R,  le  Grand  - Duc'  de  Ra<fs 
pour  Lui  et  fe«  fucceffeurs  â Ja  confp'L?.f  ^ n?°**®*  Bénon-  - 

*por.«!  9"° 

lion  du 

d»ri";  ^ 

moyens  en  fon  pouvoir.  ‘""«“•Sne  par  tous  lesP'f“-, 

Art.  III.  LeafecoursqueS.A.R.  feratenuedefn..-  ' 
nir  a la  caufe  commune  font  fpecifiés  dans  un  inftruLent  ®*”"” 

S»  5 féparé 

■ r,. ,»  I.  fa™.,.  iZuii  Id  :“SJ" 

cea  d’Allemaeno  on»  été  «dm.“  ' j"'’"'*  P”"’ 

p.r  1.  Pr.ir,f  I.  Cm.  ..  pZri.i‘.  ' 


6fo  • Traité  entre  tes  aUiis  et  te  G.  D.  de  Bade» 

1 Or 2 réparé  qni  doit  être  envifagé  comtr.e  partie  intégrante 
® * du  préfent  traité. 

Guin-  Art.  IV.  S.  M.  le  Roi  de  Prafle  garantit  à S.  A.  R. 

• ‘“g?*™’*  le  Grand-Duc  de  Bade  fa  fouverainité  et  fes  polTedions. 

, ' Par  contre  S.  A.  R.  s’engage  à fe  conformer  à cet 

;•  égard  et  en  général  aux  engagemens  qu'exigera  l’ordre 
des  cbofes  qui  fera  définitivement  établi  pour  le  maintien 
de  l’indépendance  de  l’Allemagne. 

R»ti8-  Art.  V.  Le  préfent  traité  d’alliance  fera  ratifié  et  les 
caüour.  ratifications  en  feron  échangées  dans  le  plus  court  délai 
poflible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  l'ont 
figné  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

< Fait  à Francfort  fur  Meyn , le  20  Novembre  l’an  4e 

grâce  1813- 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Charles  Guillaume  Sigismond  Charles  Jeait 
BARON  DE HumBOLDT.  BARON  DE  ReITZENSTSIN. 

t 

Articles  fiparts  et  fecrets. 

CeiEonfl  Art.  I.  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade  fe  prêtera  à 
fntuie».  lej  cefifions  qu’exigeront  les  arrangemens  futurs  en  ’ 

Allemagne , calculés  pour  le  maintien  de  la  force  et  de 
l’indépendance  de  ce  pays. 

indftn.  Art.  II.  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  s’engage  par  contre 
niie.  à s’employer  à procurer  à S.  A.  R.  en  retour  de  ces  ces- 
• fions  fi  elles  devenoient  nécefiaires,  une  indemnité  com- 
patible avec  la  mafie  des  objets  qui  feront  disponibles  à 
l’époque  de  la  pacification  et  avec  le  but  énoncé  ci  - defiTus 
et  le  plus  rapprochées  des  dimenfions  actuelles  des  Etats 
de  S.  A.  R. 

Les  préfents  articles  féparés  et  fecrets  auront  la  même 
force  et  valeur  comme  s’ils  étoient  inférés  de  mot  à mot 
' au  traité  principal  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifs  ont 
ligné  ces  articles  féparés  et  fecrets  et  y ont  appofé  le  ca* 

. cbet  de  leurs  armes.  Fait  à Francfort  fur  Meyn  le  20 
Novembre  l’an  de"  grâce  1SI3<  I 

(L.  S.)  (L.  S.)  ' 

Charles  Guillaume  Sigismond  Charles  Jean 

BARON  DE  HUMBOLDT.  BARON  DE ReITZENSTBIN. 

■ • ' . • 73.  I 
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Traité  entre  S.  M.  P Empereur  d'Autriche  et 
Ses  alliés  d’une  part  et  S.  A.  R.  P Electeur  de  * 
Hejfe  de  P autre  y figtié  à Francfort  fur  le 
Mein  le  2 Décembre 

^ jIu  nom  de  la  très-fainte  et  indivifible  trinité. 

I Sa  Majefté  l'Emperenr  d'Autriche,  Roi  de  tjongrie  et 
> de  Bobème  d’accord  avec  Ses  Auguftes  alliés , défirent 
I concourir  au  retabiifiTement  de  Son  AUefle  Sérénifiime 
I Electorale  de  HofTe  dans  les  droits  et  pofiefiions , et  dé* 

I terminer  les  fecours  que  Son  Altefife  Sérénifiime  Electo- 
J raie  fournira  à la  caufe  commune,  au  moment  où  Elle 
fera  admife  à la  grande  alliance  dont  l’indépendance  de , 

. r Allemagne  efi  un  des  principaux  objets,  a nommé  et  ^ 
donné  Ses  pleinpouvoirs  au  Sieur  François  Baron  de  Bip* 
der  de  Kriegciftein , grand-croix  de  l’ordre  du  mérite 
I civil  de  Wurtemberg,  et  Son  AlteflTe  Sérénifiime  Electo- 
rale ayant  nommé  et  muni  de  Ses  pleinpouvoirs  le  Sieur 
Maurice  de  Muller,  Colonel  à foU  fervice,  et  le  Sieur 
Qeorges  Ferdinand  Baron  de  Lepel,  Son  Confeillerpriv^ 
de  Légation  et  Chambellan , les  plénipotentiaires  refpec- 
: tifs  font  convenus  des  articles  fuivans: 

Art.  I.  Son  Altefle  Sérénifiime  Electorale  rentre 
[ dès  ce  moment  dans  la  partie  de  Ses  pofiefiions  qui  a été 
I réunie  au  Royaume  de  Weftphalie  et  au  Grand -Duché 
! de  Francfort,  de  même  des  Salines  de  Naubeim.et  du 
I comté  de  Nieder  - Catzenellenbogen. 

j Art.  II.  Sa  Majefté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  garantit  à Son  Altefie  Sérénis- 
fime  Electorale  de  Hefiè  fa  Souveraineté  et  Ses  pofiefiions.  ^ 

Son  Altefle  Sérénifiime  Electorale  permet  par  contre 
de  fe  conformer  à cet  égard  et  en  général , aux  arrange- 
mens  qui  feront  jugés  nécefiaires  au  moment  de  1a  paci- 
fication, pour  le  maintien  de  l’indépendance  de  l’Aile- 
^ magne. 

I Art.  III.  Toutes  les  ventes  de  propriétés  HelToifes 
faites  par  le  Gouvernement  du  Grand  - Duc  de  Francfort 
' ' ‘ ( - font 


by  C.3iv 
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6^2  Traité  entre  Us  atlîii  •- 


]Qi2  font  déclarées  de  nolle  valeur  et  envifagées  comme  non- 
^ avenues.  Si  cependant  il  avoit  été  payé  par  les  acque- 
reurs de  bonne  fui  quelques  termes  à compte  du  prix  de 
^ . - l’achat,  Son  Alteffe  Séréniflime  Electorale  en  bonifiera 
le  montant  d’après  une  liquidation  régulière. 


Art.  VI.  Son  Alteffe  Séréniffime  Electorale , en  en- 
trant dans  l’Alliance , s’engage  à foutenir  de  tous  fes  mo- 
yens la  caufe  de  l’indépendance  de  l'Allemagne. 

Ary.  V.  Pour  précifer  d’avantage  les  fecours  aux 
quels  Son  Alteffe  Séréniffime  Electorale  fera  tenne  en- 
vers la  caufe  commune.  Elle  s’oblige  à Fournir  immédia- 
tement un  contingent  de  Douze  mille  hommes  de  troupes 
de  ligne,  et  de  Douze  mille  hommes  de  Landwehr,  et 
i organifer  le  Landfturm.  La  compofition,  l’organifi- 
tion  et  l’emploi  de  ces  différentes  troupes  étant  détaillées 
d’une  manière  pofuiv  dans  l’inftrument  annexé  fub  Lit.  A. 
cet  acte  organique  fera  envifagé  comme  s’il  était  inféré 
mot  à mot  au  préfent  traité. 

Art,  VI.  Son  Alteffe  Séréniflime  Electorale  s’engage 
i rétablir  fans  délai  à Ses  frais , ia  fortereffe  de  Hanau.- 


Art.  vil  Son  Alteffe  Séréniffime  Electorale'  s’en- 
gage de  même  à fe  conformer  au.x  mefures  organiques 
qui  ont  été  adoptées  pour  les  prt-flations  à faire  aux  ar- 
mées,- ainfi  que  pour  la  conlH'Ution.  des  fonds  néceffii-, 
res  â la  continuation  de  la  guerre.  Ces  deux  objets  fe 
trouvant  développés  dans  les  annexés  B et  C ces  pièces 
font  également  envifagées  comme  partie  intégrante 
préfent  traité. 

Art.  VIII.  Le  préfent  traité  d’alliance  fera  ratifié, 
et  les  ratifications  en  feront  échangées  dans  le  plus  court 
délai  poffible. 

En  foi  de  quoi  tes  Plénipotentiaires  refpectifs  l’ont 
figné . et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  srmet. 

Fait  à Francfort  fur  le  Mein,  le  deux  Décembre',  l’an 
de  grâce  Mil  huit  cent  treize.  ' ' 

(L.  S.)  ' (L.  S.) 

Signé:  Bihdhr.  Signé:  Maurice  de  Muller. 

(L.  S.)  Signé:  Georces  Ferdinand 
DS  Lbfbl.  ^ 


et  te  EUcteur  de  Heffe.  j 

Articles  féparès  et  JecrUs.  _ 

LIoI? 

es  parties  des  Etats  de  S.  A S.  Electorale 
de  Hefle  qui  ont  paiTé  fuus  U domination  da  Grand- Duc  ir'éVro* 
de  Heffe  reviendront  â Son  Alteffe  Electorale,  au  mo-  céder 
tnent  de  la  paix  générale , en  vertu  d’un  arrangement  ü®*D.d« 
de  famille  entre  Elle  et  cette  branche  de  Sa  maifon,  qui  UciTe. 
fera  garanti  par  les  Puiffances  alliées. 

Art.  II.  S.  A.  S.  Electorale  rentrant  dans  la  poffes-  Saiiim 
lion  des'  Salines  de  Nauheim  le  jour  de  la  'fignature  du 
préfent  traité,  les  fels  qui  s’v  trouvent  le  30  Novembre, 
reftent  à la  dispofition  du  Département  central  d’admi- 
niftratioo. 

t 

Art.  III.  S.  A.  S.  Electorale  s’engage  à rétablir  les 
Etats  de  fon  paya  dans  les  conftitutions  et  privilèges  Ueae. 
dont  ils  jouiffaient  en  I805,  fans  que  pour  cela  aucun 
individu  puiffe  fe  fuuftraire  aux  charges  communes. 

• Art.  IV.  S.  A.  S.  Electorale  laiffera  fubBfter  dans  Poflea 
fon  état  préfent  la  direction  des  poftes  du  Prince  de  la 
Tour  et  Taxis  dans  les  comtés  de  Hanau  et  de  Nieder 
Katzenellenbogen  juspu’au  moment  d’une  organifation 
définitive  de  cette  adminiftration  qui  aura  lieu  à la  paix. 


Art.  V.  La  ville  de  Caffel  ayant  été,  fous  le  ré- s^p»r«. 
gime  Wefipbàlien , le  dépôt  de  toutes  les  Archives,  iluondet 
fera  nommé  une  Commiffion*  chargée  de  féparer  les  pa» 
piers  actes  et  docuraens  appartenans  aux  provinces  qui 
conapofaient  le  Royaume  de  Weilphalie.  Les  commis- 
fsires  de  S.  A,  S.  Electorale  recueilléront  ceux  qui  revien- 
nent aux  pays  qui  rentrent  fous  fa  domination , et  on 
en  nommera  pour  les  provinces  qui  retournent  é d’autres 
Souverains , ou  qui  fe  trouvent  fuus  adminifiration  pro- 
vifoire.  La  même  commifilon  fera  chargée  de  féparer  et 
de  régler  tous  les  intérêts  qui  ont  été  communs  ius- 
qu’ici  aux  différentes  provinces  du  Royaume  de  Weft* 
phalie. 

Art.  VI.  Le  même  principe  s’applique  aux  poffes-  ^ 
fions  Heffoifes  qui  avoient  été  incorporées  au  Grand-  ché  de 
Duché  de  Francfort.  riorc 

- Les  préfens  articles  féparés  et  fecrets  auront  la  même 
force  et  valeur  comme  s’ils  fe  trouvaient  textuellement 
inférés^ au  traité  patent  de  ce  jour. 
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6f4  Trahi  entre  tEmp,  det  Français , 


1813 


En  foî  de  qnoi  le*  Plénlpotenfiaire*  rePpectiff  les 
figné  et  y ont  appofé  le  cachét  de  leurs  armes. 

Fait  à Francfort  fur  Mein  le  a Décembre  1813. 


ont 


(L.  S.) 

Chaklrs  Guillaume 

BARON  DK  HumOLDT. 


(L.  s.) 

Maurice  de  Muller, 
(L.  S.)  George  Ferdinand 
' DE  Lefel. 


Il  Déc. 


Traité  entre  S.  M.- Catholique  Ferdinand  Fil 
et  C Empereur  des  Français^  figné  à Valençay 
le  11  Décembre  1819  mais  non  ratifié  *). 


(^^ournal  de  Francfort  1814.  Nro.  64.) 

S.  M.  Catholique  et  S.  M.  l’Empereur  des  Français  Roi 
d'Italie  etc.  etc.  également  animés  du  déflr  de  faire  cefier 
les  hoililités  et  de  conclure  un  traité  de  paix  définitif 
entre  les  deux  puiflânces,  ont  nommé  plénipotentiaires 
â cet  effet,  favoir: 

S.  M.  Don  Ferdinand,  Don  Michel  de  Carvajol,  duc 
de  Saint- Charles,  comte  de  Puerto  grand -maitre  hére* 
ditaire  des  poftes  des  Indes , grand  d’Ëfpagne  de  la  i»* 
Clafie.  major-dome  major  de  S,  M.  Catholique,  lieute* 
nant- général  des  armées  gentilhomme  de  la  chambre 
, en  fervice  grand-croix  et  commandeur , de  dififérens  or- 
dres etc.  etc. 

Et  S.  M,  l’Empereur  et  Roi  M.  Antoine  Rend  Char- 
les Maihurin  comte  de  Laforeft,  membre  de  fon  confeil 
d’état  grand-officier  de  la  légion  d’honneur,  grand-croix 
de  l'ordre  de  la  réunion. 

Les- 

\ 

•)  C*  traité  ayant  été  roumis  i la  ratification  de  la  Régence 
celleci  en  fo  fondant  fur  le  Décret  de*,  corté*  généraux 
du  1 Janvier  igi*  et  fur  le*  rapport*  'alors  KtbfiflaBC 
avec  l'Angleierre  qui  empêchaient  d'entrer  dana  une 

faix  réparée  avec  la  France  declaja  qu'on  fy  itouve  dans 
iuipolilbilité  de  le  ratifier,  voycs  la  lettre  deD.  Jofepli 
Luyando  à l’amballadeiir  de  S.  M.  Briianiiique  datée  de 
Madrid  le  lo  Janvier  i8*4>  inferée  dana  le  Jcvrnùl  if 
Francfort  1814.  Nro.  64. 


et  U Rot  fEfpàgne  a f^atençaÿ. 


Lesquels  après  l'échange  de  leurs  pleins  - pouvoirs 
refpectifs  font  convenns'des  articles  faivana: 

Art.  I.  Il  y aura  à l’aveuir  et  à dater  de  la  ratifi- 
cation du  préfent  traité  paix  et  amitié  entre  S.  M.  Fer- 
dinand VU.  et  fes  fuccefleors  et  S.  M.  l’Empereur  et  Roi 
et  fes  fuccelTeurc. 

Art.  II.  Toutes  les  hoftilités  tant  fur  terre' que  for 
mer  cefferont  entre  les  deux  nations;  favoir  dans  leurs 
poflelTions  continentales  d'Europe  immédiatement  après 
l’échange  des  ratifications,  quina»  jours  après  dans  les 
mers  qui  bordent  les  côtes  d'Europe  et  celles  d’Afrique 
en  deçà  de  l’Equateur;  quarante  jours  après  l’échange 
dans  les  pays  et  mers  d'Afrique  et  d’Amérique  an  de  là 
de  l'Equateur , et  trois  mois  après  dans  les  pays  et  mers 
litués  a l’Eft  du  Cap  de  Bonne  Efperance. 

Art.  III.  S.  M.  l’Empereur  et  Roi  reconnoit  Don 
Ferdinand  et  fes  fuccefieurs  félon  le  droit  d’hérédité 
établi  par  les  lois  fondamentales  d’Efpagne , comme  Roi 
d’Efpagne  et  des  Indes. 

Art^  IV.  S.  M.  l'Em[)ereur  et  Roi  reconnoit  Tinté, 
grité  du  territoire  d’Efpagne  telle  qu’elle  exiftoit  avant 
la  guerre  actuelle. 

Art.  V.  Les  provinces  et  places  actuellement  occu- 
pées par  les  troupes  Françaifes  feront  remifes  dans  l’état 
où  elles  fe  trouveront  aux  gouverneurs  et  aux  troupes 
Efpagnoles  qui  y feront  envoyées  par  le  Roi. 

Art.  VI.  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  s’engage  de  fon 
côté  à maintenir  l’intégrité  dn  territoire  d’Êfpagne  des 
îles,  places  et  préfides  a'djacens,  et  notamment  de  Mahon 
et  de  Ceuta;  il  s’engage  à faire  évacuer  ces  provinces, 
places  et  territoires  par  les  gouverneurs  et  Tarmée  Bri- 
tannique. 

Art.  VII.  Une  convention  militaire  fera  conclue 
entre  un  commiffaire  Efpagnol  et  un  commiflaire  Fran- 
çais  pour  que  l’évacuation  des  provinces  Efpagnoles  oc- 
cupées par  les  François  ou  par  les  Anglois  foit  faite 
fimultanément. 

, Art.  VIII.  S.  M.  Catholique  et  S.  M.  l’Empereur  et 
Roi  s’engagent  réciproquement  à maintenir  l’indépen- 
dance de  leurs  droits  maritimes  tels  qu’ils  ont  été  ftipu- 
lés  dans  le  traité  d’Utrecht,  et  tels  que  les  deux  nations 
les  avoient  maintenus  jusqu’à  1792. 

Art. 
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6^6  Traité  entre  PEmp.  des  Français 

\ 

' Art.  IX.  Ton*  le#  Efpagnols  qui  ont  été  attaché# 
■a  Roi  Jofeph,  et  qui  l’ont  fervi  ou  qui  l’ont  fuivî,  ren- 
treront dans  les  honneurs , droits  et  prérogatives  dont 
ils  jouiliént.  Tous  les'  biens  dont  ils  auront  été  privés, 
leur  feront  reiUtués.  Ceux  qui  voudraient  refter  hors 
d’Efpagoe  auront  un  terme  de  dix  années  pour  vendre 
leurs  biens  et  prendre  leurs  arrsngemens  nécefiaires 
leurs  droits  anx  fuccelTions  qui  fe  rouvriroient  en  leur 
faveur  leur  feront  confervés,  et  ils  pourront  jouir  de 
leurs  biens  et  en  dispofer  fans  être  fournis  su  droit  d'au-, 
baine  ou  à tout  autre  droit. 

Art.  X.  Tontes  les  propriétés  tnoblliaires  et  îmmo* 
biliaires  appartenant  en  Efpagne  à des  François  ou  à des 
Italiens  leurs  feront  reliituées,  telles  qu’ils  en  jouilToient 
avant  la  guerre.  Toutes  le#  propriétés  feqneftrées  ou 
confisquées  en  France  ou  en  Italie  fur  des  Efpagnols 
leur  feront  également  reftituées.  Des  commilTaires  fe- 
ront nommés  de  part  et  d’autre  pour  régler  toutes  les 
queftions  contentieufes  qui  pourroient  exifier  ou  furvenir 
entre  des  François  et  Italiens  et  dès  Efpagnols , foit 
pour  des  diseuffiont  d’intérêt  antérieures  à la  guerre, 
(bit  pour  celles  qui  fc  feroient  élevées  depuis. 

Art.  XI.  Les  prifonnlers  faits  de  part  et  d’autre  fe- 
ront rendus,  foit  qu’ils  fe  trouvent  dans  les  dépôts  ou 
tout  autre  lieu,  foit  même  qu’ils  aient  pris  de  fervice, 
à moins  qu’auflTuât  après  la  paix  ils  ne  déclarent  devant 
un  commilTaire  de  leur  nation  qu’ils  veulent  relier  au 
fervice  de  la  puiflTance  chez  laquelle  ils  fe  trouvent. 

Art.  XII-  La  garnifon  de  .Pampelune , les  prifon- 
niers  de  Cadix,  de  la  Corogne,  de  la  Méditerranée  et 
ceux  de  tout  autre  dépôt,  qui  auroient  été  remis  aux 
Anglois  feront  également  rendus  . foit  qo’ils  fe  trouvent 
en  Ef[wgne,  foit  qu'ils  ayent  été  envoyés  en  Amérique 
ou  en  Angleterre. 

Art.  XIII.  S.  M.  Ferdinand  VII.  s'engage  k faire 
paÿrer  au  Roi  Charles  IV.  et  à la  Reine  fon  époufe  une 
ibmme  annuelle  de  30  millions  de  réaux  qui  fera  acquit- 
tée régulièrement  et  par  quarts  de  trois  mois  en  trois 
mois.  A la  mort  du  Roi , i millions  de  Francs  forme- 
ront le  douaire  de  la  Reine.  Tous  les  Efpagnols  à leur 
fervice  auront  la  liberté  de  réfider  hors  du  territoire 
Efpignol,  partout  où  S.  M.  le  jugeront  convenable. 

Art. 


T’ 


^ U ^Mifvogne  à Vulenpfy^.  , 6s7> 


^ , Abt.  XlV.  ll,|rei;a’ cobcId  an  traité  de  cotnmtrce’ i Q r ^ 

entre  les  «leux  nuiitsnces.  et  ÎQsmi’4  fs  coni'lnfinn  l«a  , 


çn^e  les  deux  ppiffances,  et  jasqu’â  fa  cunclufion,  les  ° ^ ‘ 
reJlstions  conioiercialei  feropt  fur  le  même  pied  qu’avant 
^ guerre  de.  1793. 

tn.  ART.  XV^  Les  ratifications. du  préfent  traité  feront  Rstia- 
échangées  â Paris  dans  le  terme  d’un  mais  ou  plutôt  fi  ' 

faire  fe  peut.  " 

t.1  Fait  et  figné  â Valençay , le  i{  Décembrè  18r3. 


*'  ,,  lK  duc  db  SainT'ChÂrlks 

V'  ‘ -1  r..  I-B  COMTB  DB  LaBOREST. 
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Conditions  de  farmiftice  entre  le  Danemarc  xsvte. 
et  lés  puijjonces  alliées,  fîgnées  à Rendsbourg 
1^'Décembre  i8i3*  ‘ 


(Schoxld'  T.'  IV.'  pag.  67.) 


Art.-I.  ; X outes  les  boftilités  entre  ied  troupes  alliée*’ 
et  les  troupes  Danoifes  ceiïeront  à compter  dq  15  de  ce 
mois  à minuit,  ê l’exception  de  ce  qui.eft  déterminé  pat; 
l’article  11;  et  l’armillice  durera  jusqu'au  *9  du  mém» 
mois  à minuit. , , , ,y~. 

Art.  11.  Pendant  la  durée  de  l’armiftice  les  alliés  ont 
lalfaculté  de  s’emparer,  s’ils  le  peuvent/ {les  places  fortes 
de  Glucksfiadt  et  de  Fréderichsort , parce  que  le  Prince 
de  HeŒe  a déclaré  qu’il  n’étoit  pas  en  fon  pouvoir  de  les. 
céder,  vu  qu’elles  n’étuient  pas  foiu  fes  ordres.  ^ 

Art.  III.  Les  troupes  alliées  évacueront  U Scbles« 
wig  ekeepté  les  points  ci -après  défignés  qu’elles  occu- 
peront. ainfî'que  tout  le  difirict  compris  entre  la  ligne 
qu’ils  décrivent  et  l’Eyder,  favoir:' Eckernfoerde, 'Gôl- 
tebourg,  Fleckebourg,  Selek,  Hullingftadt  et  Hufum. 

Ar.t.  IV.  L<  grande  route  de  Rendsbourg  à Schles- 
wig  refte  "ouverte  aux  eftafettes.  L’armée  Danoife  ren- 
fermée dani  Rendsbourg  ne  peut  tirer  fe.s  vivres  que  par 
ceCté  route,  pour  les  honAÎhes  qui  font  réellement  fous 
^ /Nouveau  Rtcueil,  T.I.  ït  les 
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les  arnies,  et  pour  les  tnilades’dsns  les  hôpitaux.  , Il  eS 
^ accordé  journelirtnent  lo  à 12000  rations,  et  il  eft  per> 
mis  de  s'approvifionner  pour  trois  jours.  A cet  effet  On 
nommera  rerpectivement  des  commilTaires  qui  vérifieront 
approximativement  le  nombre  des  rations  portées  dans 
chaque  place  forte. 

' Art.  V.  Pendant  l’armiftico  on  ne  pourra  faire  en- 

trer à Rendtbourg  ht  munitions  de  guerre  ni  troupes,  la 
garnifon  ne  pouvant,  foua  aucun  prétexte  être  augmen- 
tée avant  la  reprife  des  boftilités.  Le  Prince  Frédéric  de 
Hefle,  commandant  général  des  troupes  Danoifes,  s’en» 
gage  en  outre  k ne  pas  faire  travailler  aux  fortificationi 
de  ces  places. 

Les  troupes  alliées,  de  leur  côté,  ne  pourront  éféver 
smcune  efpèce  d’ouvrage  contre  lea  places,  et. pendant 
. /.  l’armiltîce  refteront  du  côté  du  Hoiftein  derrière  Jewen- 
ftedt,  Oftenfeld  et  Jewenberg  qui  font  neutres,  et  da 
côté  de  Schieswig.  derrière  Scbirnau,  Bonnsdorf,  Du- 
vendedt,  Sorgbruck,  Hobn  et  Elsd^orf,  qui  pourront  être 
occupés  par  les  avant -poftes  dea  piacea  fortes. 

Akt.  VI.  '.La  garnifon 'dü'Rendsbourg  n’entrepran» 
dra,  durant  l’armiftice,  ni  fortie,  ni  attaque,  ni  marche 
contre  les  troupes  alliées,  et  celles-ci  n’entreprendront 
de  même  ni  attaque,  ni  marche  contre  cette  place.  ' 

Art.  Vil  11  ne  pourra  y avoir  dans  Schieswig  que 
les  troupes  deftinées  â la  garde  du  Prince  Charles  de 
BeSe , et  dont  le  nombre  ne  pourra  s’élever  â plus  de 
mille  hommes.  Lea  troupes  venant  de  l’intérieur  ne 
^ pourront  aller,  au  delà  de  Flenaboorg. 

Art,  Vni.  L’armée  alliée  ne  peut  augmenter  ie  nom» 
bre  de  Tes  troupes  qui  fe  trouvent  dans  le  Schieswig  avant 
que  le  terme  de  l’armiftice  foit  expiré. 

Fait  à Rendsbourg,  le  15  Décembre  I8I3» 

, '■  Signé:  ie  comte  (justave  de  Loewknhiki.m, 

général- major  au  Jtrvice  du  Roi  de  Suède  et  fous  chef  di 
l’itat  - major  générai  de  Carmie  combinée  du  nord  de 
l’ÆlemagHe. 

' ' ^ C.  DE  Bardenfleth, 

major  au  fervice  du  Roi  de  Danemare  et  chef  de  Fêtai- 
major  général  de  Formée  Danoife  fous  tes  ordres  dt 
S,  dl>  S,  U Prince  frideric  de  Hrjfe, 

î • -V  . . t . 
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I ConverJtion  des  cantons  formant  la  confédéra- 
tion  Helvétique,  fgnée  à Zurich  /e  29  De'-®’®*®*- 
canbre  i^i^. 

(SCHOELL  T.  IV.  pag.  81.) 

I^es  députés  des  vienx  cantons  Suides,  Uri,  Sehwiz, 

J-  Lucern,  Zurich,  Claris,  Zog,  Fribourg,  Bâle,  Scbaf* 
j houfe  et  les  deux  Rhodes  d’Appeozel , affeniblts  à Zurich, 

. après  avoir  Oiiiremexit  réBécbi  à la  poûtiun  critique  de  la 
' patrie,  fe  font  unanimement  convaincns  que,  d’après  lea 
évér.emens  arrivés  tant,  au  dehors  qu’au  dedans  de  la 
SuifTe,  la  conditution  fédérale  actuelle,  telle  qu’elle  eft 
contenue  dans  l’acte  , de  médiation  , ne  peut  pas  fubllftec 
i plus  longtems;  qu’il  eft  de  nécellîté  urgente  pour  le  bien 
de  la  patrie,  non  feulement  de  maintenir  l’ancien  lien 
fédéral,  ‘mais  même  de  loi  donner  plus  de  folidité;  et 
qu’en  conféquence  ils  foumettront  à leurs  hauts  com- 
nettans  refpectifs  la  convention  qui  fuit,  pour  qu'elle 
' foit  ratifiée  dans  le  plus  bref  delai  pofùble. 

Art.  I.  Les  cantons  qui  accèdent  i ce  projet,  fidè- 
les à l’efprit  de  l’ancienne  conllitution , et  aux  heureux 
réfultats-qu’eile  a produits  parmi  les  confédérés  pendant 
des  fiècles,  fe  promettent  de  nouveau,  confeil,  foutietf 
ftaternel,  et  fidèle  aififtanCe, 

Art.  II.  Non  feulement  les  autres  anciens  cantons, 
mais  aufifi  ceux  qui  depuis  une  longue  fuite  d’années  ont 
été  membres  dê  la  confédération  , font  formellement  in> 
vités  i ce  renouvellemént  du  pacte  fédéral. 

Art.  III.  Pour  maintenir  l’union  et  ta  paix  dans  U . 
patrie,  les  cantons  reconnoiil'eot  unanimement  le  pria-  , 
cipe  qu’il  ne  fera  établi  aucun  rapport  de  fujétion  incom-, 
patible  avec  les  droits  d’un  peuple  libre. 

, , Art.  IV.  Jusqu’à  ce  que  les  relations  des  cantons 

«ntre  eux,,  et  que  la  direction  des  alTaires  de  ia  confé- 
dération fuient  fixées  plus  pofitivement  et  plus  fulide- 
inent,  Zurich,  un  des  vieux  cantons  dirigeans,  eft  prié  > 
de  fe  charger  de  cette  direction.  . . 

. -.-i  Tt  » Art. 
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jQjr^  Abt.V.  PInétré*  de  l’obligation  de  faire  ane  repoafd 
^ ^ convenable  i la  déclaration  des  hautes  puilTances  alliées' 
,du  30  Décembre  dernier , relative  à Tahitude  que  prehdr* 
la  Suilîe  jusqu’à  la  paix  générale,  les  cantons  fouingoés 
font  prêts  à entrer  en  négociation  à ce  fujet. 


Not»,  Cette  convention  fut  fignée  le  même  jour  par  le» 
député»  de  Stint*G»ll,  de  la  Tfaureovie  de  l'Argovie 
et  do  Vaud,  et  le  lendemain  par  ceux  de  Soleure  et 
des  Grif-'n»  qui  étoient  arrivé»  dan»  l’intervalle.  Il  ne 
manquoit  par  cOiiféqitent  que  radhéfion  de*  canton»  du 
Telin,  d'Unterwald  et  de  Berne,  dont  à cette  époque 
il  n'éttit  pa»  arrivé  de  député»  11. Zurich.  Ces  trois 
cantons  ont  fuccellivement  donné  leur  adhéfion:  Voyés 
SoBOFLi.  Le.  p.  63  note.  Le  traité  fédéral  du  g Sept. 
1^14  fe  trouve  plus  bas  fout  cette  année.  ' 


' 77- 

I8T4  Traité  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  NapîeSy 
«janr.  . figné  à Naples  le  11  Janv.  J 8 H*  ^ 

( Popers  relative  to  Naples  prefented  ta  both  houfes  of 
farliament.  Mai  1815  en  Fr.  etAngl.  Schokvi.  pièctt 
I officielles.  Tome  VI.  psg.  333.) 

jiu  nom  de  ta  très -Jointe  et  indivijible  trinité. 

S.  M.  l’Emperenr  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême , et  S.  M.  le  Roi  de  Naples , délirant  cimenter  par 
l’union  la  plus  intime  le  bien-être  de  leurs  états  refpec- 
tifs,  et  avifer  en  même  temps  aux  moyens  les  plus  pro- 
pres i àlTurer  à l’Europe,  et  en  particulier  aux  peuples 
de  l’Italie,  nn  état  de  paix  durable,  fondé  fur  l’indépen. 
dance  et  l*équilibre  des  PuilTances,  ont  réfolu  de  ftipuler 
entre  eux  un  traité  d’alliance  pour  réunir  leurs  efforts^  à 
l’éffet  d'obtenir  le  but  qu'ils  fe  propofent. 

■ ' ' En  conféquence , ils  ont  nommé  favoir  : S.  M.  l’Em- 
pereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le 
fleur  Adam  Albert,  comte  de  Neipperg,  chevalier  de' 
l’ordre  de  Marîe-Tbérèfe , grand-croix  de  l’ordre  de 
Sainte- Anne  de  Ruifle,  chevalier  de  l’ordre  militaire  de 
Saint-» George,  commfndeur  de  l’ordre  militaire  de  l'Epée 

de 
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de  Saéde,  chambellan  actuel,  fon  lieutenant • gëndral ; 
et  le  (leur  Félix  comte  do  Mier,  chambellan  actuel,  et  ® 
fon  envoyé  extraordinaire  et  minittre  plénipotentiaire  ' M 

prèa  la  cour  royale  de  Naples:  et  S.  M,  le  Roi  de  Naples,  j 

le  fieur  Martin  iUaftrUli,  duc  de  Gallo',  grand  dignitaire  J 

de  l’ordre  des  Dcux*Siciles  et  de  celui  de  la  couronne  1 

de  lac,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toifon- d’or,  confeiU 
1er.  d’état,  et  fon  minière  des  aifaires  étrangères. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleiuspottvoirs, 
font  convenus  des  articles  fuivana. 

' • Art.  I.  Il  y aura,  à dater  du  jour  de  la  fignature  du  aiUum#  j 

préfent  traité,  alliance,  amitié  et  union  fincère  entre  S. 

IVl.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
et  S.  M.  le  Roi  de  Naples,  leurs  héritiers  et  fucceiTeurs,  ' 

leurs  états  et  fujets  refpectifs,  à toute  perpétuité.  Les 
^ hautes  parties  contractantes  apporteront  la  plua  graqde 
I attention  à maintenir  entre  ellea  une  amitié  et  cotres- 
' pondance  réciproques,  en  évitant  tout  ce  qui  pourroit  ‘ . . . > 

altérer  l’union  et  la  bonne  intelligence  fi  heureufement 
• fubiîftantes  entre  ellea. 

Art.  il  I/alliance  entre  les  deux  hautes  parties  Sonbub 
contractantes  aura  pour  but  la  pourfuite  de  la  préfente 
guerre,  pour  concourir,  par.  la  réunion  de  leurs  efforts, 
au  rétabliffcment  d’an  jufte  équilibre  entre  les  t’uiffances, 
et  pour  affurer  un  état  de  paix  véritable  à l’Europe,  et  " ' ' 

en  particulier  à l’Italie,  où  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes fe  garantiffent  ta  défenfe  de  leurs  états  et  , 

intérêts  refpectifs. 

Art.  III.  Par  faite  de  l'article  précédent,  les  hantes  EfToTts 
parties  contractantes  font  convenues  de  s’aider  avec  tons 
les  moyens  que  la  providance  a mis  à leur  dispofition, 
et  de  ne  jamais  pofer  les  armes  que  d’un  commun  accord. 

^ Art.  IV.  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hou- 
grie  et  de  Bohême,  garantit  à S.  M.  le  Roi  de  Naples,  ’ * 
et  à fes  héritiers  et  fucceffeurs,  la  jouiffance  libre  et 
paifible,  ainfi  que  la  fonveraineté  pleine  et  entière  de 
tous  les  états  que  S.  M.  poffède. actuellement  en  Italie.  ^ 

S.'M.  I.  et  R.  A.  emploiera  fes  bons  oiiicea  pour  faire  > - , 
accéder  fes  alliés  à la  préfente  garantie.  . ‘ 

'Art.  V.  Pour  précifer  davantage  les  fecours  que  les  *^°'®** 
haotei  pirties  contractattten  fourniront  à it  csufe  corn*  ' 
mune,  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Boogne  et  . ' • ' ,■> 
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cent  cinquante  miile  hommes,  dont  au  moins  foixante 
mille  pour  agir  en  Italie. 

S.  M.  le  Roi  de  Naples  promet  également  de  mettre  < 
en  campagne  un  corps  de  trente  mille  hommes  efiFectifa. 
Ces  troupes,  partagées  en  nn  nombre  proportionné  d’in* 

, fanterie,  de  cavalerie  et  d’artillerie,  feront  conftaminent 
tenues  au  grand  coropdet,  pendant  la  durée  de  k.  pré^ 
fente  guerre. 


Aiig-  Art.  VI.  Dans  le  cas  où  les  forces  ftipniées  dans 
rie  précédent  ne  feroient  pas  fuffifantea  pour  la  dé- 

Xrcouis.  fenfe  de.a  é*’ats  et  des  intérérs  communs,  S-  M.  l’Empe» 

. reur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,,  et  ' 
- S.  M.  le  Roi  do  Naples,  fe  promettent  réciproquement  . 
d’augmenter  leurs  forces  auxiliaires  fuivant  l’exigence 
, dri  cas,  en  gardant  toujours  la  même  proportion  établie 
dans  l’article  précédent. 


cnm-  • Art.  Vil.  Dans  le  cas  que  S.  M.  le  Roi  de  Naples 
rca.ae-  f.  trouve  à U tête  de  fon  armée,  le  corps  de  troupes 
_ J Autrichienne^  qui  fe  trouvera  détaché  de  l’armée  et  réuni 
au  cerps  du  troupes  Nspolitsins  pour  agir  enfemble, 
fers  fous  les  ordres  immédiats  de  ce  fouverain. 

Dans  le  cas  contraire,  la  grande -armée  Aütricbienne 
en  Italie  fe  trouvant  commandée  par  un  général  feld- 
ir.aréchal  oa  général* feidzeugmeîfter  de  S.  M.  l’Empe- 
reur c’Xutriche,  le  corps  Napolitain  deftiné  à agir  avec 
; elle . fera  fous  les  ordres  dudit  général. 

Dans  le  cas  de  la  préfeoce  de  S.  M.  le  Roi,  les  opé- 
. rations  feront  réciproquement  combinées  et  concertées 

. -,  . de  la  manière  la  plus  analogue  aux  intérêts  communs  et 

au  fuccès-rics  armes  des  deux  Aillés. 

Ijjns  le  cas  que  S.  M.  le  Roi  ne  foit  pis  préfent  i 
t..  -’-  . l’armée,  le  général  commandant  les  troupes  Napolitaines 
aura  i fiûvre  les  ordres  du  général  en  chef  de  l’aimée 
Autrichienne,  d’après  le  plan  concerté  entre  les  deux 
'•  , armées.  ' ■ 

•'  / » i 

Convrn-  ■ Art.  VHT.  A cet  effet,  H fera  conclu  de  fuite 
no..™>-  I,  fignjture  du  préfent, traité,  nne  convention  mil 
litaire  pour  régler  tout  ce  qui  eft  relatif  aux  opération! 
‘ des  deux  armées . aux  lignes  qu’elles  auront  â ;tenir 
, ainfi  qu’à  l’approfiûoonemenjt  «t  à la  fubfiftance  des  trou! 
‘ pes  refpectivesé  ,, 
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. A«^.  DC.  !)•«  trophées,  butin  et  proT}0oQs  qa’on 
^■dre  faus  fur  l’ennemi  • appartiendront  aux  troupes  qui 
:)es  auront  pria. 

‘ Art.  X-  Les  hautes  parties  contractantes  fe  promet. 
■*4eBt  réciproquement,  que  ni  l’une,  ni  l’autre,  ne  con- 
clura ni  trêve , ni  paix , fans  y comprendre  fon  allié. 

' Art.  XI.  11  fera  donné  ordre  aux  ambaiTadeurs  et 
.ininiftres  des  hautes  parties  contrartantes  auprès  des 
coù'rs  étrangères , de  fe  prêter  réciproquement  leurs  bons 
‘ 'oilices,  et  d’agir  d’un  parfait  conceft  dans  tontes  les 
'occurrences  qui  pourront  regarder  les  intérêts  de  leurs 
TouTérains.  ' ’ 

1 Art.  XII.  S.  M.  l’Empereur» d’Autriche,  Roi  de 
.Hongrie  et  de  Bohême,  promet  la  reftitution  de  tons  les 
prifonniers  NipuHtains  qui  fe  trouvent  tu  fou  pouvoir, 
.et  emploiera  fea  bons  officei  pour  U re&itution  de  ceux 
'détenus  par  les  Puiifances  alliées. 

Art.  XIII.  Le  préfent  traité  fera  ratifié,  et  les  ra> 
"tlficstioDS  feront  échangées  à Naples  dans  le  plus  court 
i^éisi  poiTtble.  . 

, ;En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  Pont 
ligné,  et  y ont  appoCé  le  cachet  de  leurs  armes, 

Fsit  à Naples,  le  11  Janvier  1814. 

. (L.  S.)  XX  DUC  DK  GaLXO. 
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r.ÿJrticUs  fecrets  du  Traité  conclu  entre  hs  cours  de 
r Fienne  et  de  Naples» 


-Art.  I.  x\fin  de  prévenir  tout  prétexte  de  contefta*  ^ 
. tion  entre  L.  L.  M.  M.  le  Roi  de  Naples  et  le  Roi  de 
: Sicile,  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  ' 
de  Bohème , s’engage  à employer  tous  les  moyens  pour 
c;obtenir  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  Joachim  Napoléon  et 
;;  de  fa  descendance,  nn  acte  de  renonciation  formelle  de  ( 
iRoi  de  Sicile,  pour  lui  et  fes  fucceflieura  ê pei;pé- 
taité,  à tentes  fes  prétentions  furie  royaume  de  Naples. 

. Cette  renoDcistion  fera  reconnue  et  garantie  par  S. 
M.  l’Empeteur  d’Autricl^e  à S.  M.  It.Roi  de  Naples,  et 

. Tt  4 * s. 
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'654  Traité  entre  tes  cours  de  Vienne 

jQj^'S.  M.  î.  s’emploiera  près  âet  aOtHsr  F^ifiances  ' alliée  , 

■ ® ^ poar  en  obtenir  une  égale  reronnoilfance  et  garatitlê.-‘‘  ' 
'Par  contre,  S.M.  le  Roi  de  Naples  renonce,  pbnr’lai 
et  Tes  fnccriTeurs , è tonte  prétentfon  fur' le  royaacne  de 
' ' Sicile,  et  fe  déclare  prêt  è en  garantir  la  pofléffion  à"U  «{ 
dynaRie  actuellement  régnante.  . * ' t iui3 

...  , Les  Puiliancea  alliées  ne  pouvant  cependant  admettre  T; 

la  garantie  du  royaume  de  Naples ^au  Roi  Joacbim»  .que 
contre  rengagement  réciproquement  contracté  entré  ^Ues  1 
de  procurer  à S.  M.  le  Roi  de  Sicile  une  indemnité  cpn-  j 
venable,  S.M.  le  Roi  de  Naples  s’engage  / dès  - i - pté>  ' 
fent,  â admettre  le  principe  de  cette  indemnité.,  et  les  • 
' efforts  de  S.  M.  Napolitaine  devant  être  diriges  vers 
”•  tous  les  objets  de  la  grande -alliance  Européenne",  elle 
prend  fpécialement  l’engagement  de  lea  étendre  I l’in- 
demnité à proenrer  au  Roi  de  Sicile.  ' ■'  • 

Paix  Art.  II.  S.  M.  I.  et  R.  A.  s’engage  pareillement  ,à 
arec  la  employer  fes  bons  offices  pour  bâter  la  conclufiôn  de' la 
eT.fitet.  entre  S.  M.  le  Roi  de  Nsples  et  S.  M.  le  Roi  "de  la 
’ ■ Grande  - Brétagne,  fur  des  bafeè  juftes,  folidés  et  ma- 
tuellement  honorables,  ainfî  que  pour  le  rétabUfféme^t 
de  l’amitié  et  de  la  bonne  intelligence  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Naples  et  les  autres  PuiflTaoces  alliées  de  PAutrlehé. 
nér»ve  Art.  III.  Les  deux  hautes' parties  contractantes  re- 
ctVte'e^  connoifl'aDt  que  S.  M.  le  Roi  de  Naples  ne  peut  éloigner 
poque.  Tes  troupes  de  Ton  royaume  plus  qu’elles  ne  le  font  à 
préfent,  fans  avoir  la  certitude  qu’il  n’a  pas  â craindre 
de  débarquement  fur  fes' côtes,  11  demeure  expreffémeot  ' 

- convenu  que  S.  M.  Napolitaine  ne  pourra  être  dans  l’ob- 
•ligation  de  faire  agir  activement  fon  armée  fur  lea  plans 
d’opérations  â combiner,  qu’autant  que  la  celTation  dea 
' bpftilités  de  la  part  de  la  Grande -'Bretagne  aura  été 
complètement  alfurée  à S.  M.  Napolitaine.  - 

. Indem-  A RT.  IV.  S.M.rEmpereor'd’Autricheî.RoîdeHàn- 

Buo.  jg  Bohême,  s’engage  à s’employer  efficacement, 

à la  paix  générale,  à l’effet  de  procurer  à S.-M.  le  Roi 
■ de  N.-iples,  en  indemnité  des  ficrifices  et  efforts  qne  S. 
M.  le  Roi  de  Naples  aura  faits  pour  le  foutieu  de  la  caofe 
commune,  une  bonne  frontièpe  . mi  litslce,  conforme  aux 
intérêts  politiques  des  deux.  PuiflSincesiet  à leurs  rela- 
tions d’amitié  et  d’union  établies  par  le  préfent  traiti.. 

Art.  V.  Les  deuil  hautes  parties  contractantes  fe 
réfervont , à 4«  pâîx  générale;  de  fié  concerter  plus  par- 
I*  •-  tico- 


‘d  Üe  Naples^' 
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ttltal!èr«naent,  et  arec  la<plus  grande  'conftwce,' pou- 
conclure  entre  eilçs  gn  tMÎté  d’alliance  défenfiae,  dana 
le  but  de  fe  garantir  réciproquement  leûra  états ‘en  It^ 
lie,  et  de  concourir  mutueUetnent  aux  avantagea  récipr» 
i|ue§  de  leurs  couronnes'  et  de  leurs;  fnjets.  " ' * ï- 

Ces  articles  fecrets  feront  ratifiés  féparément,'  et  léi 
Iratifications  en  feront  échangées  en  naêine  temps'  que 
èelles  du  traité  de  de  Jour.  ''' 

Fait  i Naples^  le  H Janvier  1814.’  ' " • • ' 
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AriicU  .additionnel- et  fecret  du  traité  cqnçtu  entre  les 
o>.  > tours  de  Vsertne  d de  Naplis.-  ^ \ 
ç •'  "■  i ' ’ 

M.  rSoipereur  d’Autricbé,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  et  S.  IVl.  le  Roi  de  Naples,  défirant,  dés-à- 
préfent,  convenir  d’un  arrangement  définitif  réfultant 
dea  ftipnUtions  de  l’artièle  lV.,du  .trpit^rfecret,  figné  i 
Naples  le  ii  Janvier,  font  convenus,  (avoir:  S.  M.  I. 
et  R.  A.  d’alTurer  à S..M.  Napolitaine  une  acquifitioB 
calculée  fur  l’échelle  de  quatre  cent  mille  âmes- à pren- 
dre' fur  l’état  romain , et  d'après  la  convenance  mhtuèlle 
des  deux  états.  S.  M.  I.  et  R.  A.  prêtera  Tes  bons  offices 
pour  faire  admettre  et  fractionner  par  le  Saint-Père  et 
par  les  bautea  alHés^  cette  conceffion.  S.  M.  le  Roi  de 
Naples,  par  contre, prend  l’engagement  formel  de  nè> 
gafder  cet  .arrangement' nomme  remplillant  toutes  fes 
prétentions  i une  acquifition  territoriale. 

V Le  préfent  article  additionnel  fera  ^ratifié  féparémeot, 
et  les  ratifications  en  feront  échangées  en' même  ternes 
que  celles  du  traité  patent  et  fecret  de  ce  jour. 

Fait  à Naples,  le  u Janvier  I8I4- 

(L.  S.  ) LEDUC  DE  GaLLO. 

' '(Xi.  s.)  • . LE  CPMTE  DÈ  NeiPPRSQ. 

(L.,S.)  COMTE  DE  MiER,‘ 
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?8|4  artide  addithttnel au  traité  figné  entre 

" **'  /.  et  £,  A,  et  S.  M.  le  Roi  de  Napter,  ' 


tes  biens  FarneBeni  à Kome.  et  les,  biens  allodlaaz 
famé-  , le  royaume  dp  Naples , actuellement  poÜedés  par 
«liod^  R<d  de  Naples,  font  nommément  compris  dans 

aux.  la  ^sranrie  promife  par  S.  M.  I.  et  R.  A.  à S.  M.  le  Roi 
de  Nat)les.  par  l’art.  IV.  du  traité  du  ft  Janvier. 

En  foi  de  quoi  les  fouflignés , munis  des  pleinspoa- 
▼ôira  fpéctaox  de  h L.  M.  M.  l’Empereur  d’Autriche, 
Roi  de.  Htgigrie  et  de  Bohême.,,  et  de  S..  M.  le  Roi  de 
Naples,  ont  figné  le  préfent  article  additionnel,  et  y 
ont  appofé'ie  cachet  do  leurs  armes.  ' ' 

fait  à Chaumont,  le  3 Mars  iSl4<  * . 

v„.  -,  (L.  S;)  - I.*  PRiMCK  08  Mrtterkichc*  ' * 

(L.  S..)',-*  Yi  0 L'B  DOC.  DB  C^MPOCHIARO.  ' 

(L.  s.)  Lb  PKINCB  DB  CaRIATI. 
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uunr.  ^Truités  de  paix  entre  le  Danemarc  d'une  part 
et  la  Suède  y là  Grande -Brétagne  et  la  Ruffie 
'de  l'autre  J.  fignés  enjanv.  et  Févr.  1814.  ^ 

.î  1 .. 

• 78.  fl.  ’ V * 

• Traité  de  poix  entre  L,  L.  M4  M.  les  Rots  de  Suide 
. ' ~ et  de  Danemarc,  conclu  à Kielle  i^^onv.  1814. 

(ScHOELL,‘ T. IV.  pag.  2*7.  ^Journal  de  Francfort 
■ ^ . 1814-  No.  iy . , , : ' 

Au  nom  de  la  iris  - fainU  if  indivljible  triniti: 

S » ■ r ‘ I ' 

. M.  1e  Roi  de  Suède  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  éga* 
' lement  pénétrées  du  défir.  de  faire  fuccéder  une. paix 
beureufe  aux  calamités  de^lll "guerre  qui  malheareDre> 
ment  a eu  lieu  entre  elles , et  de  rétablir  la  bonne  in- 
telligeoce  entre  leurs  états  refpectlfs,  oQt>  pour  cet 
V.:w  ',  J,  , “ ' effet, 
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effet,  et  poar  rétablir  des  bafes  qui  paiffent  i^jamait  ea 
affurer  la  durée,  nomiaé  les  plénipotentiairea  faivaos,  ^ ^ 
favoir  ; 

' S.  M.  le  Roi  de  Suède  le  S.  Guftave  Baron  de  Wetter» 
fiedt,  rbancelier  de  la.coar,  commandeur  dé  l'ordre  Po- 
loaois  de  IVtoîie,  chevalier  de  Tordre,  Praffien  de  Taigle 
rooge  -de  la  première  ciaffe,  OD  det  dia^bnit  de  Taca-  . < 
dénie  Suédoiie;  ■ v . , 

£t  S.'M.  le  Roi  de  Dseemarc  le  S.  Edmond. de  Boarke, 
fon  chambellan,  grand-croix  de  Tordre  de  Oanebrogÿ 
ft  chevalier  de  celui  de  Taigle  blanq;  lesquels,  après 
Técbange  de  leurs  pleinspouvoirs  réciproques,,  trooyé# 
en  due  et  bonne  forme,  font  convenus  des  articles 
fuîvans:  ' ,,  , , ’ï 

Art.  1. 1 11  y aura  è l’avenir  paix^<  amitié  et  bonnb  r*i« 
intelligence  entre  S.'  M.  le  Roi  de 'Suède  et  S.  M.  le  Roi 
de  Danemarc;  les  hautes  parties  contractantes  emploie» 
font  tous  les  moyens  poHiblea  pour  maintenir  nne  .par» 
faite  harmonie  entre  dles',  leurs  étata  «t  .fnjeta , et  éviter 
foigneufement  tourb  ce  qui  pourroit  - être  préjudicabie  à 
la  concorde  ü.lbenreafement  rétablie  cotre  elles.  « * ' 

Art.  II.  S.  M.  le  Roi  de  Suèdé'ayant  pris  la  réfoliH  p»cifi-‘ 
tîon  inaltérable  de  ne  paa'  féparer  Pintérêt  diés  alliés  dfl  cation 
fien,  et  S.  M.  le  Roi  dé  Danemarc  déGt‘ant  faite  jouir  feS 
fujets  de  tous  les  bienfaits  de  la  paix;  S.  M.  ayant 
aufli,  par  fuite  de  l’intervention  de  S- A.  R.  le  prince- 
royal  de  Suède,  obtènn,  de  U part  dea' cours  impériale 
de  RulHe  et  royale  de  PrnlTe,  TafTurance-Ià  plus  poGtive 
'de  ' feotimens  pacifiques, 'pour  rétablir  avec  la  cour  dè 
Danemarc  les  anciennes  liaifons  amicales  qui  exiftoient 
avant  la  guerre;  elle  promet  et  s’engage  de  la  manière 
la  pins  obligatoire  de  ne  rien  négliger  de  fon  côté  de  ce  ■ 
qui  pourra  conduire  à une  prompte  pacification  entré 
elle  et  L.  L.  M.  M.  TEmdereur  de  RufiTie  et  le  Rot  de 
Prufie.  S.  M.  le  Roi  de  Snède  promet  en  outre  de  faire  -n 
valoir,  auprès  des  hautes  poiiTances  alliées,  fa  média- ■ 

"tion,  pour  que  ce  faint  bot  Toit  atteint  aul&  prompte-.. j... 
ment  que  pollible.  ' 

Art.  III.  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  voulant  donner  Aiiiane* 
une  preuve  frappante  de  fon  délir  de  renouveler  les  liai- 
fons  les  plus  intimes  avec  les  alliés  de  S.  M.  le  Roi  de  France. 
Suède,  et  fermement  convaincu  du  défir  férieux  de 
Sadite  M.  de  rétablit,  de  fon. côté,  promptement  la  paix, 

telle 
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1814  qn’ette  trioft  Héa  avant  le  éommeit^mOnt  de«  b<H|^ 
^ iités,  déclaré  ..formeUeroent  vouloir  prendre  une  part  ao> 
tive  â la  caufe , commune  contre  S.  M.  l’Ëmpereur  dtÊ 
Françoit,  déclarer  la  ){uerre  i ce  fouverain,  ét  joiad 
pour  cet  effet . im  corpa , dont  la  force  fera  déteri 
â l’armée  du  Nord  de  rAllemagoe,  foua  les  ordrerde^l 
A.  R.  le  prince 'royal  de  Suède;  le'‘toot  dans  1a 
et  par  fuite  de  la  convention  qui  vient  d’être  arrêtés 
•ntre  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  et  S.  M.  le  Roi 'de  la 
Grande.  Brétagne  et  d’Irlande. 

Ceffion’  Art.  IV.  S.'  M.  le  Roi  de  Danémirc,  pour  tôr 
dr  la  Tes  fuccefieura,  renonce  irrévocablement  et  à jamais,  eè 
faveur  dé’ S.  M.  lé'Roi  de  Suède  et  de  fea  fucceffeur^ 
â tous  les  droits  et  prétentions  au  royaume  de  Norvègdi 
> favoir,  aux  évêchés 'ci -après  dénommés,  favov,  ceM 
de  Chriftianfand , de  Bergenhons,  'd’Aggerhuus  et  Ffond> 
hfem,  avec  le  Nordiand  et  les  Marches  linoifes  jusqu'aoi 
frontières ' de  l'FnspIre  Rnffe  les  évêchés  et  provinces^  ^ 
conftituant  le  royaume  de  Norvège  , avec  leurs  habitant 
viliea,  forts,  fortereffea,  villages  et  lies,  le  long  de 
tontes  les  côtes  de  ce  royaume,  atnfi  que  leurs  dépen* 
dances  ( le  Groenland  et  les  îles  Eerroe  et  d’Islande  ex- 
r . ceptéa),  de  même  que  toutea  les  prérogatives,  tonales 
droits  et  émolument  appartiendront  dorénavant  en  pro> 
priété  entière  et  fouveralne  è $•  M.  le  Roi  de  Suède,  et 
formeront  un  royaume  uni  i celui  de  Suède.  A cette 
fin  S.  !VI.  le  Roi  de  Danemarc  s’engage  et  s’oblige  de  1$^ 
manière  la  pins  foleunelle,  pour  elle- même  etpour  fei 
fucceffeurs,  ainfi  que  pour  tout  le  royaume,  de  ne  for. 
mer  é l’avenir  aucune,  prétention  ni  directe  ni  indirecte^ 
fur  le  royaume  de  Norvège,  ni  fes  évêchés,  îles  on 
autre  territoire.  En  vertu  de  la  préfente , tous  les  ha«^ 
bitans  font  dégagés  du  ferment  qu’ils  ont  prêté  au  RcÂ{, 
et  â la  couronne  de  Danemarc. 

confer-  Art.  V.  S.  M.  le  Rol  de  Suède  s'engage  par  co(î»^ 
de"f«*  ée  la  manière  la  plus  formelle  de  laiffer  jouir,J; 

droiu.  poor  le  futur,  les  babitans  du  toysome  de  Norvège  et  j^ 
de  fes  dépendances  de  toutes  les  lois,  libertés,  de. tout  ; 
les  droits  et  privilèges  maintenant  exiftans. 

^ici.  - Art.  VI.  Comme  la  totalité  de  la  dette  de  1« 

narchie  Danoife  repofe  tofli-faen  for  le  royaume  de 
Norvège  que  fur  les  autres  parties  duiroyanme,  le  RoL 
4e  Suède,  fouveraifi  de  U Norvège,  â’eogage  de  fe  çbac^ 


' ' \ 
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ger  é’une  partie  de  ces  dettes,  proportionnée  àlapopu-  jQf4 
latîoD  et  au  revenus  de  la  Norvège.  Par  dette  publique  ^ 
font  entendues  auffi-bieti  celle  qui  a été  contractée  pat*  ' 
le  gouvernement  Danois  i l’étranger,  que  celle  qu’il  « 
contractée  dans  l’intérieur  de  Tes  états.  La  dernière  fe 
compofe  d’obligations  royales  et  de  l’état,  de  billets  de 
banque  et  d’autres  papiers  émis  par  autorité  royale  et 
actuellement  circulant  dans  les  deux  royaumes.  Le.  mon- 
tant  exact  de  cette  dette,  tel  qu’il  étoit  su  Janvier 
I8l4i  r«ra  fixé  par  des  commilTsires  qui  feront  nommés 
pour  cela  par  les  deux  gouvernemens,  et  réparti  d’après 
un  calcul  exact  fur  la  population  et  les  revenus  des  royau- 
mes de  Danemarc  et  de  Norvège,  Ces  commilTaires 
s’alTembleront  â Copenhague  dans  le  mois  après  la  ratifi. 
cation  de  ce  traité,  et  termineront  cette  affaire  le  plus 
promptement,  mais  au  plut  tard  dans  le  courant  de  cette 
année.  U eft  bien  entendu  que  S.  M.  le  Koi  de  Suède» 
comme  fouverain  du  royaume  de  Norvège,  ne  fe  char- 
gera, pour  fa  part.,  ' d’aucune  dette  contractée  par  le 
royaume  de  Dauemarc,  fi  ce  n’eft  la  fusdite.  au  paye- 
ment de  laquelle  tout  les  états  de  ce  royaume,  jusqu’à 
la  cellîon  de  la  Norvège,  font  engagés. 


Art.  yil.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  renonce,  pour  elle  Renon. 

!•-_  r Ket - c ...  C j_  rv «rijtinn 


et  fes  facceffeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc 


et  de  fes  fnccefieurs , irrévocablement  et  pour  toujours,  su.<de  k 
à tous  droits  et  prétentions  su  duché  de  ta  Poméranie 
Suédoife  et  à la  principauté  de  l’île  de  Rügen.  Ces  pro-  ’'*“**' 
vinces,  avec  tous  leurs  habitans,  villes,  ports,  forreres- 
fes,  villages  et  îles , ainfî  que  leurs  dépendances,  préro-  . • 

gatives,  droits  et  emolumens,  appartiendront  doréna- 
vant, comme  pleine  propriété,  à la  couronne  de  Dane- 
marc, et  feront  irtcorporés  à ce  royaume.  A cette  fin  • 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  promet  et  s’engage  de  la  manière 
1a  plus  formelle,  tant  pour  elle  que  pour  fes  fucceffeura 
et  pour  tout  le  royaume  de  Suède,  de  ne  jamaia  faire  ' 
aucune  prétention  directe  ou  indirecte  aux  provinces, 
îles  et  territoires  fqsdits;  auflî  par  la  préfente  et  en  vertu 
de  cette  renonciation  tons  leurs  habitans  font  dégagés 
du  ferment  de  fidélité  qu’ils  ont  prêté  au  Roi  et  à Is 
couronne  de  Suède. 

Art.  VIII.  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  s’engage  éga-  confer* 
lemcnt,  dé  la  manière  la  plut  folennelle.  à affûter  aux  de'rea 
habitans  4s  la  Poméranie  Suédoife  et  de  l'tle  de  Rügen,  droUa. 

avec 
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iQr^avec  leurs  dépendauces,  leurs  lois,  droits,  liberté^ -e^ 
^ ^ privilèges , tels  qu’ils  exillent  mainteoaut  et  ont  été  dé^ 
terminés  dans  les  années  i8fo  et  I8II>  Comme  te  pa> 
pier-monnoie  Suédois  n’a  jamais  eu  cours  dans  U Po- 
méranie Suédoife , S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  promet  de 
ne  faire  aucun  changement  à ce  fyftème,  fans  le  coo* 
fentement  des  états  du  pays. 


Entre-  Art.  IX.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  s’étant,  par  l’article 
Itiii?*  VI.  du  traité  d’alliance  conclu  à Stockholm  le  3 Maii^gi] 
*untL  avec  S.  M.  le  Rqi  de  la  Grande  - Bretagne  et  de  l'Irlande, 
engagé  pour  le  tempa  de  vingt  années,  à dater  du  jour 
de  la  ratification  dudit  traité,  é accorder  aux  fujets  de  S. 
M.  Britannique  le  port  de  Stralfund  comme  entrepôt  de 
toutes  les  denrées  coloniales,  productions  et  toanufaeta* 
res , tant  de  l’Angleterre  que  de  Tes  colonies , apportées 
fur  vaifieaux  Anglois  ou  Suédois,  moyennant  l’acquit 
d'on  droit  d’un  pour  cent  de  la  valeur  des  marcbahdifet 
lors  de  leur  entrée,  et  d’autant  lors  de  leur  ibrtie,  S.  M. 
le  Roi  de  Danemarc,  fouverain  de  la  Poméranie  Sué- 
doife,  promet  de  remplir  cette  condition  et  de  la  re- 
nouveler dans  le  traité  è conclure  avec  la  Grande- 
Brétagne. 


x>etteae  Art.  X.  La  dette* publique  contractée  par  U cbam- 
iiFomé-  bre  royale  de  la  Poméranie  refte  à la  charge  de  S.  M.  le 
Tuiit.  1^^.  Danemarc,  comme  fouverain  delà  PoméranieSué- 
doife,  qui  prend  fur  lui  les  fiipulations  faites  à cet  égard 
’ pour  l’acquit  de  cette  dette. 


Dona-  Art.  XI.  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  reconnoît  les 
tiousen  donations  faites  jusqu’à  ce  moment  par  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  en  domaines  ou  revenus  de  la  Poméranie  Suédoifs 
et  de  l’îie  de  Rügen,  et  qui  fe  montent  à one  Comme  an- 
nuelle  de  quarante -troia  mille  rixdslers  courant  de  Po- 
méranie. S.  M.  s'engage  à lailTer  les  donateurs  dans  U 
pleine  et  paifible  pufiellion  de  leurs  biens,  droits  et  re- 
venus, de  manière  qu’ila  puiflent  en  dispofer  librement, 
percevoir  les  revenus , les  vendre  et  aliéner  fans  obRacle 
et  fans  être  obligés  de  payer  pour  cela  des  droits  os 
autres  frais  fous  quelque  dénomination  que  ce  foft.  Le( 
deux  hautes  parties  contractantes  fe  font  entendues  que  tos* 
■ tes  les  conditions  ftipulées  d’après  l’article  XX.  à l’égard 
de  la  vente  des  propriétés  particulières,  font  auili  appli- 
• - cables  à ceux  qui  déûreroient  quitter  l’un  00  l’autre  état, 
ainû  que  fur  ceux  des  donateurs  qui  ne  demeureront  pu 

dut 
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dtos  !•  Poméranie  Suédoifcs  et  dans  l’îlé  de  l^dgeo.  Cet 
derniers  conferverdnt  Iciirs  donations  comme  toute  autre 
propriété  particulière.  ' 
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Art,  XII.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  S.  M.  le  Roi  dé  K'abUi. 
Danetnarc  s’engagent  réciproquement  de  ne  jamais  fous- 
traire  de  leur  deftination  originaire  «quelques  fommeq'  , 
employées  à des  objets  de  bienfaifance  ou  d’utilité  publique, 
dans  le  pays  qu’elles  acquièrent  par  le  préfent  traité;  fa- 
Toir>  dans  le  royaume  de  Norvège  et  le  duché  de  Pomé- 
ranie Suéduife  et  leurs  dépendances.  En  conféquence  de 
cette  convention  réciproque  S.  M.  le  Roi  de  Suède  pro- 
met  de  conftrvet  l’univprfité  fondée  en  Norvège,  et  S.  M. 
le  Roi  de  Danetnarc  celle  de  Greifswalde.  Les  appoint 
temens  des  fonctionnaires  publics,  tant  en  Norvège  qu’ea 
Poméranie,  fout  à 1a  charge  de  ^a  puilTance  acquérante, 
du  jour  de  l’occupation  de  ces  provinces.  Les  peniioa- 
naires  confervent , fans  retard  ou  innovation , les  pen> 
lions  qui  leur  ont  été  accordées  par  leur  ancien  gou* 
vernement.  . 


Art.  XIII.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  délirant  contri-  Dtâom, 

! buer,  autant  qu’il  fera  poflible  et  qu’il  dépendra  d’elle,  à »>••?«* 

I ce  que  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  obtienne  quelque  de- T^rléuT* 
dommagemect  pour  la  cefiion  du  royaume  de  Norvège,  P®*" 
j ce  dont  S.  M.  donne  une  preuve  manifefte  par  la  celTioa 
de  la  Poméranie  Suédoife  et  de  l’île  de  RUgen.  elle  em-. 

I ployera  toute  fon  autorité  auprès  des  hautes  puilTaDcea 
I alliées  pour  obtenir,  indépendamment  de  cela,  lors 
I d’une  paix  générale,  on  dedommagement  proportionné 
I pour  la  celTion  de  la<  Norvège. 

Art.  XIV.  Immédiatement  après  Is  lignatare  de  la  ceffa. 
préfente  convention  la  nouvelle  en  fera  portée,  dans  i® 

: plus  bref  délai  poflible,  aux  généraux  et  arméei,  afin  que  u^,. 
des  deux  côtés  les  hofiilités  ceflent  entièrement  par  terre 
et  par  mer.  Ce  qui  pourra  arriver  dans  l’intervalle  fera 
regardé  comme  non  avenu  et  ne  pourra  avoir  aucuDe  in- 
fluence fur  le  préfent  traité.  Tout  ce  qui,  dans  cet  in- 
tervalle, auroit  été  pris,  fera  fidèlement  rendu  de  part 
■ et,  d’autre.  -:~ 


Art.  XV.  Les  hautes  parties  contractantes  font  ex-  conni- 
preflèment  convenues  que , du  montent  de  la  fignature  huiion» 
.de  la  préfente  convention,  toutes  contributions,  réquifi-  nucasT 
tioDi  et  fournitores  dft  toute  efpèce  et  fous  quelque  dé-  Evacua- 

Botniu 
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1RI4  oominatîôn  que  ce  foit,  cefleront,  et  que  celles  qpî  sp^ 

. ® ^ ,qpl;  été  précédemment  établies  ne  feront  pas  perçues. 
11  eft  suffi  entendu  que  toute  propriété  qui , dans  les  pro- 
vinces, occupées  par  l’armée  du  Nord  de  l’Allemagne,  a 
■ été  féqueftrce',  férà  rendue  aux  propriétaires.  Sont  ex- 
ceptés les  bâtitrens  et  cargaifons  appartenant  à 'des  fujets 
dé  S.  M.  le  Roi  de  Suède  ou  de  fea  alliés , ou  qui  ont  été 
capturés  et  conduits  dans  les  ports  des  duchés  de  Scbies- 
vie  et  de  Holftein;  ils  relieront  à leurs  propriétaires 
actuels , qui  eO  disppferont  librement  et  félon  leur  bon 
plaifir.  Des  deux  côtes  on  nommera  des  commiflaires 
qui.  pourvus  des  pleinspouvoirs  néceffaires  des  hàutcs 
’ • parties  contractantes,  feront  chargés,»  immédiatement 
Sprès  la  fignatüro  du  préfent  traité,  de  foigner  la  reddi- 
tion et  réception  des  places  fortes  et  pays  cédés , ainfi 
qu’elles  ont  été  ftipnlées  dans  les  articles  IV.  et  VII.,  de 
’ même  que  l’évacuation  des  poffieffions  appartenant  k S. 
M.  le  Roi  de  Danemarc  et  occupées  par  les  troupes  de 
rarmée  du  Nord  de  l’Allemagne.  Ces  commilT^ires  s’en- 
tendront amiablement  fur  tous  les  points  qui  n’ont  pu 
être  fpécifiés  ici..,’ Comme  bafe  immuable  et  règle  dans 
l’adminiftrationet  les  pleinspouvoirs  deadita  commiffairei, 
les  hautes  parties, contractantes  ont  arrêté  ce  qui  fuit: 

’ I.  Le  duché  de  Scblesvic,  y compris  Is  fortereffe 

de  Friedriehsort,  fera  évacué  par  les  troupes  alliées  im- 
médiatement après  la  fignature  du  préfent  traité. 

3.  Les  troupes  des  alliés  quitteront  dès  ce  moment 
le  duché  de  Huillein,  à l’exception  du  corps  dediné  aa‘ 
blocus  de  Hambourg,  de  manière  qu’immédiatement 
après  l’échange  des  ratifications  du  préfent  traité , toüt  le 
duché  fera  abandonné  par  les  troupes  alliées  et  fera  oc- 

- ' cupé  par,  les  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc. 

. 3»  Da  fortereffe  de  Glucklladt  fera  occupée  et  retnife 

anx  troupes  dé  S.  M-  le  Roi  de  Danemarc,  et  cela  im- 
médiatement après  l’échange  de  la  ratification,  du  préfent 
traité,  contre  la  ratiAcation  préalable  de  S.  A.  R.  le 
'prince ■« royal  de  Suède,  et  dans  l’attente  de  celle,  de 
S.  M.  le  Roi  de  Suède. 

4.  Par  fuite  des  rélations  amicales  rétablies  entre  les 
> deux  puiffances,  les  troupes  Suédoifes  qui  rellefit  encore 

dans  le  duché  de  Holftein  jusqu’à  fon  évacuation  totale, 
paieront  comptant  leur  entretien,  d’après  une  convea- 
■■  tioo  particulière  à conclure  arec  les  autorités  Danoifes. 

Les 
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Lef  dites  aatoritdi  foot  tenues  de  procurer  aux  troupes 
toute  l’aiTiftance  et  t'entretieo  nécelT^ir? , cotnaie  celles-  ^ 
ci,  de  leur  côté,  o’auroat  droit  à faire  aucune  réquifi> 
tiOD  quelconque. 

5.  Iimnédiatemeat  après  la  fîgnature  d»  préfent  traité 
les  troupes  Suédoifes  entreront  en  Norvège  et  occupe- 
ront toutes  les  places  fortes  qui  s'y  trouvent.-  S.  M.  le 
Roi  de  Danemarc  s'engage  à donner  à cet  égard  les 
ordres  nécelVaires,  ainfî  que  cela  fera  plus  particuliére- 
ment déterminé  dans  l'article  fuivant. 

6.  Les  troupes  Suédoifes  remettront  la  Poméranie 
Suédoife  et  l'îie  de  Riigen  aux  troupes  de  S M le  Roi 
de  Danemarc,  aulRrôt  que  les  forterefles  de  Friedricbs- 
hall,  Koenigswinger,  Ftiedrichftadt  et  Mggerhuus  en 
Norvège  feront  occupées  par  les  troupes  Suédoifes.  / 

Art.  XVI.-  Pour  faciliter  l’exécution  du  précédent  proci*- 
art.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  S M.  le  Roi  de  Danemarc  “>*ûoiu 
s’engagent  réciproquement,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, d’adreflVr,  après  ts  fignature  du  préfént  traité, 
des  proclamations  aux  babitans  des  pays  réciproquement 
cédés,  pour  leur  faire  coqnoître  le  changemeor  qui  a 
eu  lieu  dans  leur  pofition,  les  dégager  de  leur  ferment 
de  fidélité  et  les  engager  à recevoir  avec  tranquillité  les 
troupes  de  leurs  nouveaux  fi>uverains , lorsqu'elles  en- 
treront fur  leur  territoire.  En  même  temps  les  hautes 
parties  contractantes  donneront  aux  autorités  refpectives 
civiles  et  militaires  les  ordres  nécefiaires  pour  remettre 
les  forterelTes,  arfensox  et  autres  établiflemens  militaifea 
de  quelque  genre  qu’Us  fuient,  ainfi  que  le  domaine 
appartenant  à la  conronne,  fans  exception,  de  manière 
que  le  pays  cédé  pafle  tranquillement  en  la  domination 
du  nouveau  fouverain.  Les  hautes  parties  contractantes 
rappelleront  fans  délai,  des  pays  cèdes,  leurs  gouvrr- 
ceurs  et  autres  officiers  non  indigènes,  è moins  que 
ceux-ci  défirent  refier  fous  le  nouveau  gouvernements 
en  général  on  prendra  toutes  les  mefurea  convenables 
pour  empêcher  ttAit  retard  dans  l’exécution  du  préfent 
traité  et  toute  violation  dea  pointa  qui  y fbnt  fiipulés. 

Art.  XVII.  Les  prifonniers  de  guerre  feront  réci-  priTon- 
proquement  mis  en  liberté  et  cela  fans  diliinctipn  ni 
égard  au  nombre;  ils  feront  tous,  et  aulfitôt  que  poRible, 
mie  en  liberté  fur  un  ou  plutleurs  points  des  frontières 
refpectives , et  jouiront , de  1a  part  du  gouvercetnent. 
nouveau  Recueil,  T,  h U u 'où 
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1814  étoient  prifbnniers,  de  toutes  les  facilités  qu'oiSra 
^ 1«  rétabliirement  du  bon  voifiniige  ; le  même  gouverna 
ment  fupportera  les  frais  de  voyage  jusqu’au  lieii  de 
l’échange.  Les  deux  gouvernemens  fe  rendront  refpon> 
fables  pour  les  dettes  que  Ica  prifonniers  de  guerre  pour* 
ront  avoir  contractées  pendant  leur  captivité;  les  comptes 
feront  envoyés  dans  l’efpace  de  deux  mois  après  la  Cgna- 
• ture  du  ’préfeot  traité  de  paix,  et  payés  aulCtôt  que 
polTible. 

Akt,  XVIII,  Le  féquellre  qui  a été  mis  fur  les  biens 
blrt™  et  la  propriété  des  fujets  refpectifs  des  deux  Augufiei 
, fouverains,  ainfi  que  l'embargo  qui,  dépuis  la  déclara- 
tion de  guerre,  a été  mis  fur  les  vaillèaux  qui  fe  trouvent 
dans  les  différées  porta  dfs  deux  nations,  ceffe  dès  ,1e 
moment  dè  la  ratification  do  préfent  traité.  Dès  ce  mo- 
ment toutes  les  affaires  devant  les  tribunaux  concernant 
les  diverfes , prétentions  des  fujets , et  qui  ont  été  inter- 
rompues avant  1a  guerre,  reprendront  leur  cours  or- 
dinaire. - 

Ttilei.  Art.  XIX.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  renonce , en  faveur 
de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc , à toute  prétention  fur  des 
vaiffeaux  ou  cargaifons  former,  qui,  dépuis  la  paix  de 
joenkoeping  jusqu’à  la  préfente  guerre,  ont  été  pris  par 
des  corfaires  Danois. 

XmifTs-  Art.  XX.  Les  Norvégiens  qui  fe  trouvent  actnelle- 
tioa.  ment  en  Danemarc,  et  les  Danois  qui  fe  trouvent  en 
Norvège , ainû  que  les  Poméraniens  qui  fe  trouvent  en 
Suède,  et  les  Suédois  qui, font  en  Poméranie  auront 
pleine  liberté  de  retourner  dans  leur  patrie,  et  de  dispo- 
fer,  félon  leur  bon  plailir,  de  leurs  propriétés,  meubles 
et  immeubles,  fans  en  payer  la  moindre  contribution, 
péage  on  autres  frais.  Les  fujets  des  deux  hautes  puis- 
fances,  établis  dans  l’un  ou  l'autre  pays,  favoir,  en 
Norvège  ou  en  Danemarc,  auront  pleine  liberté  pendant 
les  premières  fix  années,  i dater  de  l’échange  des  ratiR- 
cations  du  préfent  traité,  de  changer  à volonté  leur  do- 
micile, et  ne  font  tenus  qu’à  vendre  où  à louer,  dans  ce 
délai,  leurs  propriétés  à un  fujet  de  la  puiffance- qu’ils 
veulent  quitter.  De  même  il  eft  permis  aux  fujets  des 
, deux  parties  contractantes  qui  font  établis  dans  l’un  des 
deux  pays,  favoir,  en  Suède  ou  en  Poméranie,  et  nie 
deRUgen,  de  changer  de  domicile,  et  cela  dans  le  délai 
et  sax  conditions  précitées.  Les  biens  de  ceux  qui. 
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après  l’expiratioD  de  ce  délai,  n’auront  pas  fatitfait  à |Qr^ 
cetre  diïpolition,  feront  publiquement  vendu*  à l’enchère 
et  par  l’aucorite  publique,  et  le  provenu  fera  remis  au 
propriétaire.  Pendant  cea  (ix  années  il  fera  libre  à cha-  ' 
cun  de  faire  tel  ufage  qu’il  jugera  à propos  de  fa  pro- 
priété, la  jouiir?nca  tranquille  lui  en  étant  formellement 
garantie.  Lta  propriétaires  et'  leurs  agens  pourront 
aulîî  libreiflent  voyager  d’un  état  dans  l’autre  pour  régler 
leurs  affaires  et  llip'jler  leurs  droits,  comme  fujets  de 
l’ane  ou  de  l’autre  puid'ance. 


Art.  XXI.  Les  documens,  archives  et  antres  papiers  at- 
pnblics  ou  particuliers,  appartenant  aux  domaines,  les 
plans  et  cartes  des  fortereifes,  villes  et  pays  qui,  par  le 
prefent  traité,  échoient  à S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  à S.  < 
M.  le  Roi  de  Danemarc,  y compris  les  cartes  et  papiers 
qui  appartiennent  au  bureau  de  l’arpentage,  feront  éçban-  ; 
gés,  fans  aucune  retenue  et  e-xueption,  par  des  officiers  ' 
Suédois  et  Danois , qui  feront  délégués  pour  cela , dans 
l’efpace  de  nx,moIs,  ou,  û cela  n’eft  pispoffible,  au 
plus  tard  dans  celui  d’une  année. 


Art.  XXII.  Tonte  dette  publique  ou. particulière 
contractée  par.  des  Poméraniens  en  Suède  et  vice  verfâ 
par  des  Suédois  en  Poméranie,  ou  par  des  Norvégiens 
en  Danemarc,  ou  des  Danois  en  Norvège,  fera  acquittée 
aux  conditions  et  aux  termes  ilipulés. 

Art.  XXIII.  Comme  les  pays  qui,  par  le  préfent  ' r.om- 
traité,  font  réunis  au  royaume  de  Suède  ou  à celui  dé 
Danemarc,  fe  trouvent,  par  des  traités  de  commeree, 
en  rapports  intimes  avec  leurs  métropoles,  et  qu’une 
longue  habitude  de  voifinage  et  de  beibins  réciproques 
les  ont  rendus  presqn’  indispenfables,  les  hautes  parties 
contractantes , défirant  alTurer  les  reffourcos  pat  l’avantage 
réciproque  de  leurs  fujets,  font  convenues  de^conclure 
fans  délai  un  traité  de  commerce  entre  les  deux  pays. 
Jusque-là  elles  fe  font  entendues  pour  faire  continuer  ' 
pendant  une  année,  depnia  l’échange  des  ratifications  du 
préfent  traité,  les  rapports  actuels  de  commerce  entre  . 
le  Danemarc  et  la  Norvège,  entre  la  Suède  et  la  Po- 
méranie. 

Art.  XXTV.  Tous  les  elTets,  quelle  qu’en  foît  la 
natnre  ou  la  dénomination,  qui  appartiennent  à l’armée  de uar- 
Sqédoife  actuellement  fur  le  continent,  ou  qui  fe  trou- 
‘ ’ ' ' üu  vent 
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® **  vent  être  librement  et  fans  gt?ue  transportés  en  Suède 
, fans  qa’cn  demande  pour  céla  le  moindre  péage  y droit 
de  fortie  ou  autre  paiement.  L’artillerie  et  lea  autres 
effets  militaires,  qui  appartiennent  à la  fortereflie  de^trsl- 
fund  et  aux  autres  forterefles  de  la  Poméranie  et  de  l’île 
deRügen,  relient  dans  leur  état  actuel , et  font  remis  à 
S.  M.  le  Roi  de  Danemarc. , Les  bâiimens  de  guerre  et 
paquebots  appartenant  à la  -marine  Suédoife  eu  Danoife 
pourront,  auflitôt  que  la  fai  Ion  le  permettra , être^em- 
menés  des  ports  de  la  Norvège  et  de  la  Poméranie.  Les 
hautes  parties  contractantes  font  également  convenues  de 
lailTer  ouverte,  pendant  la  dorée  de  la  guerre  actuelle  et 
' jusqu'au  retour  de  l'armée  Suédoife  do  continent  en 'Suè- 
de, la  communication  par  la  Poméranie  Suédofe  et  par 
l’üe  de  RQgeq  pour  des  corfaires,  poftes , troupea , con- 
vois et  transports  militaires  de  tonte  efpèce;  pir  contre 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  t’engage  à payer  tous  les  frais 
que  ces  pallages  eau  feront.  ’ 


roAei,  Art.  XXV.  L’article  VI.  du  traité  de  Joenkoeping," 
concernant  le  cours  des  polies,  eft  fupprimé,  les  rap- 
ports réciproques  celTant  par  la  celTion  de  la  Norvège.  ' 

Congé  Art.  XXVI.  Tout  fonctionnaire  employé  en  Nor- 
fonc-  Norvégien  ou  Danois , peut  avoir  fon 

tion-  congé,  a’il  le  demande  dans  l’efpace  d’une  année  après' 
nâixci.  jg  ratification  du  préfent  traité.  La  même  chofe  aura 
->  lieu  à l’égard  des  Norvégiens  employés  en  Danemarc,  on 
ne  pourra  leur  faire  aucun  reproche  à cet  égard.  I^s 
conditions  de  cet  article  font  également  applicables  aux 
perfonnes  employées  en  Poméranie,  qu’ils  foient  Sué- 
dois ou  Poméraniens. 


Tnitét  Art.  XXVII.  Les  traités  de  psix  conclus  entre  les 
prédécefienrs  de  L.  L.  M.  M.  Suédoife  et  Danoife  ; fa- 
**“'■  voir , notamment  celui  de  Copenhague , du  37  Mai 
1663  *),  ceux  qui  furent  fignés  à Stockholm  le  3 Juin  et 
i Friedrichibourg  le  3 Juillet  *730  ) , ainû  que  celui 

de  Joenkoeping  du  10  Décembre  1809  ***),  font,  par  le 

préfent 


*}  Ce  traité  eft  dn  B7  Mai  1660  et  fe  tronve  dans  DpMoMT 
eorpa  dipl.  T.  VI.  P.  II.  p.  519.  PnvKNBORvr  réa  geft. 
Caroli  Gnft.  append.  p.  30.  ' " , s 

••)  Domont  T.  VIII.  P.  II.  p.  3a.  Mobs'e  Utdrag  p.  103,  lof. 
V.  plat  haut  p,  223. 
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entre  le  Dantmarc  et  la  Suide,  ^ 


préfent  irticle,  r^tablii  d»M  toDte  leur  vigueur,  forme  I3I4 
et  eUnfei.  auunt  qu’ilt  ne  font  pas  contraires  %ux  fti- 
pulations  du  préfent  traité,  • 

Art.  XXVlll.  Les  ratifications  du  préfent  traité  Ra^. 
feront  échangées  à Copenhague  dans  l’efpace  de  quatre  c«i«uu. 
femaines  du  jour  de  leur' fignature . ou  plus  tôt  fi  faire  *:  - 
fe  peut.  ‘ J 

En  foi  de  quoi,  nous,  fouflignés,  en  vertu  de  nos 
pouvoirs  i avons  fouscjrlt  le  préfent  traité  de  paix  et  y 
avons  appofé  nos  focaux. 

Fait  à Kiel,  le  14  Janvier  I814. 

Signé:  ' G.  baron  de  Wettkhstedt. 

‘ ' Bumono  Bourke. 


' ' Article  JîparL 

S.  M.  le  Roi  de  Danemarc,  comptant  avec  confiance  fur  cefla- 
la  médiation  amicale , de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  S.  M.  hoHm* 
le  Roi  de  la  Grande- Brétagne  pour  rétablir,  auflitôt  que 
poflible,  tous  les  rapports  de  paix  et  d’amitié  entre  S.  M. 
le  Roi  de  Danemarc  et  L.  L.  M.  M..  l’Empereur  de  RuHle  p.^ire. 
et  le  Roi  de  Prufle,  ainfi  qu’ils  avoient  lieu  avant  la 
guerre,  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  confent  à faire  fur-le. 
champ  ceffer  les  hoftilités  entre  ces  puiffances  comme 
alliées  de  la  Suède  et  de  la  Grande -Brétagne.  Toutes  > 
les  prifes  faites  après  la  figuatore  du  préfent  traité  feront 
refpéctivement  rendues.  Le  préfent  article  féparé  a la  ^ , ■ 

même  vigueur  comme  s’il  avoir  été  inféré  mot  è root 
dans  le  traité  de  paix  qui  a été  figné  aujourd’hui,  et 
fera  en  même  temps  ratifié. 

En  foi  de  quoi,  nous,  fouifignés,  en  vertu  de  nos  ^ 
pouvoirs,  avons  figné  le  préfent  article  féparé,  et  y, 
avons  appofé  notre  fceau. 

Fait  à Kiel,  le  14  Janvier  18I4> 

Signi:  G.'  baron  de  Wettebstedt, 

Edouard  Bourke.  ^ , 
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ÇJournal  politique  de  Francfort  1814.  No.  137.)  *■ 

.en. 

r;  , .«>  » ...  \ ' ■ 

0Q8  fontTignës,  de  la  patt  éeS;^.  Danoife  M.^Boorke 
chambellan  etc.  et  de  la  part  Mr-  Brhanqir^e.Sic 

Edward  Thornton , envoyé  à Jfr  ÇPfnf  ^&^t9ckholm.,ç.3Mnt 
échangé  noa  pleinspouvoira,  fommes  convenus  des  arti> 
des  fuivans  < »->  r . i 

Art.  I.  A dater  de  la.iignetlits  du  préfent  traité,  îl 
y aura  paix  et  amitié  entre  S.  R'I.  le  Roi  de  Daneraarc  et 
le  Roi  de  la  Grande -Bré'agne  d3  même  qu’eptre  leurs 
fujets  dans  toutes  les  parties  da  ^inonde.  Les  hoftilités 
cefferont  entre  eux , et  tontes  les  prifes  faîtes  de  part  et 
” d’autre  feront  reftitiiéea  à leurs  propriétaire&  et  oonfidé* 
rées  comme  o’ayant  pas  été  faites,  du  jour  que  çe  traité 
« été  figné.  . 

frifon»  Art.  II.  Tons  les  prifonniers  de  guerre  feront  ren-' 
dus  en  mslTe,  immédiatement  après  fa  ratification  par 
les  deux  parties.  ' ' 

Art.  III.  S.  M.  Britannique  confent  à rendre  à S.  M. 
Danoife  toutes  les  polie  (lions  et  colonies  qui  ont  été  coa- 
quifes  par  les  armes  Britanniques  dans  la  préfente  guerre, 
excepté  l’üe  de  Heligoland  que  S.  M..  Britannique  fe  ré> 

• ferve  en  pleine  et  entière  fouveraineté. 

AnUoU.  Art.  IV.  La  refiitution  des  colonies  fe  fera  fuivant 
les  mêmes  règles  et  les  mêmes  principes  qui  ont  été  ob* 
fférvés  .^lorsque  S.  M.  Britannique  remit  ces  mêmes  colo- 
ries à S.  M.  Danoife  en  igoi.  A l’cgarde  de  l’île  d’An- 
holt,  il  eft  convenu,  qu’elle  fera  remife  un  mois  après  la 
ratification  du  préfent  traité,  à moins  que  laTaifon  et 
la  difficulté  de  la  navigation  ne  s’y  oppofent. 

■r^goei-  Apt.'^V.  i S;  M.‘ Britannique  étisnt  convenue  avec  feS 
ations  alliés  l’Emperem;  de  Ruifie,  le  Loi  de  Suède  et  le  Roi  de 


Colo' 

nies. 


p*Pruffe,  de  ne  conclure  ni  armiftlfce,  ni  paix  avec  leurs 
urniiTc  ennemis  communs)  fans  leur  mutuel  confentement , il 
eft  ftipulc , que  la  paix  lignée  par  le  préfent  traité  entre 
lit  Roi  de  DanematCLet  le  Roi  de  Suède,  s’étendra  aux 
- • ■'  * ■ «lliés 


tt  ta  Grande -Bretagne. 
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alH^  c!>defTus  dénommés  avec  lesquels  il  fera  ouvert 
auflitôt  que  pollible  des  négociatibos , S.  M.  Britaaniqne 
s’engageant  à employer  fes  bons  offices  auprès  do  fes 
alliés  afin  qne  leurs  réhtions  refpectives  avec  S.  M Da- 
noife  -puHTent  être  rétablies  fur  le  même  pied  qu’avant 
la  guerre. 

S.  M.  Danoife  s’en  rapportant  avec  rônfiance  aux  bons 
offices  de  S.  M.  Britannique  etSuédoife,  pour  le  prompt 
rétablilTement  de  fes  rapports  de  pajx  et  d’amitié  avec  S. 
M.  l’Ëtnperenr  de  Ruffie  et  le  Roi  de  PruiTe,'  comme  ils 
exiftaient  avant  la' guerre,  confent  à faire  cefi’er  immé- 
diatement toutes  hoftilités  epvers  les  alliés  de  la  Grande- 
Crétagne  et  de  la  Suède.  Toutes  les  prifes  qui  ont  été 
faites  depuis  la  fignature  du  préfent  traité,  feront  ren- 
dues,.S.  M.  Danoife  comptant  fur  une  complette  recipro- 
Içîté  à cet  égard. 

Art.  VI.  S.  M.  Danoife  confent  à prendre  une  part 
active  avec  les  puiffiinces  alliées  dans  la'  guerre  actuelle 
’côDtre  la  France,  et  à fournir  loooo  hommes  qui  fe  joinl 
-dront  à l’armée  fous  le  commandement  immédiat  de  S.  A. 
le  prince  royal  de 'Suède,  lesquels  feront  fur  le  m'énie 
pied  et  traités  fous  tous  les  rapports  de  la  même  manière 
que  les  troupes  Suédoifes  qui  forment  une  partie  de  la 
dite  armée , S.  M.  Britannique  s’engageant  i payer  à S.  M- 
Danoife,  pour  l'entretien  desdites  troupes,  une  certaine 
forome  par  mois  dans  la  proportion  de  400,000  liv.  derl. 
par  an,  à compter  du  jour  où  elles'  feront  mifes  fous  le 
commandement  do  prince  royal  de  Suède.  Ce  corps  fera 
toujours  tenu,au  grand  complet.  Un  commifîaire  Anglais 
fera  autorifé  à en  faire  le  contrôle.  Toutefois  il  eft  con- 
venu entre  les  deux  hautes  parties  contractantes,  que 
ces  païemens  feront  futceptibles  de  celTer  du  moment 
que  S.  M.  Britannique  déclarera  que  ces  troupes  ne  feront 
plus  requifes  pour  le  bien  de  la  caufe  commune  ou  par 
la  conclufion  d'une  paix  générale.  11  fera  accordé,  par. 
'nn  arrangement  amical,  un  tems  convenable  pour  le  re^' 
’toar  des  troupes  dans  les  états  de  S.  M.  Danoife. 

Art.  vu.  Les  relations  commerciales  entre  les  (ujets 
des  hautes  puifTaoces  contractantes  réprendront  leur  cours 
ordinaire,  comme  avant  la  guerre,  il  eft  même  récipro- 
quement convenu  d’avifer  le  plutôt  poffible  aux  moyens 
de  donner  à ces  relations  plus  d’activité  et  d’extenfion. 

Art.  VIH.  S.  M.  Britannique  et  la  nation  attachant  la 
plus  grande  importance  à l’abolition  de  la  traite  des  nègres, 
* (J  U 4 , le 
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Danemarc,  de  concert  atrec  ie  Roi  4*AnirIeterre 
8 oblige  i concourir  de  tout  fon  pouvoir  â cette  oeùvri 
bienfaifante.  et  à défendre  à Tes  fujeti*  de  U tnanièbe  la 
plua  pofitive  et  par  les  lois  les  plus  foiemnelle*,  de  pMu. 
dre  aucune  part  a ce  commerce. 

av«‘û  hautes  parties  contractante»  a’ob- 

Franae.  ligent  réciproquement  à ne  conclure  aucune  paix  ou  trêve 
avec  la  r rance  fans  leur  mutuel  confsntement.  ^ > 

uiuTp!  . Comme  S.  M.  Danoife,  en  vertu  du  tntlté 

la  Nor-de  paix  conclu  ce  jour  avec  le  Roi  de  Suède,  a cédé  ta 
▼*fe.  Norvège  à fa  dite  Maj'cfté,  moyennant  une  certaine 
demnité  convenue,  S.  M.  Britannique,  qui,  par  lâ.e  A 
fes  engagemena  avec  la  Suède  remplis,  promet,  deeimi.  ’ 
cert  *v«*c  le  Roi  de  Sbède  ; d’employer  fes  boos  ôitireh 
auprès  des  puiflâncce  alliées,  i la  pafx  générale,  i ^flS  . 
d obtenir  pour  le  Danemarc  une  indemnité  convenabtè  • 
pour  la  ceiCon  de  la  Norvège. 

Art.  XL  Le  féqueltre  qui  avoit  été  mis  par  l'one  oâ 
1 antre  des  pniflanc.es  conrractantes  fur  les  propriété»  non 
déjà  confisquées  ou  condamnées,  fera  levé  immédUte- 
ment  après  la  ratification  de  ce  traité.  • ■ 

article  ftipule  les  mêmes  oblioatimé 
O en  fa  qualité  de  futur  fonveridii 

convenues  entve 

le  Roi  d Angleterre  et  le  Roi  de  Suède  par  le  traité  2 

■ fes  Anelï 

fes  à Stralfund , en  payant  feulement  un  p.  C.  de  la  valeur. 

P***  et  de  commercb 

»ent  d.  T d'Angleterre  et  le  Roi  de  Danemarc  font  5! 
traité,,  nooveles  par  le  prefent  traité  dans  toute  leur  étendoe 
trtirer  Ptéfrntes  ftipulations  ne  leur  font  pas  coa- 

eatioûn.  I Art.  XIV.  Le  préfent  traité  de  paix  fera  ratifié  pîr 
les  deux  hautes  parties  <^on  trac  tan  tes,  et  les  ratification» 
devront  en  etre  Changée,  à Kiel,  dans  le  délai  d'S 
. ..  moia  ou  avant  s’il  eft  poflible. 

Confiriné  et  conclu  par  nous,  fcuffignëa etc. 

'IViel,  le  14  Janvier  1814.  / 


Séqaei* 

tre. 


Fomé* 

rauie. 


A.  Bocrk». 


Edw.  Thornton. 
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Traité  de  paix  entre  le  Danemarc  et  ta  Ruffit»  figné  jgi'^ 

■ ' h Hannovre  U- $ Février  i8i4<  sFé»». 

' A ■ « 

i^urnat  de  Francfort  itn.  No.  355.  ) 

Jlu  nom  de  la  trh-JainU  et  indivifible  triniti.  • - ’ 
P 

O.  M-  le  Roi  de  Danemerc  etiS.  M.  l'Etiiperear  de  Ruflie» 
également  aniihés  du  défir  de  mettre  fin  aux  différend» 
qui  fe  font  élevé»-  dépui»  peu  de  tems  entre  eux , et  de 
rétablir  fur  une  bafe  foUde  l’union  et  la  bonne  intelligence 
qui  exiftaient  depuis  fi  iongtems  entre  leurs  états  refpec. 
tifs  » ont  not&nné  et  autorifé  à cet  effet  en  qualité  de  plé«  •;  > 
oipotentiaires , favoir:  | ‘ 

S,  M.  le  Jioi  de  Danemarc  M.  Edmond  Bourke,  Ton  ' 
cbjjimbellao , grand -croix  du  Danebrog  et  chevalier  de 
Tordre  de  Taigle  blanc; 

Et  S.  M.  TEmpereùr  dé  Ruflie  M.'Ie  baron  Pierre  de  it 
Sacbtelen,  général  du  génie,  quartier-maître  généra], 
membre  du  confeil  d’état,  chevalier  de  l’ordre  de  St.  Ale- 
xandre Newsky , grand  - croix  de  ceux  de  St.  Wiadimir  et 
de  Ste.  Ann»  de  la  prémière  claffe , chevalier  de  l’ordre 
de  St.  George  de  la  4e  claffe,  et  de  l’ordre  de  Suède  de» 
Séraphins,  et  commandeur  de  l’ordre  de  Malte; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspoovoirs, 
qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  dûe  forme,  font  coo- 
veoui  des  articles  ci-defibus: 

Art.  I.  Il  y aura  à l’avenir  paix , amitié  et  bonne  Fai*.  - 
intelligence  entre  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  et  S.  M.  l’Em- 
pereur  de  Ruflie.  Le»  deux  hautes  parties  contracUntes 
veulent  mettre  la  plus  grande  attention  d conferver  une 
union  parfaite  entre  leurs  états  et  fujets,  et  éviter',  • 
foigoeufement  tout  ce  qui  pourroit  troubler  l’union  fi 
benreafement  rétablie.  ' 

'■  Art.  II.  Les  relation»  politique»  ainfi  que  les  an- ncneu. 
oi»ns  traités  qui  ont  eu  lieu  entre  les  deux  hautes  pnis- 
r»Dce»  avant  la  guerre  qui  en  a fuspendu  un  inftant  les’J^îlîéfc* 
effets,  font,  par  le  préfent  traité,  remis  en  pleine  vi- 
gueur, en  Unt  qu’ils  ne  font  pas  contraires  aux  traités 
qui  ont  maintenant  lieu  entre  S.  M.  l’Emperenr  de  Ruflie 
et  les  autres  fourcrsins.du  Nord. 

...<  Uns 


Art. 
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Séquet' 

UC. 


jQ  Aht.  III.  Lei  relations  de  commerce _et  de  naviga* 
tion  entre  les_<ieux  écats_  font  rétablies  fur  le  pied  où 
r*BeTce.  elles  étaient  avant  la  gaerre.  Elles  doivent  être  rég4éei 
. < . Apar  les  mêmes  pr^onD^acea  q.qi  étoient  en  vigueur,  et 
joljir  des  mêmes  avantages  qui  avoient  été  confentis  mu- 
tuellement à;J’égpque  à laqifelle  guerre  a éclaté. 

. Aht.  IV.  Le  féqueftre  qui  auroit  été  appofé  fur  les 
propriétés ‘^des’'' deux  fouverains|et  dé  leurs  fojets:refpec- 
tifs,  ainfi  que  l’embargo  qui  a été  mis  fur  les  bâtitneüs 
' des  deux  nations  dans  Icstdifüécens  ports  de  Danemarc 
et  de  Ru8ie,  doivent  être  levé»  «offitôt  après  la  ratification 
du  préfe*t- traité,  et  à compter  de  cette  époque  les  fujets 
refpectifs  pourront  de  nouveau  faire'  vil  loir  devant  tes  tri- 
brunaux  les'prétentions  qœ  ht  guefrep avait  fuspehdues. 
v»ix  ' Art.  V:'  Les.  deux  haufef'partics  'donfractantês  a'en- 
»uîie.  formellement  à ne  faire  aucune  paix  fêpàréé  avec 

Pennemi  commun.  * ■ si 

Virre.  ' Aht.  VI.  ' En  cbnféqüénce^dù "rétabliffement  ^ea  ré- 
tioû*«  lations  d’a^itjé  epttç  les  deuxJ>u|Hance8,  l’amée  Rulle 
employée  ,au  fiège  de  Hatnboùrg  ne  pourra  frapper  les 
habitai\4  , du/^olftein  d'aucune  réquifitioa'dè  quelque 
efpèce  qu’elle. Toit.  Cependant,  comme  l’armée  ne  peut 
y relier  fi  Ton  né  pourvoit ‘pas  à Ta  Tubfîftance , tous  les 
- ' yjvres  qiiè.le  pays  lui  fôuroU,  feroné,  à dater  .du  jour 

de  la  fign|ktu};e  de  ce  traîtéji  remboutfés  exactement  par 
S.  M.  l'Eu.pèrcuf  de  Rofiie,  àûflitôt  que  pofiible,  et  de 
la  tnapicre  dont'  les  deux  foiiverains  conviendront  entre 
eux  à l’amiable  à leur  fatisfaction  mutuelle.  Qui^t  à ce 
qui  concerne  ce  qui  a été  fourni  à l’armée  Ruflé  depuis  le 
J4  Janvier  dernier,  jour  auquel  les  hoftilités  entré  le  Da. 
nemarc  et  la’  Ruflie  ont  cefl'é  en  vertu  d’un  articie  dO 
traité  de  fiiîx  avec  la  Suède  jusqu’à  la  date  de  Ik  lign»- 
turc  du  préfetit  traité,  les  deux  fouverains  le  tégleront 
également  à l’amiable.  Des  eommiiïaires  nommés  im- 
médiatement par  le  gouvernement  Danois  et  les  chefs 
des  troupes  KulTes,  régleront  tout  ce  qui  a rapport  anx 
■1^  dites  fournitures  et  en  fixeront  le  prix.  Ces  coinmifiaires 
' . conviendront  aufii  d’ùne  ligne  de' démarcation  à tiret  aa- 

. tour  de  Hambourg,  et  que  les  troupes  Danoifes^eftinées 
«U  fiége  de  cette  place  ne  doivent  pas  dép'affer. 

Art’.  VII,  Les  hantes  parties  contractantes  fe’garan- 
tiffent  mutuellement  la  polTefliôn  de  leurs  états  téfbec- 
tifs,  tels  qu’ils  fe  trouveront- à la  paix  générale.  ■ • 

* ’■  ■ Art. 


Oatan- 

lie, 
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' ' 'et  là  Rvffie.' 


*"-.Art.  Vni.  Les  rstificatiohis 'de' 'ce“  traité  lerortt  fQj \ 
échangées  à Copenhague  dans  fix  femaines,  ou  plustôc 
li  faire  fe  peut.  > ciVo^ii». 

foi  de  quoi  nous,  fouflïgnés',  en  vertu  de  nos 
prtibsjjouvoirs , avons  figné  le  préfent  traité  et  y avous 
a^^fé-le  cachet  de  hos  armes.  ï 

Fait  à Hanovre , le  8 Février  l’àn  if8l4.  ''  ’ ^ 
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nTraité  d’aüiance.  mire  T Autriche]  la 
la  Grande  -Mtqgnè  et  là  ']Prii jjè^  conclu  ‘â 
Chaumont-  le  ;i  1 8 ï'^V  ‘ ^ 6 document  ' 

- [ignés  féparément  mais  de  la  même  ' 

teneur  *').  ' ' ‘ ' 

V , 'i-  ■ *?■.  i...  - • r ■ , 

' (^Acten  des'lf^imer  Congreffes.  -üeîtl.) 

'■  ' i . ) =:!’  • ' 

- V#»  aom  d»-fa  ttàs-fainte  et  indivifible  Trinili.  ‘ " 

C . ....  ...  * ■ 

VÎaMajofté  lmp.  et  Royale  Apoft.  l’Empereur  d’Autriche, 

Roi  do  Hdng-rîe  et  de,Bohème,[  S.  M.  l’Empereur  de  tou- 
tes les  Ruflies , -S.  M.  le  Roi  du  Royaume -uni  de  la 
Brétagne  et  de  l’Irlande,  et  S.  M.  le  Roi  dePrulTe,  ayant 
fajt  parvenir  au  Gouvernement  français  des  propofiiions 
pour  la  conclufion  d’une  paix  générale,  et  défirant,  au, 
cas  que  la  France  réfufàt  les  conditions  de  cette  paix, 
refferrer  les  liens  qui  les  uniffent  pour  la  pourfuite  'vi- 
goureufe  d’une  guerre,  entreprife  dans  le  but  falutalre 
de  mettre  fin  aux  malheurs  de  l'Europe , d'en  affurer- 

. ■ • . ' *3  ....  ' . 
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1814^*  repo*  futur  pàr  le  r^tablUTenent  d^un  jufte  dgolHbÿ» 
^deü  Puiflancei,  et  vouUnt  en  même  tems,  fi  la  profl* 
dence  béniiToit  leurs  intentions  pacifiques,  déterminer 
les  moyens  de  maintenir  contre  toute  atteinte  l’ordre  due 
chofes,  qui  aura  ét^  l’heureux  rëfultat  de  leurs  efiforts» 
font  convenus  de  fanctionner  par  on  traité  folennel,  figné 
fépirément  par  chacune  des  quatre  Poiflancei  avec  les  4 
trois  autres , ce  double  engagement.  t 

En  cbnfequedee  S.  M.  I.  et  R.  A.  a pommé  pour 
difeuter,'  arrêter  et  figner  les  conditions  du  préfent  traité 
avec  S-  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Ruilies,  le  fienr  Clé>  ^ 
ment  WencesUs  Lotbaire  Pripce  de  Metternich  • Winne- 
bpurg,  Oclirenhau^o,  Cbévalier  de  la  Toifon  d’or  etc. 
etc.,  (bn  MiniAve' d’fipit , des  conféreflcèa et  des  aiSaires  ; 
étrangères;  et  & A.^.  de  toutes  les  Ruilies  eysnt  nom<«;i 
mé'de  Ton  côté  le  Sieur  Chsrles  Robert  comte  de  Net- 
Ceirode  , fon  confeiller  privé,  fecrétsire  d’état  etc.  etc.  ; 
Lesdîts  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pIein-_^‘ 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  ét  dûe  forme,  font  conve- 
nus des  Articles  Aiivans  : ^ 

Art.  I.  Les  hautes  parties  contractantes  ci-deflos 
dénommées  s’engagent  folennellement  l'nne  envers  l’an- 
^erre.  tre  par  le  préfent  traité  , et  ponr  le  cas  où  la  France  ré- 
fuferait  d’accéder  aux  conditions  de  la  paix  propofée , de 
cônfacrer  tous  les  moyens  de  leurs  états  refpectifs  à la 
poorfuite  vigonreufe  de  la  préfente  guerre  contre  elle, 
et  'de  les  employer  dans  on  parfait  concert,  afin  de  f« 
procurer  à elles  mêmes  et  â l’Europe  une  paix  générale, 
fous  la  protection  de  laquelle  les  droits  de  la  liberté  de 
*■  toutes  les  nations  puifiTent  être  établis  et  aflurés. 

Cet  engagement  ne  pourra  pas  porter  préjudice  au^K 
ftlpulations,  que  les  états  refpectifs  ont  déjà  contractée» 
rélativemeot  au  nombre  de  troupea  à tenir  en  campagne' 
contre  l’ennemi,  et  il  eft  bien  entendu,  (me  les  cours 
d’Autriche,  dcRulfie,  d’Angleterre  et  de  Prufie  s’enga- 
gent par  le  préfent  traité  à tenir  conftàmment  en  cam-' 
pagne  chacune  cent- cinquante  mille  hommes  an  complet, 
fans  compter  les  garnirons,  et  de  les  employer  acuyte- 
ment  contre  l’ennemi  commun. 

jff  Art.  II.  Les  hautes  parties  contractantes  s’engagent 

ciat.  et  réciproquement  à ne  pas  négocier  féparément  avec  l’en-  - 
oomman,  et  i ne  figner  ni  paixV  ni  trêve,  ni 
muu.  " ‘ ' con- 
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tt  /a  Rujfie.  6%^ 

convention,  qae  d'an  common  accord.  E|lef  •'•ni;agent  Tfirk 
de  plut  à ne  pat  pofer  les  armes  avant  que  l’objet  de  ** 
la  guerre  mutuellement  convenu  et  entendu  n’ait  été 
atteint. 

Art.  III.  Pour  contribner  de  la  manière  la  plut  snb£d» 
prompte  et  la  plus  décifive  è remplir  ce  grand  objet, 

S.  M.  britannique  s’engage  è fournir  un  fubUde  de  cinq  bt^ 
millions  jivret  llerlings  pour  le  fervice  de  l’année  mil- 
huit -cent -quatorze,  à répartir  en  parties  égales  entre 
les  trois  PuilTancet,  et  ladite  Majefté  promet  en  fus  de 
convenir  avant  le  premier  janvier  de  chaque  année  avec 
Leurs  Majeflés  Impériales  et  Royales  des  feconrs  ulté- 
rieurs A fournir  (pendant  chaque  année  fubféquente,  G, 
ce  qu’à  Dieu  ne  plaife,  la  guerre  devoit  fe  prolonger 
.jusque-là. 

Le  fubGde  c!-deflns  Gipulé  de  cinq  millions  livrée 
fierlings  fera  payé  à Londres  en  termes  menfuels  et  en 
proportions  égales  aux  miniftres  des  PuilTancea  refpecti- 
ces  dûment  autorifés  à le  recevoir.  » 

Dans  le  cas  que  la  paix  entre  les  Puiflances  alliées 
et  la  France  fût  fignée  avant  l’expiration  de  l'année,  le 
fnbfide,  calculé  fur  l'échelle  de  cinq  milüona  livreb  fter- 
llngs,  fera  payé  jusqu’à  la  Gn  du  mois  dans  lequel  le 
traité  définitif  aura  été  figné,  et  S.  M.  britannique  pro- 
met en  outre  de  payer  à l'Autriebe  et  à la  Pruflie  deux 
mois,  et  à la  Radie  quatre  mois  en  'fus  do  (ubfide  ftl- 
polé  pour  couvrir  les  frais  du  retour  de  leurs  troupes 
sUds  leurs  propres  frontières.  , 

Art.  IV.  Les  hautes  parties  contractantes!  auront  offi- 
Is  faculté  d’accréditer  refpectlvement  auprès  des  6^“^* 

Taux  commandant  leurs  armées,  des  officiers,  qui  au-tn'm-' 
roat  la  liberté  de  correfpondre  avec  leurs  gouvernemens  prêt  <Ut 
pour  les  informer  dep  évènemena  militaires , et  de  tout 
oe  qui  eft  rélatif  aux  opérations  des  armées. 

Art.  V.  Les  hautes  parties  contractantes , fe  ré  trot*- 
fisrvant  de'fe  concerter  entre  elles,  au  moment  de  la'J^ri^** 
concinfion  de  la  paix  avec  la  France,  fur  les  moyens  les  Eut*, 
plus  proprM  à garantir  à l’Europe  et  à fe  garantir  réel-  ' 
proqnement  le  maintien  de  cette  paix,  n’en  font  pat 
moins  convenues,  d’entrer  fans  délai  dans  des  engage- 
ment défenfifs  pour  la  - protection  de  Icura  Etats  refpe- 
■ ' ctift 
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IQt^  ctlfg  en  Europe  contre  toute  atteinte  que  la  France,  voq* 
® ^ drait  porter  à l’ordre  des  chofes  réfùltant  dé  cette  p'a- 
ciùcation. 

Inter-  Art.  VI.  Pour  obtenir  ce  réfiiltat  elles  convien- 
veuuou  jgg  hautes  par- 

ties contractâtes  feraient  menacés  d’une  attaque  de  la 
part 'de  la  France»  les  autres  emploieront  activennent 
tous  leurs  efforts  pour  la  prévenir  par  une  interventioo 
amicale.' 


6«cout(  Art.  vu.  Les  hautes  parties  contractantes  fe  pro- 
mettent pour  le  cas,  o,ù  ces  efforts  relieraient  fans  effet, 
de  venir  immédiatement  au  fecours  de  la  puiifanco  atta* 
quée  chacune  avec  un  corps  de  foixante  mille  hommes- 


Corot 

auxi- 

liaire. 


Art.  VIII.  Ce  corps  auxiliaire  fera  compofé-re- 
fpectivement  de  cinquante- mille  hompes  d’infanterie  et 
de  dix -mille  hommes  de  cavallerie,  svec  un  train  d'ar- 
tillerie et  des  munitions  proportionnés  au  nombre  de 
ces  troupes.  Le  corps  auxiliaire  fera  prêt  à entrer  en 
campagne  de  la  manière  la  plus  efficace  pour  la  fûreté 
de  la  puiffance  attaquée  ou  menacée  deux  moix  Su  plus 
tard  après  que  la  rcquiCtion  en  aura  été  faite. 


ciioix  Art. IX.  La  fituation  du  théâtre  de  la  guerre»  ou 
Vlrox-  circonllances , pouvant  rendre  difficile  pour  U 

Sxet.  ' Grande- Brétagno  l’envoi  des  fecours  "fiipulés  en  forces 
anglaifes  dans  le  terme  convenu»  et  le  maintien  de  ces 
forces  fur  le  pied  de  guerre,  S,  M-,  Britannique  fe  ré- 
ferve  le  droit  de  fournir  à la  puiffance  requérante  fou 
contingent  en  troupes  étrangères  à fa  folde,  ou  de  lui 
payer  annuellement  une  fumme  d’argent  au  taux  de 
vingt  livres  lleriings  par  homme  pour  l’infanterie,  et 
de  trente  livres  ilerlings  pour  la  cavalerie»  jusqu’à  la 
concurrence  du  fecours  ilipulé.  >Le  mode  du  fecours 
que  fournira  la  Grande-Bretagne  fi;ra  dérerminé  à l’amia- 
ble»,dans  chaque  cas  particulier,  entre  elle  et  la  puU- 
fance  menacée  op  attaquée^  au  moment  où  la  réquifi- 
tiob  fera  faite.  Le  même  principe  fera  adopté  à l’égard 
des  forces  que  S.  M.  Britannique  s’efl  engagée  à fournir 
par  l’article  premier  du  préfent  traité.  < 

c«ra-  Art.  X.  L’armée  auxiliaire  fera  fous  le  comman- 
• dement  du  Général  en  chef  de  l’armée  de  la  puiSance 
requérante»  elle  fers  conduite  par  un  Général  à elle  et 

employéi 
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«noploy^e  dans  toutes  les  opérations  militaires  félon  tQtJ[ 
les  règles  de  la  guerre.  La  folde  de  l’armée  auxiliaire  ® ^ 
fera  à la  charge  de  la  puilTance' requife , les  rations  et 
les  portions  en  vivres,  fourages  etc.  ainfî  que  les  qiiar- 
tîeri,  feront  fournis  par  la  puiflance  requérante,  aulïïtôt 
que  l'armée  aaxiiiaire  fera  fortie  de  fea  frontières , et 
cela  fur  le  pied  fur  lequel  elle  entretient  ou  entretiendra 
fei  propres  troupes  eu  campagne  et  dans  les  quartiers. 

Art.  XL  L’ordre  et  l'économie. mjlitaire  dans  l’in-  Ordr* 
térieur  de  ces  troupes  dépendront  uniquement  de  leur 
propre  chef.  Elles  ne  pourront  être  féparées.  Les  phêe*. 
trophées  et  le  butin  qu’on  aura  faits  fur  les,  ennemis, 
appartiendront  aux  troupes  qui  les  auront  pris. 

Art."  XII.  Les  hautes  parties  contractantes  fe  ré-  Secourt 
fervent,  toutes  les  fois  que  le  montant  des  fecours 
ilipulés  fera  trouvé  infuffifant  pour  re.\igenfce  du  cas,  ‘ . 
de  convenir  ultérieurement,  et  fans  perte  de  tems,  des 
fccoura  additionnels  qu’on  jugera  nécefTairea.  • 

Art.  XIII.  Les  hautes  parties  contractantes  fe  prô>  fûx 
mettent  mutuellement  pour  le  cas  où  elles  féraient  en- 
gagées  réciproquement  dans  les  hodilités  par  la  pre-  ™ ’ 

fiation  des  fecoufs  IHpulés , que  !a  partie  requérante 
et  les  parties  requifes,  et  agiflant  comme  auxiliaires 
dans  la  guerre,  ne  feront  la  paix  que  d’un  commun 
accord.  . 

Art.^  XIV,  Les  engagement  contractés  par  le  préfent  Tniié» 
traité  ne  fauroient  préjudicier  à ceux  .que  les  hautes  x^«rvéi 
parties  contractantes  peuvent  avoir  pris  envers  d’autres 
états,  ni  les  empêcher  d'en  former  avec  d’autres  états, 
dans  le  but  d’atteindre  au  même  réfultat  bienfaifaot. 

Art.  XV.  Pour  rendre  plus  efficaces  les  engage-, accm- 
mens  défenfîfs  ftipiilés  plus  haut,  en  uniiTaDt  pour  une 
défenfe  commune  les  puilTances  les  plus  expofées  à une 
invaHon  françaife,  les  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent entre  Elles  d’inviter  ces  puilTances  à accéder 
au  préfent  traité  d’alliance  défenlive.  v 

' Art.  XVI.  Le  préfent  traité  d’alliance  défenlive.  Duré» 
ayant  pour  but  de  maintenir  l’équilibre  en  Europe,  d’as- 
fnrer  le  repos  et  l’Indépendance  des  puilTances,  et  de  ' 
prévenir  les  envahilTemens  qui  depuis  tant  d’années  ont 
,déroIé  le  monde,  les  hautes  parties  contractanter  font 
convenues  entre  elles  d’en  étendre  U durée  à vingt  ans, 
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à dater  du  jour  de  la  fignatnre«  et  elles  re'rërefvent  'de 
^convenir,  ù les  circoaftances  l'exigent,  trois  ans  avant 
^ foo  expiration,  de  fa  prolongation  ultérieure. 

Art.  XVII.  Le  préfent  traité  fera  ratifié  et  les  fà- 
eationt.  tigcatioDs  en  feront  échangées  dans  deux  mois,  ou  plu- 
tôt fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  refpectifo  l’ont  ^ 
ligné  et  y ont  appofé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Chaumont  le  {Mars  (17 Février)  l'an  de  grâce 
mil -huit- cent -quatorze. 

Sigtit: 

Zt  PRINCKOE  MeTTSRMICH.  , ZK COMTE  OBNBSSBtROI».;: 

(L.  s.)  (L.  s.)  /-V’ 


1 


80. 

SS  Mata  Actes  et  conventions  qui  ont  précédé  le 

de  Paris. 


80.  a. 

Dèctaration  des  Puijfances  alliées  tors  de  la  rupture, 
■des  négociations  de  Chatillon  portant  confirmation ] 
folemnelle  de  leurs  traités;  en  date  de  yitri 
te  if  Mars  1814. 

{Papiers  prifentls  aux  chambres  du  PetrUmùt  ^ Bri- 
tannique  Avril  I815<)  . 

T Je»  PnilTances  alliées  fe  doivent  k elles  - mêmes , i 
leurs  peuples  et  à la  France,  d’annoncer  publiquement 
dans  le  moment  de  la  rupture  des  conférences  de  Cba-  ' 
tillon,  les  motifs  qui  les  ont  portées  â entamer  une 
négociation  avec  le  Gouvernement  français , et  les^  caa>  : 
fes  de  la  rupture  de  cette  négociation. 
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Des  évènemena  militaires  tels  que  l’bifioine  eufa^ 
peine  à en  recueillir  dans  d’autres  tems  renverfèrent 


mou 


qui  ont  précédé  te  traité  de  Paris.  <89 

moi*  d’Octobre  dernier  l’édifice  monftrueux'  comprig  lQJ4 
fons  la  dénomination  d’empire  français,  édifice  politique  “ 
fondé  fur  la  mine  d’Rtats  jadis  indépendans  et  heureux, 
agrandi  par  des  provinces  arrachées  à d’antiques  monar*  ' 
chies,  foutenu  au  prix  du  fang,  de  la  fortune' et  du 
bien-être  d’une  génération  entière.  Conduits  fur  le 
Rhin  par  la  victoire , les  Souverains  alliés  crurent  de- 
voir expofer  de  nouveau  à l’Europe  les  principes  qui . 
forment  la  bafe  de  leur  alliance  ; leurs  voeux  et  leur 
détermination.  Eloignés  de  toute  vue  d’ambition  et  de 
conquête,  animés  du  féal  défir  de  voir  l’Europe  recon- 
ftruite  fur  une  jufte  échelle  de  proportion  entre  les 
PuüTances,  décidés  à ne  point  pofer  les  armes  avant 
d’avoir  atteint  le  noble  but  de  leurs  efforts , Ils  mani- 
fédèrent  la-  condance  de  leurs  intentions  par  un  acte 
public,  et  ils -n’héfitèrent  pas  â s’expliquer  vis -d- vis 
du  Gouvernement  ennemi,  dans  on  fens  conforme  i leur 
immuable  réfolution.  Le  Gouvernement  français  fe  pré- 
valut des  explications  franches  des  Cours  Alliées,  pour 
témoigner  des  difpofltions  pacidques.  II  avait  befoia 
fana  doute,  d’en  emprunter  les  apparences  pour  judi- 
fier  aux  yeux  de  fea  peuples  les  nouveaux  efforts  qu’il 
oe  ceffoit  de  leur  demander.  Tout  cependant  prouvoit 
aux  Cabinets  Alliés  qu’il  n’avait  cherché  qu’à  tirer 
parti  d’une  négociation  apparente  dans  l'intention  de 
dispofer  l’opinion  publique  en  fa  faveur  et  que  la  paix  ' 
de  l’Europe  était  loin  encore  de  fa  penfée. 

Les  puiffances  pénétrant  fes  vues  fecrètes,  fe  déci- 
dèrent à aller  conquérir  en  France  même  cette  paix 
tant  defirée.  Des  armées  nombreufes  paflerent  le  Rhin  ; ; 

à peine  eurent -elles  franchi  les  premières  "barrières, 
que  le  Minidre  des  relations  extérieures  fe  préfenteS 
aux  avant -podes.  ’ 

Toutes  les  démarches  du  Gouvernement  français  > 
n’enrent  dès  lors  plus  d’autre  but  que  de  donner  le 
change  à l’opinion,  de  fafeiner  les  yeux  du  peuple  fran-. 
çaie^  et  de  chercher  à rejetter  fur  les  Alliés  l’odieux  . 
des  malheurs' inféparables  d’une  guerre  d’invadon. 

La  marche  des  évènemena  avait  donné  à cette  épo- 
que apx  Court  alliées  le  fentiroent  de  toute  la  force 
de*  la  ligue  Européenne.  Les  principes  qui  préfidoient 
aux  Confeils  des  Souverains  dès  leur  première  réunion 
pour  le  falut  commun,  avaient  reçu  tôüt’léur  déveiop- 
Nouveau  Recueil,  T.  l.  Xx  pement; 
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pewpot  » fî*®  n’empêch«it  pla«  qu’ils  n’exprîmsffent  lei 
® ^ conditions  n^ceffaires  à la  reconftruction  de  l’édifice  , 
'focial;  ces  conditions  ne  dévoient  plus,  à' la  fuite  de 
tant  de  victoires,  former  un  obflacle  à la  paix.  La 
feule  I puiffance  appelée  à placer  dans  la  balance  des 
compenfations  pour  la  France,  l’Angleterre,  pouvait. 
. ' énoncer  avec  détail  les  facrifices  qu’elle  était  prête 
‘ à porter  à la  pacification  générale.  Les  fouverains 
. alliés  pouvoient  efpérer  enfin  que  l’expérience  des  ' 
derniers  tems  auroit  influé  fur  un  conquérant  en 
^ butte  aux  reproches  d’une  grande  nation,  et  témoin, 
pour  la  première  fois , dans  fa  capitale  même , des 
maux  qu’il  a attirés  fur  la  France.  Cette  expérience 
l'  pouvait  l’avoir  conduit  au  fentiment  , que  la  conferva., 
tion  des  Trônes  fe  lie  cffentiellement  à la  modération 
et  à la  juftice.  Toutefois  les  fouverains*  alliés,  con- 
vaincus que  l’eflai  qu’ils  feraient  ne  devait  paa  coropro-^ 
mettre  la  marche  des  opérations  militaires,  convinrent 
que  ces  opérations  continueraient  pendant  la  négocia- 
tion j l'hiftoire  du  paffé  et  de  funeftes  fouvenirs  leur 
avaient  démontré  la  nécefiité  de  cette  démarche.  Leurs 
' ' Plénipotentiaires  fe  réunirent  avec  celui  du  Gouverne- 
ment français. 


■ Bientôt  les  armées  victorienfes  s’avancèrent  jusqu’aux 
portes  de  la  Capitale.  Le  gouvernement  ne  fongea  . 
dans  ce  moment  qu’à  la  fauver  d’une  occupation  enne- 
mie. Le  plénipotentiaire  de  France  reçut  l’ordre  de 
propofer  un  armiftice  fondé  fur  des  bafes  conformes  à 
celles  que  les  Conrs  alliées  jugeaient  elles- même|  né- 
ceffaires  au  rétabliflement  de  la  paix  générale.  > Il  offrit 
la  remife  immédiate  des  places  fortes  dans  les  pays 
que  la  France  céderait,  le  tout  à la  condition  d’une 
fufpenfion  des  opérations  militaires.  ' 


Les  Cours  alliées  convaincues  par  vingt  années 
d’expérience,  que  dans  les  négociations  avec  le  Cabinet 
français,  les  apparences  doivent  être  foigneufément 
diftinguées  des  intentions,  fubftituèrent  à cette  propo- 
rtion celle  de  figner  fur  le  champ  les  préliminaires  de 
la  paix.  Cette  fignature  avait  pour  la  France  tous  les 
• avantages  d’un  armiftice,  fans  entraîner  pour  les  alliés 
les  dangers  d’une  fufpenfion  d’armes.  Quelques  fuccès 
partiels  venoient  cependant  de  marquer  les  premiers 
pas  d'une  ari&ée  formée  fous  les  murs  de  Paris,  de 
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i’^Ute  de  la  géniratioo  actuelle,  deroièce  efpérance  de  1014 
la  iDatiuD  et  des  débris  d’un  million  de  braves,  qui 
avaient  péri  fur  les  champs  de  bataille,  ou  qui  avoienC  > 
été  abandonnés  fur  les  grandes  routes  depuis  Lisbonne 
jusqu’à  Moscou,  facrifiés  à des  intérêts  étrangers  à la 
France.  Auflirôt  les  conférences  de  Cbatillon  changè- 
rent de  caractère:  le  Plénipotentiaire  Français  demeura  . 
fans  inftructions,  et  fut  hors  d’état  de  répondre  aux 
propofitions  des  Cours  alliées.  Elles  chargèrent  leurs  , 
Plénipotentiaires  de  remettre  un  projet  de  traité  pré}i-  ^ 
minaire,  renfermant  toutes  les  bafes  qu’elles  jugeaient 
néceliaires  pour  le  rétablilTement  de  l’équilibre  politi- 
que. et  qui,  peu  de  jours  avant,  avaient  été  offertes 
par  le  Gouvernement  français  lui  - même,  dans  un  mo- 
ment où  il  croyait  fans  doutes,  fon  exiftence  compro- 
mife.  Les  principes  de  la  reconftruction  de  l’Europt 
fe  trouvoienc  établis  dans  ce  projet. 

La  France  rendue  aux  dimenfious'  qne  des  fîèclea 
de  gloire  et  de  profpérité,  fous  la  domination  de  fet 
Rois  lui  avaient  aflùrées , devoit  partager  avec  l’Europe  . . . 
les  bienfaits  de  fa  liberté,  de  l’indépendance  nationale 
et  de  la  paix.  11  ne  dépendait  que  de  fon  Gouverne- 
ment de  mettre,  par  un  feul  mot,  un  terme  aux  fonf- 
frances  de  la  nation;  de  lui  rendre,  avec  la  paix,  fes 
colonies,  fon  commerce  et  le  libre  exercice  de  fon  n 
induilrie.  Voulait -il -plus?  Les  puilTances  s’étoieqt 
offertes  à discuter,  dans  un  efprit  de  conciliation,  fes 
voeux  fur  des  objets  de  poffeffion  d’une  mutuelle  con- 
venance, qui  dépafferaient  les  limites  de  la  France, 
avant  les  guerres  de  la  révolution. 

' Quinze  jours  fe  paffèrent  fans  réponfe  de  la  part, 
du  Gouvernement  français.  Les  Plénipotentiaires  Alliés 
infiftèrent  fur  un  terme  péremtoire  pour  l’acceptation 
ou  le  refus  des  conditions  de  la  paix.  On  laiffa  au 
Plénipotentiaire  français  la  latitude  de  préfenter  uû 
contre- projet,  pourvu  que  ce  contre  projet  répondit 
à l’efprit  et  à la  ’ fubftance  des  conditions  propofées 
par  les  Cours  alliées.  Le  terme  du  10  Mars  fut  fixé 
d’un  commun  accord.  Le  Plénipotentiaire  français  ne 
produifit,  à l’échéance  du  terme,  que  des  pièces  dont 
la  discuflion , loin  de  rapprocher  du  bpt.  n’ont  fait 
que  prolonger  de  (leriles  négociations.  Un  nouveau 
terme  de  peu  de  jours  fut  accordé  à la  demande  du 
, ' X X 3 ’ ‘ ' Plén!- 
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jQ|^  Plénipotentiaire  de  France.  Le  15  Mars  enfin  ce  PléoL 
pôtentiaire  ' remit  nn  contre  - projet  qui  ne  laifia  pim 
i de  doute  que  les  malhenra  de  la  France  n’avaient^^ptan 
encore  changé  lea  vnea  de  fon  Gouvernement.  Reve- 
nant for  ce  qn'il  avait  propofé  lui  - même,  le  Gouverne* 

' ment  français  demanda  dans  un  nouveau  projet,  que 
des  peuples  étrangers  à l’esprit  français,  des  peuples 
que  des  fiècles  de  domination  ne  fondroient  pas  dans 
' la  nation  françaife,  dévoient  continuer  à en  faire  par- 
tie. La  France  devait  conferver  dea  dimenfions  incom- 

Eatibles  avec  l’établifiement  d’un  fyfième  d’équilibre  et 
ors  de  proportion  avec  les  autres  grands  corps  poli-  , 
tiques  en  Europe;  elle  devoit  garder  les  pofitions"et< , 
les  points  offenfîfs  an  moyen  desquels  fon  Gouverlie*.'/. 
ment  avait,  pour  le  malheur  de<  l’Europe  et  de  fa 
France,  amené  la  chute  de  tant  de  tbrônes,  et  opéré 
tant  de  bouleverfemens  ; des  membres  de  la  famillt 
régnante  en  France  devaient  être  replacés  far  des  trônes 
, étrangers;  le  Gouvernement  français  enfin,  ce  Gouver- 
nement qui  depuis  tant  d’années  n’a  pas  moins  cherché/ 
à regner  fur  l’Europe  par  la  discorde  que  par  la  force 
des  armes,  devoit  refter  l’arbitre  des  rapports  intérieurs 
•t  du  fort  des  Puifiances  de  l’Europe. 

, Les  cours  alliées  en  continuant  la  négociation 
fous  de  tels  aufpices,  enfient  manqué  â tout  ce  qu’elles  v 
fe  doivent  à elles  mêmes;  elles  eufifent  dès  ce  moment 
renoncé  an  but  glorieux,  qu’elles  fe  propofent,  leurs 
efforts  n’eufient  plus  tourné  que  contre  leurs  peuples. 
En  lignant  on  traité  for  les  bafes  du  contre  - projet 
français,  les  Puifiances  eufient  dépofé  les  armes  entre 
les  mains  de  l’ennemi  commun;  elles  eufient  trompé 
l’at;tente  des  nations  et  la  confiance  de  leurs  alliés.  ^ 
C’eft  dans  un  moment  aufii  decifif  pour  le'  falut  da 
monde  que  les  Souverains  Alliés  renouvellent 
ment  folemnel , qu’ils  ne  poferont  pas  les  armes  avant 
/ ^ d’avoir  atteint  le  grand  objet  de  leur  alliance.  La 
France  ne  peut  s’en  prendre  qu’à  fon  Gouvernement  dea 
maux,  qu’elle  foufiire.  La  paix  feule  pourra  fermer  les 
plaies  qu'on  efprit  de  domination  oniverfelle  et  fana 
exemple  dans  les  annales  du  monde,  lui  a portées. 
Cette  paix  fera  celle  de  P Europe;  toute  autre  eft  inad- 
miifible.  Il  eft  temps  enfin  que  les  Princes  paifient, 
fans  influence  étrangère , veiller  an  bien  - être  de  leora 
peuples;  que  les  nations  refpcctent  leur  indépendanc* 
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jréciproqDe;  que  les  inftituHons  fociales  foient  à Tsbri  JQ 
de  boaleverfeniens  journaiilers,  les  propriétés  alTurées  ^ 
et  le  commerce  libre.  S; 

I L’Europe  entière  ne  forme  qu’un  voeu,  celui  de 

I faire  participer  à ces  bienfaits  de  la  paix,  la  France, 
dont  les  PuiHances  Alliées  elles -mêmes  ne  délirent,  ne 
veulent  et  ne  foulTriront  pas  le  démembrement.  La 
foi  de  leurs  promelfes  eft  dans  les  principes  pour  les- 
quels elles  combattent.  Mais  par  où  les  Souveraine 
pourront -ils  juger  que  la  France  veut  les  partager 
ces  principes,  qui  doivent  fonder  le  bonheur  du  monde, 
aufli  longtems  qu’ils  verraient  que  la  même  ambition 
qui  a répandu  tant  de  maux  fur  l’Europe  efl  encore  le 
feul  mobile  du  Gouvernement,  que,  prodigue  du  fang 
français,  et  le  verfant  à flots,  l’intérêt  public  eft  tou- 
jours immolé  ê l’intérêt  perfonnel?  Sous  de  tels  rap-  . 
ports,  où  ferait  la  garantie  de  l'avenir,  fi  un  fyftèmo 
auffi  déftructeur  ne  trouvait  pas  un  terme , dans  la  vo- 
lonté générale  de  la  nation  ? Dès  - lors  la  paix  de 
l’Europe  eft  aiTurée,  et  rien  ne  faurait  1a  troubler  i 
l’avenir. 

I A Vitry  le  35  Mars  1814. 


80.  b. 

Capitulation  de  Paris  du  |i  Mars  1814.  *iM«m 

/ 

(journal  de  Francfort  18I4.  n.  loo.) 

de  quatre  benrss  dont  on  eft  convenu 
' pour  traiter  les’' conditions  de  l’occupation  de  la  ville 
de  Paris,  et  de  la  retraite  des  corps  françois  qui  s’y  trou- 
voient , ayant  conduit  ê un  arrangement  à cet  égard, 
les  fouftignés  dûment  autorifés  par  les  commandeurs  ‘ 
refpectifs  des  forces  oppofées,  ont  arrêté  et  ligné  les 
Articles  fuivans  : 

Art.  I.  Les  corps  des  Maréchaux  ducs  dé  Trevife 
et  de  Ragufe  évacueront  la  ville  de  Paris  le  31  Mars  é 
7 heures  du  matin. 

Art.  il  Ils  emmenerônt  avec  eux  l’attirail  de  leur 
, corps  d’armée;  ’ ■' 

, ...  ^ . Xx  3 , ■ Art. 
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1814  ' hoftîlitës  ne  pourront  recommencer 

1 que  deux  heures  après  l’évacuation  de  la  ville  c’eft  i 
f dire  le  31  Mars  à 9 heures  du  matin. 

Art.  IV.  Tous  les  arfenaux,  ateliers,  établiffie» 
mens,  et' tna^azins  militaires  feront  laifles  dans  le  même 
' état  où  ils  fe  trouvaient  avant  qu’il  fût  qaelUon  de  la 
préfente  capitulation.  ' . 

Art.  V.  La  garde  nationale  ou  urbaine  eft  totale- 
ment féparée  des  troupes  de  ligne;  elle  fera  confervée 
défarroée  ou  licenciée,  félon  les  dispofitions  des  pais* 
fanccs  alliées.  , 

I , 

Art.  VI*  Le  corps  de  la  gend’armerie  municipale' 
partagera  entièrement  le  fort  de  la  garde  nationale. 

/ 

Art.  vil  Les  bleiïes  et  les'  maraadeurs  reftés  après 
* 7 heures  à Paris,  feront  prifooniers  de  guerre. 

Art.  VIII.  ' La  ville  de  Paris  eft  recommandée  à la 
générofité  des. hantes  puiOfances  alliées. 

'Tait  è Paris  le  31  Mars  18I4  â B heures  du  matin. 


Le  Colonel  Ou  i off  ati#  - de  - camp  de  S.  M.  PEm- 
pereur  de  toutes  les  RuJJies. 

Le  ColoHc!  Comte  Paar  aidé ~ de  -camp  ginhaï 
de  S.  A.  le  Maréchal  Prince  os  Schwah.  î 

ZNEBERG. 

Le  Co/o»t’/ Fabrier  attaché  à tétat  Major  de 
S.  Ex,  le  Maréchal  Duc  de  Eagusit. 

Ze  Co/one/ Denis  premier  aide  - de camp  de  S. 
Ex.  le  Miréchal  Duc  os  Raguss.  ^ 
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,^8o.  c. 

Actes  rélatifs  à un  traité  ^ /igné  te  ii  Avril  1814 
! à Paris  y entre  P Autriche,  la  Rujjfie  et  la  P fuffe 
I (P une  part  et  Napoléon  Buonapàrte  de  t autre.  " 

I . a., 

( Procès  -verbal  entre  tes  Plénipotentiaires  des  alliées 
et  ceux  de  l'Empereur  Napoléon  Buonaparte] 
en  date  du  to  Avril  1814» 

I^es  Pl^nipotentiairet  de  S.  M.  l’Etopereur  Napo- 
léon et  ceux  des  PaiiTances  alliées  s'étant  réunis  au- 
[ jourd’bui,  font  convenus  des  articles  du  Traité  qui  6xe 
les  Kraogemens  relatifs  à l’Empereur  Napoléon  et  à Sa 
famille. 

f-  . ' 

Lord  Caftieresgh  Miuiftre  de  S.  M.  Britannique  a 
déclaré  que  l’Angleterre  ne  pouvait  intervenir  comme 
partie  au  fusdit  traité,  mais  a promis  de' rapporter  l’acte 
d’acceâion  de  Sa  Cour  dans  le  plus  bref  délai , en  tant 
que  céla  concerne  la  libre  poffeflion  et  paifible  jouis- 
iahce  en  toute  Souveraineté  de  l’isle  de  l’Elbe  et  des 
Duchés  de  Parme,  Plaifance  et  Guaftaila.  Lord  Caille- 
reagh  à aulTi  promis  de  donner  les  palTeports  et  furêtés 
nécelTaires  pour  le  voyage. 

Les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon 
ayant  infiilé  pour  qu’il  foit  accordé  à S.  M.  l’Impératrice 
Marie  Louife  en  tonte  propriété  deux  millions  de  re- 
venu annuel  pour  elle  et  Ses  héritiers,  à prélever  fur 
les  fonds  placés  par  l’Empereor.  foit  fur  le  grand  livre, 
fuit  for  la  banque  de  France,  fait  fur  les  actions  des 
Forêts,  foit  de  tonte  antre  manière  et  dont  S.  M.  fait 
l’abandon  à la  couronne. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  Alliées  ont  déclaré, 
,que  le  Gouvernement  provifoire  de  France  s’étant  re-' 
fufé  à prendre  fur  loi  cette  détermination , leurs  cours 
/ a’engageoient  à employer  leurs  bons  offices  auprès  du 
, nouveau  Souverain  de  la  France  que  cette  dotation  foit 
accordée  à S.  M.  l'Impératrice  Marie  Louife. 


1814 

10  Ats. 
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Il  a enfaite  été  coovena  avec  les  Plénipotentiaireft.  ( 
des  Puiffances  Alliées  que  le  (îouvernetnent  provifoire  • 
de  France  remettrait  aux  Plénipotentiaires  de  S,  M.  ‘ 
l’Empereur  Napoléon,  une  déclaration  contenant  leur' 
adhéfion  et  leur  garantie  pleine  et  entière  aux  ftipulations 
du  fusdit  Traité  qui  concernent  la  France.  I 

Paris  le  10  Avril  I814. 


b. 

hAtt.  (g  II  1814,  à Parts t entre 

t' Autriche,  Va  Rujfte  et  la  Prv£tj  d'une  parti  et 
. . NapoUon  Buonaparte  de  Vautre  avec  accejfton 
partielle  de  la  Grande- JBrétagne  en  date 
' ' ' du  27  Avril  i^i^.  . 

, , (Papers  relative  to  the  perfon  and  famtly  of  N:p(on<S-  ’ 
parte  p.  3;  et  fuiv.  en  Fr.  et  Angl.  et  fe  trouve  dans 
^ SchClx.  pièces  officielles  T.  VII.  p.  397,  et  - dans 
Klubkr  h.  33.  p.  335.) 

T • ■ - 

' JLi.  L.  M.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  l’Empereur  de  tou-  ' 
tes  leaRiilTies,  et  le  Roi  de  PruiTe  ,‘'ftipulant  tant  en  leur 
nom,  qu’en  celui  de  tous  leurs  alliés,  d’une  part;  et 
S.  M.  l’Empereur  Napoléon,  de  l’autre;  ayant  nommé 
\ pour  leurs  Plénipotentiaires  ; favoir;  S.  M.  l'Empereur 
. d’Autriche,  M.  le  Prince  de Metternicb,  etc.;  S.'M.  l’Em-  - 
, pereur  de  toutes  les  Ruffies,  M.  le  Comte  de  NeiTel- 
, rode,  etc.  ; S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  M.  le  Baron  de 
Hardenberg,  etc.;  et  S.  M.  l’Empereur  Napoléon,  M. 
de  Caulaincuurt,  Duc  de  Vicence  , etc.;  M.  le  Maréchal 
Ney , Prince  de  Moskwa , etc.  ; M.  le  Maréchal  Macdo- 
nald, Duc  de  Tarente,  etc.;  les  Plénipotentiaires  ci- 
deflus  nommés,  après  avoir  procédé  i l’échange  de 
leurs  pleinpouvoirs  refpectirs,  font  convenus  des  arti-  . 
des  fuivans: 

Benoif  Art.  1.  L’empereur  Napoléon  renonce*),  pour  lui 
fuccefleura  et  defeendans , ainfi  que  pour  chacun 
Wo».  . des 

*)  L'acte  de  renonoiation'  eft  eon^  en  cet  termet: 

Lti  puiJTtnçet  allicc*  ayant  pioolamc  que  l'Empe- 
renx  NaTOlcon  étoit  le  féal  oblUcle  au  ictablilleiiient 

de 
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des  membres  de  fa  famille,  i tont  droit'  de  roaveraineté'tQj^ 
et  de  domination , tant  fur  l’empire  François  et  le  ro-  r 
yaume  d’Italie , que  fur  tout  autre  pays. 

Art.  II.  L.  L.  M.  M.  l’Empereur  Napoléon  et  l’Im. 
pératrice  Marie  1-ouife  conferveront  ces  titres  et  quali- 
tés , pour  en  jouir  leur  vie  durant.  £«»••. 

La  mère,  les  frères,  foeurs,  neveux  et  nièces  de 
l’Empereur  conferveront  également •>  partout  où  ils  fe 
trouveront,  les  titres  de  prince  de  Sa  famille. 

Art.  Ilî.  L’Ile  d’Elbe,  adoptée  par  S.  M.  l'Empe- 11»  d’El- 
reur  Napoléon  pour  le  lien  de  fon  féjour,  formera,  fa  '**' 
vie  durant,  une  principauté  féparée,  qui  fera  poffèdée 
par  lui  en  toute  fouveraineté  et  propriété.  ’ 

Il  fera  donné  en  entre  en  toute  propriété  2 l'Em-  ' 
peréur  Napoléon  un  revenu  annuel  de  deux  millions  de, 
francs  en  rentes  fur  le  'grand  livre  de  France,  dont  un 
million  reverfible  à l'Impératrice.  ;• 

Art.  IV.  Toutes  les  puiflances  s’engagent  k em-  OarM- 
ployer  leurs  bons  offices,  pour  faire  refpècter,  par  les  Jônpa- 
barbaresques , le  pavillon  et  le  territoire  de  l’Ile  d^Elbe,  »iiioo 
et  pour  que,  dans  fes' rapports  avec  les  barbaresques, 
elle  foit  affimilée  2 la  France.  ' 

Art.  V.  Les  duchés  de  Parme,  Plaifance  et  Gua- T»Tme 
ftalla  feront  donnés  en  toute  propriété  et  fouveraineté 
â S.  M.  l’Impératrice  Marie  Louife.  Ils  paieront  à fon  «te.  ' 
fils  et  à fa  defcendance  en  ligne  directe. 

‘ Le  prince  fon  fils  prendra,  dès  ce  moment,  le  titre 
de  Prince  de  Parme , Plaifance  et  Guaftalla.  < , 

Art.,  VI.  II  fera  réfervé 'dans  les  pays  auxquels  Revenu 
l’Empereur  Napoléon  renonce',  pour  lui  et  fa  famille, 
des  domaines,  ou  donné  des  rentes  fur  le  grand  livre  fr. 
de  France,  produifant  un  revenu  annuel,  net,  et  dé- 

Xx  5 dnction 

de  la  ptix  en  Europe , l'Empereur  Napoléon , fidèle  è 
fon  ferment,  déclare  qu'il  renonce  pour  lui  et  Tes  hé- 
ritiers aux  thrônea  de  France  et  d’Italie,  et  qu'il  n’eft 
aucun  faerillce  perfohnel,  même  celni  de  la' vie  qu'il' 

,,  ne  foit  prêt  à faire  i l'intérêt  de  la  Franoe. 

Fait  au  palaia  de  Fontainebleau  le  it  Avril  i8>4>  ’ 

' N A POLE  O R. 

^ Pour  copie  conforme  Dupont  de  Nemoura  Secrétaire  gêne-  - ^ 
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i8X4  ductioD  faite  de  tontes  charges,  de  deux  millions  cinq 
^ cent  mille  francs.  ' Ces  domaines  ou  rentes  appartien- 
dront en  toute  propriété,  çt  pour  en  dispofer  comme 
• ‘"bon  leur  feMblera,  aux  princes  et  princeffes  de  fa  fa. 
miile>  et  feront  répartis  entre  eux.  de  manière  à ce 
que  le  revenu  de  chacun  foit  dans  U proportion  fui- 
vante;  favoir:. 


A Madame  mère,  trois  cent  mille  francs;'  ï'  ’ 

An  Roi  JoTeph  etià  la  Reine,  cinq  cent  mille' francs; 

I Au  Roi  Louis,  deux  cent  mille  francs*); 

A la  Reine  Hortenfe  et  à fens  enfans,  quatre  cent 
.mille  francs;  'V 

Au  Roi  Jérôme  et  à la  Reine,  cinq  cent  mille 
francs: 


' A la  Princeffe  Elifa , trois  cent  mille  francs; 

A la  Princeffe  Pauline,  trois  cent  mille  francs; 

Les  Princes  et  Princeffes  de  la  famille  de  l’Empe»' 
, ~renr  Napoléon  conferveront,  en  outre,  tous  les  biens 
, meubles  et  immeubles,  de  quelque  nature  que  ce  foit*. 
.qu’ils  poffédent  à titre  particulier,  et  notamment  les 
- c rentes  dont  ils  jouiffent  (également  comme  particuliers) 
fur  le  grand  livrevde  France  ou  le  monte  Napoléone  de 
Milan.  - 

TMite-  sArt.  VIL-  Le  traitement  annuel  de  l'Impéràtrica 
meut  de  Joféphine  fera  réduit  à un  million  en  domaines  ou  en, 
it'ff'riptions  fur  le  grand  livre  de  France.  Elle  conti- 
i«d.  '.nuera  à jouir,  en  tonte  propriété,  de  tous  fes  biens 
' ' meubles  et  immeubles  particuliers,  et  pourra  en  dlspo- 
fer  conformément  aux  lois  françoifes,  -v 


Etablir- 

renient 

pour 

Eugétir, 


‘ Art.  VllI.  11  fera  donné  au  prince  Eugène,  vice- 
Roi  d’Italie,  un  établiffement  convenable  hors  de  France. 

Art. 


*)  Lotiit  ete.  de  St.  Leew  a renoncé  *■  1 tout  ce  'qui 
ponrroit  le  concerner  dans  l'Art.  VI.  de  cette  oonven* 
lion  ” pour  lui  et  pour  fes  enfens  par  une  déclarction 
en  date  de  Laufinne  le  ig  Juin  igi4,  inférée  dans  la 
ga7.oue  ci'Arau , et  qu'on  trouve  aullî  dans  KtCBfK 
^et0M  dêi  fV'untr  Cmi§rejf«t  H.  as.  p,  U17. 
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■ Art.  I)f.  •)  Les  propriétés' qae  S.  M.  l'EmpereHr 
Napoléon  poffède  en  France,  foit  comme  domaine  p,oprié. 
traordinaire,  foit  comme  domaine  privé,  refteront  à la  tés  eu  ^ 
couronne.  - î Franc». 

> Sur  les  fonds  placés  par  l’Empereur  Napoléon,  foit 
fur  le  grand  livre,  foit  fUr  la  banque  de  France,  foit  fur 
les  actions  des  forêts , foit  de  toute  autre  manière , et 
dont  S.  M.  fait  l’abandon  i la  couronne,  il  fera  référvé 
an  capital  qui  n’excèdera  pas  deux  millions , pour  être 
employée  en  gratiticatioDS , en  faveur  des  perfonnes  qui- 
feront  portées  fur  l’état  qui  lignera  l’Empereur  Napoléon, 
et  qui  fera  remis  au  gouvernement  francois. 

. Art.  X.  Tous  les  diamans.de  la  couronne  refte.  DUr  u-.; 
ront  à la  France.  ■ . ' . 

Art.  XL  L’Empereur  Napoléon  fera  retourner  au 
tréfor  et  aux  autres  caiiTes  publiques  toutes  les  femmes  Vax*  ^ ' 
et  effets  qui  en  auroient  été  déplacés  par  fes  ordres,  à 

l’exception  de  ce  qui  provient  de  la  lifte  civile.  que,.** 

' 1 • 

Art.  XII.  Les  dettes  de  la  Maifon  de  S.‘  M.  l’Eœ-  Dette,  ' 
pereur  Napoléon,  telles  qu’elles  fe  trouvent  au  jour  de 
la  fignature  du  préfent  traité , feront  immédiatement  ac-  ' • . 
quittées  fur  les  arrérages  dûs  psr  le  tréfor  public  à la  ' ;j 
lifte- civile,  d’après -les  états  qui  feront  lignés  par  un  \ 
commiftaire  nommé’ à' cet  effet.  ‘ \ 

Art,  Xllf.  Les  obligations,  du  .monte,' Napoleone.  Monte 
de  Milan  envers  tous  fea  créanciers,  foit  François,  j^ône^a 
étrangers,  feront  exactement  remplies,  fans  qu’il  foit^*“"'*’* 
fait  aucun  changement  à cet  égard.  ' , ,, 

Art.  XIV.  On  donnera  tous  les  faufs  conduits  né-'^\xîi[  ^ 
ceffatres  pour  le  libre  voyage  de  St  M;  l’Empereur  Na-  ‘ 
poléon , de  l’Impératrice,  des  Princes  et  Princeffes,  et 

de 

, ■ ■■  îi  • ‘ 

' . , J 

*)  Dans  la  copié  inférée  dans  Kcdbm  e«t'  Article  cil 

ainli  conçu  : ' ‘ ' 

Sur  les  propriétés  que  S.  M.  l’Empereur  Napoléon  ' 

' poflede  en  France,  foit  comme  domainea  extraordinai- 
,res,  ou  comme  domaines  prives,  altaobés  à le  cou- 
ronne, fur  les  fonds  placés  psr  .i’Emp.  Napoléon  fois 

' furie  grand  livre,  foit  fur  la  banque  de  France,  foit 
fur  les  actions  des  forêts,  foit  de  toute  autre  manière 
et  dont  S.  M.  fait  l'abandon  à la  couronne,  il  fera  ré- 
" ferré  un  capital  ete. 


Dette, 
de  N,- 
poleon. 
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«Qf^de  toatef  leg  perfonnes  de  leur  fuite  qui  voudront  les 
^ “accompagner  ou  s’établir  hors  de  France,  ainii  que  pour 
\i  , le  pafTage  de  tous  les  équipages,  chevaux  et  effets  qui 
-•-  > . leur  appartiennent. 

Les  puiffances  alliées  donneront  en  conféquence  ' 
des  officiers  et  quelques  hommes  d’efcorte.  ' 


Bfcone.  Akt.  XV.  La  garde  impériale  françoife  fournira  ah 
détachement  de  douze  à quinze  cents  hommes  de  toute 
arme,  pour  fervir  d'eicorte  jusqu’à  Saints -Tropez,  lieu 
de  rembarquement. 

C6rr*t-  Art.  XVI.  11  fera  fourni  une  corvette  armée,  et  les 
uainéc  bâtimens  do  transport  néceffaires  pour  conduire , au  lieu 
de  fa  deftination , S.  M.  l’Empereur  Napoléon  ainii  que 
fa  roaifon:  ta  corvette  demeurera  en  toute  propriété  à S^M. 

Onde,  ' Art.  XVII.  „ S.  M.  l’Empereur  Napoléon  pourra  em- 
, mener  avec  lui,  et  conferver  pour  fa  garde,  quatre  centa 

, hommes  de  bonne  volonté , tant  officiers  que  foua» 

officiers  et  soldats* 


iieiour  Art.  XVIII.  Tous  les  François  qui  auront  foîvi 
&Riau-  5,  l’Empereur  Napoléon  ou  fa  famille,  feront  tenus, 
^ * s’ils  ne  veulent  perdre  leur  qualité  de  françois,  de  ren- 
’ trer  en  France  dans  le  terme,  trois  ans,  â moins 

qu’ils  ne  foient  compris  dans  les  exceptions  que  le  goo- 
' vernement  françois  fe  réferve  d’accorder  après  l’expira* 
Üon  de  ce  terme.  • - 


Troupci  Art.  XIX.  Les- troupes  polonoifes  de  tonte  arme 
poiouai-qui  font  au  fervice  de  France  auront  la  liberté  de  retour* 

. ner  chez  elles,  en  qpnfervant  armes  et  bagages,  comme 
un  témoignage  de  leurs  fervices  honorables.  Les  offi- 
ciers, fous- officiers  et  foldats  couferveront  les  décora- 
tions qui  leur  ont  été  accordées,  et  les  penfions  af^ 
fectées  à ces  décorations. 


Oann*  Art.  XX.  Les  hautes  puilfiinces  alliées  garantis- 
*“•  fent  l’exécution  de  tous  les  articles  du  préfent  traité. 
Elles  s’engagent  à obtenir  qu’ils  foient  adoptés  et  ga- 
rantis par  la  France. 


*1 


Art, 


“Oigitiz— 
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Art.  XXï.  Le  pr^fent  traité  fera  ratifié,  et  lea  ratifi- 
cations en  feront  échangées  à Paris  dans  le  ternie  de 
deux  jours,  oa  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

Fait  à Paris,  le  il  Avril  1814. 

Signé:  *)  (L.  S.)  Le  Prince  db  Mbttfki«ich. 

iL.  S.)  CuAnLea  Rob.  Comte  DE  NaiiBLmoDB. 
(L.  S.)  Cb.  Ado.  Baron  os  llAaOBHBBaa. 
(L.  S.)  CADLAINCOüHr. 

(L.  S.)  Net,  Maréchal. 

' (L.  Macdonald  , Maréchal. 


C. 

Déclaration  de  Lord  CaJîUreagh  remife  te  ii  Avril, 

Lord  Caftlereagh,  in  undertaking  on  tbe  part  of  bis 
Govemment  for  an  Act  oF  accefilon  to  tbe  treaty 
ligned  tbis  day,  fo  far  as  tbe  famé  concerns  tbe  pos- 
fefiion  in  Sovereignty  of  tbe  Island  of  Elba  and  alfo 
of  the  Duchies  of  Parma,  Placentia  and  Guaftalla  res- 
quefts  il  may  be  underfiood  tbat  the  act  in  queftion 
will,  in  conformity  to  tbe  accuftomed  nfage  of  the 
Briti/h  Government be  an  act  binding  upon  HiS  Bri* 
tannik  Majefiy  with  refpect  to  bis  own  acta,  but  not 
with  refpect  to  tbe  acts  of  third  Parties. 


d. 

Acte  de  ratification  de  l’Empereur  Napoléon  en 
. date  du  iz  Avril  1814. 

/\vona  approuvé  le  traité  ci  - defiTua  en  tons  et  cbacnn 
des  articles  qni  y font  conter-us,  déclarons  qu’il  eft 
accepté , ratifié  et  confirmé  et  promettons  qu'il  fera  in- 
violablement  obfervé.  En  foi  de  quoi  noua  avons  donné 
les  préfentes  lignées  de  notre  main  contrefignées  et 
munies  de  notre  fceau  impérial. 

Fait  à Fontainebleau  le  12  Avril  18I4. 

N AP  O L KO  w. 

Le  JVIinifire  Secritaire  à' Etat  Duc  dx  Bassaho. 

e. 

*)  Dana  la  copie  de  KtOBan  let  fignatnrea  font  axpriméaa 
' commù  fuit  : ^ « 

(' aul  aincourt  Duc  de  Vicenccj  jindré 

JV<f7  ruic  â’Elcliinifen , i LharUi  Doh  Comte  do  Net- 

I^lacdonald  Duc  de.  Taretitep  Jetrode^ 

J-c  Prince  de  ^letternich  g Cajllercagh  t 

J,  F.  Comte  de  ÿtadiont  Ch» dtug.hMüdi Sard^nher^, 
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1^14  Dktaration  ctaccejpon  de  la  Grande  - Bretagne  au 
traité  du  \ \ Avril  donnée  par  Lord  CaJlUreagh  en 
daté  .du  2'^  Avril 

'^^^bereas  theîr  Impérial  and  Royal  Majcfties,  the 
Emperor  oF  Auftria,  King  of  Hungary  and  Hr<hrmia,' 

' the  Etnperof  of  ail  the  Ruilias,  and'the  Kîrg  of  IVuffiâ 
bave  entered  into  a Treaty  concluded  at  Paris,  on  tbe' 
IlthApril  of  the  prefent  year,  for  the  pnrpofe  of  gran- 
ting  for  füch  refpective  periods  as  in  tbe  faid  Treaty 
are  mentioned,  to  the  perfon  and  family  of  NapoIeoB 
Boonaparte,  the  polfellloD  in  Sovcreignty  of  the  Island 
of  Elba  and  tbe  Dutcbies  of  Parma  Flacentia  and  Gua^ 
ftalla , and  for  othe  pnrpofe,  which  Treaty  bas  b?et 
commanicated  to  the  Prince  Regent  of  tbe  United 
jkingdom  of  Great- Britain  and  Ireland.  by  the  Minifleri 
of  their  Impérial  and  Royal  Majeflies  the  Emperor  of 
Auftria,  King  of  Hungary  and  Bohemia.  tbe  Ëmperot 
of  ail  the  Ruflias,  and  the  King  of  Pruflla;  who  in  the 
name  of  their  refpective  Sovereigns,  bave  jointly  invi* 
ted  the  Prince- Regent  to  accédé  to  the  famé,  in  the 
^ name  and  on  the  behalf  of  bis  Majefty. 

His  Royal  Highnefs  the  Prince- Regent,  baving  full 
knowledge  of  tbe  contents  of  the  faid  Treaty  accedei 
.to  the  famé,  in  tbe  name  and  on  the  behalf  of  His 
Majefty,  as  far  as  refpects  the  ftipulations  relatives  to 
the  pofleflion  in  Sovereignty  of  the  Island  of  Ëlba, 
and  aifo  of  the  Dutcbies  of  Parma  Placentia  and  Gna- 
ftalla.  But  tbis  Royal  Hignefs  is  not  to  be  conftdered 
' by  tbis  act  of  acceftion,  to  bave  become  a party  in  the 
name  of  His  Majefty,  to  any  of  the  otber  provifions 
and  ftipulations  contained  therein. 

Given  under  my  Hand  and  Seal , at  Paris  tbis  sytb 
dsy  of  April,  in  rhe  year  of  cur  Lord  1814. 

By  Command  of  His  Royal  Highnefs  tbe  Prince- 
Regent,  acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  Hil 
Majefty. 

Signt:  Castjlbrbach, 


y 


f. 
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f. 

Traduction  de  fade  d’accejfton  de  la  Grande- Sri-  10 14 
tagne  au  traité  précédent,  fgné  le  Avril  1814. 

C^^ommo  L.  L.‘  M.  M.  1. 1.  et  R.  R.  l’Emperenr  d’Aatri» 
che,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohènne,  l’Emperear  de  ton- 
tes les  RuITies  et  le  Roi  de  Prufle,  font  entrées  dans 
un  traité  conclu  à Parts,  le  il  Avril  de  cette  année, 
ayant  pour  objet  d’accorder,  pour  tel  temps  qoi  efi  dé- 
terminé audit  traité,  à la  perfbnne  et  à la  famille  de 
Napoléon  Buonaparte,  la  pofielTion,  en  fouveraineté,  de 
l’île  d’Elbe,  et  des  duchés  de  Parme,  de  Plaifance  et 
de  GqaRalla  aind  que  d’autres  objets;  lequel  traité  à 
été  communiqué  au  Prince -Régent  du  royaume- uni  de 
la  Grande  - Brétagne  et  d’Irlande,  par  les  Miniftres  de 
L.  L.  M.  M.  1.1.  et  R. R.  l’Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  l’Empereur  de  toutes  les  RulTies 
et  le  Roi  de  PruB'e . qui,  au  nom  de  leurs  fonverains 
refpectifs,  fe  font  réunis  pour  inviter  le  Prince- Régent 
é accéder  à ce  traité,  au  nom  et  pour  S.  M,  ; 

S.  A.  R.  le  Prince- Régent  ayant  pleine  connoIlTance 
du  conteijD  dudit  traité,  y accède  au  nom  et  pour  S.  M., 
autant  qu’il  regarde  les  ftipulations  rélatives  à la  pos- 
felfton  en  fouveraineté  de  l’île  d’Elbe,  et  des  duchés  de 
Parme,  Plaifance  et  Guaftalla;  mais  S.  A.  R.  ne  doit 
pas  être  confidérée  comme  étant,  pâr  cet  acte  d’accelTibn,  , 
devenue  partie  contractante,  au  nom  de  S.  M.,  é quel- 
ques autres  .ftipulations  y contenues. 

Fait,  ligné  de  ma  main  et  fcellé  de  mon.  fceau,  à 
Paris  le  27e  jour  d’Avril,  l’an  de  notre  Seigneur  I814. 

Par  ordre  de  S,  A.R.  le  Prince  - Régent, _ agiffant  au 
nom  et  pour  S.  M.  Signé:  Castlsreagh. 

80.  d.  ' ‘ 4. 

Armiftîce  conclu  entre  S.  A.  S.  le  Duc  régnant  de  Anu 
Saxe-  JVeimar  et  Eifmach  commandant  en  chef  du 
^e  corps  d’Allemagne  et  S.  Ex.  le  Général  en  Chef 
comte  Maifon  commandant  le  \er  corps  d'armée 
français  i fgné  à Pont  -à  - Trefjin  le  1 a Avril  1^14. 

\ 

L,  (Moniteur  uttiv.  1814.0.109.) 

es  hautes  PuiiTances  alliées  ayant,  parleur  affenti- 
ment  pour  la  formation  du  Gouvernement  provifoire  en 

France 
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il 4 France ÿ donné  une  preuve  de  lenr  déGr  de  pacifier  TEu- 
^ rope , et  tout  devant  faire  efpérer  une  paix  très  - pro- 
chaine, S.  A.  S.  ie  Duc  régnant  de  Saxe- Weimar  et' 
Eifenach,  commandant  en  Chef  du  3e  Corps  d'Allemagne, 
et  S.  Ex.  le  Générai  en  Chef  comte  Maifon,  comman> 
dant  l’armée  du  Nord,  voulant  faire  cefier  les  bofiilités 
entre  les  deux  armées,  ont  nommé,  pour  traiter  des 
conditions  d’un  armiftice,  favoir:  de  la  part  de  S.  Exc. 
le  Général  en  Chef  comte  Maifon  le  Général  de  Brigade 
Baron  de  Maureillant  Commandant  en  Chef  du  génie, 
et  le  Colonel- adjudant  Colliquet;  et  de  la'  part  de  S. 
A. R.  le  Duc  régnant  de  Saxe-Weimar  M.  M.  le  Géné- 
ral- Major  de  Wuizogen  Chef  de  l’Etat  Major  du  3e  corps 
d'Allemagne  et  le  Colonel  Niefemeafchel,  commandant^ 
des  avsnt  - polies  : lesquels  après  svoir  remis  les  pleins- 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  pour  traiter  des  con- 
, dirions  de  l’armifiice  et  de  la  ligne  de  démarcation  des 
pofieg  entre  ces  deux  armées,  font  convenus  de  ce  qui  fuit: 


Art.  I.  II  y aura  on  armiftice  indéfini  entre  les 
deux  armées.  ' , 

Art.  II.  Si  contre  toute  attente  les  bofiilités  re- 
commençaient, elles  ne  pourroient  avoir  lieu  entre,  lés 
deux  armées  que  cinq  jours  après  la  dénonciation  anx 
deux  quartiers  généraux  refpertifs. 

Art.  III.  La  ligne  de  démarcation  fixant  les  limites 
dn  territoire  occupé  par  les  deux  armées,  fera  établie 
ainfi  qu’il  fera  ftipulé  dans  les  articles  fuivans. 


Art.  IV.  Depuis  la  rive  gauche  de  la  Sambre  jus- 
qu’à Menin  la  ligne  de  démarcation  fuivra  Ids  frontières 
da  département  du  Nard. 

I Art.  V.  Pour  laifler  totalement  libre  anx  armées 
alliées  la  grande  route  de  Mons  à Beaumont,  la  garni- 
, *fon  de  Maubeuge  ne  pourra  placer  fur  la  rive  gauche 
de  la  Sambre  fes  avant -poftes  qu’aux  villages  de  Ber- 
fillies  et  Rocq , et  fur  la  ligne  tirée  èntre  ces  deux  vil- 
\ lages.  Tout  le  pays  compris  en  avant  de  la  frontière 
. du  département  du  Nord  reftera  neutre. 

Art.  VI.  La  ville  de  Menin  appartiendra  à Parmée 
françaife  ; la  ligne  de  démarcation  eqtre  cette  place  et 
la  mer  fuivra  la  grande  route  de  Menin  à Thoproot 
(Thurnbout)  et  de  là,  une  ligne  droite  aljant  aboutir 
à la  mer  à une  égale  diftance  de  Blankenbourg  à Often- 

de; 
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■de;  mai*  les  village*  et  villes. qoi  fe' trouvent  far  cette  iRl/ 
route  refteront  neutres.  Les  poftes  des  deux  armées,  ^ ^ 
ne  pourront  être  placés  qu’à  uue  lieue  de  cette  ligne. 

Art.  Vil.  De  Maubêuge  à Land'recies  la  ligne  da 
démarcation  fuivra  la  rive  droite  de  la  Sambre;  mais 
les  places  Maubeuge  et  Landrecies  auront,  fur  la  rive 
droite  de  cette  rivière  un  territoire  déterminé  par  un. 
rayon  de  3000  toi fes  à partir  du  chemin  couvert  au 
corps  de  place. 

Art.  Vill.  Le  commandemant  de  l'armée  de  S.  A. S. 
le  Duc  régnant  de  Saxe  Weimar  ne  s’érendant  pas  au 
, delà  de  la  Sambre,  S.  Ex.  le  Général  Comte  IMaifon 
traitera  avec  le  Gouverneur  Général  civil  et  militaire 
établi  à Laon  pour  tout  ce  qui  concerne  la  ligne  de  dé-  ' ‘ 
marcation  dana  i'intérieur  de  la  France. 

Art.  IX.  Comme  aufli  S.  A.  S.  le  Duc  régnant  de  . 
Saxe- Weimar  ne  commande  pas  les  troupes  placées  de> 
vant  les  places  de  Anvers,  Berg- op -Zoom,  Fleilingue 
et  Brelkens,  S.  A.  S.  confent  à donner  des  paflepurts 
pour  l'officier  que  S.  E.  le  Général  en  Chef  comte  Mai- 
fon  adreflera  auprès  de  S.  A.  R,  le  prince  royal  de  Suède,  ' ' 

ou  auprès  de  celui  qui  commande  en  fon  abCeitce,  pour 
traiter  de  tout  ce  qui  peut  regarder  ces  places. 

Art.  X.  La  préfente  convention  aura  fon  entière 
exécution  dèsquelle  aura  été  ratiEce  par  les  parties  con- 
tractantes ci-delTuB  mentionnées. 

Fait  à Pont-a-Treflin  13  Avril  I8I4> 

Signl: 

Le  général  d$  brigade  commandant  du  génie  4 
l’armée  du  Nord  baron  de  Maureillan. 

L’adjudant  commandant  baron  de  Coleiquet. 

Le  général  major,,  chef  de  l’état  major  général 
du  3e  corps  d’ Alhmcigne  baron  de 
WoLLZOGEN. 

I Le  colonel  commandant  les  avant -pojîes  baron  , > 

Nissemeuschl, 


i 


Approuvé  la  préfente  convention  ; 

Le  général  eu  chef  - 

Signé:  COMTE  Mai450N. 

Nouveau  Recueil,  T.L  , , Y y 80* 
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i^4  Conventions  entre  S.  A.  R.  Monfiiur;  fils  de.  Fr  once, 
il Kvt.  frère  du  Roi,  Lieutenant- Giwr al  du  royaume  de 
France  et  chacune  des  hautes  Fuijfances  aîlUes , fa- , 
' - voir  la  Grande  - Brltagne,  l’Autriche,  la  Ruffie  et  la 
Prujfe,  fignies  h Paris  le  23  Avril  (g»4  et  ratifiées, 
le  même  jour  par  Monfteur.  ' ' 

(^JUoHiteur  I814.  n.  II4.) 

î Paiffances  aIJiéea  réunies  dans  l’iotentioo  de  mettre  • 
un  terme  aax  malheurs  de  l’Europe  et  de  fonder  Ton  repos  ‘ 
fur  une  jufte  répartition  des  forces  entre  les  Etats  qui 
‘ conjpofent;  voulant  donner  à 1a  France,  revenue  â où' 

Gouvernement  dont  les  principes  offrent  les  garanties 
uécefiaires  pour  le  maintien  de  la  paix , des  preuves  de 
■ ^ leur  défît  de  fe  placer  avec  elle  dans  des  relations 

, d’amitié;  voulant  auflî  faire  jouir  la  France,  antant  que 
poiTible,  d'avance  des  bienfaits  de  là  paix,  même  avadt 
que  tontes  les  dispofîtions  en  aient  été  arrétéed,  ont 
réfolu  do  procéder  conjointement  avec  S.  A.  R.  Mos- 
siKUK  ià!s  de  France,  frère  du  Roi.  Lieutenant  Général 
du  royaume  de  France,  âune  fofpenfion  d’boftilités  entre' 
les  forces  refpectives  et  au  rétabliffement  des  rapports 
anciens  d’amitié  entre  elles. 

. S.  A.  R.  Monsieur  , fils  de  France  etc.  etc.  d’une 

part  et  S.  M.  etc.  etc.  d’antre  part,  ont  nommé  en  con- 
, - - , îiéquence  des  plénipotentiaires  pour  convenir  d’un  acte, 

lequel,  fans  préjuger  les  dispofîtions  de  la  paix,  renfer— 
. me  les  ftipulations  d’une  fu^nfion  d’boftilités,  et  qni 
fera  fuivi,  le  plutôt  que  faire  fe  pourra,  d’un  traité  de 
paix,  favoir;  ’ ^ , 

(Défignation  des  hantes  poiffances  contractantes  et 
de  leurs  plénipotentiaires). 

Lesquels , après  l’échange  de  leurs  pleinspouvoirs, 
font  convenus  des  articles  fuivans: 

'Art.  I.  Tontes  hoftilités  fur  terre  et  fur  mer  font 
et  demeurent  fufpendnes  entre  les  pniffances  alliées  et 
la  France;  favoir:  pour  les  armées  de  terre  aolTitôt  que 
les  généraux  commandant  les  armées  françaifes  et  places 
fortes  auront  fait  connaitre  aux  généraux  commandant 
les  troupes  alliées  qui  leur  font  oppofées,  qu’ils  ont  re- 
connn  l’autorité  du  Lieutenant  Général  du  royaume  de 
France;  et,  tant  fut  mer  qu’à  l’égard  des  places  et  fta> 
' • . lions 
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tlan§  maritimes,  auiTitôt  qae  les  flottes  et  ports  do  1014 
royaOme  de  France,  ou  occupés  par  les  troupes  fran- 
çaifes,  aiiroot  fait  la  même  foumilTion, 

Art.  II.  Pour  conftater  le  rétablilTeinent  des  rap- 
ports d’amitié  entre  les  poilTances  alliées  et  la  France, 
et  ponr  la  faire  jouir,  autant  que  polTible,  d’avance, 
des  avantagea  de  la  paix,  1rs  puiSances  alliées  feront 
évacuer  par  leurs  armées  le  territoire  français  tel  qu’il 
fe  trouvait  le  ler  Janvier  1793,  â roefure  que  les  places 
occupées  encore  hors  de  ces  limites  par  les  troupes  . 
' françaifes,  feront  évacuées  et  remifes  fux  alliés. 

Art.  111.  Le  Lieutenant  Général  du  royaume  de  France  ' 
f donnera  en  conféquence  aux  cummandans  de  ces  places 
■ l’ordre  de  les  remettre  dans  les  termes  fuivsns,  favoir:. 

• les  places  fituées  fur  le  Rbin  non  comprifes  dans  les 
limites  de  la  France  du  i Jinv.  1793  et  celles  entre  le 
Rhin  et  les  mêmes  limites , dans  l’efpace  de  dix  j^ours, 
à‘dater  de  la  dgdatnre  du  préfent  acte;  les  places  de 
Piémont  et  dans  les  autres  parties  de  l’Italie  qni  appar-  * 
tenaient  à la  France,  dans  celui  de  quinze  jours;  relies 
de  l’Efpagne,  dans  celui  de  vingt  jours,  et  fontes  les 
^autres  places' fans  exception,  qui  fe  trouvent  occupées 
par  les  troupes  françaifes,  de  manière  à ce  que  la  re> 
roife  totale  puilTe  être  effectuée  jusqu’au  lerjuin  pro- 
chain. Les  garéifons  de  ces  places  fortiront  avec  ar- 
mes et  bagages , et  les  propriétés  particulières  des  mi-  v 
iitaires  et  employés  de  tout  grade.  Elles  pourront  em- 
mener l'artillerie  de  campagne  dans  la  proportion  de  trois 
pièces  par  chaque  millier  d’hommes,  les  malades  et 
blelTés  y compris.  * ' , 

La  dotation  dea  fortereffes  et  tout  ce  qui  n’eft  pas 
la^  propriété  particulière,  demeurera  et  fera  remis  en 
entier  aux  alliés,  fans  qu’il  pnifle  en  être  diftrait  anenn 
c^jet.  Dana  la  dotation  font  compris  non  feulement 
les  dépôts  d’artillerie  et  de  munitions,  mais  encore  tou- 
tes autres  pruvifîont  de  tout  genre,  ainfi  que  les  ar- 
chives, in ventiires,  pians,  cartes,  modèles  etc.  etc. 

D’abord  après  la  fignature  de  la  préfente  conventicor  ^ . 
des  commiflaires  des  puHTsnces  alliées  et  français  feront . 
nommés  et  envoyés  dsns  les  fortereffes  pour  conftater^ 
l’état  oii  elles  fe  trouvent,  et  pour  régler  en  commun  > 
l’exécution  de  cet  article. 

Les  gsrhifone  feront  dirigées  par  étage  (étape')  fur 
les  différentes  lignes  dont  on  conviendra  pour  leur  ren- 
trée en  France. 


7og  Âctis  et  convtntiont  . ' ‘ 

Le  blocQs  des  places  Fortes  en  France  fera- levé  fur 
le  champ  par  les  armées  alliées.  Les  troupes  fratiçaifes 
faifant  partie  de  l’armée  d’icalie,  ou  occupant  les  pla- 
- ces  fortes  dans  ce  pays  ou  dans  la  médi  terra  née,  feront 
rappelées  Fur  le  champ  par  S.  A.  R.  le  Lieutenant  Général 
du  Royaume. 

Art.  IV.  Les  (lipulations  de  l'article  précédent  fe> 

• ront  appliquées  également  aux  places  maririmes,  les 

puilTances  contractantes  fe  réfervant  toutefois  de  régler 
dans  le  traité  de  psix  définitif  le  fort  des  arfenanx, 
vaiffeaux  de  guerre  armés  et  non -armés  qui  fe  trou- 
vent dans  ces  places. 

' Art.  V.  Les  flottes  et  les  bâtimens  do  la  France 
' demeureront  dans  leur  fituation  refpcctive,  fauf  la  fortio 

des  bâtimens  chargés  de  milTiots,  msîs  l’effet  immédiat 
du  préfcnt  acte  i l’égard  des  ports  français  fera  la  le-  ' 
vée  de  tout  blocus  par  terre  ou  par  mer,  la  liberté  de.^ 

, • la  pêche,  ceMe  du  cabotage,  psrticulièremcnt  de  celui 

qui  eft  néreffaire  pour  l’approvifionnement  de  Paris  et 
le  ré'abliffement  des  réiations  de  commerce,  confor-» 
méuient  aux  règlemens  intérieurs  de  chaque  pays;  et 
'•  cet  eff.*t  immédiat,  à l’égsrd  de  l’intérieur,  fera  U libre» 

< apnroririonnement  des  viliet  et  le  libre  tranfit  des  trans- 
ports militaires  oo  commtrciinx.  ^ 

Art.  V^I.  Pour  prévenir  tous  les  fujets  de  plaintes 
et  de  conteffjtions-qui  pourraient  naitrc  à l'occafion  des 
priFea  qui  feraient  faites  en  mer,  après  1a  fignatore  de 
la  préfonte  convention,  il  eft  réciproquement  convenu, 

^ > que  les  vaiiTeaux  et  effets  qui  pourraient  être  pris  dans 

la  Mtnrbe  et  dans  les  mers  du  Nord,  après  l’efpace  de 
douze  jours,  â comnter  de  l’échange  des  ratifications 
du  prêtent  acte,  feront,  départ  et  d’autre,  reffitués; 
que  le  terme  fera  d’un  mois , depuis  la  Manche  et  les 
mers  du  Nord  juiqa’aux  îles  Cansrie*  *)  jusqu'i  l’équf- 
^ ' teur  et  enfin  de  cinq  mois  dans  toutes  les  autres  par- 

-•  ties  du  monde,,  fans  aucune  exception,  ni  autre  dt« 
ftinctiun  plus  particulière  de  tema  et  de  lieu. 

Art.  Vil.  De  part  et  d’autre  les  prifonntera , offi- 
ciers et  fuldats  de’  terre  et  de  mer,  ou  de  quelque  na- 
ture^quo  ce  fcit,  et  particulièrement  les  otages , feront 
. immédiatement  renvoyés  dans  leurs  pays  refpectifs,  fsns 

% . rançon 

• s • * ' - ' ■ 

- Ici  il  fembla  Manquer  la  fixation  d'un  terme  prolongé,  ’ 

prob^peineat  d«  . Jutfu'b  l'équatear. 
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rtnçon  et  ftny  échange.  Des commilTairea  feront  nommés  tOiA 
réciproquement  pv^ur  procéder  à cette  libération  générale. 

Art.  VIII.  Il  fera  fait  remifepar  les  co>bellgéran> 
ritia  immédiatement  après  la  fignature  dn  préfent  acte, 

<le  l’adminiftration  des  départemens  ou  villes  actuellement 
occupés  par  leurs  forces,  aux  magiftrats  nommés  par 
S.  A.  R.  le  Lieutenant  Général  du  royaume  'de  France. 

Lee  autorités  royales  pourvoiront  anx  fubfiftance#  et  aux 
befoins  des  troupes  jusqu'au  moment  où  elles  auront 
évacué  le  territoire  français , les  puiffances  alliées  vou-  ' 
lant , par  un  efiet  de  leur  amitié  pour  la  France*  faire 
celTer  les  réquifitions  militaires  auflitôt  que  la  remife 
su  pouvoir  légitime  aura  été  elFectnée. 

Tout  ce  qui  tient  à l’exécutlbn-  de  cet  article  fera 
réglé  par  une  convention  particulière. 

Art.  IX.  On  s’entendra  refpectivement  aux  termes 
de  l’art.  II.  fur  les  routes  que  les  troupes  des  pulffances 
alliées  fuîvront  dans  leur  marche,  pour  y préparer  les 
moyens  de  rnblidances  ; et  des  commiifaires  feront  nom- 
més pour  régler  bouter  les  dispofitions  de  détail , et  ac. 
compagner  les  troupes  jusqu’au  moment  où  elles  quit- 
teront le  territoire  français. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  ont 
figné  la  préfente  convention  et  y ont  fait  appofer  le 
•cachet  de  leurs  armes. 

• Fait  à Paris  le  23  Avril  de  l’an  de  grâce  I8I4. 

(Suivent  les  fignatnres). 

JIrticte  additionnet. 

Le  terme  de  dix  jours  ad  JH  en  vertu  des  ftipnla- 
tions  de  l’article  111.  de  la  convention  de  ce  jour  pour 
l’évacuation  des  places  for  le  Rhin , et  entre  ce  fleuve 
et  les  anciennes  frontières  de  la  France,  eft  étendu  anx 
places . forts  et  établilTemeDB  militaires , de  quelque  na- 
ture qu’ila  foient,  dana  les  Provinces  - Unies  des  Pays-Bas. 

Le  préfent  article  additionnel  aura  iaimême  force  et 
valeur  comme  s’il  était  textueliement*'iDféré  à la  conven- 
tion de  ce  jour. 

.En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  refpectifs  l'ont 
figné  et  y ont  fait  appofer  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  i P,«ti«  le  23  Avril  Pan  de  grâce  18I4. 

/ 
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convention  militaire^  conclue  à Parts» 
le  ï)!,  Mai  12^14.  > 

' (Z3i>  Central  ~ y erwaltung  etc.  p.  135.) 


•ubc-  Art.  IH  Jlvcb  réqaifitions  de  vivres  et  boiflbns,  Tenant* 
fitiicci.  ceiPer  ; le  gouvernement  français  fe  charge  de  faire 
fournir,  avec  la  plus  (tricte  régularité,  les  fublifrances 
néceiVaires  à toutes  les  troupes,  fans  exception  dans  tou> 
tes  les  villes , et  autres  endroits  où  elles  fe  trouvent  lo- 
gées ou  cantonnées,  ainfi  que  pendant  les  marches  et 
les  jours  de  repos.  Ces  fournitures  de  fubllltances  pour 
les  troupes  feront  faites,  ou  par  étapes  de  la.  part  des 
habitans  du  pays,  ou  au  moyen  de  magafins  à établir 
dans  les  lieux  d’étapes  qui  devront  être  délignés. 

Dans  le  premier  cas , ces  fournitures  feront  réglées 
entre  les  coromiffaires  que  le  gouvernement  français 
nommera  et  les  intendances  générales  de  chaque  puiflan- 
' ce;  et  dans  lefccondcas,  le  tarif  ni -annexé  fervira  de 
bafe  pour  les  diilributions  de  fubüftances  d faire  aux 
; - troupes. 

Les  fourrages  et  !.a  paille  nécelTaires  pour  les  che- 
vaux de  trait  et  de  cavallerie,  feront  fournis  de  la  même 
manière  d’après  ce  tarif. 

' , Dans  tous  les  endroits  qui  ont  fouffert  par  les  fré- 

quena  paiTages.  ou  par  le  féjour  des  troupes,  le  gouver- 
nement français  fera  fournir,  non  feulement  la  paille 
néceffaire  pour  les  chevaux,  mais  aufli  une  quantité  fuf- 
fifante  pour  le  couché  des  troupes. 

Art.  II.  Il  fera  r|||is.  de  la  part  de  chaque  puis- 
fance  aux  commifiaires^u  gouvernement  français , des  1. 
tableaux  qui  défigneront  les  jours  de  marche  et  de  repos 
de  chaque  corps  de  troupes,  ainlî  que  le  nombre  d’hom- 
mes et  de  chevaux;  d’après  lequel  les  magafins  d'étapes 
' devront  être  établis  et  futfifairiment  fournis  de  fubfiftan- 
ces,  de  fourrages  et  de  paille,  afin  que  ces  troupes  puis- 
fent  être  pourvues  de  tous  ce  qu’elles  peuvent  exiger, 
d’après  les  tarifs  et  règlemensl 

Il  fera  aufTi  fourni  dans  chaque  lieu  d’étapes,  un 
nombre  fuffifant  de  voitures  pour  le  transport  des  effets 
militaires,  ainfi  que  des  soldats  fatigues  ou  malades, 
demi*  Art.  lli.  De  diftance  en  diftance,  c’efi -à-dire 
Udet.  dans  chaque  troiûème  ou  quatrième  Ration  d’étapes,  il 

' fera 
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fera  établi  an  dépôt  poUr  y recevoir  au  moins  cent  cin-  jftl4 
quante  à deux  centi  malades , blefTés  ou  convalefcens.  ^ 


lesquels  dépôts  devront  être  adaptés  à y recevoir,  es 
cas  de  befoin,  un  plus  grand  nombre  d’individus;  les 


voitures  nécelTaires  pour  leur  transport  feront  également 
fournies  par  les  babitans  du  pays,  et  à défaut  de  moyens 


de  ceuxci,  le  gouvernement  français  y fera  fuppléer  par 
des  entrepreneurs,  ou  de  telle  autre  manière  qu’il  trou» 
vera  convenable» 


Ces  dépôts  feront  placés  dans  un  ou<  plufieurs  bâti* 
mens,  et  ils  devront  être  fournis  de  tout  ce  qui  eft 
nécelTaire,  tant  p^ur  la  fubriîtance  que  pour  le  traite- 
ment de  ces  malades,  blefl'és  ou  convalefcens:  à cet  ef- 


fet,, il  fera  formé,  dans  chaque  dépôt,  un  magabn  de 
comeftibles  et  de  boilTons,  ainfi  que  de  tout  ce  qui  eft 
nécelTaire  pour  leur  traitement,  le  tout  de  très  bonne 
qualité.  Ce  magafio  devra  être  approviiionné  au  moins  < , 

pour  huit  jours,  et  de  quatre  eti  quatre  jours  les  objets 
confommés  devront  être  remplacés.  ‘ 

Les  médecins,  les  chirurgiens  et  les  gens  de  fer- 
vice  devront  y être  établis  par  les  autorités  locales  oa 
les  plus  voifines. 

Art.  IV.  Le  gouvernement  français  fe  charge  de  Hôpi- 
même  de  l’entretien  de  tous  les  hôpitaux  actuellement  ««x- 
exiftant,  et  de  les  fournir  de  tout  ce  qui  eft  nécelTaire 
pour  le  traitement  et  U nourriture  des  malades  et  blelTés,  . 
fur  le  pied  fixé  par  lA  règlement  militaires  des  diftéren- 
tes  troupes  alliées. 

. Le  fervice  de  plufieurs  hôpitaux  n’ayant  pas  été  fait 
avec  les  foins  qu’exigeoit  la  cunfervation  des  blelTés  et  des 
malades,  ou  a du  y faire  fuppléer  par  des  entrepreneur». 

Les  livraifoCs  de  ceux-ci  devant  être  payées,  au 
moyen  de  réquifitions  particulières  en  argent,  pour  rem- 
placer celles  en  nature,  il  fera,  fait  de  ce  chef  un  dé- 
compte qui  fera  liquidé  entre  des  commiftaires  françaia, 
et  ceux  que  les  puilTances  alliées  dénommeront  à cet 
effet,  et  le  montant  de  ce  décompte,  ainfi  liquidé,  fera  ‘ ^ 
enfuito  payé  par  le  gouvernement  français. 

Tous  les  hôpitaux  feront  entretenus  de  la  manière 
indiquée  ci  - delTua  , aofiî  long-téros  qu’il  s’y  trouvera 
des  malades  Ou' blelTés  des  troupes  alliées.  Chaque  hô- 
pital aura  un  directeur  français  et  les.  autres  employés 
nécefiaires  pour  le  fervice,  et  des  commilTaires  feront 
défignés  parles  puifiances  alliées,  pour  y furveilier  le 
traitement  et  la  noarnture  des  malades  et  blelTés. 


Il 


71? 


AcUs  et  conventions 


Chirar* 

gi«n» 

•te. 


|gJ4  n fera  étaUi  en  outre  des  dépôts  pour  y rsiTemblet  n 

^ les  convalefcens  à leur  fortie  des  hôpitaux,  et  le  goü-  q 
. _ vernement  français  fe  charge  de  les  y faire  nourrir  tt  ii 
traiter,  de  manière  a accélérer  leur  prompt;  rétabliflV- 
ment  ; après  quoi,  on  en  formera  des  transports  de  trois  j 
' à quatre  cents  hommes , qui  feront  dirigés  fur  les  rou«  d. 

- tes  d’étapes,  munis  de  voitures  en  nombre  fuffifanr, 

. tant  pour  faciliter  la  marche  aux  plus  foibles,  que  pour 

le  transport  de  leurs  armes  et  eilècta.  4<e  gouvernement 
français  fe  charge  en  général  de  faire  procurer  à ces  trans- 
ports, toutes  les  facilités  et  tous  les  fecours  qui  pourront 
contribuer  au  foulagement  et  à la  fadté  des  convalefcens.  p 
Dans  chaque  hôpital,  il  fera  formé  un  petit  magafui  h 
de  fouliers  et  bottes,  chemifes,  caleçons,  culottes,  gi- 
lets i manches  et  capottes , pour  en  fournir  à ces  con-  ti 
valefcens  fuivant  leurs  befoins.  . - fj 

Art.  V.  Les  officiers  d’état- major  et  les  chiruf-  £ 
gîena  en  chef  des  armées  alliées,  relieront  en  France  n 
pour  exercer  la  furveillaoce  fur  tous  les  hôpitaux,  et 
pour  faire  fourpir  aux  malades,  bielles  et  convalefcens,  t 
tout  ce  qui  eft  fixé  par  les  règlemens  militaires.  Un  q 
général  de  chaque  puilTance  aura  U forveillance  en  chef  j( 

- de  toute  cette  partie  du  fervice  des  armées , et  le  gou- 

vernement français  défignera  les  autorités  locales  et  cen-^  n 
traies  auxquelles  ces  généraux,  ainfi  que  les  officiers'^  n 
d’état -major,  pourront  s’adreffer  pour  totit  ce  qui  con-' 
cerne  les  hôpitaux  et  dépôts  de  Anvalefcenr.  |, 

Le  gouvernement  français  s-’engage  de  plus  à faire 
droit,  dans  le  plus' court  délai,  aux  plaintes  et  aux  réels*  f, 
mations  qui  pourront  être  faites  relativement  au  fervice  ^ 
dans  ces  établilTemens. 

' , Tous  les  officiers,  militaires,*  employés  et  gens  de 

fervice  qui  relieront  en  France,  tant  pour  lea  hôpitaux, 
que  pour  régler  tout  ce  que  la  marche  des  troupes,  ou 
d’autres  coramilïïons  militaires  pourront  encore  exiger, 

, y conferveront  les  logemens  et  traitemens  militaires 
qui  leur  compétent.  ' ^ ' i 

Le  gouvernement  français  nommera  des  coromilTai- 
res  chargés  d'accompagner  chaque  colonne  de  troupes, 
et  ces  commiffaires  veilleront  à ce  que  toutes  les  four- 
nitures llipulées,  ainfi  que  tout  ce  que  le  fervice  des  puis-  "î 
fances  alliées  exigera  durant  leur  marche,  fuient  ponctnel* 
lement  exécutés.  j 

Trani.  Aht.  VL  Les  puiffisncet  . alliées  fe  font  chargées,  ' 
feloa  l'ufage  établi  de  tous  tems,  de  faire  transporter  les 
" , ' . prîfon^ 
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prifoBoi«ri  français  qui  retrouvent  dans  leurs  ëtats.  jus>  TQr/1 
qu’aux  frontières  de  leuri  empires;  et  de  leur  fournir,  ^ ^ 
jusque -U.  la  nourriture  et  les  traitemetrs  ftipulés. 

Le  gouvernement  français  enverra,  en  cooféquence, 
des  commiflions  pour  faire  recevoir  les  prifonoiers  dans 
des  villes  à déligner,  à la  frontière  de  chaque  empire, 
et  pour  les  faire  conduire  enfuite  en  France  â fea  frais. 

Les  puiSances  alliées  en  agiront  de  même  à l’égard  des 
officiers  et  foldats  de  leurs  troupes,  qui  étoienc  prifon» 
niera  en  France. 

Art.  vu.  Dans  le  cas  où  il  y auroit  lieu  â inter-  ' 
prêter  les  diverfes  dispofuions  qui  précèdent,  toutes  les  f”*** 
interprétations  feroient  en  faveur  des  troupes  alliées. 

Art.  VIII,  Les  fels,  tabacs,  effets  militaires  de 
toutes  efpèces  et  tons  autres,  y compris  ceux  des  fub- le»  «a-' 

I fiftances  qui  fe  trouveront  encore  exifter  dans  les  maga- 
£ns  français,  feront  remis  immédiatement,  et  fans  le 
moindre  délai , aux  agens  du  gouvernement  français. 

Toutes  fois  il  eft  bien  entendu,  d’un  côté,  qua 
toutes  ventes  d'objets  faifis  dans  les  msgalins,  ii  les  dits 
objets  en  font  fortis,  recevront,  au  profit  des  alliées, 
leur  plein  «*  entier  effet.  ' ' 

Et  d’un  autre,  que  les  magafins  de  fubfiftances  bien 
qu’ils  foient  remis  aux  agens  du  gouvernement  français, 
n’en  pourront  pas  moins  être  employés,  pour  affûter 
la  fubfiftance  des  troupes  alliées , tant  qu’elles  feront  fur 
j le  territoire  français. 

Art.  IX.  Le  paiement  de  vingt -cinq  millions  feagMii- 
' fera  â Paris , entre  les  mains  des  perfonnes  qui  feront 
défignées  par  les  puiffances  alliées. 

80.' g-,  ■ 

Conventions  miütoirei  pour  t évacuation  de  P Italie.  ,6Arr. 

a. 

Convention  militaire  entre  Parmée  commandée  par  U 
Prince  Eugène  et  les  armées  des  Puiffances  alliées  en 
Italie i fgnée  à Tarin  le  s 6.  /Ivril 

L<  {Moniteur  1814  n. lar.) 

eafoufligués  , après  avoir  échangé  les  pleinspouvoirs 
; dont  ils  ont  été  revêtus  par  leurs  généraux  en  chef  re- 
1 fpectifs,  font  convenus  dés  articles  fuivans,  toutefois 
I fauf  la  ratification  des  fusditl  généraux  en  chef, 
j Nouveau  Recueil,  T.f,  Zz  . Art,  * 
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, ' Acltt  it  conventiont 

Art  '1  a compter  du  jour  où  la  pr^fente  convenu 
tion  aura  été  fignée,  il  y aura  armiftme  e^re  lea  trou- 
nés  françaifes  et  italiennes  cotnma-ndécs  par  A,  1.  le 
Prince  Vice -Roi,  et  l’armée  autrichienne  commandée 
«.r \ Fx  M le  Maréchal  comte  de  Bellegarde,  les  troa- 
lll  commandées  par  S.  M.  je  Roi  de  Naples  et  ealle. 
qui  font  fous  les  ordres  de  lord  Bentinck. 

^ Art  II.  Cet  arroiftice  entre  les  troupes  françaifes  et 
relies  dés  puiffances  alliées  durera  huit  jours  après  que  ' 
îe.  dites  troupes  françaifes  auront  dépaffé  les  terruoi- 
res  occupés  par  les  armées  alliées  en  France,  dans  la 
direction  de  route  qui  leur  aura  été  afiignée.  ^ ^ 

Art.  lll-  Les  troupes  françaifes  faifant  partie  de 
l’armée  du  Prince  Vice -Roi  rentreront  dans  les  frooti^ 
res  de  l’ancienne  France  au  de  là  des  Ali>es.  _ v 

Art 'IV.  Si  dans  deux  jours  apres  1 échange  de# 
ratifications  de  la  préfente  convention  les  troupes  fran- 
raifes  ne  reçoivent  pas  des  ordres  de  leur  Gouvernement, 
elles  commenceront  fur  le  champ  leur  inouvement  pouf 
rentrer  en  France  par  divifion  ou  par  brigade,  félon  q^ 
les  localités  le  permettront,  en  marchant  par  journée# 
d’étape  et  avec  les  fejoura  ordinaires.  . 

Art-  V Les  colonnes  de  1 armee  franÇaife  fe  pot- 
teront  d’abord  à Turin  par  les  routes  d’étapes  qui  leur 
feront  fixées  fur  U rive  gauche  du  Pô,  même  pour  celles 
qui  fe  trouvent  i Plaifance.  Elles  feront  préced.ées  par 
coma.iniir..«  d..  officieri  de  l-dt.t-  ».Jot- g*dt.l 
autrichiens  et  français  qui  s’affureront  a l'avance  fi  le# 
routes  de  Monl-Genèvre  et  du  Col  de  Tende  font  prati- 
cables pour  le  psfljge  des  troupes  et  de  l artillerie  drns 
fa  faifon  préfente;  dans  ce  cas  elles  feront  fumes  par 
l'armée  françaife;  dans  U C«  contraire,  cette  arinée^pas- 
fera  par  le  Mont  Cenis  et  la  Savoie  . conformément  aux 
ftinulations  de  l'art.  II.  et  les  commiffaires  ci-deffus  dé- 
fiJnés  feront  chargés  de  régler  leur  marche,  et  tout  ce 
concïïne  les  fubfiftances  . moyens  de  transport  et 
logement,  conformément  sux  règlemens  militaires. 
Art.  VI.  Les  troupes  italiennes,  commandes  par  le 
' P Vice-Roi,  continueront  à occuper  toute  la  partie  du  ro- 
yaume d’Italie  et  les  places  qui  s'y  trouvent  qui  n ont  pas 
Lcore  été  occupées  par  les  troupes  des  puiffances  alliées. 

Art  Vil  Les  troupes  autrichiennes  pourront  tra- 
verfer  lé  royaume  d’Italie  par  les  routes  d'étspe  de  Cré- 
' mone  et  de  Brefcia,  fans  paffer  la  capitale  du  royaume 
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Le  mouvement  oe  pourra  commencer  que  lojoura  îQf^ 
après  que  les  troupes  Françaires  fe  feront  mifea  en  marche  ® ** 
pour  rentrer  en  France^^ 

Des  commiflTaires  italiens  accompagneront  les  trou, 
pes  autrichiennes , fur  le  territoire  italien  pour  leur  faire 
fournir  les  vivres  et  fourrages  • logemens  et  moyens  de 
transports,  et  elles  ne  pourront  exiger  autre  chofe. 

Art.  VIH,  Une  députation  du  royaume  d’Italie  aura 
la  liberté  de  fe  rendre  au  quartier  général  des  alliées  et 
dans  le  cas  où  la  réponfe  qu'elle  aurait  obtenue  ne  ferait 
point  de  nature  à tout  concilier,  les  hoüilités  ne  pour* 
raient  cependant  recommencer  entre  l’armée  autrichienne, 
fes  troupes  alliées  et  celles  du  royaunte  d’Italie , que 
15  jours  après  le  retoilr  des  déterminations  des  puilTan- 
ces  alliées. 

, Art.  IX.  Les  places  d’Qfopo,  de  Palma  Nova,  d» 

Venifé  et  de  Legnago  et  les  forts  en  dépendant,  feront 
remis  dans  leur  état  actuel  è l’armée  autrichienne,  aufli* 
tôt  après  la  ratification  de  la  préfente  convention. 

Cette  remife  aura  lien,  dans  les  formes  alitées,  le- 
20.  du  préfent  mois. 

Art.  X,  Les  gamifons  de  ces  places  fortiront  avec-, 
tous  les  honneurs  de  la  guerre,  armes  et  bagages,  cais- 
fes  militaires  effets  et  hab^illemens  des  corps,  artillerie  de 
campagne,  caillons,  papiers  relatifs  à l’adminillration  etc. 

Les  oiüciers  du  génie  et  de  l’artillerie  de  ces  places 
remettront  aux  ofHciers  autrichiens  nommés  à tel  effet,  t 
tous  les  papiers,  plans  et  inventaires  du  génie  et  de  « 

l’artillerie  depsndaot,de  ces  places. 

Art.  XL  Toutes  les  autorités  civiles, .adminilirati. 
ves  et  judiciaires  qui  délireront  fuivre  le  fort  des  garni- 
fons,  feront  libres  de  fortir,  emportant  avec  eux  tous 
leurs  effets  et  papiers  relatifs  i leur  fervice. 

Us  remettront  â leur  départ  aux  autorités  sutrichien- 
nés  tous  les  papiers , documens  et  archives  concernant 
les  fonctions  dont  ils  étaient  chargés. 

Art.XIL.  Les  troupes  françai fes  qui  fe  trouvent  dans  , 
les  places  fuivront  le  fort  de  l’armée  françaife  d^talie,  et 
les  troupes  italiennes  celui  de  l’armée  de  ce  royaume.  1 

Art.  XII l.  Dans  le  cas  où  quelqu’une  des  places  ci' 
delfus  mentionnées  aurait  capitulé  avant  l’échange  des  ra-  .1 

tiûcations  de  la  préfente  convention , les  capitulations  fe- 
ront ftrictement  maintenus  conformément  à leur  teneur, 
mais  leurs  gamifons  tant  françaifes  qu’italiennea  rentre, 
sont  faas  autre  condition  à leurs  armées  réfpectives. 

Zz  a Art. 
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Art.  XIV.  Les  troupes  de  ces  qustre  places  traver* 
feront  par  journées  d’étapes  ordinaires  les  territoires  oc- 
cupés par  les  armées  autrichiennes,  et  il  leur  fera  foorni 
les  vivres,  fourrages,  logemens  et  moyens  de  transport. 

Art.  XV.  Il  fera  fait  des  conventions  particulières 
entre  tes  commandans  refpectifa*  desdites  places  et  les 
généraux  autrichiens  commandans  les  blocus , pour  le 
mode  d'évacuation  de  ces  places,  ainfi  que  pour  les  ma- 
lades et  blelTés  qu’on  laiflerait  dans  les  hôpitaux,  et  les 
moyens  de  transport  è leur  fournir. 

i^RT.  XVI.  Les  officiera  d’Etat-Major,  chargés  d’ac- ; 
cotnpagner  les  diverfes  colonnes  de  cea  garnifons,  veille^  ' 
ront  à ce  que  les  voitures  fournies  par  le  payi  pour  les' 

■-  transports  foient  changées  à chaque  lieu  d’étape.  Les 
commandans  des  colonnes  feront  réfponfables  de  Pexécu- 
tion  de  cel  article  et  prêteront  en  tout  la  main  aux  coœ- 
milTaires  autrichiens  en  cas  de  réclamations. 

Art.  XVII.  Des  officiers  d’Ëtat-Major  français  et 
Italiens  feront  de  fuite  envoyés  dans  les  diverfes  places 
pour  donner  aux  commandans  refpectifs  de  ces  places 
connaifTance  du  préfent  armiffice  et  leur  porter  l’ordre  dS’ 
fé  conformer  à l’exécution  de  la  préfente  convention. 

Art.  XVIll.  La  préfente  convention  militaire  fera,' 
dans  le  cas  où  elle  recevrait  fa  ratilication,  échangée  dans 
le  plus  court  délai  poffible.  ' , ' 

En  foi  de  quoi  les  fouffignés  y ont  appofé  leurs 
iignatures  et  le  fceau  de  leurs  armes. 

Fait  à Chateau  de  Schiarino -Rizzino,  en  avant  de 
Idantoue  le  16  Avril  1814*). 

(Suivent  tes  Jîgnatures,)  - 


b. 


Convention  militaire  pour  un  armîjîice  entre  les  trou- 
pes alliées  en  Italie  et  les  troupes  françaifes,  dans  les 
départemens  au  de  là  des  Alpes  portant  évacuation  de 
ces  départemens  par  les  français  » Jignée  à Turin  le 
27  Avril  i8i4> 

L ( Moniteur  H14.  n.tso.) 

es  fouffignés  après  avoir  échangé  les  pleinspo.avoiri 
dont  ils  ont  été  revêtus  par  leurs  généraux  en  chef  re« 
fpectifs,  font  convenus  des  articles  fuivans:  Art. 

La  pzoolamation.  qa'en  eonféqnanee  da  la  précédante^ 
convention'lë  Prince  Ëuébné  addrelTa  k l'armée. françaife 
eil  datée  du  17  Avril  et  Te  trouve  dans  le  Moniteur  L e. 
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Art.  T.  A cottipter  du  jour  où  U préfente  conveo-  iftjA 
tîon  aura  été  lignée , il  y aura  armiftice  entre  toutes  les  ^ 
troupes  alliées  en  Italie  et  les  troupes  françaifes  dans  les 
départements  au  de  là  des  Alpes.  Cet  armiftice  jurera  huit 
jours  après  que  les  troupes  françaifes  auront  dépafte  le 
territoire  occupé  par  les  troupes  alliées  en  France  dans  U 
direction  qui  fera  déterminée. 

Art.  il  Les  troupes  françaifes  dans  les  départemens 
an  de  là  des  Alpes  évacueront  ces  départemens  pour  ren- 
trer dans  les  limites  de  l’ancienne  France  par  les  dire- 
ctions convenues  ci  - deffou»,  et  calculerontfleurs  mouve- 
mens  de  manière  que  leur  dernière  colonne  repafte  les 
Alpes  le  même  jour  que  la  dernière  colonne'dn  lieute- 
nant général  Grénier  d’après  l’armiftice  déjà  réglé  à Man- 
toue.  Files  commenceront  leurs  mouvemens  immédia- 
tement aprè»  la  fignature  de  la  préfente  convention.  Lee 
vivres,  fourrages,  logement  et  moyens  de  transport  leur 
feront  fournis  par  les  alliés  dans  les  pays  occupés  par 
leurs  armées. 

Art.  111.  Les  palTages  défignés  pour  révacuatron 
font  le  iVIont-Cenis  pour  le  perlbnel  et  le  matériel  de 
l’artillerie  et  les  gros  bagages  avec  leurs  gardes.  Le  refte 
de  la  troupe  marchera  par  le  Mo'nt-Genévre,  fans  tou- 
cher le  territoire  de  la  Savoie,  et  par  le  Col-  de  Tende. 
Néanmoins , les  igoo  hommes  de  troupes  françaifes  qui 
occupent  actuellement  le  Mont  Cents  et  la  Haute  Mau- 
rienne prendront  leur  route  par  la  Savoie  jusqu’à  Mont* 
meillan,  d’où  elles  fe  dirigeront  par  la  route  directe 
fur  Grénoble. 

Art.  IV.  La  marche  des  troupes  siliées  s’effectuera 
à fur  et  mefure  de  l’évacuation  des  troupes  françaifes, 
de  manière'à  les  remplacer,  jour  par  jour,  dans  leurs 
gîtes , afin  de  prévenir  tout  désordre  dans  les  pays.  • 

Art.  V.  Les  troupes  alliées  occuperont  immédiate- 
ment la  droite  du  Bas- Tanaro,  depuis  Ton  confluent  avec 
Bormida,  et  en  remontant,  tonte  la  rive  droite  de  cette 
dernière  rivière,  et  pourront  avoir  nn  pofte  fur  la  gauche 
de  cette  même  rivière  dans  la  ville  d’Acqui.  La  marche 
ultérieure  de  ces  troupes  fe  combinera,  en  conféquence 
de  l’article  IV.  avec  l’évacuation  de  la  garnifon  d’Alexan- 
drie, qui  aura  lieu  à l’époque  déterminée  ci  -deflbus  pour 
la  ccfTton  des  places.  Si  cependant  les  troupes  alliées 
avaient  déjà  psifé  ces  rivières,  elles  pourront  conferéer  . 
les  pofitions  qu’elles  ont  occupées  le  97  au  foir,  mais  * 
non  pas  d’autres  plus  avancées.  f 

Zk  3 Akt. 


Digitized  by  Google 


AcUi  et  conventiont 


1814  Art.  VI.  Les  places  d’Alexandrie,  Gavi#  TarÎB'ety 
^ fon  Arfenal,  Feneftrelies  et  autrçi  forta  fans  exceptioniijF}. 
compris  dans  les  départemcns  au  delà  des  Alpes,  feront^* 
remis  aux  armées  alliées  dans  l’état  actuel,  de  leurs 
tifications  *et  bâtimena  avec  leur  • armement  complet 
fiège,  leurs  munitions  de  guerre,  ainftque  toutes  Â 
autres  pièces  de  liège  qui  s’y  trouveront.  Sont  compr|»'  m 
fes  dans  cet  article  les  pièces  de  campagne  qui  pourraier 
faire  partie  de  l'armement  desdites  places,  ou  qui  feraie 
dans  l’srfenal  de  Turin,  ainli  que  les  armes,  roach: 
et  autres  objets  qui  y exiftent;  enfin  toutes  les  piè^BI’ 
qui  n’auraient  pas  été  fabriquées  par  l’artillerie  françaif^Sl, 
en  quelque  Heu  qu’elles  fe  trouvent.  < , 

Art.  vil  Les  autres  pièces  de  campagne  qui  ne  foni^ 


■ 


pas  dans  l’arfenal  de  Turin,  et  qui,  fans  faire  partie  dert| 
l’armement  desdites  places  et  forts,  s’y  trouvent  en  ré?  f 
ferve  pour  le  fervice  de  l’arm.ée- d'Italie,  ainfi  que  les- 


lerve  pour  le  lervice  de  1 arm.ëe- d Italie , ainu  que  les  ■ 
caiiToDB  qui  leur  appartiennent,  en  fortiront  librement 
fans  exception  pour  être  ramenées  en  France  par  l’armée,^--^ 
fauf  celles  de  ces  pièces  qui  fe  trouveraient  dans  les 
places  d’Alexandrie,  de  Gavi,  Savone  et  autres  fur  la^ 
droite  du  Pô^  lesquelles  ^reflerunt  dans  lesdites  places.^’ 
Si  cependant  des  accidens  majeurs,  tels  que  rupture  de 
ponts,  avalanClies,  débordement  des  eaux,  interrompaient 
les  transports,  il  fera  accordé  le  tems  qui  de  part  et 
d'autre  fera  jugé  néceffaire  par'  les  oüiciers  refpectifs, 
chargés  de  régler  la  marche  des  troupes. 

Art.  VIll.  Les  approvilionnemens  de  bouche  ^es 
places  de  guerre  relieront  dans  leur  état  actuel,  et,  fauf 
la  confommation  des  gamifoos,  aucune  partie  n’en  pourra 
être  diftraite  ni  vendue.  Cependant,  pour  foulager  la 
paya  et  fubvenir  aux  befoins  des  troupes  en  marche  dans 
le  Piémont,  en  pourra  dispofer  de  certaines  quantités  qui  > 
feront  dirigées  fur  les  différens  points  de  palTtge  ou  de,^ 
gîte,  bien  entendu  que  ces  quantités  ne  pourront  excé-^ 
der  les  rations  dâes  aux  troupes  marchant  par  ces  diverf-^ 
points.  Provifoiremeot  les  livraifons  faites  de  ces  ma-  ' 
gafina  aux  hôpitaux  militaires  continueront  à avoir  lieu, 
conformément  aux  engagemens  que  M.  l’intendant  géné-  | 
rai  du  tréfor,  autorifé  à cet  effet,  a pris  avec  les  com- 
milfions  des  hofpices  civils,  et  dans  la  proportion  des 
befoins  réfultins  du  nombre  des  malades  confiés  aux 
foins  de  ces  commilHons.  . .,f 

Si  le  37  SB  foir  quelques  corps  de  troupes  alliéeàfc^^' 
trouvaient  avoir  dépafCé  la  place  d’Al«xaDdtIc,..Us  ne:'^. 

. pour-  ^ 
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qui  mt  précédé  le  Iraîté  de  Parit.  . 719 

'.pourconi;  apporter  aucun  obftade  à la  libre  communication  |Q 
|avec  cette  place  et  â la  fortie  des  aj^rovifionnemens  de  ” “ 
«bouche  aux  troupes  en  marche  ou  aux  hôpitaux  et  à celle 
des  elTets  militaires  non  exceptés  dans  cette  convention. 

' Art.  IX.  Les  places  d'Alexandrie,  de  Gavi,  de  Sa- 
"vone  et  autres  à la  droite  du  Pô,  les  places  de  Turin,  de 
FeneArelles  et  autres  de  la  rive  gauche  feront  remifee 
eux  troupes  alliées  le  douzième  jour  après  la  lignature 
de  la  prefente  convention,  quand  même  les  ordres  de- 
mandés au  gouvernement  Français  ne  feraient  pas  arrivés. 

En  attendant,  leurs  garnifons  ne  pourront  être  renforcées. 

Ces  places  feront  remifes  et  reçues  par  des  commiiTaires 
rerpectifs , dans  les  formes  ordinaires  et  les  officiers  du  - 
• génie  et  de  l’artillerie  qui  s’y  trouveront,  remettront 
, aux  officiers  alliés,  nommés  à cet.  effet,  tous  les  papiers, 
t plans  et  inventaires  do  génie  et  de  4’artillerie  dépendant 
de  ces  places. 

/ Cependant  les  troupes  alliées  n’entreront  dans  les  pit> 
j ces  de  la  rive  gauche  du  Pô,  qu’à  mefnre  que  l’évacuation 
du  pays  s'effectuera  par  l'armée  du  Lieutenant  Général 
Grénier,  en  conformité  de  la  convention  faite  à Man- 
toue  le  17  Avril. 

^ Art.  X.  Tout  les  fous  officiers  et  foldats  qui  ne 
\ font  point  nés  dans  l'ancienne  France , mais  dans  les 
départemens  au  de  là  des  Alpes,  feront  congédiés  et 
) libres  de  renter  immédiatement  chès  eux. 
t Art.  XL  Les  malades  et  bleffés  que  les  troupes  fran- 
çaifes  laîfferont  dans  les  pays , demeurent  recommandés 
à l’humanité  des  alliés,  ils  fuivront,  à leur  guerifon,  la 
route  des  troupes  françaifes^  et  recevront  vivres,  loge- 
ment et  moyens  de  transport  avec  efcorte  en  rentrant 
en  France. 

Art.  Xll.  Aucun  des  moyens  de  transport  des  pays 
en  deçà  des  Alpes  requis  pour  le  fervice  de  troupes  fran- 
, çaifes  ne  pourra  dépaffer  les  frontières  de  l’ancienne  • 

-'  France,  et  en  y arrivant  ils  feront  tous  renvoyés. 

Art.  XIIL  Des  officiers  d’artillerie  et  du  génie  des  • 
troupes  alliées  feront  au  plus  tôt  admis  dans  les  diverfes 
places,  pour  y prendre  connaiffance  des  objets  qui  doi- 
vent être  remis  d’après  les  art.  VL  et  VIII.  Ces  officiers 
devront  refier  dans  iet  places  jusqu’à  la  ceffion;  mais 
'""pont  Alexandrie,  il  eft  fiipulé  qu’un  officier  des  troupes 
alliées  y fera  de  fuite  expédié  ; et  du  moment  de  fon  ar-  - 
rivée,  on  ne  pourra  évacuer  de  la  place  aucune  pièce  d’ar- 

tUlerit' 
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iRld  celles  attachées  aux  troupes  de  la  oarnifol 

O ^ qui  marchent  avec,  elles  lors  de  la  ceflion  délînitiveJ 

Art.  XIV.  11  fera  accordé,  même  après  le  départf 
l’armée  le  libre  transport  et  les  moyens  néceff'  res  m 
l’évacuation  des  objets  appartenant  à l’armée,  et  des  Cüm( 
bilités  des  differentes  adminiffratioiis  militaires  ou  cl 
les,  dont  quelques  circonffances  imprévues  aurai! 
retardé  le  départ. 

Art.  XV.  Pour  le  plus  grand  avantage  de  l’ordre 
de  la  tranquillité  du  pay.s,  il  eft  ftipuîé  qu’à  mefurel 
la  cefTion,  les  chefs  de  l’armée  alliée  défigneront,  di 
chaque  département,  des  agens  provifoires  pour  remp 
cer  les  adminiftrateurs  français. 

Art.  XVI.  Les  perfonnes  et  les  propriétés  des  franç 
jfolés  qui  n’aUraient  pu  repaffer  les  Alpes  avec  l’arn 
françaife,  font  mifes  fous  la  protection  fpéciale  des 
torités  do  l'armée  alliée. 

Art.  XVII.  La  préfente  convention  fera  fignée  fi 
ratification,  fauf  ce  qui  dans  l’art.  IX.  ell  relatif  au  d< 
convenu  pour  la  remife  des  places  de  la  rive  droite 

' Pô,  laquelle  claufe  les  plénipotentiaires  alliés  fe  ré( 
vent  de  foumettre  à la  ratification  de  LL.  Ex.  le  Ma 
chai  de  Bellegarde  et  Lord  Wilhelm  ISentinck. 

En  foi  de  quoi  les  chargés  des  pleinpouvolrs 
fpectifa  ont  ligné  la  préfente  convention. 

Fait  à Turin  le  *7  Avril  i8(q  à yheures  du  foir^ï^ 

Le  Baron  Cle'mkntdk  la  KoNciLHk.-,  général  d/i 
vîfion  commandant  de  la  légion  d'honneur  et  comn^ 
dant  de  la  27edivifion  militaire,  muni  de  pleinspouvc 
de  S.  A.  le  prince  Camille  Borghèfe,  gouvernèor  Géiit 
des  départemens  au  delà  des  Alpes,  çoniniandant 
chef  l’armée  de  réferve  d’Italie. 

Delmkr,  lieutenant  Colonel  du  génie  chevalier  de 
légion  d’honneur  aide  - de  - camp  de  S,  A,  le  l'rn 
Borghèfe  gouverneur  général  commandant  en  chef  l’arn 
de  réferve,  et  autorifé  par  S.  A. 

DK  Neumann  lieutenant  colonel  de  l’Etat- Ma 
général,  chevalier  de  la  3e  claffe  de  l'ordre  de  Wladi 
ruffe,  muni  de  pleinapouvoirs  de  S.  Ex.  Mgr.  le  Marée 
de  Bellegarde , général  en  chef  de  l’armée  d’Italie; 

■ Comte  DE  LA  Tour  général  au  fervice  de  S.  M. 

tannique,  muni  de  pleinspouvoira  de  S. 
liam  Bentinck,  commadant  les  forces  de  S.  M.  liritan 
que  dans  la  Méditerranée. 
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